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EXPLICATION 


DU  CODE  CIVIL 


LIVRE  PREMIER. 


TITRE   VII. 

Dl   LA   PATERNITB    BT    DB    LA    FILIATION. 

(Décrété  le  23  mars  1803.  —  Promulgué  le  2  aTril.) 

4.  Des  droits  moraux  et  pécuniaires  de  la  plus  haute  importance 
sont  attachés  à  l'état  de  famille,  et  cet  état  résulte,  pour  chaque  ci- 
toyen, de  sa  filiation,  c'est-à-dire  du  point  de  savoir  quels  sont  ses 
;^  père  et  mère.  Nous  disons,  et  cette  idée  est  évidente,  que  la  connais- 

isance  de  la  filiation  consiste  dans  la  connaissance  du  père  et  de  la 
tnère^  d'où  il  suit  que  la  rubrique  de  notre  titre  est  incomplète.  Il  fal- 
Is^  lait  dire  :  de  la  paternité,  de  la  maternité  et  de  la  filiation,  ou  tout 
^\  simplement  db  la  filiatiou,  ce  qui  eût  été  exact  en  même  temps  que 
^  plus  laconique. 

^      L'étendue  des  rapports  de  famille  varie  selon  la  qualité  de  Tenfant; 
or,  le  Code  distingue  quatre  classes  d'enfants. 

io  Les  enfants  légitimes,  qui  se  divisent  en  enfants  légitimes  pro- 
prennent  dits,  et  enfants  légitimés.  La  plénitude  des  relations  de  fa- 
mille existe  pour  eux  tous  (art.  3t2,  514,  55t  )  ; 
2®  Les  enfants  naturels  simples,  pour  lesquels  subsiste  une  grande 
\    partie  de  ces  mômes  relations  (art.  158,  383  ;  756  à  761); 

3"  Les  enfants  naturels  incestueux  ou  adultérins,  pour  lesquels  la  loi 
\  consacre  encore,  dans  des  limites  fort  restreintes,  quelques  rapports 
,    de  parenté  (art.  161-462;  762  à  764)  ; 

■^     4»  Enfin, les  enfants  dont  les  auteurs  ne  sont  pas  connus  légalement, 
et  dont  la  filiation,  si  elle  était  connue  en  fait,  n  aurait  aucun  aulre  ré- 
\    sultat  que  de  produire  rempôchement  au  mariage  (art.  161,  102). 
*       2.   Notre  titre,  dont  la  division  est  peu  logique,  présente  trois  cha- 
pitres. 
\      Les  deux  premiers  et  la  première  section  du  troisième  s'occupent 
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des  enfants  légitimes.  En  effet,  le  premier  parle  de  la  filiation  des  en- 
fants légitimes  ;  le  second,  des  preuves  de  cette  filiation  ;  et  la  première 
section  du  troisième,  de  la  légitimation  des  enfants  nés  avant  le  ma- 
riage. —  La  seconde  et  dernière  section  du  chap.  5  traite  des  enfants 
illégitimes.  .  •  ^ 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  FILIATION   DES   ENFANTS   LÉGITIMES   OU   NÉS   DANS   LE   MARIAGE. 

3.  Cet  intitulé  est  inexact.  Ce  n'est  pas  seulement  Tenfant  né  en  mar 
riage  qui  est  réputé  légitime  ;  c'est  aussi  et  surtout  celui  qui  est  conçu 
en  mariage,  alors  même  qu'il  ne  serait  né  qu'après  la  dissolution.  Le 
principe  de  la  légitimité,  c'est,  d'après  l'art.  312,  la  conception  dans 
le  mariage  ;  si  le  simple  fait  de  la  naissance  en  mariage  produit  aussi 
ce  résultat,  ce  n'est  que  par  une  disposition  de  faveur  qui  n'est  môme 
pas  toujours  susceptible  de  s'appliquer,  comme  on  va  le  voir  plus  loin. 

312.  —  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  que, 
pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jusqu'au 
cent  quatre -vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il 
était,  soit  par  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet  de  quelque  acci- 
dent, dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

■ 

SOBEMAZIIS. 

I.  Observations  générales.  —  Règle  Pater  is  est. 

II.  Durée  légale  de  la  gestation  la  plus  longue  et  de  la  gesiaUon  la  pins  courld.  ^ 

Commeni  se  compte  le  délai.  Disseniiment  avec  Touiller  et  M.  Zacbariae. 
m.  De  l'action  on  désaveu.  —  Elle  n'est  permise  que  pour  trois  causes.  —  Expli- 
cation de  la  première. 

1-  —  ^..  L'enfant  vraiment  légitime  est,  toujours  et  uniquement,  ce- 
lui qui  est  conçu  des  œuvres  de  deux  individus  mariés  au  moment  de 
la  conception.  Donc,  pour  savoir  si  un  enfant  qui  arrive  au  monde  est 
ou  non  légitime,  il  y  aurait  trois  choses  à  faire  :  1»  rechercher  l'épo- 
que de  la  conception  ;  2°  regarder  si  à  celte  époque  la  mère  qui  vient 
d'accoucher  était  mariée;  3*>  voir  si  celui  qui  alors  était  son  mari  est 
bien  le  père  de  l'enfant.  Or,  de  ces  trois  choses,  il  en  est  deux  que  la 
naîiire  nous  met  dans  l'impossibilité  de  connaître  avec  certitude  ;  car, 
s'il  est  facile  de  savoir  que  telle  femme  est  accouchée  de  tel  enfant  et 
que  cette  femme  était  mariée  à  telle  époque,  il  ne  nous  est  pa»  donné 
de  savoir  à  quelle  époque  précise  cet  enfant  a  été  conçu,  ni  quel  homme 
1  a  engendré.  C'étaient  donc  de  simples  présomptions  qu'il  fallait  ici 

'^'TT'^Î^  ^^^\^s-  ^'^st  ^  ^"®  ^*ît  notre  article. 

,  y6<5lare  d'abord  que,  quand  une  femme  est  mariée  au  moment 
qu  elle  conçoit,  le  mari  de  cette  femme  est  le  père  de  l'enfant.  Et,  en 
€  e  ,  le  crime  étant  une  exception  et  ne  pouvant  pas,  dès  lors,  se  6Up- 


TIT.    Yll.    PATERNITÉ  BT   FILIATION.    ART.    312.  3 

poser  comme  principe,  le  devoir  de  fidélité  conjugale  doit  faire  ad- 
mettre, jusqu'à  preuve  contraire,  que  Tenfant  appartient  au  mari.  De 
môme  donc  que  la  loi  romaine  disait  :  Pater  is  est  quem  nuptiœ  de^ 
monstrant  (Dig.,  1.  2,  t.  4,5),  notre  Code  proclame  que  a  Tenfant 
conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  » 

II.  —  4  dis.  Quant  à  Tépoque  de  la  conception,  la  loi  ne  pouvait  la 
déterminer  qu'approximativement,  en  indiquant  le  délai  le  plus  court 
possible,  et  le  délai  le  plus  long  possible,  de  la  grossesse.  C'est  ce 
qu  elle  fait  dans  le  2'  alinéa,  en  déclarant,  à  Foccasion  de  la  preuve  de 
non- paternité  que  voudrait  faire  le  mari,  que  la  gestation  ne  peut  ja- 
mais durer  moins  de  cent  quatre-vingts  jours,  ni  plus  de  trois  cents 
jours  (I).  Donc,  la  conception  peut  se  placer  au  choix,  et  selon  que  le 
demande  Tintérét  de  l'enfant,  à  tel  ou  tel  moment  des  cent  vingt  et  un 
jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  trois  centième  jour  avant  la  nais- 
sance jusqu'au  cent  quatre-vingtième.  Ainsi,  Fenfant  qui  naît  le  cent 
soixante-dix-neuvième  jour  depuis  la  célébration  du  mariage,  ou  plus 
tôt,  a  été  conçu  avant  le  mariage;  celui  qui  naît  le  trois  cent  et  unième 
jour  après  la  dissolution,  ou  plus  tard,  n'a  été  conçu  qu'après  le  ma- 
riage :  rigoureusement  et  en  principe,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  Iégi« 
times.  Il  en  serait  autrement  si  le  premier  était  né  dans  la  journée 
suivante,  et  que  le  dernier  fût  né  dans  le  jour  précédent. 

Cette  proposition,  que  l'on  peut  prendre  ou  la  plus  courte  gestation 
ou  la  plus  longue,  selon  que  le  demande  l'intérêt  de  l'enfant,  est  suffi- 
samment proclamée  par  la  raison  :  car  il  est  évident  que  c'est  en  faveur 
de  l'enfant  qu'est  accordée  cette  latitude  décent  vingt  et  un  jours.  Hais 
elle  est  justifiée  en  outre  par  le  texte  même  du  Code,  dans  les  art.  514 
et  545.  En  effet,  d'après  l'art.  514,  le  mari  ne  peut  désavouer  l'enfant 
comme  conçu  avant  le  mariage,  que  quand  cet  enfant  nait  avant  le 
cent  quatre-vinglième  jour  du  mariage  ;  et  réciproquement,  d'après 
l'art.  M5,  la  légitimité  de  l'enfant  ne  peut  être  contesiée  que  quand 
cet  enfant  est  né  trois  cents  jours  révolus  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. Du  reste,  il  n'importe  pas  que  ce  soit  au  commencement,  au 
milieu  ou  à  la  fin  de  la  journée,  que  la  naissance  ait  lieu,  pourvu 
qu'elle  se  réalise  dans  la  cent  quatre-vingtième  journée  au  plus  tôt,  on 
dans  la  trois  centième  journée  au  plus  tard.  Le  texte  même  de  notre 
article  le  dit,  et  c'est  là,  d'ailleurs,  le  principe  général  diaprés  lequel 
la  loi  suppute  les  délais;  elle  compte  toujours  de  die  ad  diem^  jamais 
de  momento  ad  momentum  (art.  2147,  2260  et  '2261). 

5.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  ;  mais  on  ne  l'est  plus 
quand  il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  compter  le  jour  de  la  célébration  dans 
les  cent  soixantedix-neuf  jours  après  lesquels  commence  la  légitimité, 


(I)  Noas  avons  déjà  dit  que,  d'après  le  calendrier  républicain,  sous  lequel  le  Code 
a  élé  fait,  ces  chiffres  répondaient  à  ceux  de  six  mais  et  do  dix  mois,  ctiaque  mois 
étant  alors  de  trente  jours.  Aujourd'hui  que  les  mois  sont  composés  d'an  nombre 
inégal  de  jours,  ce  n'est  pas  le  délai  de  six  ou  dix  mois  qu'il  faudrait  prendre,  mais, 
rigoareusement,  celui  de  cent  quatre- vingts  jours  ou  trois  cents  Jours. 
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et  celui  de  la  dissolution  dans  les  trois  cents  jours  après  lesquels  cette 
légitimité  s'arrête.  Les  uns,  notamment  ïoullier  (II,  791),  veulent 
qu^OR  les  compte  tous  deux  ;  M.  Zachariœ  (III,  p.  623),  se  tondant  sur 
la  règle  qui  veut  que  pour  la  supputation  des  délais  en  général  on  ne 
compte  pas  le  jour  d'où  part  le  délai,  dies  a  quo  non  computatur  in  ter- 
mino,  enseigne  qu'on  ne  doit  compter  ni  Tun  ni  l'autre. 

S'il  fallait  choisir  entre  ces  deux  doctrines,  nous  n'hésiterions  pas  à 
suivre  la  dernière,  appuyée  sur  la  règle  générale  des  délais  ;  mais 
nous  croyons  devoir  les  rejeter  toutes  deux.  Les  règles  générales  de 
supputation  des  délais  de  prescription  ou  de  procédure  ne  peuvent 
s'appliquer  à  une  matière  que  quand  les  principes  particuliers  de  cette 
matière  ne  s'y  opposent  pas.  C'est  ce  qui  arrive  ici  pour  le  calcul  par 
jour  et  non  par  heure.  Mais  la  règle  qui  rejette  le  dies  a  quo  dans  les 
deux  délais  des  cent  soixante-dix-neuf  jours  et  des  trois  cents  jours,, 
aussi  bien  que  celle  qui  les  admet  pour  tous  deux,  serait  ici  une  vio- 
lation et  de  la  pensée  et  du  texte  de  la  loi.  C'est  ici  la  faveur  de  la  lé- 
gitimité qui  a  fait  resserrer  ou  étendre  le  délai,  autant  qu'il  était  pos- 
sible ;  c'est  donc  cette  faveur  de  la  légitimité  qu'il  faut  prendre  pour 
point  de  départ.  Ainsi,  il  est  de  toute  justice  que  dans  les  cent  soixante- 
dix-neuf  jours  qui  doivent  s'accomplir  à  partir  du  mariage^  on  compte 
le  dies  a  quOy  le  jour  même  de  la  célébration,  ptiisqu'au  jour  de  cette 
célébration,  la  conception  légitime  était  déjà  possible.  Aussi  l'art.  514 
ne  permet- il  de  désavouer,  pour  conception  antérieure  au  mariage, 
que  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage,  c'est- 
à-dire  en  dedans  des  cent  soixante-dix-neuf  jours  du  mariage  ;  or,  le 
premier  jour  du  mariage,  c'est  celui  de  la  célébration,  et  non  pas  le 
lendemain.  Réciproquement,  dans  les  trois  cents  jours  par  l'expiration 
desquels  la  légitimité  s'évanouit,  la  faveur  de  cette  légitimité  demande 
qu'on  ne  comprenne  pas  le  dies  a  quo,  le  jour  de  la  dissolution,  puis- 
que daqs  ce  jour  la  conception  légitime  était  encore  possible.  Aussi, 
l'art.  3i5ne  permet-il  de  déclarer  illégitime,  pour  conception  posté- 
rieure au  mariagt^,  que  l'enfant  né,  non  pas  le  trois  centième  jour,. 
mais  trois  cents  jours  (révolus  et  entiers)  après  la  dissolution  ;  or.  au 
minuit  qui  suivra  la  dissolution,  il  est  clair  qu'il  n'y  aura  pas  un  jour 
après  la  dissolution,  laquelle  a  pu  n'arriver,  par  la  mort  du  mari,  qu'à 
dix  ou  onze  heures  du  soir. 

Donc,  le  dies  a  quo  est  compris  dans  les  cent  soixante-dix-neuf 
jours  du  mariage,  et  il  ne  L'est  pas  dans  les  trois  cents  jours  de  la  dis- 
solution. 

Et  qu'on  ne  reproche  pas  à  notre  doctrine,  comme  le  fait  M.  Za- 
chariae,  d'être  inconséquente,  en  admettant  d'un  côté  ce  qu'elle  re- 
jette de  l'autre.  La  prctçndue  inconséquence,  d'abord,  appartienîlrait, 
non  à  notre  interprétation,  mais  à  la  loi  même,  qui  dorme  les  deux 
décisions  dans  les  art.  314  et  515  ;  mais  celte  prétendue  inconséqu(}nco 
n'existe  pas,  et  la  loi  est  très-rationnelle.  La  loi  est  rationnelle,  puis- 
que le  principe  qui  sert  de  point  de  départ  ici,  c'est  l'intérêt  de  la  lé- 
gitimité, et  que  cet  intérêt  commande  d'admettre  dans  un  cas,  et  de 
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rejeter  dans  Taulre,  le  dies  a  quo.  Les  deux  décisions  opposées  sont 
donc,  Tune  et  Tautre,  dans  les  circonstances  opposées  auxquelles  elles 
s'appliquent,  la  conclusion  logique  des  prémisses  posées. 

111.  —  6.  Nous  avons  dit  que  la  présomption  d'après  laquelle  l'en- 
fant conçu  par  une  femme  mariée  appartient  au  mari,  n'est  admise  par 
la  loi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Le  mari,  en  efiFet,  est  admis,  non 
pas  absolument,  mais  dans  trois  circonstances,  à  désavouer  l'enfant 
conçu  par  la  femme  pendant  le  mariage,  c'est-à-dire,  à  prouver  et 
faire  déclarer  que  cet  enfant  n'est  pas  de  lui.  L'une  de  ces  circon- 
stances est  indiquée  par  notre  article  ;  les  deux  autres  sont  prévues  par 
le  suivant. 

La  première  cause  qui  ouvre  au  mari  l'action  en  désaveu  contre 
l'enfant  conçu  par  l'épouse  pendant  le  mariage,  c'est  l'impossibilit 
physique  où  il  aurait  été  de  cohabiter  avec  sa  femme  pendant  les 
cent  vingt  et  un  jours  dans  lesquels  se  place  la  conception.  Cette  im- 
possibilité doit  résulter,  soit  de  la  séparation  des  époux,  soit  d'un  ac- 
cident qui  aurait  mis  le  mari  hors  d'état  d'avoir  aucun  commerce  avec 
sa  femme.  Le  texte  de  la  loi,  et  avec  lui  la  raison,  nous  disent  qu'il 
ne  suffirait  pas  d'une  grande  improbabilité,  d'une  grave  difficuhé,  de 
ces  présom[>i\ons  que  moralement  et  par  manière  de  parier  on  appelle 
aussi  des  impossibilités;   il  faut  une  impossibilité  physique,  maté- 
rielle, absolue.  Ainsi,  quoique  les  époux  demeurent  habituellement 
l'un  à  Paris,  l'autre  à  Bourges,  le  mari  ne  pourrait  pas  être  admis  à 
prouver  que  pendant  les  cent  vingt  et  un  jours  à  l'un  desquels  remonte 
la  conception  il  n'a  pas  quitté  Bourges,  et  que  pendant  ce  temps  sa 
femme  n'est  pas  sortie  de  Paris.  L'intervalle  pouvant  se  franchir  en 
sept  ou  huit  heures,  le  mari  aurait  donc  pu  déjeuner  un  jour  à  Bourges 
avec  des  arnis,  et  y  dîner  dès  le  lendemain  après  avoir  passé  à  Paris 
plusieurs  heures  avec  sa  femme,  ce  qui  n'empêcherait  pas  des  té- 
moins très-consciencieux  d'affirmer  qu'ils  l'ont  vu  à  Bourges  tous  les 
jours.  Sans  doute,  on  ne  peut  pas  exiger  un  éloignement  tel  que  la 
disfancequi  séparait  les  époux  n'ait  pu  être  franchie  en  cent  vingt  et 
un  jours  ;  car  chacun  des  époux  pouvant  faire  la  moitié  du  chemin,  ce 
délai  leur  suffirait  pour  se  réunir  en  parlant  des  deux  bouts  du  monde, 
«t  le  globe  entier  ne  présenterait  pas  deux  points  assez  distants  pour 
donner  lieu  à  l'application  de  notre  article.  Mais  il  faut  une  distance 
assez  grande  pour  que  le  juge,  au  moyen  des  circonstances  indiquées 
par  les  témoins,  acquière  la  certitude  qu'il  a  été  complètement  im- 
possible aux   époux  de  se  réunir  un  seul  instant.  On  conçoit,  du 
reste,  que  c'est  là  un  point  de  fait  abandonné  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux. 

L'j^ccident  dont  parle  rarticle  doit  également  être  de  nature  à  em- 
pêcher le  mari  d'accomplir  l'acte  de  la  génération  ;  il  faut  que  cet  ac- 
«cideut  le  frappe  d*une  impuissance  qui,  si  elle  ne  doit  pas  toujours 
rester,  dure  au  moins  pendant  les  cent  vingt  et  un  jours.  De  plus,  cet 
accident  doit  être  postérieur  au  mariage  ;  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi 
rindiquent  assez.  D'un  côté,  en  mettant  l'accident  survenu  au  mari 
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sur  la  même  ligne  que  l'éloignement,  la  loi  fait  voir  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  faits  antérieurs  au  mariage  ;  d'autre  part,  l'article  suivant,  en  ne 
permettant  jamais  au  mari  un  désaveu  fondé  sur  son  impuissance  na- 
turelle, alors  même  que  celte  impuissance  serait  manifeste^  prouve 
que  le  législateur  ne  veut  pas  entendre  la  plainte  de  ce  mari,  quand 
c'est  lui  qui  est  en  faute  d'avoir  trompé  sa  femme. 

313.  —  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  na- 
turelle, désavouer  l'enfant  :  il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour 
cause  d*adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée, 
auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier 

(qu'il  n'en  est  pas  le  père. 
r  En  cas  de  séparation  de  corps  prononcée,  ou  même  demandée» 
le  maii  pourra  désavouer  l'enfant  qui  sera  né  trois  cents  jours  après 
l'ordonnance  du  président ,  rendue  aux  termes  de  Tarticle  878  du 
Gode  de  procédure  civile,  et  moins  de  cent  quatre-vingis  jours 
depuis  le  rejet  défmitif  de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation. 
L'action  en  désaveu  ne  sera  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait 
entre  les  époux. 


I.  Deuxième  cause  de  désaveu  contre  l'enfant  conçu  en  mariage.  Elle  est  fondée  sur 

Tim possibilité  morule  decohabiiation. 

II.  C'est  au  mari  de  prouver,  d'abord  L'adalière  coïncidante  l'époque. de  la  concep- 

lion  el  le  recel  de  la  naissance,  et  ensuite  les  faits  justificatifs  de  sa  non- 
cohabiiaiion. 

III.  L'action  peut  être  reçue  sous  la  condition  de  donner  plus  tard  la  preuve  du 

recel  et  de,  l'adultère;  mais  cette  preuve  doit  toujours  être  donnée  en  outre 
de  celle  des  autres  faits.  Erreur  de  plusieurs  arrôts.  Contradiction  de 
M.  Dumolombe.  —  Quid  dn> recel  de  la  grossesse. 

IV.  Troisième  et  dernière  cause  de  désaveu,  iuiroduile  par  la  loi  du  C  décembre 

1850,  pour  le  cas  de  séparation  de  corps. 

I.  —  7.  La  seconde  cause  tjui  permet  au  mari  d'intenter  une  action 
en  désaveu  contre  Tenfant  né  de  sa  femme  et  conçu  pendant  le  ma- 
riage, c'est  l'adultère  de  Tépouse  suivi  de  cette  circonstance,  que  cette 
épouse  a  caché  au  mari  la  naissance  de  Tenfant. 

Mais  il  faut  bien  entendre  fartiele  :  ce  double  fait  que  la  femme 
s'est  rendue  coupable  d'adultère  et  a  ensuite  caché  au  mari  la  nais- 
sance de  Tenfant  ne  suffit  pas  pour  faire  déclarer  que  l'enfant  n'est  pas 
du  mari  ;  il  permet  seulement  à  celui-ci  de  prouver  qu'il  n'est  pas  le 
père.  Il  se  pourrait  fort  bien,  en  effet,  que  la  femme  eût  eu  des  rela- 
tions coupables  avec  un  étranger  au  moment  auquel  se  place  approxi- 
mativement l'époque  de  la  conception,  et  qu'ensuite  la  pensée  que  cet 
enfant  appartient  à  son  amant  la  porte  à  celer  la  naissance  au  mari;  il 
se  pourrait,  disons-nous,  que  ces  deux  circonstances  fussent  réunies, 
et  que  pourtant  les  rapports  habituels  et  ordinaires  du  mari  et  de  la 
femme  missent  dans  l'impossibilité  d'affirmer  que  l'enfant  n'est  pas  de 
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ce  mari  ^  les  rapports  du  mari  aiec  sa  femme  étant  même  plus  fréquents 
que  ceux  de  Tamant,  il  y  a  plus  de  probabilité  que  i^enfant  appartient 
au  premier.  Seulement,  comme  ces  deux  faits  de  Fadultère  coïncidant 
avec  Tépoque  possible  de  la  conception  et  du  recel  de  la  naissance, 
donnent  une  grande  gravité  à  la  prétention  du  mari,  la  loi  lui  permet 
de  poursuivre  son  désaveu  et  d'ajouter  à  la  preuve  de  ces  deux  faits, 
dont  le  tribunal  tiendra  compte,  la  preuve  d'autres  faits  propres  à 
compléter  la  justification  du  désaveu. 

Ces  autres  faits  seraient  Téloignement  habituel  des  époux  qui  ne 
demeurent  pas  dans  le  même  pays,  les  mésintelligences  qui  régnaient 
entre  eux,  Y  âge  très-avancé  ou  la  maladie  du  mari,  etc.;  en  un  mot, 
toutes  les  circonstances  propres  à  établir  l'impossibilité  morale  de  la 
paternité  du  mari. 

IL-*- 8.  C'est  au  mari,  comme  le  prouve  assez  Téconomie  de  notre 
article,  et  comme  le  demandent  d'ailleurs  les  principes  généraux, 
qu'est  imposée  la  preuve  de  tous  les  faits  qui  doivent  motiver  l'admis- 
sion du  désaveu.  Ce  n'est  pas  à  la  femme  d'établir  qu'elle  n'est  point 
adultère,  qu'elle  n'a  rien  fait  pour  cacher  la  naissance  de  l'enfant  ;  c'est 
au  mari  de  justifier  tout  ce  qu'il  avance  :  Incumbit  probatio  et  qui  dicity 
non  et  qui  negat,  £n  vain  dirait-on  avec  Delvincourt,  quant  au  recel 
de  la  naissance,  que  c'est  là  un  fait  négatif  :  car  la  loi  demande  au 
mari,  non  pas  de  prouver  qu'il  n'a  point  connu  la  naissance,  mais  de 
prouver  que  la  femme  a  employé  tel  ou  tel  moyen  pour  la  lui  cacher, 
ce  qui  constitue  assurément  un  fait  très-positif. 

Au  reste,  on  conçoit  que  les  tribunaux  ont  ici,  comme  dans  tout 
procès  en  générai,  une  entière  latitude  pour  décider  site!  ou  tel  fait  est 
suffisamment  prouvé,  et  qu'à  défaut  de  démonstrations  rigonreuses, 
qu'il  est  assez  rare  de  rencontrer,  ils  peuvent  et  doivent  puiser  leur 
conviction  dans  les  présomptions  que  fait  naître  l'ensemble  des  circon- 
stances, conformément  à  l'art.  4353. 

Nous  avotis  dit  que  Tadultère,  pour  qu'il  permette  au  mari  de  dés- 
avouer l'enfant,  doit  se  placer  dans  les  cent  vingt  et  un  jours  dans 
lesquels  la  conception  a  eu  lieu.  Et  en  effet,  on  conçoit  que  l'allégation 
d'an  adultère  commis  il  y  a  sept  ou  huit  ans  ne  donnerait  aucune  vrai- 
semblance à  la  prétentiondn  mari  qui  soutient  que  l'enfant  qui  vient 
de  naîtm  n'est  pas  de  lui.  Notre  article,  d'ailleurs,  en  demandant  si- 
multanément l'adultère  et  le  recel  de  la  naissance,  fait  assez  com- 
prendre qu'il  entend  parler  d'un  adultère  dont  cette  naissance  peut 
être  le  fruit.  Mais  ce  qu'on  vient  de  dire  sur  la  latitude  dont  les  tribu- 
naux jouissent  pour  Tadmission  des  preuves  modifie  beaucoup  la  ri- 
gueur qui  résulte  de  la  nécessité  de  celte  coïncidence.  En  effet,  les  tri- 
bunaux pouvant,  et  devant  au  besoin,  puiser  leur  conviction  dans  de 
simples  présomptions,  si  le  mari  prouvait  des  relations  coupables  à 
une  époque  peu  antérieure  aux  cent  vingt  et  un  jours  de  la  conception, 
et  que  le  recel  de  la  naissance  fût  à  son  tour  bien  établi,  la  preuve  de 
ces  deux  faits  donnerait  une  grande  force  aux  indices,  si  légers  qu'ils 
fussent,  de  la  continuation  de  ces  relations  pendant  les  cent  vingt  et 
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un  jours,  et  les  juges  pourraient  déduire  de  l'ensemble  des  faits  une 
preuve  suffisante  de  la  réalité  de  Tadultère  à  cette  dernière  époque. 

in.  —  9.  Ce  n  est  pas  avant  d'être  admis  à  procéder  sur  sa  demande 
en  désaveu  que  le  mari  a  besoin  de  prouver  Tadultère  et  le  recel  de  la 
naissance  ;  sa  demande  peut  être  reçue,  avant  aucune  preuve,  sous  la 
condition  et  à  ia  charge  par  lui  d'établir  plus  tard,  d'abord  Tadultère 
et  le  recel,  puis  les  autres  faits  propres  à  donner,  ou  plutôt  à  complé- 
ter, la  justification  de  son  désaveu.  S'il  en  était  autrement,  s'il  lui  fal- 
lait prouver  l'adultère  et  le  recel  avant  d'intenter  ce  désaveu,  la  com- 
binaison des  textes  du  Code  conduirait  à  Tabsurde.  En  effet,  le  plus 
long  délai  accordé  au  mari  pour  intenter  le  désaveu,  c'est  deux  mois, 
à  partir  de  la  naissance  à  lui  connue  (art.  346)  ;  or ,  avant  que  le  mari 
eût  fait  juger,  d'abord  au  tribunal  civil,  et  ensuite  (car  on  ne  manque- 
rait pas  d'appeler)  à  la  cour  d'appel,  le  recel  et  l'adultère,  il  s'écoule- 
rait nécessairement  plus  de  deux  mois;  et  on  répondrait  ensuite  à  ce 
mari  que  son  désaveu  n'est  plus  recevable...  C'est  donc  sous  la  simple 
condition  de  fournir  plus  tard  toutes  les  preuves  voulues  par  la  loi 
que  Faction  sera  reçue  dès  l'origine. 

10.  Mais  de  ce  que  l'action  peut  et  doit  être  reçue,  sauf  la  preuve 
postérieure  de  l'adultère  et  du  recel,  il  faudrait  bien  se  garder  de  con- 
clure ,  comme  l'ont  fait  plusieurs  arrêts,  que  cette  preuve  postérieure 
n'a  pas  besoin,  en  ce  qui  touche  l'adultère,  d'être  donnée  directement; 
et  que  le  mari  peut,  en  prouvant  d'abord  le  seul  fait  du  recel,  arriver 
de  suite  aux  faits  qui  justifient  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant. 
A  quoi  bon,  dit-on ,  exiger  la  preuve  séparée  et  spéciale  de  l'adultère, 
puisque  si  le  mari  prouve  que  l'enfant  n'est  pas  de  lui,  il  sera  prouvé 
par  là  même  que  la  femme  a  été  adultère? 

Ainsi  un  arrêt  de  Rouen  qui  avait  jugé  dans  ce  sens  ayant  été  frappé 
de  pourvoi,  la  chambre  des  requêtes  a  maintenu  la  décision  par  un  ar- 
rêt du  25  janvier  1851,  dans  la  dernière  partie  duquel  on  lit  :  a  At- 
«  tendu,  sur  l'art.  315,  que  le  récèlement  de  ia  naissance  est  la  seule 
a  condition  exigée  par  la  loi  pour  l'admission  du  désaveu  fondé  sur 
«l'adultère;  que  la  preuve  juridique  de  l'adultère  serait  même 
a  absolument  sans  objet,  la  preuve  que  le  mari  n'est  pas  le  père  de  l'en- 
ct  fant  désavoué  ne  pouvant  être  faite  sans  emporter  nécessairement 
«  celle  de  l'adultère  de  la  femme;  qu'il  suffit  donc  que  la  naissance  ait 
a  été  cachée  au  mari  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  le  désaveu  pour 
«  cause  d'adultère,  etc.  »  (Dev.,  1,  8i.) 

C'est  là  un  cercle  vicieux  qui  viole  aussi  bien  les  règles  de  la  logique 
que  la  pensée  et  le  texte  de  notre  article.  Puisque  la  loi,  hors  le  cas 
d'impossibilité  physique  de  cohabitaiion,  n'admet  le  mari  à  justifier 
son  désaveu  que  sur  ta  preuve  faite  d'un  adultère  et  d'un  recel,  il  ne 
peut  donc  pas  être  question  d'un  adultère  auquel  on  n'arrive  que  par 
la  conséquence  du  désaveu  déjà  justifié...  On  nous  demande  à  quoi 
servirait  la  preuve  séparé^  de  l'adultère.  Mais  qui  donc  pourrait  ne 
pas  comprendre  l'immense  différence  qui  existe  entre  un  mari  se  con- 
tentant de  rendre  extrêmement  probable  aux  yeux  des  juges  qu'il  n'a 
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eu  aucun  commerce  avec  sa  femme  à  Vépoque  de  la  conception  de 
lenfant,  et  celui  qui,  en  faisant  cette  même  justification,  donne,  en 
outre,  la  preuve  directe  et  précise  de  relations  criminelles  entretenues 
par  sa  femme  avec  tel  jeune  homme,  à  cette  même  époque?...  Qu'on 
le  remarque  bien,  quand  le  mari  peut -prouver  d'une  manière  absolue 
qu  i\  n  y  a  eu  aucun  rapport  entre  lui  et  sa  femme  dans  les  cent  vingt 
et  un  jours  de  la  coiiception;  quand  il  peut  établir  Timpossibilité 
physique^  c est-à-dire  rigoureusement  certaine,  de  la  cohabitation; 
alors,  ce  n  est  plus  le  cas  de  notre  article,  mais  le  cas  de  Tarticle  pré- 
cédent, et  le  mari  peut  désavouer  en  prouvant  uniquement  cette  im- 
possibilité. La  raison  le  voulait  ainsi  ;  mais  la  raison  voulait  également 
que ,  quand  le  mari  établirait  seulement  linvraisemblance  de  sa  pater- 
nité, une  grande  improbabilité,  en  d'autres  termes,  ^impossibilité  seu- 
lement morale^  il  la  corroborât  par  dCautres  circonstances.  Eh  bien  î 
les  autres  circonstances  que  la  loi  demande,  c'est  Tadultère  prouvé  de 
la  femme  et  le  recel  de  la  naissance.  C'est  parce  qu'on  a  confondu  l'im- 
possibilité physique,  prévue  par  l'art.  5lé,  avec  l'impossibilité  morale 
prévue  par  notre  article,  qu'on  n'a  pas  compris  celui-ci.  Et  que  signi- 
fieraient donc,  dans  la  théorie  fausse  que  nous  combattons,  ces  mots 
de  notre  article  :  mèmb  pour  cause  (T adultère?  Quelle  signification  ont- 
ils,  s'ils  ne  veulent  pas  dire  en  cas  d'adultère  spécialement  et  directement 
prouvé?.,. 

Aussi  a-t*il  été  dit  au  Corps  lé^^islatif  :  a  Le  projet  de  loi  n'admet 
a  l'exception  de  l'impossibilité  morale...  que  sous  trois  conditions  for- 
a  mcUes  :  il  faut  que  l'adultère  soit  constant...;  il  faut  que  la  femme 
«  ait  caché  à  son  mari  la  naissance...;  et  ces  deux  conditions  rem- 
<!  plies,  il  faut  encore  que  le  mari  présente  la  preuve  des  faits  propres 
a  à  justifier,  etc.»  (Feuet,  t.  X,  p.  217.) 

Ces  idées  sont  si  vraies,  que  les  arrêts  qui  s'en  sont  écartés  ont  été 
forcés  de  se  contredire  et  eu  sont  venus  à  réfuter  eux-mêmes  leur 
propre  doctrine»  En  efiet,  ils  parlent  du  cas  spécial  d'un  désaveu  fondé 
sur  l'adultère^  puis  ils  disent  que  l'adultère  est  nécessairement  la  base 
de  tout  désaveu.  Mais  si  l'adultère  est  le  foodement  de  tout  désaveu, 
qu'y  a-t-il  donc  de  particulier  dans  le  désaveu  que  vous  dites  fondé 
sur  l'adultère?  Quelle  difiérence  y  a-t-il  entre  les  désaveux  de  Tune  et 
de  l'autre  espèce?...  Cette  différence  est  bien  simple  :  dans  l'art.  512, 
c'est  l'admission  du  désaveu  qui  produit  la  preuve  de  l'adultère  \  dans 
notre  article,  au  contraire,  c  est  la  preuve  de  l'adultère  qui  produit 
l'admission  du  désaveu.  Mais  s'il  en  est  amsi,  si  la  preuve  de  l'adultère 
qui,  dans  l'art.  312,  n'est  que  l'effet  du  désaveu,  en  devient  ici  la  ^ 
cause,  il  faut  donc  que  cette  preuve  soit  faite  avant  que  le  désaveu  soit 
admis  (i). 

(1)  Conf.  Duranlon  (Hl-62),  Proudhon  el  Valelle  (H,  p.  30-33),  Zachariae  (III, 
p.  6i0).  Dav£rgier(*wr  Toui/:,  11-816). —  Quani  à  M.  Demolombe  (V.  n»*  40-46),  il 
«Dseigne  ici  le  oui  et  le  non  sans  le  remarquer.  11  comaience  par  combaiire  comme 
nous  le  système  des  arrêts  ;  mais  il  finit  par  combuitre  le  nôtre  et  retomber  à  son 
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11.  Peu  importe,  on  le  conçoit  assez.  Tordre  dans  lequel  ces  trois 
preuves  seront  faites;  on  peut  très-bien  prouver  l'impossibilité  morale 
de  la  paternité  du  mari  avant  les  relations  adultères  de  la  femme.  Mais 
il  faut  toujours  que  ce  triple  objet  soit  prouvé  ;  et  en  dehors  de  la  réu- 
nion de  ces  trois  circonstances,  le  d^aveu  ne  pourrait  pas  être  admis 
sans  violation  de  la  loi.  Ainsi,  par  exemple,  le  recel  de  la  naissance 
ne  pourrait  pas  être  remplacé  par  la  déclaration  que  ferait  la  femme 
reconnue  adultère  que  Tenfant  n'est  pas  de  son  mari,  li  est  bien  vrai 
que  le  recel  de  la  naissance  n*a  pas  d'autre  effet  que  de  prouver  chez 
la  femme  cette  pensée  que  Tenfant  n'est  pas  du  mari,  et  il  semblerait 
dès  lors  naturel  de  croire  qu'un  aveu  formel  de  sa  part  devrait  avoir  la 
même  force.  Ce  serait  une  erreur  cependant  ;  il  se  pourrait  fort  bien 
que  la  femme  eût  fe  conviction  de  la  paternité  du  mari,  et  que  néan- 
moins elle  lui  jetât  à  la  face  une  déclaration  contraire  par  colère,  par 
vengeance  ou  encore  pour  donner  à  son  amant  la  croyance  d'une  pa- 
ternité dont  elle-même  ne  croit  rien. 

Ce  recel  de  la  naissance  ne  pourrait  pas  être  remplacé  non  plus,  se- 
lon nous,  par  le  recel  de  la  grossesse.  Ainsi,  qu'une  femme  ait  dissi- 
mulé à  son  mari,  au  moyen  d'un  voyage  ou  autrement,  son  état  de 
grossesse  jusqu'au  septième,  huitième  ou  neuvième  mois,  mais  qu'elle 
le  lui  ait  enfin  fait  savoir  et  ait  accouché  à  sa  pleine  connaissance,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'admettre  lo  désaveu,  puisque  la  naissance  n'aurait 
pas  été  cachée.  11  est  vrai  que  la  chambre  des  requêtes  a  encore  jugé 
le  contr-iire;  mais  c'est  à  nos  yeux  une  nouvelle  erreur,  moins  lourde 
sans  doute  que  la  préc>édente,  mais  certaine  encore.  Fortement  attachée 
à  cette  maxime  protectrice  du  repos  des  familles,  pater  is  est  quem 
nuptiœ  demonstrant,  la  loi  déclare  que^  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le 
mari  ne  pourra  pas  désavouer ,  à  moins  que  la  naismnce  ne  lui  ait  été 
cachée;  et  puisque  la  présomption  de  paternité  est  la  règle,  et  la  fa- 
culté de  désavouer  une  exception,  il  faut  donc,  comme  partout  où  il 
s'agit  d'exceptions,  rester  scrupuleusement  dans  les  limites  de  la  loi 
sans  se  permettre  de  les  étendre...  Or,  est-ce  que  le  recel  de  la  gros- 
sesse est  môme  chose  que  le  recel  de  la  naissance?  est-ce  que  le  pre- 
mier est  aussi  grave  que  le  second?  est-ce  que  telle  femme  qui  ne  fe- 
rait peut-être  jamais  un  recel  de  naissance  (parce  quelle  en  sentira 


insu  dans  le  premier,  en  croyant  prendre  un  milieu  qui  ne  saurait  exister.  Sans 
doute,  dit-il,  il  y  a  trois  preuves  à  faire  :  celle  de  l'adultère  est  indispensable,  et  en 
cela,  la  jurisprudence  a  (ori;  mais  celle  preuve  n'a  pas  besoin  d'être  sépaiée,  elle 

Îésuliera  suffisamment  des  farts  qui  prouvent  la  non-paieraiié  du  mari  !...  Comment 
f.  Dumolombe  n'a-i-il  pas  vu  que  déclarer  suffisante  une  preuve  de  radultèrc  ne 
reposant  que  sur  les  faits  qui  prouvent  la  non-palerniié,  cVsi,  en  définitive,  dire, 
comme  les  arrêts,  que  cette  preuve  de  Tadulièreest  surabondante,  et  qu'au  lieu  de 
troiA  preuves  à  faire,  il  n'y  en  a  réellement  que  deux  :  celle  du  recel  et  celle  de  lu 
Don  paternité  ?  C'est  certes  bien  évident,  puisque  toutes  les  fois  qu'il  sera  constaté 
que  le  mari  n'est  pas  le  pèni,  il  sem  forcômenl  constaté  par  cela  même  que  la  funime 
a  été  adultère.  Il  n'y  a  pas  ici  de  milieu  possilik*  entre  les  deux  systèmes  contraires 
de  la  jurisprudence  et  do  la  doctrine,  et  l'explication  de  M.  Demolombe  est  u:tc  fla- 
grante coQtradiciioa. 
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rimportance  pour  son  enfant,  parce  que  la  venue  de  cet  enfant  éveil- 
lera en  elle  une  force,  un  courage,  une  exaltation  de  sentiments  et 
d'idées  qu'elle  n*avait  pas  avant)  ne  se  décidera  pas  facilement  à  un 
simple  recel  de  grossesse?...  Le  recel  de  la  naissance  est  d'une  toute 
autre  gravité  que  celui  de  la  grossesse,  on  ne  peut  pas  dès  lors  attri- 
buer à  celui-ci  Teffet  que  la  loi  n'accorde  qu'à  celui-là. 

£n  vain  Tarrét  et  le  rapport  qui  l'a  préparé  nous  disent  que  la  nais- 
sauce  est  un  fait  complexe  qui  se  compose  des  deux  faits  élémentaires 
grossesse  et  accouchement^  d'où  la  conséquence  que  la  grossesse  est  la 
naissance  (dans  sa  première  partie)  aussi  bien  que  Tacc^ouchement  est 
la  naissance  (dans  sa  seconde  partie),  en  sorte  que  cacher  la  grossisse* 
c'est  cacher  la  naissance  et  rentrer  ainsi  dans  les  termes  mêmes  de  la 
loi  !  Quelle  incroyable  fausseté  d'idées  !  Non  certes,  la  grossesse  n'est 
pas  la  naissance ,  elle  en  est  le  préliminaire;  Tenfant  ne  naît  pas  pen< 
dant  neuf  mois,  il  naît  en  quelques  heures-,  la  naissance,  c'est,  comme 
le  disent  tous  les  dictionnaires  du  monde  dans  toutes  les  langues  pos-  V 
sibies,  (f  la  sortie  de  l'enfant  du  sein  de  sa  mère  ;p  la  naissance,  c'est 
uniquement  l'accouchement,  et  quand  notre  titre  dans  ses  divers  ar- 
ticles nous  parle  d'une  naissance  s'accomplissant  trois  cents  jours  ou 
cent  quatre-vingts  joursavant  ou  après  tel  événement,  ou  d'une  action 
qui  doit  s'intenter  dans  tel  délai  depuis  la  naissance,  il  n'entend  certes  pas 
parler  d'un  phénomène  qui  dure  neuf  mois  et  qui  commence  par  la  con- 
ception pour  finir  par  l'accouchement,  il  n'entend  parler  que  du  seul  ac- 
couchement... Sans  doute  il  y  a  quelque  chose  de  complexe  dans  ce  qui 
nous  occupe  ici ,  mais  ce  quelque  chose  n'est  pas  la  naissance ,  c'est  le 
recel  de  la  uaissance.  Le  recel  de  la  naissance  implique  et  contient  le 
recel  de  la  grossesse  elle-même  ;  car  il  faut  bien  que  la  femme  qui  veut 
cacher  au  mari  son  accouchement  commence  par  lui  cacher  sa  grossesse. 
Mais  ceci  ne  fait  que  rendre  plus  claire  l'erreur  de  Tarrêt;  car,  puisque 
le  fait  à  raison  duquel  la  loi  permet  le  désaveu  contient  et  le  recel  de 
grossesse  et  le  recel  d'accouchement,  il  est  donc  bien  autrement  grave' 
que  Je  simple  recel  de  grossesse  sans  recsl  de  l'accouchement,  et  ce 
que  la  loi  déclare  ne  permettre  que  pour  l'un  des  cas  ne  peut  pas  dès  lors 
s'étendre  à  l'autre....  Sans  doute  le  simple  recel  de  grossesse  pourra 
souvent  être  l'acheminement  et  la  préparation  du  recel  de  naissance  déjà 
résolu  ;  mais  comme  la  loi  ne  se  contente  pas  d'une  préparation  de  ce 
dernier  recel  et  demande  avec  raison  le  recel  lui-même;  comme  d'ail- 
leurs le  recel  de  grossesse  pourrait  aussi  se  faire  sans  résolution  de  ca- 
cher ensuite  la  naissance,  ou  même  avec  la  résolution  contraire; 
commeenfin  la  femme  pourra,  même  après  avoir  caché  la  grossesse  avec  , 
parti  pris  de  cacher  aussi  la  naissance ,  changer  d'avis  quand  viendra 
le  moment  suprême,  il  est  donc  impossible  trois  fois  pour  une  d'ac- 
corder, soit  au  recel  de  grossesse  en  lui-même,  soit  aux  inductions  et 
aux  conjectures  qu'on  en  pourrait  tirer  quant  au  recel  de  naissance , 
l'effet  si  grave  que  la  loi  n'attache  qu'au  fait  matériel  d'un  recel  de 
naissance  accompli. 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  dire  que  juger  comme  Ta  fait  ici  la 
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chambre  des  requêtes,  c'est,  ainsi  que  le  disait  M.  Pascalis  (d'abord 
avocat  général,  aujourd'hui  conseiller  à  la  chambre  civile,  mais  alors 
avocat  plaidant  dans  cette  affaire),  changer  et  refaire  la  loi  sous  prétexte 
de  V interpréter  (1). 

IV.  — 12.  Une  troisième  et  dernière  cause  de  désaveu  contre  Ten- 
fant  conçu  en  mariage  est  aujourd'hui  admise  pour  le  cas  de  séparation 
de  corps. 

La  séparation  de  corps  relâchant  le  lien  conjugal,  faisant  cesser  entre 
les  époux  la  vie  commune,  et  rendant  ainsi  beaucoup  moins  probable 
tout  commerce  entre  eux,  il  était  dès  lors  injuste  de  laisser  en  ce  cas 
subsister  dans  toute  sa  force,  comme  la  loi  l'avait  fait  jusqu'ici,  la  pré- 
somption légale  de  paternité  du  mari. 

Dès  Tan  X,  lors  de  la  rédaction  du  Code,  il  avait  été  question  d'ap- 
porter ici  une  restriction,  réclamée  par  la  justice  et  la  raison,  à  la  règle 
pater  is  est;  mais  il  ne  tut  pas  donné  suite  à  cette  idée.  En  1816,  un 
^  projet  de  loi  fut  proposé  dans  le  même  sens;  mais  il  n'aboutit  pas  da- 
vantage. En  i834,  après  la  révolution  de  juillet,  une  nouvelle  tentative 
fut  faite  ;  mais  le  projet,  après  avoir  été  adopté  par  la  chambre  des 
pairs,  vint  encore  s'enfouir,  pour  y  rester  enterré,  dans  les  cartons  de 
la  chambre  des  députés.  Enûn,  après  la  révolution  de  4848  (car  ce 
n'est  qu'à  la  suite  de  révolutions  que  les  pouvoirs  publics  s'occupent, 
chez  nous,  des  réformes  utiles),  une  proposition  fut  encore  faite  à  ce 
sujet,  et  celle-ci^  grâce  à  l'unité  d'Assemblée  législative,  a  été  cette 
fois  adoptée  par  la  loi  du  6  décembre  1850,  formant  désormais  le  se- 
cond paragraphe  de  notre  art.  543  (2). 

Deux  systèmes  différents  avaient  été  proposés  en  1816  et  en  1834  : 
le  premier,  reproduisant  le  projet  de  l'an  X,  voulait  faire  cesser  de 
plein  droit  la  présomption  de  paternité  par  le  seul  fait  de  la  sépara- 
tion, absolument  comme  s'il  y  avait  eu  dissolution  du  mariage;  le  se- 
cond allait  moins  loin,  il  laissait  subsister  la  présomption,  en  donnant 


(1)  Rej.  7  janv.  1850  :  Dev.,  50,  1,  113-1^9.  —  Ces  deux  arréis  de  1831  et  1850 
sont  du  grand  nombre  de  ceux  qui  prouvent  avec  quelle  triste  facilité  la  chaaibre 
des  requêtes  se  laisse  entraîner,  ainsi  que  le  lui  reprochait  jiaguère  encore  M.  Dal- 
lez (I  Soi,  1,  p.  73  74,  note),  à  oublier  sa  mission.  Celte  chambre,  on  le  sait,  est 
uniquement  chargée  d'accorder  ou  refuser  Tauiorisaiion  de  plaider  en  Cassation; 
sa  mission  n'est  pas  précisémeni  déjuger  les  questions,  mais  seulement  de  voir  si 
ces  questions  sont  assez  graves  pour  mériter  d'être  discutées  devant  la  Cour  de 
cassation,  c'est-à-dire  devant  la  chambre  civile.  Or  quelle  question  plus  grave  que 
celle  Je  i'arréi  de  1850  ?  Quelle  question  pouvait  mériter  davantage  le  débat  contra- 
dictoire et  l'examen  appiufondi?  Comment  comprendre  qu'il  existe  en  France  un 
tribunal  qui  ose  déclarer  que  le  pourvoi  qui  soulève  une  telle  question  ne  mérite 
sculeniem  pas  d'être  instruit  jusqu'au  bout?...  L'arrôtde  i83i  est  plus  étrange  encore, 
puisqu'il  refuse  cette  instruction  compU'te,  celte  autorisation  de  discuter  devant  la 
chambre  civile,  à  une  doctrine  dont  le  contraire  n'est  pas  seubmenl  une  erreur 
discutable,  mais  tine  incontestable  hérésie!  —  Nous  avons,  du  reste,  expliqué 
ailleurs  les  causes  de  ce  malheureux  fait,  les  tristes  conséquences  qu'il  entraine  et 
le  remôdp  qu'il  serait  urgent  d'y  apporter  {Revue  crilique  de  la  Jurisprudence^  1. 1, 
p.  458  et  suiv.). 

(2)  Rapport  de  M.  Demante  :  Moniteur  de  1850,  n»  525,  p.  2706. 
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au  mari  le  pouvoir  de  la  faire  tomber  par  une  simple  déclaratioTi  de 
désaveu.  La  loi  de  1850  va  moins  loin  encore;  elle  permet  au  mari, 
non  pas  de  faire  tomber  la  présomption  par  une  simple  dénégation, 
mais  de  faire  preuve  contre  elle,  en  proposant  tous  faits  propres  à  jus- 
tifier qu  il  n'en  est  pas  le  père.  C'est-à-dire  que  le  nouveau  paragraphe 
de  notre  article  place  le  mari ,  pour  le  cas  de  séparation  de  corps,  dans 
la  position  où  le  mettait  le  paragraphe  premier  alors  qu'il  y  avait  preuve 
faite  de  Tadullère  de  la  femme  et  du  recel  de  la  naissance  (1). 

La  cessation  officielle  de  la  vie  commune  commençant,  avant  tout  ju- 
gement de  séparation,  dès  Tordonuance  par  laquelle  le  président  du 
tribunal  civil  autorise  la  femme  à  quitter  le  domicile  du  mari  pour  vi- 
vre dans  une  autre  maison  (art.  878,  C.  pr.) ,  c'est  à  partir  de  cette  or- 
donnance que  règne  l'improbabilité  du  commerce  des  époux.  En  con- 
séquence, la  loi  permet  au  mari  de  désavouer  Tenfant  dont  la  femme 
accouche  trois  cents  jours  (ou  davantage)  après  cette  ordonnance, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'il  n'y  ait  paseu,cent  quatre-vingts  jours  (ou 
davantage)  avant  la  naissance,  rejet  définitif  de  la  demande  en  sépara^ 
tion,  ou,  en  cas  de  séparation  définitivement  admise,  réconciliation 
des  époux.  Et  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  précisément  récon- 
ciliation, c'est-à-dire  ce  rétablissement  de  vie  commune  qui  fait  cesser 
la  séparation  de  corps,  il  y  aurait  néanmoins  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  du  mari,  s'il  y  avait  eu,  cent  quatre-vingts  jours  au  moins  avant 
la  naissance,  par  suite  de  tentative  de  raccommodement  ou  par  toute 
autre  circonstance,  réunion  de  fait  entre  les  époux. 

314*  —  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du 
mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari  dans  les  cas  sui- 
vants :  1^  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ; 
2^  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui, 
ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  ;  3^  si  l'enfant  n'est 
pas  déclaré  viable. 

80MMA1AZ. 

I.  L'enfant  simptemenl  né  en  mariage  est  aussi  lépiiiine.— C'est  là,  quand  on  con-. 

sidère  le  temps  antérieur  à  lu  naissance,  uu  cas  de  simple  légitimation.  Criliqud 
de  la  doctrine  de  M.  Demnlombe. 

II.  Le  mari  ne  peut  plus  désavouer  quand  il  y  a  eu  aveu  de  sa  paternité  — La  non* 

viabilité  rend,  dans  lous  les  cas,  le  désaveu  impossible. 

I.  —  13.  L'idée  que  cet  article  exprime  n'est  que  la  conséquence  de 
deux  autres  qu'il  sous-entend  et  qu  il  est  important  de  bien  saisir.... 
Puisque  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage,  et 
dès  lors  conçu  avant  ce  mariage,  ne  peut  pas  être  désavoué  dans  les 
cas  dont  parle  l'article,  il  peut  donc  Têtre  en  règle  générale.  Mais, 
maintenant,  si  l'enfant  né  pendant  le  maiiage,  niais  conçu  a-spara- 


(l)  Rapport  de  M.  Deraanle  :  Monifcur  de  1850,  n»  222,  p.  2796. 
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vant,  peut  être  désavoué,  c'est  donc  qu'en  principe  et  de  plein  droit  il 
est  légitime.  Ainsi,  la  première  idée  qu  il  faut  comprendre  ici,  parce 
que  notre  article,  sans  l'exprimer,  la  suppose  nécessairement,  c'est 
que  l'enfant  simplement  né  dans  le  mariage,  est  et  reste  jusqu'au  4és- 
aveu  un  enfant  légitime. 

Et  en  effet,  on  doit  croire,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  qu'il  est 
le  fruit  du  commerce  des  deux  individus  aujourd'hui  mariés;  et  puisque 
l'entant  bâtard  de  deux  personnes  se  trouve  légitimé  par  leur  mariage 
subséquent,  il  est  bien  juste  que  ce  mariage  légitime  aussi  et  à  plus 
forte  raison  l'enfant  dont  la  femme  est  enceinte  au  moment  de  la  cé- 
lébration. Et  comme  dans  ce  cas  l'enfant,  illégitime  dans  les  premiers 
temps  de  la  conception,  reçoit  le  bienfait  de  la  légitimation,  et  dès 
lors  la  qualité  de  légitime,  dès  le  sein  de  sa  mère  et  avant  sa  naissance, 
la  loi  l'a  rangé  non  pas  parmi  les  enfants  légitimés,  mais  dans  la 
classe  des  enfants  légitimes  proprement  dits.  Ainsi,  il  y  a  deux  classes 
d'enfants  légitimes  :  i»  ceux  qui  l'ont  été  dès  leur  conception  ;  S<>  ceux 
qui,  après  avoir  été  quelque  temps  bâtards  dans  le  sein  de  leur  mère, 
ont  élc  légitimés  avant  d'en  sortir.  Les  premiers  sont  ceux  conçus  dans 
le  mariage  ;  les  autres,  ceux  qui  y  naissant  seulement.  Quant  à  la 
qualification  de  légiiimés,  la  loi  ne  j'attribue  formellement  qu*aux  en- 
fants qui  ont  vécu  dans  la  société  avec  la  qualité  de  bâtards,  et  ne  sont 
devenus  légitimes  que  postérieurement  à  leur  naissance. 

Si  l'on  ne  peut  pas  critiquer  cette  théorie  du  Code  (puisque  c'est  seu- 
lement par  sa  naissance  et  non  par  sa  conception  que  l'enfant  forme 
vraiment  une  personne),  il  est  toutefois  certain  que  la  règle  de  notre 
article  ne  présente  un  cas  de  légitimité  qu'en  tant  que  l'on  s'arrête  à  la 
naissance,  et  devient  un  cas  de  simple  légitimation  par  mariage  sub- 
séquent lorsque  l'on  considère  le  temps  antérieur.  Il  est  vrai  que  cette 
vérité,  méconnue  autrefois  par  quelques  auteurs,  mais  proclamée  déjà 
par  le  plus  grand  nombre  et  par  les  arrêts,  et  admise  depuis  le  Code 
civil  par  tous  ses  interprèles  (1),  vient  d'être  de  nouveau  contestée  par 
M.  Demolombe  (V-57  à  63),  qui  prétend  que  l'enfant  dont  il  s'agit  est 
rigoureusement  et  absolument  légitime.  Mais  cette  doctrine,  insoute- 
nable dans  son  principe,  et  que  nous  allons  voir  dans  Talinéa  suivant 
renversée  par  M.  Demolombe  lui-même,  se  réfute  assez  par  ses  pro- 
pres conséquences,  puisqu'elle  conduit  à  déclarer  enfant  légitime, 
comme  le  fait  effectivement  M.  Demolombe  (n°  65),  celui  dont  la  se- 
'  conde  épouse  d'un  homme  accouche  deux  ou  trois  mois,  ou  moins  en- 
core, après  la  dissolution  du  premier  mariage  de  cet  homme,  quoiqu'il 
soit  alors  matériellement  évident  que,  si  le  mari  est  le  père,  il  est  père 
adultérin  !  L'honorable  professeur  fait  en  vain  des  efforts  pour  rendre 


(1)  Contr,  Charondas,  Lebrun,  Rousseau  de  Lacombe.  —  Conf.  Pierasa,  Pirrhus, 
l\o?selis,  Salîcelii,  Pérez,  Furgole,  Poihier  et  une  foule  d'autres,  dit  Merlin  ;  arréls 
du  parlement  de  Bordeaux,  14  févr.  16l7  ;  du  parlement  de  Paris,  10  mai  1773; 
Merlin  [liép.,  v  Légitimai.,  secl.  2,  §  2,  7),  Favard  (/6td.,  §  !«)♦  ^'  ^e  VUlargues 
(Enf.  naL,  n"  184),  Duranlon  (111-24),  Demanle  (Pr.,  1-310),  Zachariœ  (III,  p.  624), 
Valette  (11,  p,  22). 
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légal  et  moral  un  résultat  aussi  révoltant,  il  est  trop  clair  qu'on  n'y 
arrivera  jamais.  Eki  vain  aussi  il  invoque  un  arrêt  de  Colmar(i5juin 
1851  :  Dev.  3i,  ^,  336),  puisque  cet  arrêt  n'a  ni  jugé  ni  même  exa- 
miné la  question,  et  s'est  contenté  de  déclarer  celui  qui  voulait  faire 
prononcer  Vadultérinité  de  l'enfant,  non  recevable  quant  à  présent  dans 
son  action,  faute  de  l'avoir  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc.  En  vaifi, 
enfin,  il  argumente  de  ce  que  les  anciens  auteurs  qu'on  lui  oppose,  et 
notamment  Furgole,  paraissent  ne  s'occuper  que  d'un  enfant  adultérin 
né  avant  le  subséquent  mariage  et  non  pendant  ce  mariage  :  cette 
réponse  est  sans  valeur  aucune.  Tous  les  anciens  auteurs,  tous  sans 
exception  et  quelque  opinion  qu'ils  adoptassent  d'ailleurs  sur  la  ques- 
tion, comprenaient  parfaitement  que  cette  question  se  réduisait  à  sa- 
voir si  c'est  à  l'état  de  choses  existant  lors  de  la  conceplion  d'un  enfant 
ou  à  celui  du  moment  de  sa  naissance  qu'il  faut  s'attacher  pour  voir 
s'il  est  ou  non  adultérin.  Pour  ceux  qui  admettaient  la  seconde  idée, 
Tenfant  dont  la  conception  avait  été  adultérine  était  néanmoins  légi- 
time s'il  naissait  après  le  mariage  de  ses  père  et  mère  ;  il  était  bâtard 
simple  quand  il  naissait  avant  ce  mariage,  mais  à  un  moment  où  les 
père  et  mère  étaient  devenus  libres.  Pour  ceux  qui  soutenaient  la  pre- 
mière idée^  cet  enfant  naissait  adultérin  dans  tous  les  cas.  Ainsi,  les 
deux  hypothèses  (de  liberté  des  père  et  mère,  et  de  mariage  contracté 
entre  eux)  étaient  traitées  simultanément,  et  Furgole  lui-môme  dit,  en 
effet,  «  que  la  tache  est  contractée  par  la  conception,  et  que  le  marugb 
SUBSÉQUENT  fia  peut point  la  laver  ni  la  purifier.  »  Aussi  les  deux  arrêts 
de  1617  et  4773  out-ils  été  rendus  tous  deux,  précisément,  pour  des  en- 
fants nés  pendant  le  mariage  de  leurs  auteurs.  Donc  la  doctrine  que  vou- 
drait ressusciter  M.  Demolombe  se  trouve  condamnée  tout  à  la  fois,  et 
par  l'autorité  de  notre  ancienne  jurisprudence,  comme  on  vient  de  le 
voir ,  et  par  la  raison,  puisque  c'est  évidemment  de  ce  fait,  que  l'un  des 
auteurs  d'un  enfant  était  marié  avec  un  autre  que  le  second  auteur 
lors  de  la  génération,  que  résulte  Tadultérinité  de  cet  enfant,  comme 
le  reconnaît  ailleurs  M.  Demolombe  lui-môme  (no»346,  M8,  331). 

i5  dis.  Le  fait  que  notre  article  ne  présente,  quand  on  considère 
le  temps  antérieur  au  mariage,  qu'un  cas  de  légitimation,  fait  qui  rend 
le  bénéfice  de  cet  article  inapplicable  aux  enfants  dont  la  conception  a 
été  adultérine  ou  incestueuse  (art.  531),  n  est  pas  non  plus  sans  consé- 
quence pour  c^ux  dont  la  conception  n'est  entachée  que  de  bâtardise 
simple.  Ainsi,  comme  pour  être  Théritier  d'une  personne  il  faut  d'abord  *. 
être  (onçu  au  moment  où  elle  meurt  (art  725)  et  de  plus  être  son 
parriii  légitime  (art.  736),  il  s'ensuit  que  tout  enfant  qui  naît  avant  le 
cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  n'a  aucun  droit  aux  succes- 
sions ouvertes  avant  ce  mariage  ;  car  s'il  est  vrai,  en  fait,  qu'au  mo- 
ment de  l'ouverture  il  était  conçu,  il  e^t  vrai  aussi  qu'alors  il  n'était 
pas  légitime.  Tout  le  monde  reconnaît  cette  vérité,  môme  M.  Demo- 
lombe (no  64),  qui  ne  s'aperçoit  pas  que  par  là  il  renverse  et  ruine 
par  sa  base  la  thèse  de  légitimité  absolue  des  enfants  dont  il  s'agit... 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  légitimité  î  qu'est-ce  que  la  légitimation  ? 
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et  quelle  différence  y  a-t-il  entre  Tune  et  l'autre?  ^a  légitimité,  et 
M.  Demolorobe  lui-même  le  proclame  ici,  c'est  le  résultat  de  laréalité 
(certaine  ou  présumée,  peu  importe)  d*une  conception  accomplie  pen- 
dant le  mariage;  tandis  que  la  légitimation  est  une  fiction  qui  consi- 
dère légalement  comme  accomplie  le  jour  du  mariage,  el  immédiate- 
ment après  sa  célébration,  une  conception  que  Ton  sait  très-bien 
s'être  réalisée  auparavant.  La  légitimité  repose  sur  le  fait  vrai(  ou  que 
Ton  croit  tel)  ;  la  légitimation  ne  repose  que  sur  un  fait  fictivement 
créé  par  la  loi.  Or,  quand  un  enfant  naît  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  du  mariage,  c'est-à-dire  avant  Téchéance,  à  compter  delà  célébra- 
tion, éMminimum  de  gestation  admis  par  la  loi  (r|uand  il  nait,  par  exemple 
et  comme  on  Ta  vu  quelquefois,  dès  le  lendemain  du  mariage  !),  il  est 
bien  clair  que  c'est  par  fiction  que  la  conception  se  place  dans  le  mariage 
(car  la  loi  ne  croit  pas,  ne  présume  pas  une  gestation  de  vingt-quatre 
heures  !).  Hais,  puisqu'il  y  a  fiction,  ce  n'est  donc  qu'une  légitimation. 

II.  — 14.  Ainsi  donc,  en  règle  générale,  et  sauf  le  cas  de  concep- 
tion adultérine  ou  incestueuse,  l'enfant  dont  la  femme  est  enceinte  au 
moment  du  mariage  se  trouve  légitimé  par  la  célébration,  et  naît  en- 
suite légitime.  Mais ,  bien  entendu ,  la  légitimation  n'est  possible  que 
pour  les  «nfants  dont  les  père  et  mère  sont  légalement  connus  (art  551); 
et  si,  dans  le  cas  de  notre  article,  elle  a  lieu  sans  reconnaissance  for- 
melle du  mari,  c'est  que  la  loi  voit  dans  son  fait  d'épouser  la  mère  une 
reconnaissance  présumée  de  sa  paternité.  Si  donc  le  mari  fait  tomber 
cette  présomption  jde  reconnaissance  par  une  déclaration  formelle  que 
l'enfant  n'est  pas  de  lui,  il  n'y  aura  pas  eu  de  légitimation  possible,  el 
l'enfant  sera  né  bfttard.  C'est  pour  cela  que  notre  article  permet  ici  au 
mari  de  désavouer  l'enfant,  sans  exiger  de  lui  aucune  justification-,  une 
simple  dénégation  de  sa  paternité  suffit. 

Mais  la  raison  veut  qu'il  en  soit  autrement,  quand  le  mari  qui  vient 
aujourd'hui  désavouer  Teufant  l'a  antérieurement  avoué  pour  sien. 
L'aveu  fait  que  la  légitimation  s'est  accomplie ,  et  l'enfant  une  fois 
devenu  légitime,  personne  ne  peut  plus  lui  enlever  cette  qualité.  Or, 
la  loi  voit  un  aveu  tacite  mais  certain  de  paternité  dans  deux  circon- 
stances :  4®  Si  le  mari  a  connu  la  grossesse  de  la  femme  avant  de  l'é- 
pouser; parce  que,  en  etîet,  épouser  sciemment  une  femme  enceinte, 
c'est  se  déclarer,  aux  yeux  de  tous,  le  père  de  l'enfant  qu'elle  porte  ; 
2<)  quand  il  a  assisté  à  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  de  cet  enfant, 
et  qu'au  lieu  de  protester  contre  la  qualité  de  légitime,  qui  lui  était 
donnée,  il  l'a  lui-même  sanctionnée  par  sa  signature.  11  est  inutile  d'a- 
jouter que  si  le  mari  ne  sait  pas^  ou  bien  ne  peut  pas  signer,  sa  dé- 
claration faite  à  ce  sujet,  et  constatée  par  l'officier  public,  équivaut,  ici 
comme  dans  tous  les  cas,  à  sa  signature. 

Mais,  évidemment,  ces  deux  cas  ne  sont  pas  les  seuls  où  il  y  aurait 
aveu  du  mari.  Ainsi,  quand  ce  mari,  absent  au  moment  qu'il  apprend 
l'accouchement  de  sa  femme,  écrit  à  un  ami  pour  le  prier  de  veiller 
pour  lui  à  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  de  son  enfant  ;  ou  bien , 
s\\  écrit  à  sa  femme  pour  la  féliciter  de  son  heureuse  délivrance  et  du 
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fils  qu'elle  vienl  de  lut  donner  ;  ou  encore  si,  partant  pour  un  voyage 
long  et  péritleux,  il  a  fait  un  testament  par  lequel  il  nomme  à  sa  femme 
un  conseil  pour  Taider  dans  la  tutelle  de  Tenfant  qui  doit  nattre  (  ar- 
ticle 591);  tontes  les  fois,  en  un  mot,  qu'un  fait  quelconque  contien- 
dra forcément  de  la  part  du  mari  un  aveu  confirmant  la  présomption 
de  reconnaissance  que  la  loi  tire  du  mariage,  il  est  clair  qu'un  désaveu 
postérieur  serait  impossible.  Mais,  en  dehors  d'un  aveu  formel  ou 
facîte,  Tenfant  pourra  toujours  être  désavoué  par  le  mari ,  et  Ton  ne 
serait  pas  admis  à  prouver  contre  lui  que  Tenfant  lui  appartient.  Car, 
jusqu'à  preuve  d'une  légitimation  réalisée,  c'est  ià  un  enfant  naturel  : 
or,  la  paternité  naturelle,  qu'on  voudrait  ici  établir  pour  en  déduire 
cette  légitimation ,  ne  peut  se  prouver  que  par  une  reconnaissance  vo- 
lontaire (art.  340). 

io.  Même  en  dehors  d'un  aveu  du  mari ,  il  est  un  cas  où  notre  ar- 
ticle ne  permet  pas  au  mari  de  faire  déclarer  Tenfant  illégitime.  C'est 
quand  cet  enfant  n'est  pas  né  viable,  c'est-à-dire  vivant  et  de  plus  con- 
stitué de  manière  à  continuer  à  vivre,  vitœ  kabiiis.  Alors ,  en  effet , 
Tenfant  ni  aucun  de  ses  représentants  ne  pourront  jamais  avoir  aucune 
espèce  de  droits  ;  il  sera  regardé  par  la  loi  comme  n'ayant  jamais  existé 
(art.  7^3^).  La  toi,  dès  lors,  ne  devait  pas  permettre  un  scandale  in- 
utile. Ce  motif  de  la  loi  fait  assez  comprendre  que  l'impossibilité  de 
désavouer  un  enfant  qui  n^est  pas  né  viable  s'applique  à  tous  les  cas 
possibles.  Sans  doute,  le  mari  pourrait  fort  bien  prouver,  par  exemple, 
Timpossibitité  physique  de  sa  cohabitation  avec  sa  femme,  pour  en  dé- 
duire l'adultère  de  celle-ci,  et  faire  prononcer  la  séparation  de  corps  ; 
mai3  il  ne  pourrait  pas  être  question  du  désaveu  de  l'enfant,  parce 
que  partout  l'intérêt  est  la  base  des  actions  et  qu'il  n'y  a  ici  aucun  inté- 
rêt possible  au  désaveu. 

315.  —  La  légitimité  de  Henfant  né  trois  cents  jours  après  la 
âîssoVuiîon  du  mariage  pourra  être  contestée. 


J.     Des  actions  on  âémveu^  en  coniettation  de  légitimUéf  en  contestation  d'état  et 

en  réclamation  d*état, 
II.   Notre  article  ne  prést-nte  point  nn  cas  de  désaveu.— S'il  ne  s'élève  aucune  con* 

testaiion,  Tenfant  passera  pour  légitime. 

I.  — 16.  Il  n'est  plus  ici  question  d'un  désaveu;  mais  d'une  contes- 
tation de  légitimité. 

On  distingue  en  effet,  relativement  à  la  matière  qui  nous  occupe , 
l'action  en  désaveu  et  l'action  en  contestation  de  légitimité  y  de  Faction 
«D  contestation  d'état.  Le  désaveu  est  Taclion  par  laquelle  on  prétend 
qu'un  enfant,  conçu  ou  Ifut  au  moins  né  dans  le  mariage,  n'est  pas  le 
fils  du  mari  de  sa  mère;  c'est  tout  simplement  la  dénégation  judiciaire 
de  la  paternité  du  mari.  La  contestation  de  légitimité  est  Taction  par. 
laquelle  on  prétend  qu*un  enfant  n'est  pas  légitime ,  pour  une  cause 
quelconque.  Enûu,  la  contestation  d'état  est  raçtipn  par  îa^uaUe  çn 

5»  ÉDIT.,   T.  II.  4 
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prétend  que  Tétat  quelconque,  soit  d'enfant  légitime,  soit  d*enfant  nato* 
rel,  dont  un  enfant  se  trouve  en  possession,  ne  lui  appartient  pas  ;  ré- 
ciproquement l'action  par  laquelle  Tenfant  veut  se  faire  attribuer  un  état 
dont  il  n*est  pas  légalf'ment  en  possession,  mais  qu'il  prétend  lui  appar- 
tenir, se  nomme  réclamation  d'état.  Ainsi,  le  désaveu  est  toujours  une 
contestation  de  légitimité.  Mais  la  réciproque  n'a  pas  lieu;  .on  peut  fort 
bien  contester  la  légitimité  d'un  enfant,  sans  dire  qu'il  n'appartient  pas 
au  mari  de  la  mère  :  par  exemple,  si  l'on  prétend  qu'il  u  y  a  jamais  eu 
de  mariaKO  entre  ses  père  et  m^re.  Donc,  la  contestation  de  légitimité 
est  le  genre,  et  le  désaveu  est  l'espèce. 

Ce  rapport  de  genre  à  espèce  n'existe  plus  entre  la  contestation  de 
légitimité  et  la  contestation  d'état.  Car,  si  la  contestation  d'état  n'est 
pas  toujours  une  contestation  de  légitimité ,  puisqu'on  peut  me  con- 
tester mon  état  d'entant  naturel  de  tel  et  de  telle  ',  la  contestation  de 
légitimité  n'est  pas  toujours  non  plus  une  contestation  d'état,  puisque 
Fenfant  qui  vient  pour  m'enlever  une  succession  en  se  prétendant  en- 
fant légitime  de  Titius  mon  oncle,  et  à  qui  j'intente  une  action  pour 
contester  sa  légitimité  prétendue,  peut  fort  bien  n'être  pas  en  possesr- 
sion  de  l'état  que  je  lui  conteste.  L'une  de  ces  deux  actions  rentre  donc 
quelquefois,  mais  non  pas  toujours,  dans  l'autre.  Ces  actions  diverses 
et  celles  qui  sont  relatives  aux  mariages,  aux  divorces  ou  séparations  de 
corps,  aux  décès,  sont  comprises  sous  la  dénomination  générale  d'oc- 
Hons  d^état^ou  questions  d'état, 

II  —^17.  Dans  notre  article,  il  ne  s'agit  plus  d'un  désaveu,  puisque 
Tentant  dont  Ton  parle,  et  è  qui  on  conteste  la  qualité  de  légitime,  étant 
né  après  trois  cents  jours  révolus  depuis  te  mariage,  il  n'y  a  pour  lui 
ni  naissance  ni  conception  en  mariage.  La  présomption  de  paternité  du 
mari,  la  règle  Pater  is  est,  n'existant  plus  alors,  il  ne  peut  pas  être 
question  de  la  renverser;  or,  c'est  là  l'unique  objet  d'un  désaveu. 

Il  semble  bien  résulter  de  là ,  et  c'est  en  eifet  ce  que  nous  avions 
décidé  dans  nos  preujtères  éditions,  qpe  toute  contestation  élevée 
ici.  contre  la  légitimité  de  Tenfaiit,  emportera  nécessairement  la  décla- 
ration d'illégitimité.  Que  la  loi  qui  proclame  impossible  une  gestation 
de  plus  de  trois  cents  jours,  permette  à  l'enfant  de  faire  juger  possible 
par  les  tribunaux  c^tte  même  gestation .  ce  serait  une  contradiction 
qu'il  répugne  d'admetire.  Cependant  cette  décision  n'est  pas  sans  dif- 
ficulté, nonseulemftnt  à  cause  des  autorités  que  peut  invoquer  l'opi- 
nion contraire,  mais  aussi  à  cause  de  quelques  paroles  consignées  dans 
les  travaux  préparatoires.  Maleville  {sur  rart,),  Locré  {iàid,),  Merlin 
(Rép.,  vo  Légitimité),  Delaporte  (sur  Tort,),  Favard  (Rép.,  v*»  Patem.) 
et  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  cour  de  Limoges  (1)  décident 
que  Venfant  peut  sortir  triomphant  de  la  contestation.  On  invoque  en 
ce  sens  ces  paroles  de  H.  Bigot  au  Corps  légMatif  :  a  La  présomption 
«  (d'illégitimité)  qui  résulte  (de  la  naissance  tardive)  ne  sera  décisive 
€  contre  l'enfant  qu  autant  qu'elle  ne  sera  pas  affaiblie  par  les  eircon'- 


(i)  Lillioges,  18  jain  iS40  i  Deyille,  40, 2,  609. 
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c  sianceê;  v  pois  ces  aatres  paroles,  plus  précises,  do  rapporteur  aa 
Tribunal  :  «L'article  veut  que  la  légitimité  puisse  être  contestée; 
<[  mais  il  mut  aussi  quelle  puisse  triompher  de  toutes  les  attaques  qui  ne 
a  seraient  pas  fondées^  » 

Ces  deujL  passages  avaient  d*abord  fortement  ébranlé  notre  opinion; 
mais  un  plus  mûr  examen  nous  fait  persévérer  dans  notre  première 
doctrine.  En  effet,  les  paroles  de  H.  Bigot  et  celles  de  M.  I^hary,  pa- 
roles incompréhensibles,  il  fout  le  dire,  en  présence  du  système  adopté 
par  le  Code,  ont  été  expliquées  par  le  second  orateur  d*une  manière 
qui  prouve  le  peu  de  valeur  qu'on  a  dû  y  attacher,  et  qui  indique  que, 
même  dans  leur  pensée,  une  gestation  déplus  de  trois  cents  jours  reste 
légalement  impossible.  M.  Latiary,  en  effet,  pour  faire  comprendre 
comment  les  attaques  dirigées  contre  Tenfant  pourraient  n'être  pas 
fondées,  suppose  le  cas  «où  Tenfant  prouverait  que  son  père  divorcé 
«  se  serait  rapproché  de  sa  mère  postérieurement  à  la  dissolution  d  (Fe- 
net,  X,  178).  Ainsi,  d'une  part,  il  s'agit  là  d'une  idce  complètement 
fausse,  puisque  si  l'enfant  se  reconuait  lui-même  conçu  de  deux  per- 
sonnes divorcées,  c'est-à-dire  non  mariées,  il  est  forcément  illégitime; 
d'autre  part,  cet  exemple  laisse  intact  te  principe  de  fimpcssibilité  d'une 
gestation  de  plus  de  trois  cents  jours...  G)  principe  est  d'ailleurs  pro- 
clamé, très-énergiquement,  par  H.  Lahary  lui-même;  car  après  en 
avoir  démontré  toute  la  sagesse,  ilajoute  que  :  aSi  on  peutcependant  citer 
a  des  bits  contraires  et  des  lois  qui  semblent  legitituer  une  naissance 
«  plus  tardive,  on  les  doit  sans  doute  ou  à  la  manière  dont  se  comp- 
a  talent  les  mois,  ou  au  désir  de  voiler  le  crimq  d'une  femme  puis- 
a  sanie»  {ibid.y  p.  179).  Or,  puisqu'on  reconnait  absolue  l'impossibilité 
d*une  gestation  de  plus  de  trois  cents  jours,  l'enfant  né  après  ce  délai 
depuis  la  dîssolunon  du  mariage  devra  donc  forcément  être  proclamé 
illégitime,  du  moment  qu'une  personne  intéressée  requerra  la  déclara- 
tion d'illégitimité.  Aussi,  l'orateur  qui  a  exposé  le  dernier  l'esprit  de  la 
loi  devant  le  Corps  législatif,  M.  Duvey  rier,  après  s'être  demandé  pour- 
quoi 1  enfant  dont  il  s'agit  n'est  pas  reconnu  illégitime  de  plein  droit, 
pourquoi  on  a  retranché  du  projet  un  articlcqui  proclamait  son  illégi- 
timité, pour  laquelle  il  faut  ainsi  une  déclaration  du  juge,  répond  : 
«Parce  que  tout  intérêt  particulier  ne  peut  être  combattu  que  par  un 
«  hiiérét  contraire.  La  loi  n'est  point  appelée  à  rétormer  ce. qu'elle 
ff  ignore-,  et  si  l'état  de  l'enfant  n'est  point  attaqué,  il  reste  à  l'abri  du 
«  silence  que  personne  n'est  intéressé  à  rompre  »  (p.  2'20)  (1). 

316.  —  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer, 
il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  ôur  le  lieu  de  la  nais- 
sance de  reniant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il 
est  absent  ; 


(«)  Touiller  et  Duvergier  (H-S2S),  Delvincoiirt (i.  1),  ProudhonelValeUe(ll,  p.  46), 
Duranion  (111,  56-59),  Dailoz  (V  FUiol.),  Zachariœ  (III,  p.  638),  Ricbefort  (p.  82), 
I>«iDOlonibe  (V-S«).i 


20  EXPLICATION   DU  CODK  CIVIL.    LIY.-  I. 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui 
avait  caché  la  naissance  de  Tenfant. 

317.  —  Si  le  mari  esl  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation, 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  au- 
ront deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  Tenfanl,  à  compter 
de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du 
mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant 
dans  cette  possession. 


I.  L'action  en  désaveu  apparlieni  au  mari,  et,  après  lui,  à  ses  successeurs  univer- 

sels. 

II.  Délais  dans  lesquels  elle  doit  sMntenler. 

I. —  18.  La  loi,  dans  ces  deux  articles,  nous  indique  à  qui  appar- 
tient l'action  en  désaveu  et  dans  quel  délai  elle  doit  élre  intentée. 

L'action  appartient  tout  d'abord  au  mari  et  au  mari  seul  ;  tant  qu'il 
se  tait,  personne  ne  peut  agir.  Uue  s^il  meurt  avant  la  fin  du  délai 
dont  l'expiration  entraînerait  contre  lui  renonciation  tacite  (et  aussi, 
bien  entendu,  sans  avoir  avoué  formellemeni  Tenfant),  cette  action 
passe  à  ses  héritiers.  Elle  leur  passe  encore,  évidemment,  si  le 
mari  meurt,  même  postérieurement  au  délai,  mais  après  avoir  intenté 
dans  ce  délai  une  action  non  encore  jugée  lors  de  son  décès.  C'est  seu- 
lement quand  il  y  a  eu  renonciation  expresse  ou  tacite  du  mari,  ou 
quand  il  a  succombé  sur  sa  demande,  que  l'action  n'appartient  pas 
aux  héritiers. 

C'est  seulement  aux  héritiers  que  l'action  passe.  Ainsi,  les  parents 
même  les  plus  proches  du  mari,  qui  auraient  renoncé  à  sa  succession, 
ne  pourraient  pas  exercer  Taction.  En  effet,  c'est  là,  pour  les  succes- 
seurs du  mari,  un  droit  purement  pécuniaire;  la  raison  le  dit,  et 
Fart.  517  le  prouve  af^sez,  e^  ne  taisant  courir  contre  eux  le  délai  fatal 
qu'à  partir  du  moment  où  l'enfant  veut  se  mettre  en  possession  des 
biens  Réciproquement,  et  parce  que  c'est  là  un  droit  purement  pécu- 
niaire. Faction  appartient  à  tous  ceux  qui  sont  héritiers  pécui  iairemeot 
parlant,  c'est-à-dire  à  tous  les  successeurs  universels  et  non  pas  seu- 
lement aux  héritiers  légitimes  proprement  dits.  Ainsi,  tous  l^ataires 
universels  ou  à  titre  universel,  et  aussi  l'État  (art.  768),  étant  appelés 
au  droit  héréditaire,  dont  Faction  de  désaveu  fait  partie,  pourront, 
quoi  que  dise  Touliier  (11-825),  exercer  cette  action.  Hais  des  légataires 
particuliers  ne  le  pourraient  pas,  malgré  Fopinion  contraire  deDelvin- 
court,  car  ils  ne  sont  pas  appelés,  eux,  au  droit  héréditaire  \  la  qualifi- 
cation d^héritiers,  qui,  lato  sensu^  appartient  aux  premiers,  ne  peut  pae 
s'appliquer  à  ceux-ci  (4).  Une  autre  conséquence  de  cette  idée,  que 
Faction  de  désaveu  est  toute  pécuniaire  en  la  personne  des  héritiers. 


(0  Duranton  (111,  80-83),  Proudhon  et  Valette    (II,   p.   65*67),  Zacharise  (111, 
p.  644),  Davergier  («*r  Totdlier),  Deroolombe  (V-130). 
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c'est  que,  quand  elle  leur  appartient  une  fois,  elle  peut  être  exercée 
par  tous  leurs  représentants,  et  notamment  par  leurs  créanciers,  aux 
termes  de  Vart.  1 IC6  ;  tant  qu'elle  réside  sur  le  mari,  au  contraire,  elle 
est  exclusivement  attachée  à  sa  personne  (  Voy.  Tart.  330,  n®  II). 

49  Le  désaveu  intenté  par  les  héritiers  du  mari  peut  se  fonder,  bien 
entendu,  sur  toutes  (es  causes  pour  lesquelles  le  mari  lui-même  aurait 
pu /exercer.  Ainsi  il  ne  faudrait  pas  dire,  comme  Proudhon,  qu'ils 
ne  pourraient  Tintenter  pour  une  impossibilité  simplement  morale  de 
cobibition,  vu  que,  dans  ce  cas,  il  faut  prouver  l'adultère  de  la  femme 
et  que  cet  adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  par  le  mari  (C.  peu., 
art.  336).  Ce  serait  confondre  les  idées  les  plus  distinctes.  Les  héritiers 
ne  pourraient  pas  diriger  leur  action  contre  la  femme  et  la  faire  con- 
damner pour  adultère  à  la  peine  portée  par  la  loi  ;  mais  ils  peuvent 
prouver  incidemment  cet  adultère,  pour  faire  admettre  le  désaveu  di- 
rigé contre  fenfanty  leur  unique  adversaire.  Cest  ainsi  réciproquement, 
que  dans  le  cas  où  l'enfant  naît  sans  vie,  ou  seulement  non-viable,  le 
mari,  qui  ne  peut  plus  intenter  l'action  en  désaveu,  n'en  serait  pas 
moins  admissible  à  poursuivre  Tadultère  de  sa  femme  et  la  séparation 
de  corps.  La  doctrine  de  Proudhon  est  donc  inadmissible,  comme  le 
reconnaît  son  annotateur  U.  Valette  (I). 

IL  — 20.  Voyons  maintenant  dans  quel  délai  l'action  doit  être  in- 
tentée, soit  par  le  mari,  soit  par  ses  héritiers. 

Le  texte  de  nos  deux  articles  ne  demande  à  cet  égard  aucun  déve- 
loppement. En  principe,  le  délai  accordé  au  mari  est  d'un  mois,  à 
partir  de  l'accouchement;  mais  si  la  naissance  lui  a  été  cachée,  ou 
s'il  était  absent  quand  elle  a  eu  lieu,  le  délai  est  doublé,  et  de  plus  il 
ne  court,  comme  de  raison,  qu'à  compter  du  retour  du  mari  ou  de  la 
découverte  par  lui  faite  de  Taccouchement.  Bien  entendu,  c'est  à  lui, 
s'il  veut  user  de  ce  délai  plus  long,  de  constater  sou  éloignement  ou 
le  recel  de  la  naissance. 

Il  est  clair  que,  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  3t6,  le  mot  absent 
c'a  pas  le  sens  technique  qu'il  présente  dans  le  titre  IV  ci-dessus;  l'ali- 
néa premier  le  prouve  assez  en  parlant,  par  opposition,  du  mari  qui 
«e  trouve  sur  les  lieux.  Il  s'agit  simplemeni  de  la  non- présence  du  mari. 
Hais  il  ne  suflSrait  pas,  bien  entendu,  que  le  mari  ait  été  hors  de  la 
maison  au  moment  où  la  femme  est  accouchée;  il  faut  que  le  mari  ne 
soit  pas  dans  le  pays.  Du  reste,  le  point  de  savoir  si  le  mari  était,  ou 
non,  assez  éloigné  pour  jouir  du  délai  de  deux  mois,  est  un  fait  que 
les  tribunaux  auront  à  décider  par  les  circonstances. 

Quant  aux  héritiers,  ils  ont  toujours  un  délai  uniforme  de  deux  mois, 
lequel  court,  non  pas  à  partir  de  Taccouchenjent  ou  de  la  mort  du 
mari,  mais  du  moment  où  l'enfant,  par  lui-même,  ou  par  un  repré- 
sentant quelconque,  vient  faire  acte  de  maître  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession et  disputer  ainsi  le  droit  héréditaire  qui  sert  de  base  à  l'action 


(1)  Toullier  (Il-84t),  Duranton  (111-73),  Zaclïariaî  (111,  p.  646),  Valeue  (II,  p.  56), 
Demolombe  (Y-lil). 
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des  héritiers.  La  nécessité  où  seront  souvent  les  héritiers  de  se  faire 
renseigner  sur  des  faits  que  le  mari,  lui,  connaissait  personnellement, 
fait  assez  comprendre  pourquoi  on  leur  accorde  toujours  deux  mois  au 
lieu  d'un.  Au  surplus,  comme  c*est  là  un  délai  prétix  qui  ne  constitue 
point  une  prescription,  il  courrait  contre  les  héritiers  mineurs  aussi 
bien  que  contre  des  majeurs. 

Du  reste,  dans  ce  délai  d'un  ou  de  deux  mois,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'intenter  Taction  en  justice,  d'assigner  fenfant  devant  le  tribunal;  il 
suffit  de  lui  signifier  un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  on  déclare  ne 
pas  reconnaître  la  paternité  du  mari.  C'est  ce  que  va  nous  dire  Fai^ticle 
suivant,  qui,  à  partir  de  cet  acte,  donne  un  nouveau  délai  d'un  mois 
pour  intenter  Taction. 

21.  Quoique  l'art.  517  se  serve,  par  rapport  aux  héritiers,  des  ex- 
pressions contester  la  légitimité,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  c'est 
là,  pour  eux,  comoie  pour  le  mari,  un  véritable  désaveu.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  rien  de  contraire  à  induire  de  ces  expressions,  puisque, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  désaveu  est  une  des  espèces  de  contesta* 
tions  de  légitimité.  Aussi,  l'article  suivant  va-t-il  nous  parler  du  désa- 
veu formé  par  le  mari  ou  ses  héritiers, 

318.  —  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la 
part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu^  s\\  n^est 
suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice,  dirigée 
contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère. 

22.  La  loi,  statuant,  ici  comme  toujours,  de  eo  quod  plerumque  fit^ 
suppose  que  Taction  est  intentée  contre  l'enfant  encore  mineur,  et  du 
vivant  de  la  mère.  Cest  alors  contre  un  tuteur  donné  ad  hoc  à  l'enfant 
que  Paction  doit  être  dirigée;  et  comme  la  loi  n'a  pas  dit  que  ce  tu- 
teur^ par  exception  aux  principes  ordinaires,  dût  être  nommé  par  le 
tribunal,  c'est  par  un  conseil  de  famille  qu'il  devra  Tétre,  conformé- 
ment aux  art.  405  et  suivants.  Seulement,  comme  la  paternité  du  mari/ 
et  dès  lors  la  parenté  paternelle  de  l'enfant,  sont  précisément  en  ques- 
tion, et  que,  d'ailleurs,  ceux  qui  seraient  les  parents  paternels  s'il  y 
avait  légitimité,  senties  adversaires  de  l'enfant,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
suivre  la  règle  de  l'art.  407^  qui  veut  que  le  conseil,  dans  les  cas  ordi- 
naires, se  compose  des  plus  proches  parents  des  deux  lignes;  tous  les 
membres  seront  donc  des  parents  maternels  ou  des  amis. 

Si  c'est  contre  un  enfant  majeur  que  l'action  est  intentée,  soit  par 
les  héritiers  du  mari,  soit  par  le  mari  lui-même  après  une  longue  ab- 
'sence,  ou  une  naissance  longtemps  ignorée  de  lui,  il  est  clair  que  le 
désaveu  sera  dirigé  contre  l'enfant  lui-même.  Hais,  dans  ce  cas  même, 
la  mère,  si  elle  vit  encore,  doit  être  mise  eu  cause  ;  il  n'y  a  aucune 
raison  de  modifier,  pour  cette  circonstance,  la  règle  finale  de  notre  ar- 
ticle. Quoiqu'elle  ne  soit  pas  précisément  partie  dans  le  procès  en 
désaveu,  la  mère  a  cependant  un  immense  intérêt  moral  dans  le  débat. 
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lequel  met  son  honnear  eo  question  ;  or  cet  intérêt  est  le  même  que 
reniant  soit  mineur  ou  majeur. 

CHAPITRE  IL 

DES  PBSirVCS  DE  L4   FILIATION   DES  ENFANTS   LÉGITIMES. 

â5.  L'intitulé  de  ce  chapitre  demande  quelques  développements  et 
-exige  rindication  ou  le  rappel  de  quelques  idées  dont  il  est  important 
de  se  pénétrer. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  chapitre,  des  preuves  de  la  légitimité  d*un 
enfant,  mais  seulement  des  preuves  de  sa  filiation  :  c*est-à-dire  du 
point  unique  de  savoir  quel  est  son  père  et  quelle  est  sa  mère.  Or,  la 
preuve  du  père  et  de  la  mère  ne  constitue  pas,  pour  Tenfant  se  disant 
légifime,  une  preuve  de  sa  légitimité;  elle  n'en  est  qu'une  partie,  puis* 
que,  après  cette  preuve  faite,  il  lui  faut  encore  établir  1°  que  ce  père 
et  cette  mère  ont  été  mariés,  et  S»  qu'ils  Tétaient  au  moment  qu'il  a 
été  conçu ,  ou,  tout  au  moins,  au  moment  où  il  est  né.  Nous  avons  vu 
!<"  par  l'explication  des  art.  194  à  200,  les  quatre  moyens  par  lesquels 
eet  enfant  peut  établir  à  son  profit  la  célébration  du  mariage  de  ses 
père  et  mère  (sauf  aux  adversaires  à  prouver  la  non-existence  légale, 
ou  la  non-validité  de  l'union  célébrée)  ;  nous  avons  vu  S®  sous  l'art. 
312,  dans  notre  titi*e  même,  par  quelle  présomption  la  loi  tire,  du  fait 
de  l'accouchement  de  la  femme  mariée  ou  veuve*  la  conséquence  de 
la  conception  dans  le  mariage;  quant  à  la  naissance  dans  ce  mariage, 
elle  est  toujours  facile  à  établir  directement.  Eh  bien,  c'est  uniquement 
pour  le  troisième  objet  non  expliqué  jusqu'ici,  pour  le  point  de  savoir 
quels  sont  les  père  et  mère,  que  notre  chapitre  va  nous  dire  quels 
moyens  de  preuve  sont  admis  par  la  loi. 

Ainsi,  la  preuve  de  la  légitimité  se  compose  de  la  réunion  des  trois 
preuves,  1«  de  la  filiation,  c'est-à-dire  des  père  et  mère;  i^  du  ma- 
riage de  ces  père  et  mère  ;  3°  de  la  conception  ou  de  la  naissance  dans 
ce  mariage.  Or,  c'est  seulement  de  la  première  qu'il  s'agit  ici. 

24.  Nous  disons  qu'il  s'agit  de  la  première  de  ces  trois  preuvt'S.  Car 
ce  n'est  pas  de  toute  filiation  que  le  chapitre  s'occupe,  mais  seule- 
ment de  la  filiation  considérée  comme  un  des  éléments  de  la  preuve 
de  légitimité,  de  la  filiation  de  l'enfant  qui  veut  arriver  à  se  prouver 
légitime,  laquelle  ne  s^éiablit  pas  de  la  même  manière  que  la  filiation 
de  l'enfant  naturel.  Aussi,  notre  chapitre  est-il  intitulé />e  la  preuve 
de  la  filiation  des  enfants  légitimes.  Au  reste,  l'enfant  ne  pouvant  pas 
évidemment  être  dit  légitime,  alors  que  sa  filiation  même  est  encore 
en  question,  on  conçoit  qu'il  y  aurait  cercle  vicieux  à  prendre  cet  in- 
titulé à  la  lettre,  et  que,  pour  être  complètement,  logique  pour  expri- 
mer nettement  toute  la  pensée  de  la  loi,  il  faudrait  dire  :  Des  preuves 
de  la  filiation  des  enfants  qui  se  prétendent  légitimes. 

Ainsi,  n'oublions  pas  que  notre  rubrique  signifie  :  Des  moyens  oRerts 
aux  enfants  sedisantlégitimes  pour  prouver  quels  sont  leurs  pèreet  mère. 
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25.  L'enfant  qui  prétend  droit  à  la  légilimité  a  trois  moyens,  subsi- 
diaires Pun  à  Fautre^  d'établir  sa  filiation  :  !<>  Tacte  dressé  à  cet  effet  ; 
â»  la  possession  de  Tctat  qu'il  réclame  ;  5o  la  preuve  testimoniale. 

Chacune  de  ces  trois  preuves,  quand  elle  est  seule,  est  susceptible 
d'être  combattue  par  des  preuvescontraires.il  n'en  est  plus  de  môme 
quand  les  deux  premières  se  trouvent  réunies  :  l'enfant  qui  joint,  à 
l'acte  indiquant  sa  filiation  légitime,  une  possession  constante  de  son 
état  d'enfant  légitime,  est  à  l'abri  de  toute  espèce  d'attaque. 

319.  —  Lsi  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les 
actes  de  naissance  inscrits  sur  les  registres  de  Télat  civil. 


I. .    Premier  moyen  de  prouver  la  (llialion  légilime.  C'est  le  titre,  lequel  consiste  dans- 

Tacte  de  naissance. 
11.    Ce  litre  se  constitue  par  la  seule  indication  de  la  mère  ;  peu  importe  quecelle  du 

père  soit  fausse  ou  n'existe  pas.^Force  probante  de  Tacie  par  lui  seul,  quant 

à  chacune  de  ses  indications. 
m.  Force  probante  de  Pacte  accompagné  de  la  possession  d'état  d'enfant  légitime. 

L  —  26.  La  loi  nous  indique  ici  le  premier  et  principal  moyen  de 
prouver  la  filiation  légitime;  c'est  l'acte  dressé  pour  cet  objet,  et  qui 
n'est  autre  que  l'acte  de  naissance  lui-même.  Cet  acte  est  donc  tout  à 
la  fois,  quand  il  s'agit  d'enfants  légitimes  ou  prétendus  légitimes,  acte 
de  naissance  et  acte  de  filiation.  C'est  parceque  lacté,  dans  ce  cas,  a  pour 
objet  de  prouver,  et  i''  la  naissance,  c'est-à-dire  quels  sont  le  sexe  de 
Teûfant,  l'époque  et  le  lieu  de  sa  naissance  ;  puis  2^  sa  filiation,  c'est-à- 
dire  quels  sont  ses  père  et  mère  ;  c'est  pour  cela  qu'antérieurement 
nous  avons  dit  que,  quand  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime 
n'indique  pas  sa  filiation,  il  y  a  lieu,  au  profit  de  cet  enfant,  non  pas  à 
un  acte  de  reconnaissance,  mais  à  une  demande  en  rectification  de 
l'acte  incomplet.  (  Vot/.  art.  62,  n«  111). 

11  faut,  nous  dit  Tarticle,  un  acte  de  naissance  inscrit  sur  le  registre 
de  l'état  civil.  C'est  (]u'en  eflet  l'acte  rédigé  partout  ailleurs,  par 
exemple,  sur  une  feuille  volante,  ne  con.stitue  pas,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
déjà,  un  acte  d'état  civil.  L'enfant,  dans  ce  cas  de  rédaction  faite  par- 
tout ailleurs  que  sur  le  registre,  ne  pourrait  donc  que  recourir  à  l'un 
des  deux  moyens  subsidiaires  qui  vont  être  indiqués  par  les  articles 
suivants. 

II.  —  27.  Mais,  dès  que  l'acte  est  inscrit  sur  le  registre,  il  fait 
preuve,  par  lui  seul,  de  la  filiation  légitime  qu'il  indique;  non  pas, 
bien  entendu,  une  preuve  invincible,  mais  une  preuve  qui  tiendrait 
jusqu'à  ce  qu'une  preuve  plus  forte  vînt  la  renverser.  Celte  preuve 
plus  forte  devrait,  du  reste,  être  faite»  d'après  des  règles  plus  ou  moins 
sévères,  selon  l'objet  contre  lequel  elle  porterait.  Ainsi,  s'il  s'agissait» 
Tindication  (îe  la  mère  étant  reconnue  vraie,  de  renverser  l'indication 
du  père;  comme  celte  dernière  n'est  dans  1  acte  de  naissance  que  la 
répéiition  et  la  mise  par  écrit  de  la  rèiilc,  déjà  existante  de  plein  droit, 
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que  Tenfant  conçu  ou  né  d*une  femme  mariée  a  pour  père  le  mari,  il 
s^ensuit  que  cette  indication  ne  pourrait  être  prouvée  fausse,  pour 
Fenfant  conçu  en  mariage,  qu'au  moyen  d'un  desaveu  admis,  confor- 
mément aux  art.  3H  et  313,  sur  la  juslitication  de  fimpossibililé  phy* 
aique  de  cohabitation,  ou  bien  de  Timpossibilité  morale  accompagnée 
delà  preuve  d«ifa<fultère  et  du  recel  de  la  naissance,  ou  enfin  des  con- 
dilions  indiquées  par  la  loi  de  4850  pour  le  cas  de  séfiaration  de  corps. 
Que  si  Teufant  était,  non  pas  conçu,  mais  seulement  né  dans  le  mariage, 
le  désaveu,  comme  on  le  sait,  résulterait  d*une  simple  dénégation,  sauf 
les  cas  où  il  n'est  plus  possible  :  le  tout  conformément  à  Tart.  314.  On 
'  voit  par  là  que  l'indication  du  père  dans  Tacle  se  trouve,  en  définitive, 
insignifiante,  et  que  son  absence  laisserait  exactement  les  choses  dans  le 
même  état,  puisque  celte  indication  découle,  de  plein  droit,  de  la  pré- 
somption légale,  par  cela  seul  que  la  mère  est  une  femme  mariée.  Par 
exemple,  Tenfant  qui  aurait  un  acte  de  naissance  le  déclarant  fils  de  Ma- 
rte Duvemet  (  laquelle  est  épouse  de  Jules  Lefebvre)  et  (Vun  père  inconnu j 
se  trouverait  exactement  dans  la  même  position  que  si  cet  acte  disait  : 
iVe'  de  Marie  Duvemet  et  de  Jules  Lefebvre^  son  époux,  il  en  serait  de 
OQême  encore  que  l'acte  dit  :  Né  de  Marie  Duvemet,  femme  non  mariée  y 
ou  épouse  de  Louis  Thillard  :  dans  tous  les  cas  possibles,  du  moment 
qu'il  est  constant  d'une  part,  par  Tacte  de  naissance  non  critiqué  sous 
ce  rapport,  que  l'enfant  est  le  fils  de  Marie  Duvernet,  et  qu'il  est  con- 
staté d'ailleurs  que,  lors  de  la  conception  ou  au  moins  de  la  naissance 
de  cet  enfant,  Marie  Duvernet  était  mariée  à  Jules  Lefebvre,  tout  le 
reste  est  insignifiant,  et  la  présomption  légale  pater  is  est  ressortant 
forcément  de  ces  deux  éléments,  il  s'ensuit,  jusqu'à  l'admission  d'un 
désaveu,  que  l'enfant  est  le  fils  légitime  des  deux  époux. 

C'est  donc  seulement  quand  l'enfant  a  été  inscrit  tout  à  fait  sous  de 
faux  nomsy  c'est-à-dire  quant  à  la  mère  aussi  bien  que  quant  au  père, 
ou  quand  il  l'a  été  comme  né  de  père  et  hKhe  inconnus,  que  son  acte  de 
naissance  n'a  plus  de  force  pour  lui  et  qu'il  doit  recourir  à  la  posses- 
sion d'état,  ou,  à  son  défaut,  à  la  preuve  testimoniale.  C'est  aussi  ce 
que  dit  l'art.  5%.  Ou  plutôt,  c'est  quant  à  la  mère  seulement  que  cette 
dernière  règle  peut  s'appliquer,  et  cet  ait.  525  a  tort  de  s'occuper  et 
de  la  mère  et  du  père;  car,  puisqu'en  définitive  l'indication  du  père  est 
complètement  surabondante,  et  qu'au  moyen  de  la  règle  pater  is  esty 
c'est  l'indication  de  la  mère  qui  constitue  à  elle  seule  le  titre  de  l'en- 
fant conçu  ou  né  en  mariage,  il  s'ensuit  que  l'enfant  se  trouvera  véri- 
tablement sans  acte  de  filiation,  quand  il  sera  inscrit  sous  de  faux  noms 
quant  11  sa  mère,  ou  comme  né  d'une  mèie  inconnue,  alors  même  que 
le  père  serait  indiqué. 

Que  si,  maintenant,  c'est  l'indication  même  de  la  mère,  c'est-à-dire 
ce  qui  constitue  l'essence  de*  l'acte  de  filiation,  que  l'on  conteste,  l'acte, 
quant  à  elle,  a,  ni  plus  ni  moins,  la  force  ordinaire  de  tous  les  actes 
de  l'état  civil  :  c'est-à-dire  qu'il  prouve  jusqu'à  inscription  de  faux  les 
faits  attestés  par  l'officier  public  lui-même,  savoir  :  qu'un  enfant  de  tel 
sexe  lui  a  été  présenté  à  telle  époque,  comme  né  de  telle  femme,  et  a 
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reçu  tels  noms  et  prénoms;  et  au  contraire,  jusqu*à  preuve  ordinaire, 
les  faits  qui  ne  sont  attestés  que  par  les  déclarants,  savoir  :  que  Fen- 
fant  était  bien  né  de  cette  femme  (  Voy.  aii.  45,  n"*  IV).  Ainsi,  quand 
un  acte  de  naissance  constate  qu'un  enfant  mftte  a  été  présenté  à  telle 
époque  à  Tofficier  civil,  comme  né  de  Marie  Duyernet,  et  qu'il  a  reçu 
le  nom  de  Victor,  on  ne  pourrait  prouver  que  par  l'insi^iption  de  faux 
que  eette  présentation  et  ces  déclarations  n'ont  pas^^u  lieu  ;  mais  on 
pourrait  très* bien  prouver  par  tous  les  moyens  que  Marie  Duvernet 
n'a  point  eu  d'enfant  à  l'époque  dont  il  s'agit,  ou  que  c'est  d*une  fille 
qu'elle  est  accouchée,  et  que  dès  lors  c'est  par  une  déclaration  men- 
songère qu'un  enfant  mâle  a  été  présenté  comme  son  fils.  Tant  que 
cette  preuve  contraire  ne  sera  point  faite,  il  restera  établi  que  Marie 
Duvernet  est  vraiment  accouchée  d'un  enfant  mftle  à  l'époque  relatée 
dans  l'acte. 

Hais  on  conçoit  de  reste  qu'il  ne  sufiBt  pas  qu'un  acte  de  naissance 
constate  qu'un  enfant  mâle,  nommé  Victor,  est  né,  à  cette  époque»  de 
Marie  Duvernet,  pour  que  le  premier  venu,  qui  se  trouve  sans  position 
dans  la  société,  prétende  avec  succès  qu'il  est  ce  Victor  Duvernet  et 
que  cet  acte  est  le  sien.  Pour  qu'un  enfant  puisse  s'appliquer  l'acte  et 
en  déduire  les  conséquences  à  son  profit,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  qu'il 
est  bien  celui  dont  la  femme  est  accouchée  ;  or,  c'est  à  lui  de  prouver 
l'identité,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  soit  en  possession  de  l'état 
d'enfant  de  Marie  Duvernet.  Dans  ce  cas,  il  n'a  plus  aucune  preuve  à 
faire;  ce  serait  à  ses  adversaires  de  prouver  que  cette  possession  est 
mal  fondée. 

III. — 28.  Dans  toute  l'explication  decet  article,  nous  avons  supposé, 
avec  la  loi  elle-même,  qu'il  s'agit  de  l'acte  seul  ou  accompagné,  tout 
au  plus,  de  la  possession  d'état  d'enfant  de  la  mère,  mais  non  pas  de 
Tacte  accompagné  de  la  possession  complète  de  l'état  d'enfant  légitime. 
Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  ainsi  que  nous  le  prouvera  l'art.  322, 
aucune  preuve  contraire  ne  serait  admissible. 

Une  dernière  observation  importante  à  faire,  c'est  que,  quand  l'en- 
fant, inscrit  aux  registres  de  l'état  civil  comme  né  d'une  femme  qui 
était  mariée  au  moment  de  sa  conception  ou  de  sa  naissance,  a  vu  bri* 
ser,  par  l'admission  d'un  désaveu,  la  paternité  légitime  qui  résultait 
pour  lui  de  la  règle  paier  is  e$ty  l'acte  de  naissance  n'en  reste  pas  moins, 
pour  cet  entant,  une  preuve  de  la  maternité  de  la  femme  à  laquelle 
h  est  attribué  :  il  est  enfant  adultérin,  s'il  a  été  conçu  pendant  le  ma- 
riage; s'il  y  est  seulement  né,  il  est  enfant  naturel  simple.  Il  ne  fau- 
drait pas  croire,  en  efiet,  que  cet  enfant  tombant  au  rang  de  non  légi- 
time, il  se  trouve  déchu  des  moyens  de  preuve  admis  pour  lui,  dans 
l'espérance  de  la  légitimité,  et  ne  peut  plus  dès  lors  prouver  sa  filia- 
tion que  par  un  acte  de  reconnaissance,  comme  les  enfants  naturels 
ordinaires.  Car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ce  n'est  pas  seulement 
pour  les  enfants  qui  sont  légitimes  que  les  preuves  de  notre  chapitre 
sont  organisées  ;  c'est  pour  tous  ceux  qui,  jusqu'à  la  preuve  du  con- 
traire, peuvent  se  prétendre  légitimes,  c'est-à-dire  pour  tous  ceux  qui 
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possession  sufSsante  étant  entièrement  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  juge. 

Cest  évidemment  par  tous  les  moyens  possibles,  et  notamment  par 
témoins,  que  Tenfant  peut,  en  cas  de  contestation,  faire  la  preuve  des 
faits  qui  doivent  établir  sa  possession  d'état.  Au  reste,  ses  adversaires 
peuvent  toujours,  et  par  tous  moyens  aussi,  faire  la  preuve  contraire 
à  la  sienne,  comme  ils  le  peuvent,  quand  Tenfant  argumente  de  son 
titre  seul  :  car  c'est  seulement  quand  IVnfant  a  le  titre  et  la  possession 
réunis  que,  d'après  Part.  322,  toute  preuve  contraire  est  inadmissible. 
Ainsi,  non-senlement  les  adversaires  de  Tenfant  peuvent  renverser  les 
faits  de  possession  que  celui-ci  veut  établir,  ou  encore,  ces  faits  une 
fois  prouvés,  établir  d'autres  faits  qui  neutralisent  Teffet  des  premiers 
et  einpéc&ent  la  constatation  de  la  prétendue  possession  ;  mnis  aussi, 
quand  la  possession  a  été  recormue  dès  l'abord,  ou  qu'après  contesta- 
tion elle  a  été  pleinement  établie,  ils  pourront  encore  combattre  les 
conséquences  de  paternité  et  de  maternité  qui  résultent  de  cette  pos- 
session ,  en  prouvant  qu'il  n'est  né  aucun  enfant  du  mariage  des-deux 
personnes,  ou  que  ceux  qui  étaient»  issus  de  ce  mariage  sont  morts. 
Donc,  tant  que  la  possession  n'est  pas  reconnue,  c'est  à  Tenfant  à 
prouver  qu'elle  ejiiste  ;  une  fois  au  contraire  qu'elle  est  constatée,  c'est 
à  ses  adversaires  à  prouver  qu'elle  est  usurpée. 


t.  —  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  a  celui  que  lui 
donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre. 
Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  Tétat  de  celui  qui  a 
une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 

31.  Quand  un  enfant  est  indiqué  dans  son  acte  de  naissance 
comme  né  de  Titius  et  de  Sempronia  son  épouse^  ou  seulement  comme 
né  de  Semptronia,  que  Ton  reconnaît,  d'ailleurs,  être  la  femme  de  Ti- 
tius ;  et  que  cet  enfant  est  en  possession  de  l'état  de  fils  légitime  de  ces 
deux  époux,  cet  état  est  inexpugnable,  il  est  invinciblement  établi  ; 
aucune  preuve  contraire  ne  peut  être  écoutée.  Ain>i,  quand  les  adver- 
saires de  l'enfant ,  ou  quand  Tenfant  lui-même ,  offriraient  d^établir 
jusqu'à  l'évidence,  par  un  ensemble  de  faits  incontestables,  que  Titius 
et  Sempronia  n'ont  jamais  eu  d'enfant  et  que  celui  qui  passe  pour  tel 
est  le  èls  d'une  autre  femme  auquel  ils  ont  donné  cette  possession 
d'état,  après  l'avoir  fait  inscrire  mensongèrement  comme  né  de  leur 
union,  ces  allégations  ne  pourraient  pas  être  écoutées,  et  l'enfant  res- 
terait irrévocablement  pour  la  loi  fils  légitime  de  Titius  et  de  Sem- 
pronia. C'est  qu'en  eïïei,  il  fallait  bien,  pour  le  repos  des  familles, 
s*arréter  quelque  part  ;  et  l'on  ne  pouvait  pas,  dans  la  prévision  d'une 
fraude  possible  une  fois  sur  cent  mille,  mettre  l'état  de  tous  les  citoyens 
en  butte  à  des  attaques  toujours  permises. 

N'oublions  pas,  du  reste,  que  dans  cet  article,  comme  dans  tous 
ceux  de  ce  chapitre,  il  ne  s'agit  que  des  preuves  de  la  filiation,  et  non 
des  preuves  de  la  légitimité.  Ainsi,  des  adversaires  de  l'enfant,  tout 
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en  reconnaissant  qu'il  est  le  fils  de  Titius  et  de  Sempronia,  pourraiênl 
très-bien  prétendre  prouver  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  célébration  de 
mariage  entre  les  deux  auteurs,  ou  que  le  mariage  célébré  n'a  pas  pu 
avoir  d*existence  légale,  parce  que  Tun  d'eux  était  mort  civilement,  ou 
enfin  que  ce  mariage  est  nul  et  avait  été  contracté  de  mauvaise  foi  par 
les  deux  époux.  Hais,  quant  à  la  filiation,  Tetat  de  TenfHnt,  nous  le 
répétons,  est  inattaquable,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu,  quoi  qu'en  aient 
dit  certains  jurisconsultes ,  de  parler  alors-  d'une  action  en  désaveu. 
Cette  action,  en  efiet,  s'éteint  toujours  au  plus  tard  après  deux  mois 
de  silence  gardé  par  le  mari  depuis  le  moment  où  la  uaissafjce  lui  est 
connue;  or,  il  y  a  ici,  au  profit  de  l'enfant,  possession  d'état^  c'est-à- 
dire  une  série  de  faits  par  lesquels  le  mari  lui-même  lui  a  donné  et 
assuré  la  qualité  de  fils  légitime. 

823.  —  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  Ten- 
fant  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père 
et  mfece  connus,  la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions 
ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  sont  assez  graves 
pour  déterminer  l'admission. 

324.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des 
titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou 
de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés,  émanés  d'une  partie 
engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était 
vivante. 


I.     Troisième  et  dernier  moyoo  t  preave  teAiimootale. —  Elle  est  offerte  à  l'eofant 

dana  quatre  cas. 
IL    Condition  préalablti  sous  laquelle  elle  est  admissible. 
Hl.  Elle  sérail  inuiile  pour  les  fatls  qui  se  irouveraieut  prouvés  par  écrit. 

I.  —  52.  Ces  deux  articles  indiquent  le  troisième  et  dernier  moyen 
-  offert  à  un  enfant  pour  prouver  sa  filiation  légitime  :  c'est  la  preuve 
testimoniale.  Nous  avons  déjà  parlé  de  preuve  par  témoins  sous 
Fart.  52t  ;  mais  là,  ce  n'était  pas  directement  sa  filiation  que  l'en- 
fant avait  à  prouver;  c'était  simplement  la  possession  :  il  lui  suffisait 
d'établir  qu'iV  passait  notoirement  pour  fils  de  tels  époux,  et  de  là  la 
loi  concluait,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  qu'il  l'était  réellement. 
Ici,  il  est  réduit  à  prouver  directement  la  filiation  même  ;  il  faut  qu'il 
établisse  positivement  que  la  femme  mariée  dont  il  se  dit  fils  est  bien 
accouchée  à  l'époque  qu'il  prétend,  et  qu'il  est  bien  Tenfant  dont  elle 
est  accouchée.  La  preuve  à  faire  ici  est  donc  plus  rigoureuse  sous  ce 
rapport,  et  elle  l'est  encore  en  ce  qu'elle  ne  peut  être  admise  que  sous 
une  condition  préalable,  qui  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  de  l'art  521 . 
Aussi,  n'est-ce  qu'à  défaut  des  deux  autres  moyensde  preuve,  et  quand 
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Fenfant  n'a  pour  lai  ni  titre  ni  possession  d'état,  que  la  loi  kii  offre  le 
moyen  de  preuve  indiqué  ici. 

Mais  on  conçoit  qu'ici  Fenfant  doit  être  considéré  comme  n'ayant  pas 
de  litre,  quand  son  acte  de  naissance  nindique  pas  sa  filiation,  et  le 
présente  comme  né  de  père  et  mère  inconnus  ;  c*est  ce  que  dit  posrti- 
yement  notre  art.  523;  et  il  en  serait  exactement  de  même  si  la  njère 
seoiement  était  déclarée  inconnue.  Dans  ce  cas  encore,  évidemment, 
i'efi/knt  n*a  pasd^autre  ressource  que  la  preuve  testimoniale.  Du  reste, 
cette  preuve,  qui,  dans  ces  deui  cas,  lui  est  indispensable  pour  arriver 
à  un  état  quelconque,  lui  est  encore  offerte  pow  réclamer  un  autre 
état  que  celui  qui  lui  est  attritKié  parle  titre  seul  ou  par  la  seule  posses- 
sion d*état,  ou  par  un  titre  que  la  possession  contredit.  Ainsi,  quand 
Teufaot  est  présenté  par  son  acte  de  naissance  comme  issu  du  mariage 
de  Jacques  et  de  Françoise,  et  qu'il  se  prétend  fils  de  Pierre  et  de 
Marie,  il  lui  est  permis  (et  c'est  encore  notre  art.  325  qui  le  dit)  de 
prouver  par  témoins  qu  il  est  inscrit  sous  de  taux  noms,  et  que  la  filia- 
tion qu'il  revendique  lui  appartient  en  effet.  Hais«  il  faut  pour  cela  que 
la  ftliation  indiquée  par  l'acte  de  naissance  ne  soit  pas  accompagnée 
d'une  possession  conforme,  puisque,  comme  on  Ta  vu  par  Tart.  522, 
la  réunion  du  titre  etàe  la  possession  exclut  loute  preuve  contraire^ 
aussi  bien  de  la  part  de  l'enfant  que  contre  lui.  Hais,  puisque  c'est  seu- 
lement la  réunion  d'un  titre  et  d'une  possession  conformes  l'un  à  Tautre 
qui  exclut  la  preuve  contraire,  la  preuve  testimoniale  sera  donc  encore 
ouverte  à  l'enfant  quand  il  aura  une  possession  sans  titre ,  ou  bien  un 
titre  et  une  possession  contradictoires  entre  eux. 

Donc,  la  preuve  par  témoins  autorisée  par  nos  articles  pour  établir 
la  filiation  est  permise  dans  quatre  cas  :  i^  Quand  l'enfant  n'a  aucun 
titre  ni  aucune  possession,  ou  seulement,  ce  qui  est  la  môme  cbose,  un 
titre  n'indiquant  pas  de  filiation  ;  —  2»  Quand  il  a  un  titre  complet  et 
régulier,  mais  sans  possession  ;  —  5o  Quand  il  a  une  possession  sans 
titre,  ou  avec  un  titre  n'indiquant  pas  de  filiation  ;  —  4»  Quand  il  a  un 
titre  et  une  possession  contradictoires. 

If.  —  35.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  la  preuve  par  témoins  n'est  jamais 
ouverte  à  l'enfant  que  sous  une  condition  préalable  :  c'est  que  les  deux 
faits  de  raccourhement  et  de  l'identité,  qu'il  offre  détHblir,  se  trouvent 
déjà  vraisemblables ,  soit  au  moyen  d'un  commencf^meiit  de  preuve 
écrit,  soit  par  des  indices  sufiisamment  graves,  résultant  de  circon- 
stances dès  à  présent  certaines.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
juger  si  les  indicés  ont  assez  de  gravité  pour  déterminer  l'admission  de 
la  preuve  par  témoins.  Le  commencement  écrit  de  preuve,  que  de 
graves  indices  peuvent  remplacer  s'il  n'existe  pas,  peut  résulter,  soit 
V  de  titres  de  l'état  civil  concernant  la  famille  à  laquelle  l'enfant  pré- 
tend appartenir,  et  dans  lesquels  se  trouveraient  des  énoncialions  don- 
nant quelque  vraisemblance  aux  prétentions  de  cet  enfant  ;  soit  2»  de 
registres  ou  papiers  domestiques  des  personnes  que  l'enfant  dit  être 
ses  père  et  mère  ;  soit  enfin  3"*  de  tous  actes  publics  ou  privés,  émanéf 
d'une  personne  quelconque  qui,  dans  le  procès  actuel,  se  trouve  avoi 
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OU  aurait,  si  elle  était  vivante,  un  int^ét  contraire  à  celui  -de  i'enfiint 
(Foy.  art.  1347,  2«  iilin.). 

Pourrait-on  prendre  pour  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
simples  lettres  missives?  Nous  avions  d'abord  admis  la  négative,  qui 
nous  semblait  comiiiandée  par  le  contexte  de  notre  article.  Mais  nous 
croyons  que  c'était  une  erreur,  et  que  notre  doctrine  à  cet  égard  a  été 
avec  raison  combattue  par  H.  Demolombe.  On  peut  en  droit,  quoique 
tel  ne  soit  pas  le  langage  ordinaire,  comprendre  les  lettres  missives 
sous  le  nom  générique  d'actes.  La  preuve  s'en  trouve  notamment  dans 
Tart.  1347,  qui  déAnit  le  commencement  de  preuve  par  écrit  tout  acte^ 
quoiqu'il  soit  et  ait  toujours  été  entendu  que,  pour  le  cas  de  cet  article, 
les  lettres  sont  admissibles  (Pothier,  Odligat.,  iV  803).  Cela  étant,  il 
faut  donc,  ici  comme  ailleurs,  admettre  comme  commencement  de 
preuve  tout  écrit  rendant  le  fait  vraisemblable  (1). 

3i.  Dans  le  système  de  certains  jurisconsultes,  la  règle  posée  par 
notre  article  souffrirait  exception  dans  un  cas  prévu  au  titre  des  Actes 
de  Vétat  civil...  On  se  rappelle  que,  d'après  Tart.  46,  quand  des  traces 
matérielles  font  déjà  présumer  la  non-tenue  ou  l'interruption  de  la 
tenue  des  registres  à  Tépoque  à  laquelle  se  reportent  une  naissance,  un 
mariage  ou  un  décès  prétendus,  ou  encore  la  destruction  postérieure 
des  registres  ou  d'une  partie  de  ces  registres,  le  prétendant  doit  être 
admis  à  prouver  par  témoins  cette  naissance,  ce  mariage  ou  ce  décès; 
or  dans  le  système  de  ces  jurisconsultes,  lorsque  l'enfant  sera  dans  ce 
cas  exceptionnel,  il  n'aurait  pas  besoin,  pour  être  admis  à  prouver  sa 
filiation,  d'avoir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  des  indices 
graves  rendant  cette  filiation  vraisemblable  ;  il  lui  su£Braitde  prouver 
la  non-tenue  ou  la  destruction  des  registres...  C'est  là  une  erreur  pro- 
venant de  la  confusion  faite  entre  la  naissance  et  la  filiation  et  qui  a 
été  réfutée  au  n»  IV  de  l'art.  46,  auquel  nous  renvoyons. 

III.  —  35.  Au  surplus,  il  est  clair  que  l'enfant  n'aurait  pas  besoin 
de  prouver  par  témoins  ce  qui  se  trouverait  suffisamment  justifié  par 
un  acte;  quand  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  elle  admet  par  là 
même  et  à  fortiori  toute  preuve  écrite.  Ainsi,  s'il  résultait,  par  exem- 
ple, des  papiers  domestiques  des  prétendus  père  et  mère,  que  cette 
dernière  est  certainement  accouchée  d'un  fils  à  l'époque  où  remonte 
la  naissance  de  l'enfant,  ce  dernier  n'aurait  plus  à  prouver  par  témoins 
que  son  identité  avec  l'enfant  dont  cette  femme  est  accouchée. 

325.  —  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens 
propres  à  établir  que  le  réclamant  n^est  pas  Tenfant  de  la  mère 
qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée,  qu^lln*est 
pas  Venfant  du  mari  de  la  mère. 

36.  Nous  avons  suffisamment  indiqué,  en  expliquant  les  deux  arti- 
cles précédents,  que  l'enfant  qui  veut  prouver  par  témoins  sa  filiation 


^1)  Demolombe  (V-2i6)  ;  Caeo»  S  juillet  1843  (Ree.  de  Coen,  t.  VII,  p.  488}, 
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légitime  n'a  pas  besoin  d*établir  et  la  maternité  et  la  paternité^  mais  la 
maternité  seulement  :  tout  ce  qu'il  doit  constater,  avons-nous  dit,  c'est 
ce  double  fait,  que  la  temme  mariée  qu'il  prétend  sa  mère  est  bien  ac- 
couchée d'un  enfant,  et  qu'il  est  bien,  lui,  l'enfant  dont  cette  femme  est 
accouchée.  Cet  art.  525  nous  donne  la  preuve  de  cette  proposition,  puis- 
qu'une fois  la  maternité  prouvée,  c'est  aux  adversaires  à  prouver  qu'il 
n'est  pas  l'enfant  du  mari.  Ici  donc,  comme  dans  le  cas  où  la  mater- 
nité de  la  femme  mariée  est  constatée  par  l'acte  de  naissance,  la  loi  en 
tire  elle-même  la  conséquence  que  le  mari  est  le  père,  conséquence  qui 
tient  jusqu'à  la  preuve  du  contraire. 

Mais  si  ces  deux  cas  sont  assimilés  sous  ce  rapport,  ils  sont  loin  de 
l'être  en  tout.  Dans  le  cas  de  maternité  prouvée  par  témoins,  la  loi 
pose  bien,  au  profit  de  l'enfant,  la  même  présomption  que  dans  le  cas 
de  maternité  prouvée  par  le  titre;  mais  cette  présomption  est  loin  d'a- 
voir la  même  force.  Dans  le  cas  de  titre,  la  présomption  ne  peut  tom- 
ber que  io  parla  preuve  d'une  impossibilité  physique  de  cohabitation,  ou 
S<>par  la  preuve  du  triple  fait  d'impossibilité  morale,  d'adultère  delà 
mère  et  du  recel  delà  naissance  ou  5°  par  les  conditions  indiquées  pour 
le  cas  de  séparation  de  corps  ;  ici  au  contraire,  on  peut  la  renverser  par 
tous  les  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  du 
mari.  La  loi,  avec  raison,  n'a  pas  la  même  confiance  et  ne  donne  pas 
d'efiets  aussi  énergiques  à  là  maternité  qui  s'établit  péniblement  par  les 
tiraillements  d'un  débat  judiciaire,  qu'à  celle  qui  ressort  régulièrement 
du  titre  même  de  la  naissance.  Il  ne  s'agit  donc  plus  ici  de  l'action  ri- 
goureuse en  désaveu  proprement  dit,  laquelle  n'a  lieu  que  contre  la  pré- 
somption née  d'une  maternité  constatée  par  titre,  et  il  suffira  toujours, 
dans  le'cas  de  notre  article,  de  justifier  d'une  stmple  impossibilité  mo- 
rale de  cohabitation.  Une  seule  chose  sera  demandée  ici  :  la  conviction, 
chez  le  juge,  que  le  mari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant.  La  doctrine 
contraire  de  Halleville  (art.  325)  et  de  M.  Dalioz  (v^*  Filiat.,  ch.2,  §  3, 
n<>  4)  est  une  erreur  que  réfute  assez  le  texte  même  de  l'article  (i). 

Et  remarquons  que  la  double  preuve  que  les  adversaires  de  l'enfant 
peuvent  fournir,  par  tous  les  moyens  possibles,  n'est  soumise  à  aucune 
condition  préalable.  Ainsi,  tandis  que  l'enfant  ne  peut  prouver  la  ma- 
ternité qu'au  moyen  d'un  commencement  de  preuve  écrit  ou  d'indices 
graves  donnant  déjà  de  la  vraisemblance  à  sa  prétention,  ses  adver- 
saires peuvent  prendre  d'u'ectenient  la  preuve  testimoniale,  soit  pour 
détruire  cette  preuve  de  maternité,  soit  pour  renverser  la  présomption 
de  paternité  qui  en  découle. 

326.  —  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  d*état. 

327.  —  L'action  criminelle  contré  un  délit  de  suppression 


(0  Merlin  (R^.,  V  Légiiiniilé,  8.  4,  §  4,71,  ToulHer  (11-894),  Ouranlon  (111-137). 
ProadboD  et  Valette  '11.  p.  76-77),  (Zachari»  111  p.  660),Ricbefort  (1-348 ),Demolombe 
(V.  -  2S9);  Bordeaux,  13  féy.  ISSS;  Rouen,  26  juil.   1838  (Dev.,  88,  9,  401  et  406). 
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d'éial,  ne  pourra  commencer  qu  après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d'état. 

I.  —  57.  C*^st  souvent  par  un  crime  qu*un  enfant  se  trouvera  privé 
des  preuves  naturelles  de  sa  filiation,  comme  c'est  souvent  par  un 
crime  que  se  trouve  détruit  le  titre  d'une  célébration  de  mariage. 
Néanmoins,  la  loi,  que  nous  avons  vu,  dans  les  art.  i98  à  MO,  per«- 
mettre  aux  parties  intéressées  à  la  constatation  d'un  mariage  d'inter- 
venir dans  le  procès  criminel,  pour  puiser  dans  le  jugement  une  preuve 
de  la  célébration,  se  montre  ici  plus  sévère  et  déclare  que  la  juridic- 
tion civile  pourra  seule  prononcer  sur  les  questions  de  filiation.  La  loi 
va  plus  loin  encore,  et  dans  la  crainte  que  la  décision  rendue  par  une 
Cour  d'assises  ou  un  tribunal  correctionnel  n'exerce  de  l'influence  sur 
le  débat  civil,  elle  veut  que  ce  dernier  soit  jugé  définitivement  (c'est- 
à-dire  par  un  jugement  dont  on  ne  puisse  plus  appeler)  avant  que 
l'action  criminelle  puisse  commencer.  Et  en  effet,  la  loi  ne  permettant 
la  preuve  testimoniale,  en  matière  de  filiation,  qu'après  un  commen- 
cement de  preuves  par  écrit,  ou  en  présence  de  graves  indices,  elle  ne 
pouvait  pas  sans  inconséquence  soumettre  cette  matière  à  la  décision 
ou  même  à  l'influence  de  la  juridiction  criminelle,  devant  laquelle  la 
preuve  par  témoins  est  admise  sans  aucune  condition  préalable.  Cette 
plus  grande  sévérité  peut  s  expliquer  par  l'importance  plus  grande  du 
débat  dont  il  s'agit  ici  (  Voy.  art.  199,  n»  V).  Il  est  vrai  que,  sous  d'au- 
tres rapports,  la  loi  se  trouve  plus  facile  pour  rétablissement  de  la 
filiation  que  pour  l'établissement  d'une  célébration  de  mariage,  puis* 
que  1»  elle  accepte  ici  comme  preuve  la  possession  d'état  qu'elle  re- 
jette en  fait  de  mafiage  (art.  195)  ;  et  que  2^  au^oyeu  de  la  condition 
préalable  que  nous  connaissons,  elle  admet  absolument,  et  pour  tous 
ks  cas,  la  preuve  testimoniale,  qui  n*est  permise,  quant  aux  célébrations 
de  mariage,  que  dans  les  deux  cas  de  crime  ou  délit  et  de  non- tenue 
ou  perte  des  registres.  Ces  différehces  tiennent  à  la  nature  même  des 
choses.  Et  d'abord,  la  possession  d'état  ne  pouvait  pas  évidemment  faire 
preuve  au  profit  de  prétendus  époux  qui  se  la  procurent  eux-mêmes. 
Quant  à  la  preuve  testimoniale,  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
pourrait  être  question  de  l'admettre,  en  dehors  de  ces  deux  cas  de  dé- 
Ut  et  de  non-tenue  ou  perte  des  registres,  sont  telles,  qu'il  eût  été  ri- 
dicule d'écouter  alors  les  allégations  des  réclamants  :  on  ne  peut  pas 
croire  dent  prétendus  époux  venant  dire  qu'ils  n'ont  pas  pensé  à 
fiiire  dresser  un  acte  de  leur  célébration,  ou  qu'ils  ignorent  s'il  en  a 
été  dressé  un,  ou  enfin  qu'ils  ne  se  rappellent  pas  dans  quelle  com- 
mune cet  acte  se  trouve.  Mais  quand  il  s'agit  du  cas  où  les  deux  récla- 
mations ont  le  même  fondement,  savoir  :  le  crime  ou  le  délit  que  l'on 
prétend  avoir  supprimé  la  preuve  de  l'état,  c'est  pour  l'établissement 
de  la  filiation  que  la  loi  se  fait  plus  sévère. 

Ainsi  donc,  tandis  que,  dans  le  cas  de  célébration  de  mariage,  comm  e 
dans  tous  les  cas  en  général  où  s'élèvent  simultanément  les  deux  ac- 
tions civile  et  criminelle,  c'est  le  criminel  qui  se  juge  d'abord  et  qai 
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tient  le  citnl  en  état  (C.  d^inst.  crim.,  art.  3,  alio.  S) ,  dans  le  cas  de 
filiation,  au  contraire,  c'est  le  civil  qui  tient  en  état  le  criminel. 

II.  —  38.  Hais  il  faut  bien  saisir  le  sens  de  notre  article.  Il  n'entend 
parler  que  du  cas  où  les  deux  actions  s'élèvent  en  même  temps;  c'est 
seulement  quand  Faction  civile  est  déjà  intentée  avant  la  poursuite 
criminelle,  ou  qu'elle  vient  à  s'élever  pendant  cette  poursuite,  que  le 
civil  tient  le  crimtoel  en  état.  Autrement,  et  si  l'on  n'intentait  pas 
exaction  civile,  il  est  dair  qu'un  accusé  ne  pourrait  pas  arrêter  éter- 
nellement l'action  publique  et  se  mettre  pour  toujours  à  l'abri  des 
peines  que  mérite  son  crime  ou  son  délit,  par  le  prétexte  qu'une  action 
civile  peut  toujours  s'élever  d'un  moment  à  l'autre.  L'art.  327  nous 
dit  que  l'action  criminelle  ne  peut  commencer  qu'après  le  jugement 
civil;  mais  il  faot  bîm,  pour  qu'il  s'applique,  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre 
un  jugement  civil,  c'est-à-dire  qu'un  procès  civil  existe. 

Du  reste,  il  ne  faudrait  pas,  en  s'en  tenant  judafquement  à  la  lettre 
de  l'article,  dire  que  c^est  seulement  le  ecmmencement  de  l'action  cri- 
minelle qui  est  subordonné  au  jugement  définitif  sur  la  question  ci- 
vile, et  que  81  cette  action  criminelle  était  une  fois  commencée,  elle 
pourrait  continuer  nnalgré  l'action  civile.  Il  est  évident  que  c'est  du 
jugement  criminel  qu'il  s'agit  ;  car  ce  n'est  pas  l'ouverture  de  l'action, 
4ie$X  l'ensemble  des  débats,  et  surtout  le  jugement,  qui  pourraient  je- 
ter de  l'influence  sur  le  jugement  civil. 

328.  — *  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à 
regard  de  T^ifant. 

329.  —  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'en- 
fant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu* autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou 
dans  les  cinq  ans  après  sa  majorité. 

330.  —  Les  héritiers  peuvent  suivre  œtle  action  lorsqu'elle  a 
été  commencée  par  Tenlant,  à  moins  qu'il  ne  s*en  fât  désisté  for- 
meiiementy  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sanspoursuiteS| 
à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 


r.     La  nature  iDéme  de  l'action  en  réclamation  d'état  la  rend  inopreBcriplible. 
W.   L'action,  en  pasfiant  aax  ancceBseurê  quant  aux  biens,  change  de  nature  et  de- 
vient one  aciion  pécuniaire.  Conséquences. 

III.  Il  eu  est  antrenient,  quand  c*eBt  son  propre  état  que  réclame  le  deicendant  de 

l'enfant.  L'action  reste  alors  une  vraie  réclamation  d'état  toujours  imprescrip- 
tible. —  Dissentiment  avec  les  auteurs;  singulière  théorie  de  Toullier. 

IV.  Pour  que  Taetion  pécuniaire  passe  aux  héritiers,  il  faut  que  l'enfant  n'y  ait  ro 

nonce  ni  fornieliemenl,  ni  par  un  silence  de  cinq  ans  de  majorité. 
Y.    Après  ces  cinq  ans,  les  héritiers  ponrraif  ni  seulement  <»nttnuer  Tinstance , 

non  éteinte,  ouverte  par  l'enfant.— Erreur  de  M.  Zachariae. 
Vf.  Sotte.—  Antre  erreur  de  Delvincourt  et  de  M.  Dailoz. 

I.  —  59.  L'état  des  personnes,  la  qualité  d'fenfant  légitime  ou  de 
bâtard,  de  fils  de  lel  et  telle,  etc.,  n  est  pas  une  chose  dépendante  de 
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la  volonté  de  ces  personnes  et  ne  peut  pas,  par  conséquent,  devenir 
Fobjet  de  transactions,  de  renonciations,  de  conventions  quelconques» 
S'il  en  est  ainsi,  cet  état  est  donc  inaccessible  aussi  à  la  prescription, 
puisqu'elle  se  fonde  sur  la  renonciation  présufnée  de  celui  auquel  le 
droit  appartenait.  L'état  ne  peut  donc  se  perdre  ni  s'acquérir  par  con» 
vention  aucune,  ni  par  prescription.  Qui  ne  touche  du  doigt  la  vérité 
de  cette  proposition,  que  la  prescription  ne  peut  rendre  bâtard  un  en- 
fant légitime,  ni  faire  devenir  légitime  un  enfant  bâtard,  ni  donner  à 
Titius  Tenfant  de  Sempronius.^...  L'action  en  contestation  d'état  est 
donc  imprescriptible  et  perpétuelle  contre  l'enfant,  de  la  même  ma- 
nière et  pour  la  même  cause  que  Faction  en  réclamation  est  impres- 
criptible et  perpétuelle  à. son  profit.  Ainsi,  quand  l'art.  528  proclame 
cette  dernière  vérité,  ce  n'est  pas  pour  rejeter  la  première;  c'est  pour 
rejeter  seulement  cette  perpétuité  quant  aux  héritiers  de  l'enfant, 
comme  le  prouvent  les  deux  articles  suivants. 

Mais  si  l'état  de  l'enfant  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  convention, 
ni  de  prescription,  il  n'en  est  plus  de  môme,  bien  entendu,  des  droits 
pécuniaires  qui  peuvent  exister  pour  lui  comme  conséquence  de  cet 
état.  Ainsi,  quand  l'enfant,  qui  se  disait  d'abord  fils  légitime  de  Titius, 
et  qui  s'était  mis,  à  ce  titre,  en  possession  de  la  succession  de  o«lui-ci, 
acquiesce  à  la  pétition  d'hérédité  intentée  par  le  cousin  de  Titius,  qui 
prétend  cet  enfant  étranger  au  défunt,  cet  acquiescement,  nul  en  ce 
qui  touche  l'état  de  l'enfant,  est  parfaitement  valable  en  ce  qui  touche 
les  biens  héréditaires.  Il  en  serait  de  même  du  silence  qu'il  garderait 
pendant  trente  années  de  majorité,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession :  il  y  aurait  là  prescription,  entièrement  insignifiante  quant  à 
l'état  de  l'enfant,  mais  pleinement  efiScace  quant  au  droit  héréditaire  ; 
il  sufiSrait  même,  selon  les  cas,  d'une  possession  de  vingt  ou  dix  an- 
nées pour  ceux  qui  auraient  tel  ou  tel  des  biens  de  la  succession,  non 
pas  à  titre  de  successeur  universel,  mais  à  titre  d'acquéreur  particulier 
(art.  2262,  2265). 

IL  —  40.  Pour  les  héritiers  de  l'enfant,  pour  ceux  qui  ne  peuvent 
intenter  l'action  qu*à  ce  titre  d'héritiers^  il  n'en  est  plus  ainsi.  Une 
hérédité  n)est  que  l'ensemble  des  droits  pécuniaires  laissés  par  un  dé- 
funt ;  et  c'est  sous  le  rapport  pécuniaire  seulement  que  l'héritier  est  le 
représentant  de  ce  défunt,  qu'il  reçoit  ses  droits  et  se  trouve  chargé  de 
ses  obligations.  L'action  en  réclamation  d'état  ne  passe  donc  aux  hé- 
ritiers que  comme  action  pécuniaire  et  en  tant  qu'il  s'agit  d'intérêt 
d'argent.  Hais,  s'il  en  est  ainsi,  elle  s'éteindra  donc  pour  eux,  soit  par 
la  prescription,  soit  par  une  renonciation  expresse  ou  tacite,  par  une 
transaction,  un  acquiescement,  ou  toute  autre  convention.  L'art.  33ft 
indique  sufiisamment  toutes  ces  idées,  en  déclarant  que  l'action  n'est 
imprescriptible  qu'à  l'égard  de  l'enfant. 

Et  puisque  l'action  ne  passe  à  l'héritier  que  comme  action  d'argent, 
comme  droit  pécuniaire,  il  s'ensuit  encore  que  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  de  l'enfant,  laquelle  serait  insignifiante  contre  lui,  empêcherait 
cette  action  d'exister  pour  l'héritier.  La  loi  consacre  celte  vérité  d'une 
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manière  énergique,  en  déclarant  dans  Fart.  3S9  que  le  silence  gardé 
par  Tenfant,  pendant  cinq  ans  seulement  de  majorité,  fait  naître  une 
présomption  de  renonciation  qui  enlève  Faction  à  ses  successeurs. 

41 .  Mais  par  que\  délai  Taction  se  prescrira-t-elle  contre  les  héri- 
tiers?... La  loi  n'ayant  indiqué  aucune  prescription  spéciale  pour  ce 
cas,  il  s'ensuit  qu*on  ne  peut  appliquer  ici  que  la  règle  générale  de  Fart. 
3263,  qui  déclare  qu'aucune  action  prescriptible  ne  peut  durer  plus  de 
lren(e  ans.  C'est  donc  après  trente  années  écoulées  depuis  l'ouverture 
de  la  succession  de  Penfant,  sans  interdiction  ni  minorité  de  l'héritier 
(art.  2353),  que  Faction  en  réclamation  de  Fétat  de  Fenfant  sera  pres- 
crite pour  cet  héritier. 

42.  Ce  que  nous  venons  de  dire  dans  ce  n^  II  concerne  tous  les  hé- 
ritiers, mais  ne  concerne  qu'eux.  Et  d'abord,  il  s'agit  de  tous  héritiers, 
de  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  un  titre  quelconque  au  droit  hérédi- 
taire, à  la  totalité  on  à  une  quote-part  de  la  masse  de  biens  qu'on 
appelle  l'hérédité;  et  ce,  par  la  raison  que  Faction  fait  partie  de  cette 
masse  de  biens.  Ainsi,  le  droit  passe  à  tous  les  successeurs  universels; 
les  successeurs  particuliers  en  sont  seuls  exclus.  Donc,  Faction  appar* 
tient,  selon  les  cas,  aux  héritiers  légitimes,  aux  enfants  naturels,  au 
conjoint  survivant,  à  FÉtat»  aux  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel; elle  n'est  refusée  qu'aux  légataires  particuliers  ou  à  ceux  des 
successeurs  universels  qui  renonceraient  à  la  succession  (  Voy,  art.  517, 
n«I). 

III.  —  45.  Mais  il  ne  s'agit  aussi  que  des  héritiers,  de  ceux-là  seule- 
ment qui  ne  peuvent  intenter  Faction  qu'à  titre  d'héritiers  de  celui  dont 
ils  réclament  Fétat  -,  c'est  à  eux  seuls  que  s'appliquent  les  règles  con- 
sacrées par  les  deux  art.  339  et  330.  Ceux  au  contraire  qui,  à  la  qualité 
d'héritiers,  joindraient  celle  d'enfant  ou  descendant  direct  de  Fenfant 
défunt,  ne  seraient  pas  soumis  à  ces  mômes  règles.  En  effet,  si  je  pré- 
tends que  mon  père,  qui  a  passé  jusqu'à  sa  mort  pour  fils  i)aturel  de 
Marîe-lulle  Lebret,  a  été  constamment  trompé  sur  son  état,  et  que 
j'aie  la  preuve  qu'il  était  le  fils  légitime  du  baron  de  Saint-Germain, 
que  l'on  dit  à  tort  décédé  sans  enfants,  il  est  bien  clair  que  Faction  que 
j'intente  alors  n  est  plus  une  action  pécuniaire.  Ce  n'est  plus  seulement 
l'état  de  mon  père,  c'est  aussi  mon  propre  état  que  je  réclame,  puisque 
je  prétends  qu'au  lieu  de  me  nommer  Jacques  Lebret,  je  me  nomme 
et  suis  Jacques  de  Saint-Germain,  petit-fils  et  héritier  du  baron  de  ce 
nom.  Maïs  si  c'est  alors  mon  état,  à  moi,  que  je  réclame;  si  j'agis  en 
mon  propre  nom  et  non  pas  comme  héritier,  comme  simple  individu 
pécuniairement  intéressé  ;  si  c'est  ma  famille,  mon  titre,  mon  nom  que 
je  demande,  et  non  pas  seulement  de  Fargent,  ou  peut-être  même  pas 
d'argent  du  tout  (parce  que  le  baron  de  Saint-Germain  est  mort  pauvre 
ou  décédé  depuis  plus  de  trente  ans  déjà)  ;  s'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut 
donc  pas  m'appliquer  Fart.  339  et  me  déclarer  non  recevable,  parce 
que  mon  père  serait  mort  après  cinq  ans  de  majorité  sans  rien  dire. 
Ce  n'est  plus  dans  le  cas  de  cet  art.  339,  c'est  dans  le  cas  de  Fart.  338 
que  je  me  trouve  placé,  puisque  c'est  mon  état  que  je  réclame,  et  mon 
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«ction,  dès  lors,  est  imprescriplible.  Et  puisque  ce  n*est  plus  comme 
héritier  que  j^agis  alors,  il  importe  doue  peu  que  j'aie  renoncé  à  la 
succession  de  mon  père  ;  car  en  renonçant  à  cette  succession,  je  n*ai 
pas  renoncé  à  ma  famille  et  à  mon  nom. 

44.  Cette  doctrine,  qui  nous  parait  la  seule  vraie,  la  seule  fondée  en 
morale  et  en  logique,  n'est  cependant  pas  généralement  admise; 
Touiller  (11-940),  H.  Duranton  (111-151),  M.  Zachariœ  (III,  p.  664)  et 
aussi  H.  Demolombe  (V^^05),  enseignent  que  quand  Tenfant  ne  ré- 
clame son  état  que  comme  une  suite  et  une  conséquence  de  Tétat  de 
son  père,  cet  état,  par  exception  aux  principes,  devient  prescriptible, 
et  que  son  action,  traitée  pour  ce  cas  comme  une  action  pécuniaire, 
s'éteiut  par  la  renonciation  de  cet  enfant,  par  la  renonciation  qu'aurait 
faite  le  père  aujourd'hui  décédé,  par  le  silence  que  ce  père  a  gardé 
pendant  cinq  ans  de  majorité;  par  toutes  les  causes,  en  un  mot,  qui 
résultent  de  la  théorie  de  Tart.  5^9.— D'après  cette  doctrine,  qui  rejette 
dans  l'art.  329,  et  au  nombre  des  actions  simplement  pécuniaires^ 
l'action  par  laquelle  Tenfant  réclame  son  propre  état  en  invoquant  l'état 
de  son  père  comme  base  du  premier*  il  faudrait  dire  que  cet  enfant  ne 
peut  agir  que  quand  il  devient  vraiment  héritier  de  son  père,  c'est-à« 
dire,  dans  le  cas  seulement  où  il  accepte  sa  succession.  Ainsi,  par  cela 
seul  que  l'enfant  aurait  répudié  la  succession  de  son  père,  il  ne  pour- 
rait jamais  réclamer  son  nom,  sa  famille,  son  état;  il  ne  pourrait  ja-* 
mais  arriver,  ni  par  représentation  ni  de  son  chef,  aux  successions  qui 
s'ouvriraient  plus  lard  dans  sa  famille,  quoique  l'art.  744  déclare  posi- 
tivement qu'on  peut  très-bien  représenter  oelui  à  la  succession  duquel 
on  a  renoncé  ;  tout  serait  irrévocablement  perdu  pour  lui  !!! 

Ce  résultat,  on  le  comprend,  doit  emlMirrasser  les  partisans  du  sys- 
tème que  nous  rejetons.  Aussi,  comme  Toullier  chancelle  quand  il 
cherche  à  fixer  ses  idées  sur  ce  point.  A  cette  question  :  Les  enfants 
peuvent-ils  réclamer  l'état  de  leur  père  en  renonçant  à. sa  succession? 
Toullier  répond  en  substance  :  9  On  pourrait  dire  oui  :  mais  cependant 
le  Code  sembla  dire  non;  et  pourtant  il  paraîtrait  dire  oui  !  b  Et  mal- 
heureusement M.  Duvergier,  dans  ses  notes,  n  ajoute  rien  à  cette  doc* 
trîne,  si  c'est  là  une  doctrine. 

Toullier  a  tort  de  vouloir  mitiger  un  système  qui  doit  être  adopté 
en  entier  ou  rejeté  en  entier.  Si  Ton  range  l'action  de  l'enfant  dans 
Fart.  3i9,  à  l'instar  des  actions  pécuniaires;  si  l'on  dit  qu'aux  yeux  de 
la  loi  l'état  et  la  famille  ne  sont  plus  qu'une  question  d'écus  pour  l'en- 
faut  qui  ne  peut  réclamer  son  état  qu'en  réclamant  celui  de  son  père, 
il  faut  être  cnnsé(]uent  et  dire  que  cet  enfant  ne  pourra  agir  qu'en  se 
portant  héritier  de  son  père...  Hais  pourquoi  donc  rendre  la  loi  si  ma- 
térialiste, si  peu  morale,  si  peu  logique,  quand  son  texte  ne  l'exige  en 
aucune  façon  ?  La  loi  ne  nous  dit-elle  pas,  dans  l'art.  328,  qu'à  l'égard 
de  l'enfant  lui-môme,  à  l'égard  de  celui  qui  réclame  son  propre  état  à 
lui,  l'action  est  imprescriplible?  Et  qu'importe  que  pour  établir  cet 
état,  il  ait  besoin  d'établir  préalablement  Tétai  de  son  père?  n'avons- 
nous  pas  vu,  par  exemple^  que  les  héritiers  d'un  mari^  qui  ne  pour* 


«ty 


TIT.    YU.   PATBBSflTÈ  BT  FlUATlOff.   AIT.    330.  39 

raient  pas  poursuivre  comme  objerpriocipal  Fadultère  de  la  Teuye, 
peuvent  très-bien  prouver  cet  adultère  pour  arriver  au  désaveu  de 
Fenfant,  désaveu  qui  sera  la  conséquence  de  cet  adultère  prouvé? 
Pourquoi  donc  ne  pourrais- je  pas  demander  principalitery  et  comme 
objet  direct,  mon  état  à  moi,  sauf  à  prouver  Tétat  de  mon  père,  dont 
U  est  la  conséquence?...  On  objecte  que  a  laisser  ainsi  une  action  im- 
prescriptible à  tous  les  descendants  directs,  ce  serait  éterniser  Tin- 
quiétude  des  familles  et  l'incertitude  des  propriétés;  que,  si  favorable  . 
que  soit  Faction  en  réclamation  d*état,  le  législateur  a  dû  en  limiter  la 
durée  en  la  personne  des  enfants  de  celui  dont  Fétat  a  été  supprimé, 
attendu  que  les  exemples  d'enfants  ainsi  privés  de  leur  état  sont  moins 
nombreux  que  les  exemples  d'individus  qui  cherchent  à  troubler  in- 
justement les  familles,  et  qu'il  y  a  plus  de  gens  excités  par  la  cupidité 
que  de  pères  et  mères  dénaturés,  o  (  Voy.  Toullier,  II-6iO.)  Hais  on 
oublie  ici,  comme  on  Foublie  dans  la  fameuse  question  des  aliénations 
faites  par  Fbéritier  apparent  (art.  137,  n»  IV,  1. 1),  que  la  loi  a  suffi- 
samment veillé  à  cet  objet,  en  établissant  la  prescription  de  tous  les 
droits  pécuniaires.  On  oublie  que  si  la  prescription  ne  peut  pas  ni'en- 
lever  mon  état,  elle  m'enlève  très- bien  les  droits  pécuniaires  résultant 
de  cet  état;  de  sorte  que»  si  je  puis  exercer  Faction  à  toute  époque, 
quant  à  l'état  lui-même,  je  ne  pourrai  plus  l'exercer,  en  ce  qui  concerne 
les  biens,  après  trente,  ou  même  après  vingt  ou  dix  années,  selon  les 
cas.  S*il  en  est  ainâi,  si  la  prescription  s'accomplit  d'après  les  règles 
ordinaires  pçur  tout  ce  qui  est  question  d'argent,  il  n'est  donc  pas  à 
craindre  que  la  cupidité  éternise  Finquiétude  des  familles. 

45.  Il  faut  donc,  selon  nous,  distinguer  deux  cas  de  réclamation 
d'état,  i»  S'il  s!agit  de  la  réclamation  d'état  rigoureusement  dite,  de 
Faction  par  laquelle  le  demandeur  réclame  son  état  personnel  ;  alors, 
qu'il  le  base  ou  non  sur  la  preuve  à  faire  de  l'état  de  son  père,  Faction 
est  imprescriptible,  c'est  le  cas  de  Fart,  328  ;  29  si  le  demandeur  ré- 
clame un  état  qui  n'est  pas  le  sien,  mais  qu'jl  agisse  seulement  comme 
successeur  universel  de  celui  dont  il  réclame  Fétat,  ce  n'est  plus  là 
qu'une  action  pécuniaire  prescriptible  par  trente  ans  ;  c'est  le  cas  des 
art.  3i9  et  330. 

lY.  —  46  Maintenant,  ces  deux  articles,  il  faut  les  bien  entendre  et 
ne  pas  confondre,  comme  Font  fait  des  auteurs,  les  deux  cas  prévus 
par  eux.  L'art.  3i9  nous  dit  dans  quel  cas  les  successeurs  universels 
aux  biens  peuvent  intenter  eux  mêmes  faction  ;  Fart.  330  nous  dit  dans 
quel  CHS  ils  pourront  con/tneier  Faction  intentée  par  l'enfant. 

Les  héritiers,  c'est-à-dire  tous  les  successeurs  universels  ayant  ac- 
cepté la  succession,  ne  peuvent  intenter  Faction  qu'autant  que  Fenfant 
est  décédé  mineur  ou  dans  les  cinq  années  qui  ont  suivi  sa  majorité, 
c'est-à-dire  avant  l'âge  de  vingt-six  ans  révolus.  Quand  Fenfant  meurt 
après  cette  époque,  la  loi  tire  du  silence  par  lui  gardé  pendant  les  cinq 
années  de  majorité  la  présomption  d'une  renonciation,  qui  anéantit, 
pour  les  héritiers,  une  action  qui  chez  eux  n'est  que  pécuniaire.  Et  les 
Iiéritiers  ne  pourraient  pas  se  soustraire  à  Fefiet  de  cette  présomption 
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en  prouvant  ou  que  Tenfant  est  mort  dans  l'ignorance  de  son  véritable 
état,  ou  mômequMl  avait  au  moment  de  sa  mort  l'intention  bien  arrêtée 
d'agir  prochainement;  car,  aux  termes  de  Part.  1452,  «  Nulle  preuve 
c  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fonde- 
a  ment  de  cette  présomption,  elle  dénie  l'action  en  justice.  »  C'est  donc 
là  une  de  ces  présomptions  qu'on  a  appelées  juris  et  de  jure  ^  et  à  l'effet 
desquelles  il  est  impossible  d'échapper  .(art.  124,  n""  XXI). 

Et  puisque  la  simple  renonciation  tacite  de  l'enfant  empêche  l'action 
de  passer  aux  héritiers,  il  en  serait  donc  de  même  a  fortiori  d'une  re- 
nonciation formelle.  ÂinsîfMa  transaction,  la  convention  quelconque , 
par  laquelle  l'enfant  aurait  déclaré  renoncer  à  son  droit,  bien  qu'elle 
n'empêchât  pas  Faction  de  subsister  toiyours  pour  lui,  l'empêcherait 
d'arriver  aux  héritiers. 

Quand  il  y  a  eu  de  la  part  de  l'enfant  une  renonciation  formelle  à  son 
droit,  aucune  circonstance  ne  peut  faire  revivre  l'action  pour  les  héri- 
tiers :  car  elle  est  désormais  anéantie  en  tant  qu'action  pécuniaire  ;  or, 
c'est  seulement  comme  telle  qu'elle  pourrait  être  exercée  par  eux.  Mais 
ce  même  effet,  cette  déchéance  irrévocable,  ne  résulte  pas  également 
du  silence  gardé  par  Tenfant  pendant  cinq  ans  de  majorité  ;  quand 
Fenfant  a  dépassé  Tâge  de  vingt-six  ans  sans  agir,  il  n'est  pas  encore 
impossible  que  les  héritiers  jouissent  de  Faction  après  sa  mort.  En 
effet,  si  plus  tard  cet  enfant  intente  lui-même  Faction,  celte  circons- 
tance détruisant  la  présomption  de  renonciation  que  la  loi  avait  posée, 
la  mort  de  l'enfant  arrivée  pendant  Finstance  transmettrait  aux  héritiers 
le  droit  de  continuer  cette  action  par  lui  commencée.  Telle  est  la  dis- 
position formelle  de  Fart.  350. 

V.  —  47.  Hais,  bien  entendu,  pour  que  Finstance  ouverte  par  Fen- 
fant puisse  être  continuée  après  lui  par  les  héritiers,  il  faut  qu'il  n'y  ait 
pas  renoncé,  soit  formellement,  soit  tacitement.  La  renonciation  for* 
melle  à  une  action  s'appelle  désistement  (art.  402,  403,  C.  proc);  la 
,  renonciation  tacite  consiste  dans  une  prescription  qui  prend  le  nom  de 
péremption  d'instance^  et  qui  résulte  de  trois  années  d'inaction  (art.  397 
et  suiv.,  ibid).  Si  donc  Fenfant,  après  avoir  intenté  Faction,  s'en  désiste 
ou  la  laisse  périmer,  cette  action  étant  dès-lors  comme  non  avenue, 
les  héritiers  en  resteront  privés  :  c'est  ce  qu'explique  la  fin  de  Fart.  330. 

Du  reste,  pour  que  le  désistement  ou  la  péremption  aient  lieu ,  il 
ne  suffît  pas  que  Fenfant  ait  déclaré  et  signifié  qu'il  se  désiste ,  ou 
qu'il  ait  laissé  passer  trois  ans  sans  poursuites  ;  il  faut  que  Fadversaire, 
dans  le  premier  cas,  ait  signifié  son  acceptation  du  désistement,  et 
que,  dans  le  second,  il  ait  fait  prononcer  la  péremption  (G.  proc., 
art.  402,  403,  399).  Si  donc  Fenfant  meurt  avant  Facceptation  de 
Fadversaire,  ou  avant  que  la  péremption  soit  demandée,  les  héritiers 
pourraient  continuer  Faction,  en  déclarant  qu'ils  retirent  le  désiste- 
ment, ou  en  signifiant  un  nouvel  acte  de  procédure  pour  empêcher  la 
péremption. 

Tout  ceci  devient  si  clair  et  si  simple  par  la  comparaison  de  notre 
art.  330  avec  les  deux  titres  de  la  Péremption  et  du  Désistement,  que 
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nous  ne  comprenons  pas  comment  M.  Zachari»  a  pu  soutenir  (  III, 
p.  66^,  note  6)  que  la  péremption  s'accomplit,  dans  ce  cas,  de  plein 
droit  et  par  la  seule  échéance  des  trois  ans.  Si,  de  ce  que  Tarticle  ne 
parle  que  de  Vabsence  de  poursuites  pendant  trois  ans,  on  devait 
conclure  que  la  demande  de  péremption  n^est  pas  nécessaire  ici ,  il 
faudrait  aussi,  de  ce  que  Tarticle  demande  seulement  que  Tenfant  se 
soit  désisté,  conclure  que  Tacceptation  du  désistement  par  l'adversaire 
n'est  pas  nécessaire  non  plus;  car  les  deux  idées  sont  corrélatives. 
Pourquoi  donc  M.  Zachariae  n'ose^t^il  pas  tirer  aussi  cette  dernière 
conclusion  1... 

Qui  ne  voit  que  les  rédacteurs  ont  fait  ici  ce  qu'ils  devaient  faire? 
Poser  ridée  capitale  de  désistement  et  de  péremption,  sauf  à  déve- 
lopper dans  le  Code  de  procédure  les  diverses  règles  de  détail...  C'est 
d'autant  moins  douteux,  pour  la  péremption  précisément,  que  dans  le 
titre  qui  lui  est  consacré  au  Code  de  procédure,  au  siège  même  de  la 
matière,  Fart.  397,  le  premier  de  ce  titre,  se  contente  de  généraliser  les 
termes  de  notre  article,  en  disant  de  toutes  les  actions  ce  que  le  nôtre 
dît  de  la  réclamation  d'état  :  a  Toute  instance  sera  éteinte  par  la  dis-* 
«  continuation  de  poursuites  pendant  trois  ans  ;  »  ce  n'est  qu'un  peu 
pf  us  ]orn,  dans  Tart.  599,  que  le  rédacteur  dit  que  la  péremption,  m 
lieu  d'avoir  lieu  de  plein  droit,  devra  être  demandée  par  le  défendeur. 
Hais,  parce  que  l'art.  597  déclare  l'action  éteinte  par  la  discontinua- 
tion des  poursuites,  faudra-t-il  dire  qu'il  est  en  contradiction  avec 
l'art.  599?...  Non,  sans  doute  ;  le  second  de  ces  articles  ajoute  une  règle 
de  détail  à  la  règle  principale  posée  par  le  premier.  Eh  bien,  c'est  cette 
règle  principale  qui  est  indiquée  aussi  dans  notre  art.  550;  et  l'inter- 
prétation de  H.  Zacbarise  est  évidemment  inadmissible. 

VI.  —  48.  Le  désistement  et  la  péremption  ne  constituent  pas,  de  la 
part  du  demandeur,  une  renonciation  au  droit  qu'il  prétend  avoir,  mais 
seulement  une  renonciation  à  la  continuation  de  l'action  qu'il  avait  in- 
tentée ;  en  sorte  que,  même  dans  les  cas  ordinaires,  pour  les  droits 
purement  pécuniaires,  le  demandeur  peut  toujours,  après  la  péremp- 
tion prononcée  ou  le  désistement  accepté,  intenter  une  action  nouvelle; 
ce  qu'il  ne  pourrait  plus  faire,  s'il  y  avait  renonciation  au  droit  lui- 
même.  Les  choses  sont  remises  dans  le  même  état  que  s*il  n'avait  pas 
intenté  l'action,  et  voilà  tout  (C.  pr.,  art.  401,  403). 

Donc,  si  c'était  pendant  les  cinq  premières  années  de  sa  majorité 
que  l'enfant  se  fût  désisté  de  son  action,  ou  qu'il  eût  laissé  périmer,  et 
qu'il  mourût  ensuite  dans  ce  même  délai  de  cinq  aimées,  ses  héritiers 
pourraient  très-bien  intenter  une  action  nouvelle  après  sa  mort.  Pré- 
tendre le  contraire,  comme  l'ont  fait  certains  auteurs,  notamment  Del- 
vîncourt  et  M.  Dalloz.  ce  serait  violer  et  les  principes  du  Code  de  pro- 
cédure, et  la  théorie  même  de  nos  art.  529  et  350.  Ce  serait  violer  les 
►principes  du  désistement  et  de  la  péremption,  puisque  ce  serait  leur 
donner  Tiffet  d'une  renonciation  au  droit  lui-même.  Ce  serait  violer 
tios  articles  eux-mêmes;  car,  d'après  l'art.  350,  le  désistement  ou  la 
péremption  retirent  aux  héritiers,  non  pas  le  droit  d'intenter  une  action 
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déclaration  du  vœa  des  parents,  soit  de  la  manifestation  de  Tassenti- 
ment  deTenfant  :  c'est  le  fait  même  du  mariage  qui  confère  absolument 
"k  cet  enfant  la  qualité  de  légitime.  Donc  le  mot  pourront  de  notre  ar- 
ticle signifie,  non  pas  que  Fenfant  de  deux  personnes  qui  se  marient 
peut  être  ou  n'être  pas  légitimé  ;  mais  que  l'enfant  naturel  sera  ou  ne  sera 
pas  légitimé,  selon  que  ses  père  et  mère  se  marieront  ou  ne  se  marie- 
ront pas  :  la  faculté  tombe  non  pas  sur  la  légitimation  seule,qui  pourrait 
alors,  à  volonté,  résulter  ou  ne  pas  résulter  du  mariage,  mais  tout  en- 
semble, sur  la  légitimation  et  le  mariage,  considérés  comme  deux  évé- 
nements inséparables  qui  se  réaliseront  tous  deux,  ou  n'auront  lieu  ni 
l'un  ni  Fautre.  Mais  bien  entendu,  comme  la  reconnaissance  préalable 
est  la  base  de  la  légitimation,  les  parents  ou  Fenfant  pourraient  très- 
bien  empêcher  ou  détruire  cette  légitimation;  les  premiers,  en  ne  re- 
connaissant pas,  ou  en  prouvant  fausse,  une  prétendue  reconnaissance  ^ 
le  second,  en  contestant  et  détruisant  la  reconnaissance  de  ses  préten- 
dus parents. 

II.  —  51.  Du  reste,  tous  les  enfants  naturels  ne  peuvent  pas  être  lé- 
gitimés, parce  qu'en  efiet  tous  ne  peuvent  pas  être  reconnus.  Ce  double 
bienfait»  de  la  légitimation  et  d'une  reconnaissance  qui  en  est  le  fon- 
dement, est  positivement  refusé  par  notre  article  et  par  Fart.  355  aux 
enfants  adultérins  et  aux  enfants  incestueux.  On  sait  que  Fenfant  adul- 
térin est  celui  provenant  du  commerce  de  deux  personnes,  dont  Fune 
ou  chacune  était  mariée  avec  une  troisième  au  moment  de  la  concep-* 
tion  ;  et  que  Fenfant  incestueux  est  celui  dont  les  auteurs,  à  ce  même 
moment  de  la  conception  étaient,  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé, 
sans  être  déjà  mariés  au  moyen  de  dispenses. 

Malgré  la  disposition  si  formelle  et  si  absolue  de  notre  article,  quel- 
ques jurisconsultes,  notamment  Halleville (art.  351),  Touiller,  (11-953), 
M.  Pont  {Rev,  de  lég,,  t.  VIII,  p.  i50)  et  M.  Dupin  aîné  {Moniteur  du 
4  mars  1858),  ont  enseigné  que  les  enfants  incestueux  sont  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  que  leurs  père  et  mère  contractent  en  vertu 
de  dispenses.  Mais  cette  doctrine  est  repoussée,  avec  raison,  par  la 
plupart  des  auteurs  (i).  Et  en  effet,  bien  loin  que  la  prohibition  de 
notre  article  ne  soit  pas  faite  pour  cette  classe  d'enfants  incestueux, 
elle  n'est  au  contraire  faite  que  pour  elle! 

L'impossibilité  d'obtenir  le  bénéfice  de  la  légitimation  n'est  écrite  que 
pour  ceux  des  enfants  incestueux  dont  les  parents  se  marient  ensuite 
au  moyen  de  dispenses,  puisque  ces  dispenses  sont  le  seul  moyen  de 
mariage,  et  que  ce  mariage  est  à  son  tour  le  seul  moyen  de  légitima- 

(t)  Merjin  (Rép.,  V  Légiiimal.,  s.  2.  §2,9),Favar(J  (lhid.,%\,h),^.  deVillarguea. 
(o-  199}.  belvincourl  (l.  I),  Duranlon  (IH-Im),  Proudhon  el  Valeile  (H,  p.  1G8),  Za- 
cbarisevIM;  p.  072),  Diivergier  (s\£r  Toull.)  Demoloinbu  (V-354).  —  Signalons,  au 
surplus,  lii  singulière  idée  de  M.  Duranlon,  qui  pense  que  la  Cour  suprême  du  devrait 
casser  nilesarrôis  repoussani  la  légiiimaiion  ai  ceux  qui  l'admeliraieiit...  Du  moment 
que  la  lé^'iiiinaiion  csl  proscrite  par  noire  article,  comme  le  recounaii  M.  Duranton,  il 
est  bien  clair  que  ces  derniers  arrêts  devraient  ôire  cassés  pour  violation  de  cet 
article. 
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tion.  Ce  n'est  pas,  apparemment,  à  deux  parents  qui  ne  peuvent  jamais 
se  marier,  que  la  loi  dit  :  Je  ne  veux  pas  que  le  mariage  que  vous  con- 
tracterez légitime  vos  enfants  !...  Que  celte  règle  soit  trop  sévère,  que 
le  législateur  n  en  ait  pas  assez  calculé  les  coiiséquences,  et  qu'il  fût 
bon  de  la  supprimer,  tout  cela  est  possible,  quoique  nous  ne  le  pensions 
pas.  Nous  croyons,  nous,  que  ce  serait  donder  à  Fimmoralité  une 
prime  d'encouragement,  et  travailler  à  rendre  les  scandales  plus  fré- 
quents, que  d'assurer  YoubM  si  complet  et  si  facile  du  crime  ;  nous 
croyons  que  la  femme  qui  a  en  perspective,  pour  Tenfant  qui  peut 
naître  de  ses  coupables  relations,  une  honte  ineffaçable,  sera  plus  forte 
contre  la  séduction  que  celle  qui  aperçoit  déjà  pour  lui  les  honneurs 
de  la  légitimité.  Mais  quoiqu'il  en  soit  de  ces  idées,  ce  qui  est  certain 
et  prouvé  à  Fégal  d'une  démonstration  géométrique,  c'est  que  des  dis» 
penses  ne  rendront  pas  la  légitimation  possible,  tant  que  le  mot  inces^ 
tueux  restera  écrit  dans  notre  article. 

III.  —  52.  Nous  avons  déjà  dit,  sous  Fart.  314,  n»  1,  que  celte  im- 
possibilité de  légitimation,  pour  conception  incestueuse,  s'applique  éga- 
lement à  V enfant  qui  uatt  pendant  le  mariage  contracté  en  vertu  de 
dispenses,  mais  dont  la  conception  est  antérieure  à  ce  mariage.  C'est 
qu'en  eifet,  cest  toujours  et  uniquement  au  moment  de  la  conception 
qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  s'il  y  a  inceste  ou  adultère  et  déduire 
les  conséquences  de  l'adultère  ou  de  l'inceste. 

Cependant,  M.  Duranton  et  H.  Zachariae  (III,  p.  626),  tout  en  pro- 
fessant cette  doctrine  pour  le  cas  d'adultère,  la  rejettent  pour  le  cas 
d'inceste.  La  légitimation,  selon  eux,  est  une  tiction  par  laquelle  la  loi 
suppose  que  les  père  et  mère  étaient  déjà  mariés  à  f  époque  de  la  con^ 
ception  de  l'enfant.  Ce  principe,  dont  nous  allons  prouver  la  fausseté, 
étant  une  fois  admis,  ils  en  déduisent  ainsi  les  conséquences  :  Une  fic- 
tion légale  s' arrêtant  nécessairement  aux  limites  du  possible  légal>  celle 
qui  fait  remonter  le  mariage  au  moment  de  la  conception  n'aura  son 
effet  qu'autant  qu'à  ce  moment  le  mariage  était  possible  ;  or,  le  mariage 
des  père  et  mère  incestueux  était  déjà  possible  à  ce  moment,  puisque 
les  dispenses  obtenues  plus  tard  auraient  pu  l'être  dès  cette  époque  ; 
au  contraire,  le  mariage  des  père  et  mère  adultérins  était  complète* 
ment  impossible.  Donc,  la  fiction  de  légitimation  aura  lieu  pour  l'en- 
faut  incestueux,  et  elle  n'aura  pas  lieu  pour  l'enfant  adultérin...  Or  tout 
ceci  est  doublement  erroné  :  erreur  dans  le  principe  qui  sert  de  point 
de  départ;  erreur  dans  la  manière  de  procéder,  laquelle  n'est  qu'un 
cercle  vicieux  dont  nous  verrons  les  étranges  conséquences. 

Et  d'abord,  erreur  dans  le  point  de  départ  de  M.  Zachariae.  Pour  le 
prouver,  nous  donnerons  des  raisons  qui  ne  viennent  pas  de  nous, 
maïs  du  texte  même  de  la  loi,  et  aussi  de  M.  Zachariae,  qui  s'est  par- 
faitement réfuté  lui-même. 

La  légitimation  est  une  fiction;  mais  cette  fiction,  au  lieu  de  faire 
remonter  le  mariage  au  jour  de  la  conception,  ou  seulement  au  jour  de 
la  naissance,  fait  redescendre  et  la  conception  et  la  naissance  au  jour 
du  mariage,  a  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage,  dit  l'art.  335,  au- 
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ront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage;  »  —  a  La  lé-* 
gitimation,  dît  M.  Zachariae,  est  une  fiction  légale...  (p.  669);  mais  elle 
n'a  jamais  d'effet  rétroactif,  elle  ne  remonte  ni  au  Jour  delà  conception^ 
ni  au  jour  de  la  naissance  ;  elle  ne  date  qu'à  partir  du  mariage  (p.  673).  » 
Etifin  ses  deux  annotateurs  ajoutent,  avec  beaucoup  de  clarté  :  «  (Test 
le  jour  du  mariage  qui  est  le  jour  de  la  conception  et  de  la  naissance 
légitimes:  Diesnuptiarum.dies est  conceptionis  et nativitatis légitimée... 
Ce  principe,  tout  contraire  au  premier  et  aussi  exact  que  Tautre  était 
faux,  va  nous  faire  loucher  du  doi^  le  cercle  vicieux  que  nous  repro** 
chons  à  nos  adversaires. 

L'enfant  dont  la  conception  incestueuse  remonte  à  sept  ou  huit  mois 
avant  le  mariage  célébré  sur  dispenses,  et  qui  natt  un  mois  on  deux 
après  ce  mariage,  cet  enfant,  dans  la  doctrine  que  nous  rejetons,  a 
été  légitimé  dans  le  sein  de  sa  mère,  et  ce  n'est  plus  parce  que  la  légi- 
timation a  fait  retnonter  fictivement  le  mariage  au  jour  réel  de  sa  con* 
ception,  c'est  ail  contraire  parce  qu'elle  a  fait  descendre  le  jour  de  sa 
conception  au  jour  réel  du  mariage  :  Dies  nuptiarum^  dies  est  condep' 
tionis  legitimœ.  C'est  fort  bien  ;  mais  où  trouvera-t-on  la  moindre  raison 
pour  qu'il  en  soit  autrement  de  l'enfant  adultérin?...  Il  y  a  neuf  mois, 
alors  que  j'étais  marié  à  Louise,  Marie  a  conçu  de  mes  œuvres  un  en- 
fant; cet  enfant  natt  aujourd'hui,,  quelques  semaines  après  le  mariage 
que  la  mort  de  ma  première  femme  m'a  permis  de  contracter  avec 
Marie.  Cet  enfant,  par  Teifet  de  la  légitimation,  étant  réputé  conçu  le 
jour  du  mariage  avec  sa  mère  {dies  nuptiarum,  dies  est  conceptionis  le^^ 
gitimœ)^  sa  conception ,  fictivement ,  est  pure  et  sans  tache ,  et  il  natt 
légitime.....  Mais  ce  n'est  pas  assez;  tous  les  enfants  incestueux  on 
adultérins  nés  un  an,  cinq  ans,  dix  ans ,  etc.,  avant  le  mariage  que 
leurs  père  et  mère  arrivent  à  contracter  par  suite  ou  de  dispenses  on 
du  décès  de  l'époux  faisant  primitivement  obstacle  à  l'union,  tous  ces 
enfants,  en  masse  et  sans  exception  aucune^  jouiront  du  bienfait  de  la 
loi,  ou,  pour  mieux  dire,  du  bienfait  absurde  de  notre  raisonnement 
vicieux.  Eux  aussi  diraient  que,  par  l'effet  de  la  légitimation,  leur  con- 
ception et  leur  naissance  seront  fictivement  descendues  au  jour  du  ma- 
riage, dies  nuptiarum,  dies  est  conceptionis  et  nativitatis  legitimœ^  et 
que  dès  lors  ce  mariage  les  rend  légitimes.  Et  que  deviendra  donc  la 
règle  de  notre  article  que  le  mariage  subséquent  légitime  les  enfants 
naturels,  autres  que  les  bâtards  incestueux  ou  adultérins?...  Pour  avoir 
voulu  la  modifier,  on  arrive  à  sa  pleine  et  entière  suppression  :  c'est 
l'effet  de  l'arbitraire. 

53.  Mais  quel  est  dope  le  vice  si  profond  du  raisonnement  que  nous 
avons  emprunté  à  M.  Zachariœ?  Nous  l'avons  dit,  c'est  une  pétition  de 
principe  ;  on  tire  et  on  applique  les  conséquences  de  la  légitimation, 
avant  d'avoir  prouvé,  et  précisément  pour  prouver^  que  la  légitimation 
est  possible!...  Sans  doute,  par  C effet  de  la  légitimation^  la  conception 
et  la  naissance  sont  fictivement  ramenées  au  jour  du  mariage;  mais 
pour  que  cet  effet  de  la  légitimation  se  réalise,  il  faut  avant  tout  que  la 
légitimation  soit  permise  !  Ainsi,  ce  qu'il  faut  se  demander  tout  d'abord. 
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et  soitoQt  avant  de  chercher  ce  qui  arrivera  pour  Tenfant  par  f  effet  de 
fai  légitimatioQ ,  c'est  ceci  :  L'entant  est-il  susceptible  de  légitimation? 
Or,  à  ceci,  notre  article  répond  que  la  légitimation  est  impossible  pour 
fes  enfants  adultérins  ou  incestueux  ;  et  maintenant^  c'est  toujours  et 
uniquement  par  la  conception  que  se  détermine  la  qualité  d'incestueuX' 
ou  d'adultérin.  Tout  est  là. 

Et  comment,  en  effet,  la  légitimation  serait-elle  possible  pour  ces 
enfants,  puisqu'il  lui  faut  pour  base  préalable  une  reconnaissance  forr 
melle  ou  tacite  (  formelle,  quand  l'enfant  est  né  au  moment  du  ma- 
riage ;  tacite,  quand  il  n'est  encore  que  conçu  ),  et  que  la  reconnais* 
sance  même  formelle  est  prohibée  pour  ces  enfants  par  Tart.  335?... 
Dirait-on ,  pour  échapper  à  cet  argument  péremptoire ,  que  cet  ar- 
ticle 335  ne  défend  la  reconnaissance,  et  que  notre  art.  331  ne  défend 
également  la  légitimation,  que  pour  les  enfants  nés  d'un  commerce 
adultérin  ou  incestueux ,  ce  qui  laisse  intact  le  cas  de  l'art.  314,  où  il 
ne  s'agit  que  d'enfants  conçus  seulement?  Le  moyen  ne  serait  pas  heu- 
reux ;  car,  d'abord,  il  s'appliquerait  ausû  bien  à  l'enfiint  adultérin  qu'à 
l'enfant  incestueux;  or,  pour  le  premier,  tout  le  monde  estd'^accord 
que  la  légitimation  est  impossible  ;  puis,  ceci  conduirait  à  un  résultat 
par  trop  bizarre  et  dont  personne  sans  doute  ne  se  fera  le  champion, 
c'est  que  je  pourrais  toujours  reconnaître  mon  enfant  incestueux  ou 
adultérin,  pourvu  que  je  le  fisse  pendant  qu'il  est  encore  dans  le  sein 
de  sa  mère  ! 

Ainsi  donc,  en  résumé,  les  enfonts  adultérins  ou  incestueux  ne  peu- 
veni  jamais  être  légitimés,  ni  après  ni  avant  leur  naissance,  c'est-à-dire, 
ni  dans  le  cas  de  notre  article,  ni  dans  le  cas  de  l'art.  314.  Mais  nous 
avons  vu  (art.  S08,  n<*  III,  alin.  12)  qu'ils  seraient  légitimes  qDs  étaient 
conçus  pendant  le  mariage  (nul)  que  leurs.père  et  mère,  ou  l'un  d'eux, 
auraient  contracté  de  bonne  foi  (1). 

382.  —  La  légitimation  peut  avoir  Heu,  même  en  faveur  des 
enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants  ;  et,  dans  ce  cas,  elle 
profite  à  ses  descendants. 

54.  La  légitimation  ayant  pour  but  et  pour  effet  de  conférer  la  qua- 
lité d'enfant  légitime,  et  cette  qualité  ayant  pour  effet  à  son  tour  de 
rattacher  les  uns  aux  autres  tous  les  membres  de  la  parenté  ascendante 
et  descendante,  il  s'ensuit  que  les  descendants  légitimes  d'un  enfant 
naturel  prédécédé  peuvent  profiter  de  la  légitimité  conférée  à  leur  au- 
teur défunt,  puis4|ue  cette  légitimité  rétablira  l'anneau  dont  l'absence 
les  empêche  de  se  rattacher  légalement  à  leurs  aïf^uls.  Hais  il  faut,  pour 
cela,  que  les  descendants,  laissés  par  Tenfànt  défunt  qu'il  s'agit  de  lé- 


(I)  On  sait  qu'une  loida  iOdéeeinbre  iSâO,  rapportée  au  supplément  des  Codei 
TripiêTy  el  dont  nous  avoua  reproduit  l'art.  1'^  au  tome  précédent  (n^  593),  a  facilité 
pour  les  indigents  l'obtention  des  diverses  pièces  nécessaires  à  ta  légiiimaiion  de  leurs 
enfaou  naturels  et  au  retrait  de  oesearants  des  hospices  où  ils  auraient  pu  dire  déposés. 
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gitimer,  soient  eux-aiémes  légitimes  (  soit  par  la  conceptioa  même, 
soit  par  légitimation),  puisqu'un  enfant  naturel,  tant  quMI  reste  tel,  ne 
peut  jamais  se  rattacher  aux  ascendants  de  ses  père  ou  mère  :  ces 
père  et  mère  sont  les  seuls  auxqueU  il  puisse  être  lié  ;  de  sorte  que,  lé* 
gaiement,  un  enfant  naturel  ne  peut  pas  avoir  d*aïeu]s  ni  d'aïeules. 

Il  fallait  donc,  dan^  Tarticle,  ajouter  aux  mots  descendants  le  mot 
légitimes.  Mais  il  était  bien  inutile  de  dire  que,  dans  le  cas  où  la  légiti- 
mation d'un  enfant  défunt  aurait  lieu,  ses  descendants  en  profiteraient, 
puisque  ces  descendants  sont  les  seuls  auxquels  elle  puisse  profiter,  de 
sorte  qu'à  leur  défaut  elle  serait  impossible  comme  se  trouvant  abso- 
lument sans  objet. 

333. —  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  auront 
les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 

55.  Nous  avons  suffisamment  expliqué,  sous  Fart.  331 ,  que  la  légi- 
timation est  une  fiction  par  laquelle  la  conception  d'un  enfant  naturel, 
et  aussi  sa  naissance,  quand  il  est  né  avant  le  mariage,  sont  censées 
n'avoir  lieu  qu'au  moment  qui  suit  la  célébration  de  ce  mariage;  en 
sorte  que  cette  légitimation  n'a  aucun  effet  rétroactif.  Il  suit  de  là  que, 
dans  l'intervalle  de  sa  conception  réelle  à  cette  célébration,  l'enfant, 
môme  dans  le  cas  privilégié  de  l'art.  314,  a  toujours  été  bâtard  et  n'a 
pu,  dès  lors,  recueillir  lés  successions  ouvertes  dans  cet  intervalle.  Il 
s*ensuit  encore  que  si  le  père  d'un  enfant  naturel  légalement  reconnu 
contracte,  avec  une  autre  femme  que  la  mère,  un  mariage  dont  il  naît 
un  enfant,  et  que,  devenu  veuf,  il  épouse  la  mère  de  cet  enfant,  ce- 
lui-ci ,  quoique  beaucoup  plus  âgé  que  l'enfant  du  premier  mariage, 
ne  sera  cependant  que  le  puiné  légalement.  Cette  circonstance  serait 
indifférente  aujourd  hui  dans  les  successions,  puisque  le  Gode  n'ad- 
met aucune  préférence  de  primogéniture  (art.  745)  ;  mais  elle  pro* 
duirait  encore  son  effet  pour  la  transmission  des  majorats,  lesquels, 
pendant  le  peu  de  temps  qu'il  leur  reste  encore  à  subsister,  passent 
toujours  à  Tainé  des  enfants  mâles  du  titulaire  (  Voy.  l'explication  de 
l'art.  896). 

SECTION  II. 

DE  LA  RECONNAISSANCE  DES  ENFANTS  NATDSBLS.    t 

56.  Cette  section  devrait  être  intitulée,  par  corrélation  avec  le  cha- 
pitre II  ci-àessus,  Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  naturels;  c'est, 
en  effet,  des  moyens  par  lesquels  l'enfant  naturel  peut  établir  cette  filia- 
tion qu'il  s'agit  ici. 

Une  reconnaissance  légale  est,  pour  l'enfant  naturel.  Tunique  moyen 
de  prouver  sa  qualité  ;  il  ne  pourrait  argumenter  ni  de  son  acte  de 
naissance,  ni  de  sa  possession  d'état.  Mais  cette  reconnaissance  peut 
être  ou  volontaire  de  la  part  des  parents,  ou  forcée  et  obtenue  au 
moyen  d'un  jugement.  Les  six  premiers  articles  de  notre  section,  534 
à  339,  s'occupent  de  la  reconnaissance  volontaire  ;  les. trois  autres  par- 
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lent  de  la  reconnaissance  forcée»  on  déclaration  jodidalre  de  paternité 
ou  de  maternité. 

334.  —  La  reconnaissance  d'nn  enfent  naturel  sera  faite  par 
un  acte  authentiquCi  lorsqu'elle  ne  Taura  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance. 

I.  —  57.  L^acte  qui  peut  le  plus  naturellement  contenir  la  reconnais- 
sance d*un  enfant,  c'est  son  acte  de  naissance  ;  mais  cette  reconnais- 
sance peut  très-bien  être  faite  aussi  dans  tout  autre  acte,  qu'il  soit 
spécial  ou  relatif  en  même  temps  à  un  antre  objet ,  peu  importe  ;  la 
seule  condition  nécessaire ,  c'est  que  l'acte  soit  authentique,  c'est-à- 
dire,  reçu  par  un  officier  public  compétent ,  avec  les  solennités  re* 
quises  (art.  1347).  Ainsi,  la  reconnaissance  peut  être  reçue,  soit  avant 
la  naissance,  soit  postérieurement  à  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance, 
par  l'officier  de  l'état  civil  sur  les  registres  des  naissances;  par  un  no- 
taire; par  un  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier,  dans  un  procès-ver- 
bal de  conciliation.  De  même,  si  sur  la  sommation  faite  à  une  personne^ 
par  le  ministère  d'un  huissier,  de  déclarer  si  elle  entend  contester  à  tel 
enfant  )a  qualité  de  son  enfantnaturel,  la  personne  répond  qu'elle  lui  re* 
connaît  cette  qualité,  la  constatation  de  cette  réponse,  faite  par  l'huis- 
sier dans  son  procès-verbal,  constituera  un  acte  parfaitement  légal  de 
reconnaissance.  Il  en  serait  ainsi  encore  de  la  déclaration,  même  inci- 
dente, faite  par  le  père  ou  la  mère  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant, 
dans  un  inventaire  notarié,  etc.  La  reconnaissance,  en  un  mot,  pourra 
se  trouver  efficacement  dans  tout  acte  dressé  par  un  officier  public 
ayant  qualité  pour  recevoir  et  constater  les  déclarations  des  citoyens  (1). 

Mais,  nous  le  répétons,  il  faut  que  l'acte  soit  authentique  :  notre  ar- 
ticle ne  peut  pas  laisser  de  doutes  à  cet  égard  ;  et  c'est  violer  la  loi 
d'une  manière  évidente  que  de  décider,  par  quelques  considérations 
que  ce  soit,  que  dans  telle  ou  telle  circonstance  un  acte  sous  seing 
privé  pourrait  suffire.  Cet  acte  ne  pourrait  servir  que  de  commence- 
ment de  preuve ,  pour  la  recherche  judiciaire  de  la  maternité;  et  la 
doctrine  contraire  de  Touiller  est  une  erreur  que  son  annotateur, 
M.  Duvergier,  a  en  effet  reconnue  telle  (II,  950-952).  Du  reste,  de 
quelque  officier  qu'émane  l'acte  authentique,  et  qu'il  soit  spécial  pour 
la  reconnaissance,  ou  relatif  en  même  temps  à  un  autre  objet,  dans 
tous  les  cas,  et  dès  que  la  reconnaissance  ne  se  trouve  pas  dans  Tac  le 
de  naissance  lui-même ,  il  en  doit  être  fait  mention  en  marge  de  cet 
acte  de  naissance  (  Voy.  l'explication  de  l'art.  62>« 

58.  Dans  le  cas  même  où  la  reconnaissance  est  faite  dans  Pacte  de 
naissance,  elle  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  cet  acte;  il  y  a  alors,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  sous  Tart.  03,  deux  actes  réunis  en  un,  et 


(1)  Merlin  (Mp.y  v»  FUîau,  n«  6),  ToulHer  (IX-120),  Duranlon  (llMtl),  R.  de 
Vmargiieft  (ii«  223),  Zachtri»  (IV,  p.  40-50),  Valeiie  (I,  p.  !4»),  Demoloinbe  (V-8tS, 
89S}. 
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qui  ne  sont  pas  régis  pour  cela  par  les  inémi^s  principi's.  Ainsi,  tan- 
dis que,  à  défaut  du  père,  la  personne  chei  qui  la  femme  est  accou- 
chée, et,  à  défaut  de  celle-ci  encore,  les  médecins,  sages-femmes  ou 
autres  individus  ayant  assisté  à  l'accouc  hement,  ont  mission  pour  faire 
dresser  Pacte  de  naissance  (art.  56),  et  donner  ainsi  à  IVnfant,  quand 
il  est  légitime,  un  acte  de  filiation  (  puisque,  pour  cet  enfant,  l'acte  de 
naissance  est  aussi  Facte  de  filiation,  diaprés  Tart.  519);  ces  mômes 
personnes  ne  pourraient  pas,  déclarant  la  naissance  d'un  enfant  natu- 
rel, faire  rédiger  une  reconnaissance  de  cet  enfant.  Le  père  lui-môme^ 
en  faisant  cette  déclaration  de  naissance,  ne  pourrait  indiquer  la  filia- 
tion, c'est-à-dire  faire  une  reconnaissance,  que  pour  lui  seul,  et  findi- 
cation  qu'il  ferait  de  la  mère,  sans  Taveu  de  celle-ci.  serait  insignifiante 
(art.  530).  La  preuve  de  tiliation  naturelle  ne  peut  jamais  résulter  que 
d'un  jugement  ou  d'une  déclaration  volontaire  de  l'auteur  ;  i  n  tiers  ne 
peut  donc  faire  une  reconnaissance  qu'au  moyen  d'une  procuration 
spéciale  du  père  ou  de  la  mère  au  nom  de  qui  il  se  présente. 

II.  —  59.  Nous  avons  dit  que  la  reconnaissance  peut  très-bien  avoir 
lieu  dès  avant  la  naissance  de  l'enfant,  et  pendant  la  grossesse  de  la 
mère;  rien,  en  effet,  ne  s'y  oppose  dans  la  loi  (4).  Rien  ne  s'oppose 
non  plus  à  ce  qu'elle  soit  faite,  après  la  mort  de  cet  enfant,  au  profit 
des  descendants  légitimes  qu'il  a  laissés,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  pour  la  légitimation,  sous  l'art.  552  (2). 

335.  —  Celle  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. 


1.     La  prohibllion  s'applique  aussi  aux  enrants  qui  ne  sont  pas  encore  conçus. 
U.    Toute  reconnaîâsulice  d'eiifanl  adultérin  ou  incestueux  esi  legalemeui  nulle  et  ne 

prodnii  aucun  effet.  Erreur  de  MtTiin,  Toullier,  elc 
Ili.  La  ftliaiioB  adttllérine  ou  inoeaiaeuse  peui  cependanl  se  trouver  constatée. 

I.  —  60.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  par  cette  phrase,  en- 
fants nés  d'un  commerce  incestueui  ou  aduliérin,  la  loi  entend  tous  les 
enfants  issus^  proventa  d'un  inceste  ou  d'un  adultère,  sans  aucune  con- 
sidération du  point  de  savoir  s'ils  sont  déjà  nés,  ou  s'ils  sont  conçus 
seulement  au  moment  qu'il  s'agit  de  les  reconnaître. 

II.  —  6t.  La  règle  de  notre  ariicle  paraît  assurément  bien  simple,  et 
Fon  ne  pourrait  guère  supposer  au  premier  coup  d'œil  qu'elle  soit  sus- 
ceptible de  plusieurs  sens.  Cependant  les  auteurs  et  les  tribunaux  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  manière  dont  elle  doit  être  entendue. 

Les  uns,  prenant  notre  article  avec  la  signification  qu'il  présente 
tout  naturellement,  disent  que  toute  n*connaissance  de^  enfants  dont 

(l}Rejei,  16  déc.  1811;  Paria,  iTév.  1812;  Metx,  19  aoùtiS24|  Grenoble,  13 
janv.  l840(Dev.,40,  2,  ÎI&). 

{2)  Daranlon  (111-264),  Loiseaa  (p.  344),  Ricbefort  (11-263),  Rieff  (n*  151),  Démo- 
iombe  (V-4ie). 
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il  s'agit  étant  défendue,  si  une  telle  reconnaissance  -se  trouvait  avoir 
Ueu  en  fait,  elle  serait  légalement  comme  non  avenue,  elle  n^existerait 
pas  en  droit,  et  par  conséquent  ne  produirait  aucun  effet  ni  pour 
ni  contre  Fenfant.  —  D*autres,  notamment  Merlin  et  TouHier,  trans- 
portant ici  la  distinction  des  empêchements  en  prohibitifs  et  dirimants, 

'enseignent  qu*à  la  vérité  il  y  a  empêchement  à  la  reconnaissance  des 
enfants  adultérins  ou  iiicestueux,  et  que  par  conséquent,  lorsqu'ua 
officier  public  verra  qu^une  reconnaissance  doit  conduire  à  constater 
un  adultère  ou  un  inceste,  il  devra  refuser  de  la  recevoir  ;  mais  que 
pourtant,  si,  en  fait,  cette  reconnaissance  a  eu  lieu,  elle  devra  pro- 
duire ses  effets'.  Ainsi,  iVnfant  pourrait  très-bien  invoquer  cette  re- 
connaissance pour  exiger  les  aliments  auxquels  Tart.  762  lui  donne 
droit;  mais,  réciproquement,  si  Tenfant  ainsi  reconnu  avait  reçu  de 
son  auteur  adultérin  ou  incestueux  une  donation  entre- vifs  ou  un  legs, 
les  héritiers  de  cet  auteur  pourraient  aussi  invoquer  la  reconnaissance 
pour  faire  annuler  ce  legs  ou  cette  donation,  et  réduire  Tenfaiit  à  de 
simples  aliments,  par  application  de  Tart.  908.  Pour  motiver  cette 
doctrine,  on  dit  d'abord  qu'elle  est  le  seul  moyen  de  donner  effet  à 
Tarf.  763,  puisque,  si  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  pou- 
vaient pas  être  connus,  il  n'y  aurait  jamais  lieu  de  leur  attribuer  les 
aliments  auxquels  cet  art.  763  leur  donne  droit.  On  ajoute  que  cette 
théorie  était  aussi  le  seul  moyen  de  punir  l'adultère  et  l'inceste,  en 
empêchant  les  auteurs  adultérins  ou  incestueux  de  faire  à  leurs  en- 
fants aucune  donation,  aucun  legs,  si  ce  n'est  pour  de  simples  ali- 
ments (1).  —  Quelques-uns  veulent  scinder  alors,  ceux-ci  dans  un 
sens,  ceux-là  dans  un  autre,  Tetfet  de  la  reconnaissance,  en  rappli- 
quant, les  premiers  contre  Tenfant  (pour  déclarer  nulles  les  libéralités 
à  lui  faites),  mais  non  à  son  profit  (pour  lui  attribuer  des  aliments),  les 
seconds,  au  contraire,  au  profit  de  Tenfant,  mais  non  pas  contre  lui  (2). 
Ces  trois  doctrines  sont  complètement  arbitraires  et  erronnées  ;  elles 
sont  une  violation  flagrante  des  textes  et  de  la  pensée  du  Code. 

62.  Le  législateur,  tout  le  monde  en  convient,  a  voulu  punir  Tinceste 
etTadultère ,  or,  pour  arriver  là,  deux  moyens  tout  différents  s'offraient 
à  lui  :  il  pouvait  frapper  les  auteurs  et  les  enfants  par  le  côté  matériel 
et  pécuniaire,  ou  les  frapper  par  le  côté  moral.  —  Pour  frapper  par  le 
côté  matériel,  il  fallait  d'abord  dire,  comme  le  dit  en  effet  Tari.  762, 

•  que  les  fruits  de  l'adultère  ou  de  Tinceste  ne  pourraient  jamais  arriver, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  à  pos.*édler  la  fortune  de  leurs  auteurs; 
puis,  pour  rendre  cette  règle  efficace,  il  fallait  autoriser  absolument  la 
reconnaissance  légale  de  ces  enfants,  la  faciliter,  admettre  tous  les 
moyens  propres  à  la  faire  saisir  et  notamment  permettre,  dans  tous 
les  cas,  aux  héritiers  légitimes  de  prouver,  de  toutes  manières  possi- 


(1-2)  Merlin  (Rép.,  v«  Filial.,  no«  20-22), Toallier  (11,967-969),  Delviacoorl  (t.  Il), 

.  RdeVillargues  (Enf.  nal., no  2ô<V,  Vuletie  (W,  p.  16;>-i&S);  Rennes,  31  déc.  i834  ; 

l^yon,  26  mare  1835;  Paris,  M  déc.   i835(Dev.,  35,  2,  63  et  30(!]r— Bedel  (Adult,, 

- n»^  10-72) .'ï'ouel  de  Coiiflans  (art.  162-4*) ;  Bordeaux,  21  déc.  1835  (Dev.,  s:,  2-71). 
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Uec  la  filiation  adaltérine  ou  incestueuse  de  Tindividu  qui  vient,  en  se 
prétendaut  étranger  au  défunt,  réclamer  une  donation  ou  un  legs.  — 
Pour  frapper  par  le  côté  moral,  la  loi  devait  dire  à  Tauteur  adultérin 
ou  incestueux  :  a  Ce  fruit  de  ton  crime  ne  sera  jamais  ton  fils  à  mes 
yeux,  je  te  défends  de  jamais  lui  donner  ce  nom.  Dans  le  fait,  et  par 
une  triste  réalité,  il  se  peut  qu*il  soit  ton  enfant;  cette  filiation  coupable  et 
honteuse,  il  se  peut  qu'elle  soit  vraie  et  connue  de  tes  voisins  et  amis; 
mais  dans  tout  ce  qui  est  de  mon  domaine,  dans  toutes  les  circon- 
stances de  la  vie  civile,  tu  n'en  diras  pas  un  mot,  tu  lui  resteras  complè- 
tement étranger.  Tu  ne  me  prouveras  pas,  tu  ne  lui  diras  pas,  qu'il  est 
ton  enfant;  lui  ne  me  prouvera  pas  que  tu  es  son  père,  et  un  tiers  ne 
pourra  jamais  le  prouver  pour  de  mesquines  questions  d'argent.» — On 
voit  que  dans  chacun  de  ces  deux  systèmes,  comme  dans  toute  chose 
humaine,  il  y  avait  le  bon  et  le  mauvais  côté  :  en  frappant  pécuniaire- 
ment, on  appelait  la  divulgation  de  nombreux  scandales;  en  frappant 
moralement,  on  assurait  aux  fruits  du  crime  un  moyen  de  palper  la 
fortune.  Eh  bien,  lequel  de  ces  deux  systèmes  a  embrassé  le  législa- 
teur?... Il  a  choisi  le  second,  comme  il  devait  le  faire  :  les  art.  5S5  et 
342  le  prouvent  de  reste,  en  prohibant,  Fun,  la  reconnaissance  vo- 
lontaire, Fautre,  la  recherche  judiciaire  de  la  filiation  adultérine  ou 
incestueuse.  Le  législateur,  disons-le  à  sa  gloire,  a  rejeté  ici  les  théo- 
ries matérialistes,  comme  nous  l'avons  vu  déjà  les  rejeter  ailleurs, 
comme  nous  le  verrons  les  rejeter  encore  plus  loin.  Le  législateur  a 
mis  les  intérêts  moraux  au-dessus  des  intérêts  d'argent  ;  il  a  cru  plus 
important  de  jeter  un  voile  sur  de  criminelles  filiations,  que  de  prohi- 
ber la  transmission  des  biens  ;  il  a  cru  que  la  société  punissait  plus 
dignement,  plus  moralement,  et  même,  quoi  qu'on  en  dise,  pluséner- 
giquement  aussi,  en  empêchant  un  père  de  donner  légalement  à  son 
fils  son  nom,  ses  soins  et  ses  caresses,  qu'en  l'empêchant  de  lui  don- 
ner ses  écus.  a  Cette  reconnaissance,  a  dit  M.  Duveyrier  devant  le 
Corps  législatif,  sera  impossible  s'il  faut  l'appuyer  sur  l'inceste  ou  l'a- 
dultère. L'officier  publique  ne  la  recevra  pas;  et  si  malgré  lui  l'acte 
contient  le  vice  qui  l'infecte,  cette  reconnaissance  nulle  ne  pourra 
profiter  à  l'enfant...  Rendons  grâce  à  cette  innovation  morale...»  (Fe- 
net,  X,  p.  a42-243  ). 

On  objecte  l'art.  762  ;  on  nous  dit  que  si  le  législateur  avait  ainsi 
entendu  prohit>er  toutes  reconnaissances,  soit  volontaires,  soit  forcées, 
et  ne  donner  aucun  effet  à  celles  qui  se  trouveraient  réalisées,  il  n'au- 
rait pas  parlé  d'exclure  de  la  succession,  pour  le  réduire  à  des  ali- 
ments, l'enfant  adultérin  ou  incestueux.  Erreur  ;  cet  art.  762  s'expli- 
que parfaitement  par  cette  prévision  du  législateur  que,  malgré  sa 
prohibition,  il  se  trouverait  des  cas  dans  lesquels  la  filiation  adulté- 
rine ou  incestueuse  serait  connue  légalement  par  la  force  même  des 
choses.  C'est  pour  ces  cas  exceptionnels,  dans  lesquels  la  volonté 
du  législateur  ne  pouvait  plus  rieni  qu'il  a  été  contraint  d'aban- 
donner son  système  de  punition  morale,  pour  prendre  le  système 
contraire  de  punition  matérielle  par  la  privation  de  l'argent.  Aussi,  la 
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jarispradence  constante  de  la  Cour  suprôme  est-elle  d'aooord  sur 
cette  question  avec  la  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts  des  Cours 
d*appel  (1). 

III.  —  65.  Les  cas  dans  lesquels  la  filiation  incestueuse  ou  adulté- 
rine se  trouve  connue  légalement  par  la  force  même  des  choses  se  de- 
vinent par  les  explications  données  dans  le  chap.  IV  du  Mariage^  et 
dans  notre  titre. 

Ainsi»  quand  un  mariage  célébré  publiquement  est  annulé  comme 
contracté  au  mépris  de  Texistenee  d*un  premier  lien,  et  que  les  deux 
époux  sont  reconnus  être  de  mauvaise  foi,  force  est  bien  d'accepter 
comme  adultérins  les  enfants  issus  de  cette  coupable  union.  Si»  dans 
le  cas  analogue,  c'était  pour  parenté  ou  alliance  que  le  mariage  fût 
cassé»  il  faudrait  bien  reconnaître  à  ces  enfants  la  qualité  d^incestueux. 
Le  cas  d'enfants  adultérins  forcément  connus  se  présente  encore, 
2*  dans  le  cas  d*nn  désaveu  (  art.  5iS,  513);  et  3°  dans  le  cas  de  coo* 
testation  de  légitimité  (  art.  525),  quand  Fenfant  ayant  prouvé  qu'il  a 
été  conçu  par  telle  femme  pendant  son  mariage,  ses  adversaires 
prouvent  qu'il  n'est  pas  Tenfant  du  mari  de  cette  femme.  (  On  se  rap- 
pelle qu'entre  ce  2<>  et  ce  S^  il  y  a  cette  différence  que,  dans  le  pre- 
mier csa^  pour  le  désaveu  proprement  dit,  il  fiiut»  hormis  le  cas  de  se* 
paration  de  corps»  prouver  ou  l'impossibilité  physique  decobabitation, 
ou  rimpossibilité  morale  accompagnée  de  Tadultère  de  la  mère  et  du 
recel  de  la  naissance;  tandis  que,  dans  le  second,  on  peut  toujours 
prouver  la  non-paternité  du  mari  par  tous  les  moyens  possibles.) 

Au  reste,  il  y  a,  entre  le  cas  d'annulation  de  mariage  et  les  deux  cas 
de  désaveu  ou  de  contestation  de  légitimité»  cette  différence  que,  dans 
le  premier»  c'est  vis-à-vis  du  père  comme  vis-à-vis  de  la  mère  que  la 
filiation  adultérine  (ou  incestueuse)  est  connue  légalement,  tandis  que^ 
dans  les  deux  autres»  elle  ne  l'est  que  vis-à-vis  de  la  mère.  Elle  ne 
l'est  que  vis-à-vis  de  la  mère,  même  dans  le  cas  d'un  désaveu  fondé 
sur  l'adultère  de  celle-ci  ;  car»  s'il  est  alors  suffisamment  justifié  par 
la  triple  (preuve  de  l'adultère»  du  recel  et  de  l'impossibilité  morale  de 
cohabitation  du  mari,  que  l'enfant  n'appartient  pas  à  ce  dernier»  il  ne 
Test  pas  également  qu'il  appartienne  à  l'individu  reconnu  complice  de 
l'adultère  de  la  femme.  Quand  une  femme  a  méconnu  ses  devoirs  et 
entretenu  des  relations  coupables  avec  tel  individu»  rien  ne  prouve 
qu'elle  n'en  ait  pas  entretenu  avec  d'autres  ;  la  présomption  légale» 
paier  i»  est,  ne  peut  exister  que  pour  le  mari,  pour  celui  guem  nuptiœ 
demonstrant;  du  moment  qu'elle  s'évanouit  pour  lui,  elle  ne  peut  exis- 
ter pour  personne.  S'il  en  était  autrement,  si  des  relations  illicites  entre 
un  homme  et  une  femme  pouvaient  conduire,  aux  yeux  de  la  loi,  à 

(I)  Malevilie  (arl.  762),  Chabol  (i5.,  n^S),  Duranton  (III,  195-209),  Loiseau  (p.  732), 
Dalloi  (Suce,  ch.  4),  Zacbariœ  (!V,  p.  89),  Poujol,  (an.  762.  n«  3),Duvergier  (sur 
Toull  »  IM. cif .)«  D6EDoIoinbe(V, &S1-6S7)  ;  Rej.,'28  juin  t8l5  ;  Rcj.»  1 1  ooy.  1819;  Raj.. 
mai  1820;  Rej.,  l«r  août  1727;  ReJ.,  18  mars  1828;  Rej.,  8  fé¥.  1836;  Guftsat.  (de 
rarrét  préciléde  Rennes, de  1834),  4  déc.  1837;  Rej., 8 mars  184G;  Rej.,  19aYrillS47 
(Dev.,  86»  1»  241  ;  38,  1,  29;  47»  1,  30  et  562). 
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faire  leconnattre  cet  homme  comme  père  de  Tenfant  conçu  au  moment 
de  ces  relations,  le  Code  aurait  permis  absolument  de  rechercher  ju- 
diciairement le  père  d'uu  enfant  naturel  ;  or,  il  ne  le  permet  que  dans 
le  cas  d'enlèvement. 

330.  —  La  reconnaissance  du  père,  sans  Tindicalion  et  Taveu 
delà  mère,  n*ad'efiet  qu'à  Tégard  du  père. 

SOKBCAIBJB. 

I.  Toute  reoon naissance  est  personnelle  à  celai  qai  la  fait.  Erreur  adoptée  par  la  • 

jurisprudence.  . 

II.  Réfuiaiion  de  cette  erreur  par  les  travaux  préparatoires  du  Code. 

I.  —  64.  La  reconnaissance  volontaire  d'un  enfant  est  un  fait  tout 
personnel  à  celui  dont  elle  émane,  et  qui  ne  peut  dès  lors  avoir  dVffèt 
que  vis  à-vis  de  lui.  Donc,  la  reconnaissance  faite  par  celui  qui  se  pré- 
tend le  père,  laquelle  aura  effet  par  rapport  à  lui,  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  contestée  (art.  539),  ne  pourrait  être  efficace  par  rapport  à  la  mère 
que  sous  ces  deux  conditions  :  i^  qu'elle  contiendrait  riudicàtîon  de 
cette  mère  ;  S^  et  que  cette  indication  serait  faite  du  consentement  de 
celle-ci,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un  pouvoir  donné  par  elle  pour  cet  ob- 
jet. C'est  aussi  là  ce  que  dit  notre  article,  qui  déclare  que  la  reconnais- 
sance do  père,  quand  elle  ne  contient  pas  une  indication  de  la  mère, 
faite  surVaveu  de  celle-ci,  n'a  d'effet  que  pour  le  père.  C'est  à-dire  que 
l'article  revient  tout  simplement  à  dire  qu'une  reconnaissance  n*a  ja- 
mais d'effet  que  pour  celui  qui  Ta  faite,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
fondé  de  pouvoir. 

Ce  sens  si  naturel  et  si  logique  de  notre  disposition  n'est  cependant 
pas  accepté  par  la  jurisprudence.  Nos  tribunaux,  et  comme  eux  la 
plupart  des  auteurs,  décident  que,  pour  qu'il  y  ait  reconnaissance  de 
la  mère,  il  suffit  que  le  père  ait  indiqué  la  mère  dans  l'acte,  et  que 
celle-ci  ait  avoué  sa  maternité,  de  quelque  manière  que  ce  soit  et  à 
quelque  époque  que  ce  soit  (1).  Ainsi,  quand  j'ai  indiqué  telle  femme 
comme  mère  de  l'enfant  que  je  reconnais,  il  suffira  que  cette  femme, 
plusieurs  aimées  après,  ait  traité  cet  enfant  comme  &ien,  par  les  soins 
qu'elle  'a  pris  de  lui,  pour  qu'il  y  ait  reconnaissance  légale  de  cette 
femme.  —  Hais  c'est  là  une  erreur  évidente  et  une  violation  flagrante 
de  notre  article.  Quand  la  loi,  pour  lui  donner  pffet  vis-à-vis  de  la 
mère,  demande,  par  a  contrario,  une  reconnaissance  faite  aoècfindi- 
cation  de  la  mère  et  son  aveu,  il  est  bien  clair  qu'il  s'agit  d'un  aveu 
précédant  cette  indication,  d'un  consentement  en  vertu  duquel  préci- 
sément cette  indication  a  lieu.  Dire  que  l'indication  faite  par  le  père 
sans  mission  de  la  mère  (indication  qui,  par  elle  seule,  on  l'avoue,  ne 


(I)  Cassât.,  2G avril  I8Î4;  Paris,  15 déc.  1834  ;  Rej.,  5  mai  1836 ;  Bcj.. iî  jaiiv.  1^89; 
Paris,20aTriU8a9(Dev.,t.YII.  I,44:J;  I»35,2,5;  1836,1,  274  ;  1839,1,5  et  8, Î4a}j 
Tottilier  (II-W7),  Duranion  (111-245),  Z^ehariœ  (IV,  p.  64),  Richefori  (1I-Ï78),  Taa- 
lier  (1-427),  Duvergier  (f«(r  rou//.). 
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signifie  rien)  produit  ensuite  ia  reconnaissance  quand  il  vient  s^ 
joiofirece  que  la  doctrine. appelle  trw:iaiu$,  c'est  dire»  ni  plus  ni 
moins,  que  la  recoiini^îsti^nce  ites  enfonia.naturet» s'établit  par  la  pos- 
sefsioo  d  état;  or,  iiqu3  prouverons  plus  loin,  sous  l*art.  54S,  n*»  VI, 
que  ia  ^liatiou  naturelle  ne  petut  jamais  s'établir  par  possession 
d'état 

Il  n'v  aurait  aucun  doute  assurément  sur  le  sens  de  notre  article,  et 
l'interprétation  vraiment  éirait^  des  tribunaux  ne  serait  plus  possible, 
si  cet  article  était  seulement  conçu  en  ces  termes  :  a  Une  reconnais- 
a  sance  dVufant  n'aura  Jamais  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  qui  Ta 
c  faite,  s  Eb  bien,  c'est  uniquement  là  ce  que  cet  article  signifie;  c'est 
uniquement  ià  ce  que  le  législateur  a  entendu  dire  en  l'écrivant  :  en 
voici  la  preuve  péremptoire.  '     -  ' 

IL.  —  ti5.  On  ne  comprenait  pas  d'abord,  au  Conseil  d'État,  qu'un 
homme  pût  reconuattre  un  enfant  sans  indiquer  la  femme  de  laquelle 
cet  enfant  était  né,  et  on  pensait  qu'une  reconnaissance  faite  par  le 
père  sans  rindication  de  ia  mère,  ou  même  avec  une  indication  non 
avouée  par  celle-ci,  ne  devait  produire  aucun  efiet,  «même  pour  le  père. 
La  première  rédaction  aie  notre  article  était  donc  celle-ci  :  «  Toute  re- 
«.  connaissance  du  père  seul,  non  avouée  par  la  mère,  sera  de  nul 
ff  effet,  tant  k  legard  du  père  que  de  la  mère.  »  (  Vby.  Fenet,  t.  X, 
p.  72, 80,  81  et  suiy.)  Plus  tard,  on  trouva  que  c'était  trop  exigé  que 
de  demander  l'aveu  de  la  mère  pour  donner  effet  à  ia  reconnaissance 
vis-à-vis  du  père,  et  on  arriva  à. dire  que  cette  reconnaissance  ne  serait 
ainsi  dénuée  de  tout  effet  que  quand  il  y  aurait,  de  la  part  de  la  mère, 
non  pas  absence  d'aveu,  mais  un  désaveu  formel.  En  conséquence, 
l'article  fut  rédigé  ainsi  :  a  La  reconnaissance  du  père,  si  elle  est  dé- 
«  Sâvouée  par  la  mère,  sera  de  nul  effet,  d  {làid.^  p.  114.)  Mais  on 
critiqua  encore  cette  rédaction  ;  on  comprit  enfin  que,  la  reconnaissance 
étant  un  fait  tout  personnel  à  celui  qui  la  consent,  il  était  inutile  de 
parler  du.  point  de  savoir  s'il  y  avait  aveu  ou  désaveu  de  la  mère,  et 
l'article  fut  définitivement;  ramené  à  cette  disposition  plus  simple  et 
plus  logique  :  «  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'aura  d'effet 
«  qu'à  fègard  de  celui  qui  l'aura  reconnu.  »  (/Md.,  p.  It5.)  C'est 
dans  ces  termes  que  l'article  /ti/  adopté  et  communiqué  au  Tribunat, 
qui  n  éleva  aucune  critique  sur  sa  rédaction.;  et  si  plus  tard,  au  milieu 
de  cette  phrase  équivalente  :  La  reconnafssance  du  père....  na  d'effet 
qu'ai*  égard  du  père  ^  on  a  intercalé  les  mois  :  sans  l'indication  et  C  aveu 
de  la  mèrcy^  ce  n'est  certainement  pas  pour  en  changer  ou  modifier  le 
sens;  c'est  pour  mieux  faire  comprendre  que,  même  avec  l'indication 
de  la  mère,  mais  sans  son  aveu  positif  et  légalement  constaté,  la  recon- 
naissance n'a  aucun  effet  vis-à-vis  de  cette  mère. 

Nous  le  répétons,  l'article  a  été  adopté  en  ces  termes  :  a  La  recon- 
c  naissance  d'un  enfant  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  qui  l'auni 
c  reconnu.  »  Or,  on  ne  reconnaît  que  par  la  déclaration  que  l'on  fait 
soi-même  ou  par  un  mandataire  spéeiaL 

Sid'ailleiirg  le  législateur  avait  entendu  consacrer,  par  une  idée  qui 
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résallerait  de  notre  article  par  argament  a  contrcario^  le  droit  pour  le 
mari  de  taire  une  déclaration  de  maternité  devant  produire  son  efifet 
sous  la  condition  d'un  aveu  postérieur  et  tacite  de  maternité  de  la  part 
de  la  fenmie  ;  si  telle  avait  été  la  pensée  du  Gode,  il  aurait  donné  la 
même  mission  aux  médecins,  sages-femmes  et  autres  personnes  ayant 
assisté  à  Taccouchement.  Celles-ci,  en  effet,  ont  mission  pour  déclarer 
la  naissance  (art.  56),  et  nul  mieux  qu'elles  ne  peut  connaître  avec 
certitude  la  femme  à  qui  Tenfant  appartient.  Or,  on  n'a  jamais  osé  pré- 
tendre qu*il  en  fût  ainsi...  Et,  en  effet,  le  système  que  nous  rejetons 
ici  aurait  pour  résultat  de  créer  un  troisième  mode  de  reconnaissance, 
au  lieu  des  deux  modes  seuls  admis  par  la  loi.  Une  reconnaissance  vo- 
lontairement faite  par  acte  authentique,  ou  une  recherche  judiciaire, 
voilà  les  deux  moyens  permis.  Or,  si  je  puis  me  dire  légalement  connu 
pour  fils  naturel  de  la  femme  qui  vient  de  mourir,  parce  que  mon 
père  Ta  indiquée  dans  mon  acte  de  naissance,  ou  même  dans  tout  autre 
acte  authentique^  et  qu'ensuite  cette  femme  m'a  élevé  comme  son  en- 
fant ;  alors,  c'est  par  un  troisième  mode  que  je  suis  connu,  car  aucune 
déclaration  judiciaire  n'est  intervenue,  et,  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas 
en  reconnaissance  volontaire  et  authentique  de  la^  mère,  puisque  la 
femme  peut  bien  être  morte  avant  même  d'avoir  su  qu'elle  était  indi- 
quée comme  mère  dans  un  acte  dressé,  peut-être ,  chez  un  notaire 
éloigné  de  sa  résidence.  Aussi,  lisez  V Exposé  des  motifs  ,  il  nous  ap- 
prend que  le  seul  but  de  l'article  a  été  de  décider  «  que  celui  qui  se  re- 
«  connaissait  pour  père  ne  pourrait  point  donner  des  droits  contre  la 
<  femme  qu'il  indiquerait.  »  {Fenet^  X,  p.  157.) 

Le  sens  de  notre  article  ne  peut  donc  pas  être  douteux,  et  si  les  tri- 
bunaux continuent  de  lui  donner  l'interprétation  que  nous  combattons, 
on  pourra  dire  qu'ils  ont  manqué  à  leur  premier  devoir  en  refaisant  la 
loi^  au  lieu  de  l'appliquer  (i). 

337.  —  La  reconnaissance  faite,  pendant  le  mariage,  par  Tun 
des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son 
mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui- 
cit  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  ma- 
riage, s'il  n'en  reste  pas  d'enfants. 

soxxAxas^ 

I.  En  pnoorpe,  lareconnaîssanee  d'un  enfant  naturel  simple  esi  possible  en  toutes 

circonsuinoes.  —  Notre  article  pose  une  exception  ft  ce  principe,  en  enlevant 
k  la  reconnaissance,  pour  un  cas,  une  partie  de  ses  effets. 

II.  La  ncuo  naissance  dont  parle  l'article  ne  peut  pas  plus  nuire  au  conjoint  qu'aux 

enfants  du  mariage.  Le  2*  alinéa  est  incomplet. 

III.  n  ne  s'agit  que  des  droits  que  le  conjoint  a  comme  conjoint.  Erreur  de  M.  Du- 

ranton. 

(1)  Cimf,  Valette  (II,  p.  143),  Demolombe  (¥--383);  consultation  de  MM.  Dupin, 
Sebire»  Odilon-Barrot,  Parqjain,  de  TaciaieMil,  «te.  (Dev.,  86, 3,  p<6«e). 
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IV,  Il  ne  s*agit  que  de  la  reconaaissanco  faite  pendani  le  siariage.  Erreur  de  IM^ 

vincourt.  —  Motif  de  l'article.  Erreur  de  Delviocoort,  TottUier  et  H.  Da* 
ranton. 

V.  Quand  Tenfant  est  une  fois  reocanit  dans  le  mariage,  une  nouvelle  reconnaissance 

o*eat  pas  possible  après  la  dissolution.  Sens  du  mot  néanmùinM. 
YI.    L* exception  ne  tombe  pas  sur  l'enfantappartenantanx  deux  époux .Conaéqaenoes. 

Distinction  entre  le  mari  et  la  femme. 
VII.    La  reconnaissance  forcée  ne  produit  pas  plus  d'effet  que  la  reconnaissance  vo- 

iontaire.  Erreur  de  Toullier,  M.  Duraoton,  M.  Zacbarî»  et  M  .Valette.  * 

I.  —  66  La  faculté  de  recoonallre  comme  étant  à  nous  l^enfant  na* 
turel  qui  nous  appartient,  pourvu  quUl  ne  soit  ni  adultérin  ni  inoes^ 
tueux,  et  de  lui  attribuer  ainsi  les  droits  légaux  résultant  de  sa  filiation, 
est  pour  chacun  un  droit  qu'il  peut  exercer,  ou  plutôt  un  devoir  qu'il 
doif  remplir,  à  quelque  époque  et  dans  quelques  cireonstanGea  que  ce 
soit.  Ainsi,  un  mineur,  sans  autorisation  de  son  tuteur,  une  femme 
mariée,  sans  autorisation  de  son  mari,  peuvent  en  principe  donner  à 
leur  enfant  naturel  une  reconnaissance  qui  produira  les  mêmes  e£Eet» 
que  celle  faite  par  une  personne  majeure  et  maîtresse  de  ses  droits. 
Ceci  résulte  de  ce  que  la  reconnaissance  est  un  acte  purement  moral, 
dont  les  conséquences  directes  sont  purement  mordes  aussi,  et  qui 
n*engendre  des  effets  pécuniaires  que  par  contre^coup  et  accessoire- 
ment. 

Notre  article  cependant  apporte  une  modification  à  ce  principe,  en 
enicvanti  dans  un  cas  spécial,  non  pas  le  droit  de  reconnaître,  mais 
quelques-uns  des  effets  que  la  reconnaissance  doit  produire,  quelques* 
unes  des  conséquences  relatives  aux  droits  pécuniaires. 

La  connaissance  légalement  acquise  de  sa  filiation  attribue  à  Tentant 
naturel  deux  classes  de  droits  :  des  droits  moraux  et  des  droits  d'ar- 
gent. Sous  le  rapport  moral,  Tenfant  naturel,  par  la  reconnaissance 
volontaire  ou  forcée  qui  intervient,  acquiert  le  droit  de  porter  le  nom 
de  celui  de  ses  auteurs  qui  se  trouve  connu  (s'ils  sont  connus  tous  deux, 
il  prend  le  nom  de  soa  père)  ;  il  se  trouve  placé  sous  la  protection  légale 
de  ses  auteurs,  soit  quant  à  son  mariage,  soit  pour  tout  autre  objet 
(art.  158,  383).  Quant  aux  biens,  il  acquiert  sur  la  succession  de  ses 
père  et  mère  un  droit  plus  ou  moins  étendu,  selon  la  qualité  des  héri- 
tiers légitimes  avec  lesquels  il  concourt  (art.  756  et  suiv.).  C'est  pour 
cette  dernière  classe  de  droits,  pour  les  effets  pécunimres  de  la  recon* 
naissance,  que  notre  article  apporte  une  exception  aux  principes.  Il 
déclare  que,  quand  Fenfant  naturel  qu  un  individu  aujourd'hui  marié 
a  eu  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  son  conjoint,  est  reconnu 
par  cet  individu  pendant  ce  mariage,  la  reconnaissance  ne  pourra  nuire 
en  rien  aux  droits  résultant  du  mariage  pour  le  conjoint  et  pour  les 
enfants  légitimes.  (On  ne  parie  que  de  Tenfant  conou  avant  le  mariage; 
car  celui  qui  serait  conçu  pendant  le  cours  du  mariage  serait  adultérin, 
et,  par  conséquent,  sa  reconnaissance  serait  légalement  imposable,  et 
resterait  non  avenue  si  elle  avait  lieu  en  tait.) 

IL  —  67.  Cette  disposition  étant  une  exception,  il  faudrait  bien  se 
garder  d'en  étendre  la  portée,  comme  ausai  de  Tap^qoer  à  d'autras 
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caa  que  cdui  pour  lequel  elle  est  faîte  Ainsi,  Tenfent  naturel  qui  est 
reconnu  dans  les  circonstances  dont  il  s^agit,  sera  privé  de  tous  les 
droits  qui  nuiraient  au  conjoint  ou  aux  enfants  nés  du  mariage;  mais 
il  ne  sera  privé  que  de  ceux-là. 

Et  d'abord,  il  sera  privé  de  toiis  les  droits  qui  nuiraient  au  conjoint 
ou  aux  enfants  du  mariage.  Ainsi,  quand  il  n'existerait  à  la  mort  de 
l'époux  qui  a  reconnu,  qu'un  seul  des  enfants  nés  du  mariage,  IVnfant 
naturel  ne  pourrait  réclamer  aucune  fraction  de  la  succession  de  s<>n 
auteur  ;  car,  s'il  en  prenait  utie  fraction,  il  nuirait  par  là  à  l'enfant 
légitime.  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  ne  resterait  aucun  enfant,  qu*il  pour* 
raitiixereer  son  droit  de  siiceessibilité:  c'est  ce  que  dit  positivement 
le  ^  aliaéa  de  notre  article,  qui  déclare  que,  s'il'ne  reste  pas  d'enf^mts 
du  mariage,  la  reconnaissance  produira  soneffef,  c'est-à-dire  son  effet 
ordinure^  son  effet  plein  et  entier. 

Encore,  cet  alinéa  se  trouve-t-il  incomplet  dans  la  condftîon  qu*il 
exige;  il  ne  suffira  pas  toujours  qu'il  ne  H^te  aucun  enfant  du  mariage, 
pour  que  l'enfant  natovel  reconnu  dafis  ces  circonstances  puisse  ejLcr- 
cer.soa  droit  de  successibilité.  Si  le  conjoint  de  l'époux  qui  a  reconnu 
avait  à  exercer  des  dr#its  sur  la  succession  du  défunt,  la  présence  de 
l'enfant  naturel  ne  pourrait  ni  anéantir  ni  diminuer  ces  droits,  puisque 
sa  reconnaissance  ne  peut  avoir  aucun  effet  qui  nuise  à  ce  conjoint. 
Ainsi,  si  le  contrat  de  mariage  disait  qu'en  cas  de  mort  d'un  des  époux 
sans.enfants  du-mariage,  le  survivant  sera  propriétaire  de  tout  ce  que 
laissera  le  prédécédé,  l'enfant  naturel  ne  pourrait  prétendre  à  rien.  II 
en  serait  de  même  si,  le  défunt  ne  laissant  aucun  héritier  légitime,  le 
conjoint  trouvait  par  là,  dans  sa  qualtlé,  le  titre  de  successeur  universel 
de  son  époux  (art.  767).  Si  le  contrat  de  mariage,  au  lieu  d'attribuer 
an  conjoint  la  totalité  des  biens  du  prédécédé,  lui  faisait  donation  d'une 
quotité  plus  ou  moins  considérable,  ou  d'une  somme  déterminée,  cette 
donation,  évidemment  s'exécuterait  aussi  en  entier,  sans  que  l'enfant 
naturel  pût  jamais  la  faire  ré«iuire.  Dans  tous  ces  cas,  comnae  l'enfant 
naturel  ne  pourrait  exercer  les  droits  qui  découlent  ordinairement 
d'une  reconnaissance,  qu'en  nuisant  aux  droits  que  le  conjoint  a  en 
cette  qualité  de  conjoint,  cesdroits  de  rentanl  n'exi>teront  pas.  —  Le 
second  alinéa  de  notre  article  devait  donc  dire  que  la  reconnaissance 
ne  produirait  son  effet,  après  la  dissolution  du  mariage,  qu'hutant 
io  qu  il  ne  resterait  pas  d'enfant  du  mariage,  et  2»  que  cet  effet  pour- 
rait se  réaliser  sans  anéantir  ou  diminuer  les  droits  du  conjoint.  En 
vain  on  aurait  F  idée  d'argumenter  de  ce  ^  alinéa  pour  combattre  le 
premier  :  il  est  elair  que  c'est  ce  premier  alinéa  qui  contient  la  règle 
dont  le  second  ne  fait  qu'indiquer  un -développement;  or,  cette  règle 
c'esCque  la  reoonnaisaence  ne  peut  nuire  ni  au  conjoint  ni  aux  en- 
fants.*. Si  le  législateur^  en  formulant  le  résultat,  inutile  d'ailleurs  à 
exprimer, delà  disposition  qu'H  venait  de  porter,  s'est  plus  préoccupé 
des  enfants  du  mariage  que  du  conjoint,  c'est  qu'un  débat  avec  ce 
conjoint  se  présentera  beaucoup  moins  souvent  qu'avec  les  enfants. 
Ed  effets  CB  sera  souvent  par  la  laon  même  de  ^conjoint  que  se  dis- 
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smidra  le  mariage,  et  alors  il  n*y  aura  pins  de  débat  possible  ;  dans  le 
cas  même  où  il  survivra,  ce  conjoint  n'aura  pas  souvent  à  réclamer  sur 
les  biens  du  prédécéilé  des  droits  assf'z  considérables  pour  que  la  re- 
connaissance de  renfant  naturel  puisse  lui  nuire.  Dans  le  cas  d'etifants, 
ail  contraire,  toutes  les  fois  qu*il  en  existera  un  seul,  l'enfant  naturel 
n*aura  droit  à  rien. 

68.  Au  reste,  quand  nous  disons,  avec  la  loi,  que  la  reconnaissance, 
faite  pendant  te  mariage  par  un  des  époux,  de  Teufant  naturel  qu  il  a 
eu.d'uR  autre  que  soo  conjoint,  ne  peut  nuire  en  rien  aux  droits  du 
conjoint  ni  aux  droits  des  enfants  du  mariage,  ceci  ne  doit  pas  s'en- 
tendre absolument.  En  effet,  Tentant  naturel  ainsi  reconnu  aura  tou- 
jours droit  à  des  aliments,  ce  qui  nuira  quelque  peu  aux  droits  du  con- 
joint et  des  enfants  légitimes.  Le  droit  aux  alimetits  n'est  pas  considéré 
comme  un  droit  pécuniaire,  ce  n'est  pas  un  droit  de  successibilitë  : 
quoique  les  enlants  adultérins  ou  incestueux  n'aient  aucun  droit  à  la 
suecsession,  ils  ont  ce  droit  aux  aliments;  à  plus  forte  raison  appartien- 
dra-t-il  à  l'enfant  dont  parle  notre  artide. 

III.  —  69.  Mais  c'est  seulement  aux  droits  qui  appartiennent  au 
conjoint  par  sa  qualité  de  conjoint,  que  la  reconnaissance  de  Tenfant 
naturel  ne  peut  nuire.  Ainsi,  si  c'était  par  un  testament  ou  par  une 
dotation  faite  en  ddiors  du  contrat  de  mariage  et  depuis  la  célébra- 
tion, que  l'époux  eût  attribué  au  conjoint  ta  totalité  de  ses  biens,  à  dé- 
faut d*héritiers  à  réserve,  Tenfant  naturel  ne  serait  pas  obligé  de  res- 
pecter cette  disposition,  quoiqu'elle  eût  été  écrite  avant  sa  reconnais- 
sance ;  il  pourrait  la  tieiire  réduire  pour  prendre  sa  réserve,  absolument 
comme  le  pourrait  un  enfant  naturel  reconnu  avant  le  mariage.  Alors, 
en  effet,  il  s'agit  de  droits  (|ue  le  conjoint  réclame,  non  pas  comme 
conjoint,  mais  comme  donataire  oo  légataire.  Or,  notre  article  ne  dit 
pas  que  la  reconnaissauce  ne  pourra  nuire  aux  donataires  bu  légatai- 
res; il  dit  seulement  qu  elle  ne  pourra  nuire  aux  droHs  du  conjoint, 
c'est-à-nire  aux  droits  qui  découlent  de  cette  qualité  môme,  soit  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi,  soit  d'après  les  clauses  arrêtées  dans  le 
contrat  de  mariage,  comme  condition  de  ce  mai^iage.  La  décision  con- 
traire de  M.  Duranton  (III,  n»  355}  neufs  paratt  donc  une  erreur  évi- 
dente. Elle  est  d'Hutant  moins  douteuse  que,  les  donations  entre 
époux  et  les  legs  étant  toujours  révocables  au  gré  du  disposant 
(art.  89Sf  1006),  le  législateur  n'a  pas  même  pu  avoir  la  pensée  de  dire 
que  l'époux  qui  les  a  faits  ii'y  pourra  pas  nuire  en  reconnaissant  un 
eùi^ïA  naturel.  Une  pareille  disposition  n'aurait  pas  eu  de  sens  ; 
puisque  cet  époux  aurait  toujours  pu,  en  fâdsafnt  la  reconnaissance, 
déchirer  la  dràntion  ou  le  testament  (1). 

A  plus  forte  raison,  la  Teconnaissance  produira-t-elle  ses  effets  ordi- 
naires pOnrcequi  e.^t  des  rapports  purement  moraux.  Ainsi,  l'enfant 
naturel  pourra  porter  le  nom  de  l'époux  qui  Ta  reconnu  ;  il  se  trouvera 
sous  sa  puissance  ;  et,  si  cet  époux  devenu  veuf,  épousait  ensuite  le 

(t)  Conf.  Zaebftritt  (IV,  p.  W),  Demolombe  CV-476)  ;  CBeo,  »  vent,  au  XU. 
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seeond  auteor  de  renfant,  cet  eufant  serait  légitiaié.  Il  serait  donc  bien 
inexact  de  dire,  comme  Font  fait  des  auteurs,  que  cette  recomiaissanoe 
ne  produit  auetm  effet. 

IV.  —  70.  MaiQtenant,  il  faut  bien  remarquer  que  la  règle  excep- 
tionnelle de  notre  article  n'est  portée  que  pour  le  cas  où  la  reconnais- 
sance est  faite  i^  pendant  le  mariage,  et  2»  pour  un  enfant  que  l'époux 
a  eu  d'un  autre  que  son  conjoint. 

Et  d'abord,  il  ne  s'agit  que  de  la  reccmaissance/otVe  pendant  tema-- 
rûit^e.-Si  donc  c'était  après  qu*il  est  devenu  veuf  que  l'époux  reconnût 
reniant  qu'il  a  eu  avant  son  mariage,  la  reconnaissance  aurait  son 
plein  effet,  alors  même  qu'il  existerait  des  enfants  issus  du  mariage  et 
auxquels  cette  reconnaissance  nuirait.  Et  comment,  en  effet,  Tépoux 
veuf  serait-il  dans  l'impossibilité  de  reconnaître  cet  enfant,  puisqu'il 
pourrait,  personne  ne  le  conteste,  le  légitimer  par  un  second  mariage, 
ce  qui  nuirait  bien  davantage  aux  enfants  de  la  première  union?.. «Ce 
qui  lève  d'ailleurs  tout  doute  à  cet  égard,  c'est  qu'une  disposition  écrite 
d'abord  pour  consacrer  l'idée  opposée  (art.  51  du  projet)  a  été  rejetée 
lo»  de  la  discussion  au  Conseil  d'État.  L'opinion  contraire,  professée 
par  Delvincourt,  et  rejetée  par  ToulUer  et  M.  Duranton,  est  donc  une 
erreur. 

Cette  erreur  vient  d'une  idée  qui  se  présente  en  effet  tout  naturelle* 
ment,  mais  qui  est  inexacte  pourtant,  et  dont  il  faut  se  débarrasser  si 
Ton  veut  ne  pas  trouver  contradictoire  la  théorie  du  Code. 

Delvincourt  fonde  sa  décision  sur  cette  pensée,  que  c'est  tout  autant 
en  considération  des  enfants  du  mariage  et  en  vue  directe  de  leur  in- 
térêt que  par  la  considération  du  conjoint  lui-même,  que  la  règle  do 
notre  article  a  été  posée.  TouUier  et  M.  Duranton,  qui  pourtant  rejet- 
tent la  conclusion  de  Delvincourt,  admettent  aussi  ce  principe.  C'est 
ainsi  que  le  dernier  de  ces  auteurs,  en  expliquant  que  la  reconnais- 
sance produit  tous  ses  effets  quand  il  s'agit  d'un  enfant  appartenant 
aux  deux  époux,  en  donne  pour  raison  que  les  enfants  du  mariage  ne 
peuvent  pas  plus  se  plaindre  alors  que  si  les  père  et  mère  avaient  re- 
connu  cet  enfant  avant  le  mariage  (111-248)  !...  Hais  si  cette  raison  de 
M.  Duranton  était  exacte,  elle  irait,  ni  plus  ni  moins,  jusqu'à  détruire 
complètement  la  règle  de  notre  article  ;  car  lorsqu'un  seul  des  époux 
reconnaît  l'enfant  né  avant  son  mariage,  on  pourrait  dire  de  la  même 
manière  que  les  m  fonts  du  mariage  ne  peuvent  pas  plus  se  plaindre  que 
si  cet  époux  avait  reconnu  r enfant  avant  son  mariage...  Si  donc  le  point 
de  départ  que  prend  Delvincourt  était  exact,  s'il  était  vrai  que  c'est 
autant  par  la  conisidération  des  enfants  légitimes  que  par  la  considé- 
ration du  conjoint,  que  la  loi  modifie  l'effet  de  la  reconnaissance  faite 
pendant  le  mariage,  on  ne  devrait  pas,  comme  H.  Duranton  (  qui  se 
montre  ici  inconséquent  avec  son  principe),  admettre  notre  doctrine;  il 
faudrait  adopter  celle  de  Delvincourt  et  aller  plus  loin  que  lui  encore* 
Il  faudrait  dire  que  dès  là  qu'il  y  aura  des  enfants  légitimes,  la  recon- 
naissance des  bâtards  nés  avant  le  mariage  ne  sera  possible,  avec  effet 
oompiety  ni  par  l'un  des  époux,  soit  pendant,  soit  après  le  mariage,  ni 
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même  jMr  les  deux  époux  pendant  le  mariage,  pour  leur  enfant  com- 
mun ;  il  faudrait  dire  encore  que  Tépoux  qui  avait  eu,  d*un  autre  que 
son  conjoint,  un  enfant  naturel,  non  reconnu  lors  de  la  mort  de  ce  con* 
joint,  ne  pourrait  pas  le  légitimer  ensuite  en  se  mariant  en  secondes 
noces  avec  l'autre  auteur  de  cet  enfant.  Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  la 
reconnaissance  ou  la  légitimation  nuirait  à  l'intérêt  des  enfants  légi- 
times. Ainsi,  la  reconnaissance  ne  serait  jamais  efficace,  dans  ce  sys- 
tème, que  quand  elle  aurait  eu  lieu  avant  le  mariage,  parce  qu*alonil 
y  aurait  eu  droit  acquis  pour  Tenfant  naturel  dès  avant  la  célébration  de 
Tunion. 

La  fausseté  des  résultats  prouve  la  fausseté  du  point  de  départ. 

Non,  ce  n^est  point  pour  Tintérét  des  enfants  du  mariage  que  la  re* 
connaissance  de  Tenfant  que  j'ai  eu  d'une  autre  que  ma  femme  ne  peut 
pas  avoir  lieu,  avec  plein  effet,  pendant  mon  mariage  ;  car  cet  intérêt 
aurait  fait  modifier  également  la  reconnaissance  de  Tenfant  que  j'ai  eu 
de  celle-là  même  qui  est  aujourd'hui  ma  femme  ;  or,  Delvincourt  lui- 
même  est  bien  forcé  d'accorder  que  cette  reconnaissance  produira 
tout  son  efiet.  Delvincourt  dit  que  la  raison  de  cette  différence  est  que 
«  dans  ce  dernier  cas,  l'autre  époux  connaissait  l'existence  de  l'enfant, 
cet  que  dès-lors  il  ne  peut  pas  dire  qu'on  l'a  trompé.  x>  Mais  qu'im- 
porterait que  Tautre  époux  eût  été  trompé  ou  non,  si  c'était  Vintérét 
des  enfants  du  mariage  qui  fût  le  motif  de  notre  article?. ..  Le  seul  motif 
qui  révèle  Tensemble  des  dispositions  de  la  loi,  c'est  le  trouble,  la 
désunion  que  jetterait  entre  les  époux  la  reconnaissance  dont  il  s'agit, 
si  on  lui  laissait  produire  ses  effets  ordinaires.  N'est-il  pas  évident  que 
le  conjoint  ne  verrait  pas  •  d'un  œil  indifférent  anéantir  ses  droits  ou 
seulement  ceux  de  ses  enfants  par  la  reconnaissance  d'un  enfant  qui  lui 
est  étranger?...  C'est  parce  que  la  mésintelligence  des  époux  serait  ici 
le  résultat  inévitable  des  principes  ordinaires,  que  la  loi  les  modifie 
pour  ce  cas  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  déclare  que  cette  reconnaissance 
ne  produira  pas  ses  effets  pécuniaires,  (\Welle  ne  nuira  ni  au  conjoint  ni 
aux  enfants  légitimes.  C'est  parce  que  cette  mésintelligence  n'est  plus 
è  craindre  quand  l'enfant  reconnu  est  en  même  temps  celui  du  con- 
joint, que  l'article  parle  seulement  de  l'enfant  que  l'époux  aurait  eu 
d'un  autre  n^e  ce  conjoint;  et  c'est  enfin  parce  que  cette  mésintelli- 
gence n'est  plus  à  craindre  quand  le  conjoint  est  mort,  qu'il  parle  seu* 
lement  de  la  reconnaissance /a/V«/>«m(an^  le  mariage. 

Cette  doctrine  nous  parait  aussi  logique  qu'elle  est  claire,  et  nous 
nous  étonnons  devoir  un  auteur  aussi  judicieux  que  Delvincourt  la 
•combattre  par  un  raisonnement  aussi  faux  que  celui*ci  :  a  Si,  dit-il,  le 
but  unique  du  législateur  avait  été  d'empêcher  que  la  paix  du  ménage 
ne  fût  troublée,  il  aurait  annulé  la  reconnaissance  dans  l'intérêt  du 
•conjoint  seulement,  ou  plutôt  il  aurait  absolument  défendu  toute  reeon^ 
naissance  pendant  le  mariage.  »  L'inexactitude  de  ces  deux  idées  se 
touche  du  doigt.  Le  premier  moyen  n'aurait  pas  atteint  le  but  ;  car  le 
conjoint  contre  lequel  la  reconnaissance  n'aurait  pas  eu  d'effet  se 
serait  indigné  de  l'effet  qu'elle  conservait  contre  ses  enfants.  Le  second 
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aurait  dépassé  ce  but  et  serait  devenu  inutiiement  barbare  contre  l'en- 
fant naturel;  car  pourquoi  cet  enfant,  dont  le  père  est  atteint  pendant 
son  mariage  d'une  maladie  dangereuse,  serait-il  pHvé  de  lui  detnander 
et  de  recevoir  de  lui>  pour  tout  héritage,  le  nom  qu'il  doit  porter? 
Assurément,  c'était  donner  au  conjoint  une  sali.^'faction  bien  com- 
plète, que  de  dire  que  la  reconnaissance  ne  pourrait  nuire  ni  à  ses 
droits,  ni  àceui  de  ses  enfants  1  Aller  plus  loin,  c'eût  été  cruel  et  im- 
moral (t). 

V.  —  71.  Ces  principes  font  naître  une  question  dont  il  nous  faut 
parler  ici.  L'époux  qui,  pendant  le  mariage ,  a  fait  une  reconnais- 
sance qui  ne  peut  pas  produire  les  effets  pécuniaires,  ne  pourrait-il 
pas,  quand  il  se  voit  veuf  faire  pour  le  même  enfant  une  reconnais- 
sance nouvelle  qui  produirait  tous  ses  effeis?...  Notts  ne  le  pensons 
pas.  Lorsque ,  pendant  le  mariage,  l'époux  a  eu  la  pensée  de  recon- 
naître volontairement  son  enfant,  ou  que  celui-ci  s  est  déterminé  à 
diriger  contre  son  auteur  une  recherche  judiciaire  de  filiation,  ils  ont 
dû  calculer  et  accepter  les  conséquences  de  le  circonstance  où  ils  se 
trouvaient  ;  ils  ont  eu  le  choix  entre  un  retard  qui  leur  permettait 
d^espérer  une  reconnaissance  pleinement  efticace ,  mais  qui  les  expo- 
sait à  voir  s'évanouir  toute  possibilité  de  reconnaissance,  ou  une  réa- 
lisation actuelle  qui  les  réduisait  à  une  reconnaissance,  certaine  à  la 
vérité,  mais  iacomplète.  Cette  moindre  efficacité  des  reconnaissances 
faites  dans  le  mariage  est  un  moyen,  précieux  aux  yeux  du  législateur, 
de  les  rendre  moins  firéquentes;  et  il  n'existe ,  en  effet,  aucun  texte 
qui  fatse  soupçonner  la  possibilité ,  pour  un  même  enflant,  de  pin- 
.  sieurs  reconnaissances  successives  et  produisant  des  effets  différents. 
Donc,  la  reconnaissance  régulièrement  faite  restera  stable ,  et  les 
droits  de  l'enfant  seront  irrévocablement  déterminés  par  les  circon- 
stances dans  lesquelles  elle  a  eu  lieu. 

Le  texte  même  de  notre^article  prouve  cette  pensée  chez  le  législa- 
teur; car  il  contient  un  mot  digne  de  remarque  qui,  sans  cela,  serait 
un  contre  sens.  En  effet,  c'est  parce  que  le  législateur  a  entendu  que 
la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  ne  pourrait  pns  être  modifiée 
postérieurement  et  ne  produirait  jamais  que  les  effets  primitivement 
permis,  et  paroeque  dès  lors  on  aurait  pu  regarder  comme  une  consé- 
quence (bien  rigoureuse,  il  est  vrai)  de  ce  pnncipe,  le  maintien  de  la 
privation  des  effets  pécuniaires  dans  le  cas  même  où  les  enfants  issus 
du  mariage  viendraient  à  prédécéder,  c'est  pouf  cela  que  Tidée  con- 
traire» et  trien  naturelle  assurément,  que  le  prédér*^  de  ces  enfants 
laissera  la  reconnaissance  produire  ses  effets  ordinaires,  a  paru  au 
législateur  une  espèce  d'exception  apportée  au  principe ,  et  qu'il  a 
commencé  l'alméa  qui  l'indique  par  la  conjonction  reistricttve  nécn-» 
moins.  Sans  celte  pensée  des  rédacteurs ,  le  mot  némmoins  n'aurait 


(Il  Proiidlion  (l,  p.   147),  Toullier  ill-939\  Duranton  (111-264),  Zacbariae  (IV^ 
.  65).  Demolombe  (V-46t)  ;  Rejet,  6  janv.  1808  ;  Paris,  17  juUl.  184 1  (J.  du  P.,  l.  2> 

tkÂl     n     HL'I\. 


V 

1841,  p.  1S7). 


TIT.   TIU   PAraBHlTi  R  IlLIAfiim.   AftT.   337.  63 

pas  de  sens.  H.  Demolorobe  (V-462)  adopte  pleinement  notre  sentiment 
à  cet  égard. 

VI.  —  72.  Enfin ,  c'est  seulement  de  la  reconnaissance  de  l'enfant 
que  répoux  a  eu  d'un  auire  que  son  conjoint  que  notre  article  s'occupç. 
Si  donc  il  s'agissait  d'un  enfant  appartenant  aui  deux  époux,  la  recon- 
naissance, quoique  faite  pendant  le  mariage^  produirait  son  plein  et 
entier  efiet  :  alors  en  eflet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  la  recon- 
naissance indispose  le  conjoint. 

Mais  comment  saura-t-on  si  l'enfant  qu'un  époux  reconnaît  appartient 
aussi  à  son  conjoint?...  Quand  les  deux  époux  le  reconnaîtront  en 
même  temps,  ou  quand  cet  eufaut,  déjà  reconnu  par  Ton  d'eux  avant 
le  mariage,  le  sera  par  Taulre  pendant  ce  mariage,  il  n*y  aura  pas  de 
doute  ;  Tenfant  pourra  dans  les  deux  cas  réclamer  lé  plein  eflet  de  la 
reconnaissance  vis-à-vis  de  chacun  de  ses  deux  auteurs.  11  en  sera  de 
même  encore  quand  l'eufant  sera  reconnu ,  d'abord  pendant  le  roa<- 
riage,  par  un  seul  des  époux,  et  que  plus  tard,  toit  pendant,  soit  après 
ce  ouiriage.  Vautre  époux  le  recoimulira  à  son  tour  :  la  première  re- 
connaissance, qui  avait  paru  d'abord  devoir  rester  incomplète,  pro- 
duira définitivement  tous  ses  eiiets,  parée  qu'il  se  trouvera  prouvé 
postérieurement  que  renfant»  quoiqu'on  ne  le  sût  pas  d'abord,  appar- 
tenait réellement  aux  deux  époux. 

Il  suit  de  là  que,  quand  c'est  le  père  qui  reconnatt  volontairement 
son  eufaot  pendant  son  mariage  avec  la  mère,  et  que  celle-^ci  ne  veut 
pas  le  reconnaître,  l'enfHnl  a  toujours  la  possibtiiîé  de  faire  produire 
à  cette  reconnaissance  paternelle  son  plein  effet ,  en  exerçant  ensuite 
une  recherche  judiciaire  de  maternité.  6'ii  réussit  dans  son  action,  le 
jugement  qu'il  obtiendra,  en  méo^e  temps  qu'il  aura  pour  effet  direct 
de  lui  assurer  les  droits  d'enfant  naturel  vis-à-vis  de  sa  mère,  aura 
pour  effet  immédiat  de  les  lui  assurer  aussi  parrapport  à  son  père,  dont 
la  reconnaissance  serait  resiée  invomplèle  sans  cette  «Mclaration  de  ma- 
ternité. On  conçoit  qu'il  eu  serait  autrement  si  c'était  par  la  mère  que 
l'enfant  fût  reconnu,  et  que  sipu  père,  époux  de  la  mère,  refusât  de  le 
reconnaître  aussi  :  la  recherche  de  la  paleruilé  étant  interdite,  l'en- 
fant ne  pourrait  pas  arriver  à  se  faire  eoiwaltre  par  rapport  are  père; 
et  comme  il  se  trouverait  aussi  dans  l'impossibilité  de  prouver  qu'il 
appartient  aux  deux  époux  ,  la  reconnaissance  de  la  femme,  sa  mère, 
resterait  privée  de  ses  effets  pécuniaires,  relativement  au  mari  et  aux 
enfants  du  mariage. 

Eu  un  mot,  toutes  les  fois  qu'une  reconnaissance  volontaire  ou  for- 
cée, acquise  pendant  le  mariage  relativement  à  l'un  des  époux,  se 
trouve  précédée  ,  accompagnée  ou  suivie,  à  quelque  moment  que  ce 
soit,  d'une  reconnaissance  constataut  que  l'autre  époux  est  le  second 
auteur  de  l'enfant ,  chacune  des  deux  reconnaissances  produit  son  plein 
effet,  quoique  l'une  d'elles  ou  même  toutes  deux  aient  eu  lieu  pendant 
le  mariage. 

VU.  —  73.  Des  auteurs  enseignent  que  notre  article  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  reconnaissance  forcée  ;  et  ils  veulent  que  la  déclaration 
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judiciaire^  ml  de  palemilé ,  dans  les  cas  où  elle  est  possible,  soit  de 
maternité,  produise  tons  les  effets  ordinaires,  alors  même  qu'elle  a 
Ueo  pendant  le  mariage ,  au  profit  d*un  enfant  qui  n'est  pas  reconnu 
appartenir  à  Tautre  époux  (1).  Mais  c*est  là  une  erreur  :  la  reconnais- 
sance forcée  ne  saurait  avoir  des  effets  plus  étendus  qu^une  reconnais- 
sance volontaire. 

M.  Duranton  nous  dit  que,  dans  le  cas  de  jugement ,  ta  reconnais- 
sance est  censée  avoir  eu  lieu  le  jour  même  de  la  naissance,  parce  que, 
dès  ce  jour-là,  l'enfant  avait  un  droit  que  le  jugement  vient  reconnaître 
et  déclarer!  Mais  en  vérité  ,  est-ce  que  Tenfant  que  sa  mère  reconnatc 
bénévolement  n^avait  pas  identiquement  le  même  droit?...  Le  juge- 
ment, dit  le  savant  professeur,  n*est  pas  attributif  éa  droit,  mais  seu- 
lement déclaratif;  donc,  il  doit  avoir  un  effet  rétroactif  au  jour  où  le 
droit  a  commencé!  Paut-il  répondre  à  ceci,  et  dire  que  la  reconnais- 
sance volontaire  n*est  pas  plus  attributive  que  le  jugement?...  Sans 
doute  quand  un  jugement  me  dit  fils  d*Élisabeth,  ce  n'est  pas  c^  juge- 
ment qui  me  fait  fils  de  cette  femme  ;  il  proclame  seulement  que  je  le 
suis  et  que  je  Tai  toujours  été.  Mais  est-ce  donc  que  la  reconnaissance 
volontaire  peut  avoir  un  autre  effet  ?...  Est-ce  que  c'est  la  reconnais- 
sance d'Elisabeth  qui  me  Mt  devenir  son  enfant  ?  Est-ce  que  je  ne 
rétais  pas  auparavant?  Est-ce  que  cette  reconnaissance  (et  son  nom, 
ee  semble,  le  dit  assez)  n'a  pas  pour  unique  objet  de  constater,  de 
racannaitre  la  qualité  que  j'ai  toujours  eue?...  Quand  je  n'arrive  à 
eonnattre  ma  mère  qu'à  TAge  de  vingt-cinq  ans,  que  ce  soit  par  un  ju- 
gement ou  par  une  reconnaissance  volontaire,  peu  importe,  je  suis 
assurément  le  fils  de  ma  mère  depuis  ma  naissance. 

M.  Duranton  insiste  sur  l'idée  que  nous  combattons,  a  La  preuve, 
dit- il,  que  le  jugement  ne  peut  pas  être  assimilé  à  une  reconnaissance 
qui  serait  faite  au  moment  où  il  est  rendu,  c'est  qu'il  peut  être  pro- 
noncé après  la  mort  de  la  femme  !...  »  Assurément,  il  y  a  là  une  diffé- 
rence entre  les  deux  cas  ;  mais  ce  n'est  certes  pas  celle  que  le  savant 
professeur  prétend  exister.  Cette  différence  consiste  en  ceci ,  qu'un 
mort  ne  peut  plus  reeomudtre  mon  droit,  tandis  que  je  puis  toujours, 
moi,  promet  mon  droit  contre  les  représentants  d'un  mort.  Mais  ce 
droit,  nous  le  répétons,  il  préexistait  dans  un  cas  comme  dans  l'autre; 
et  dans  les  deux  cas,  dès  lors,  il  y  a,  non  pas  (Otribution,  mais  déclara- 
tion et  rteonnaistanee  de  ce  droit. 

Dira-t-on  ensuite,  comme  le  fait  aussi  M.  Duranton  dans  un  autre 
passage  (b«  188,  m  fine),  que  le  jugement  est  plus  favorable  que  la 
reconnaissaaee,  paroe  qu'il  ne  laisse  aucune  fraude  à  craindre?  Ibis  ce 
serait  bouleverser  tons  les  principes  du  droit  que  d'accepter  un  pareil 
argument.  La  frande  ne  se  présume  jamais  ;  quand  une  reconnaissance 
volontaire  est  dite,  elle  est  vraie  jusqu'à  la  preuve  contraire,  laquelle 
«est  ouverte  par  l'art.  339  à  tous  ceux  qui  ont  inlérét  à  contester  cette 


(I)  ToolHer  (IKa68),  Oaninioo  (III.2&&),  Zacinria  (IV,  p.  6&),  ValeUe  («nr  iVomlà., 
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reconnaissance.  La  reconnaissance  existera  donc  jusqu'à  ce  que  vous 
en  prouviez  la  fraude  ou  Terreur,  comme  le  jug(^ment  existe  jusqu'à  ce 
que  vous  le  fassiez  disparaître  par  Tappel  ou  la  cassation  :  telle  est  la 
théorie  juridique,  et  c'est  déplacer  la  question  que  de  jeter  des  idées 
de  fraude  au  milieu  de  ce  débat. 

Toullier  et  H.  Duranton  objectent  encore  que  notre  doctrine  rendrait 
illusoire  la  recherche  de  la  maternité  en  la  dépouillant  ainsi  de  tout 
effet.  Eh  !  mon  Dieu,  non  ;  c'est  tout  simplement  lui  donner  les  mêmes 
effets  qu'à  la  reconnaissance  formelle  et  volontaire  par  acte  authenti- 
que, effets  qui  sont  encore  fort  importants.  Et  pourquoi  ne  renversez- 
vous  pas  notre  article  lui-même,  en  disant  aussi  qu'il  rend  illusoire  le 
droit  pour  l'enfant  d'être  reconnu  par  ses  parents?./.  Le  dernier  de  ces 
auteurs  va  jusqu'à  dire  que  notre  système  crée  contre  l'action  ^en  re- 
cherche de  la  filiation  une  prescription  arbitraire ,  tandis  que  cette 
action  est  nécessairement  imprescriptible.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
mots  :  non,  l'action  n'est  pas  prescrite  par  le  mariage,  puisque,  d'une 
part,  elle  aurait  son  effet  plein  et  ordinaire  après  la  dissolution  de  ce 
mariage,  et  que,  même  pendant  le  mariage,  Venfant  peut  toujours  l'in- 
tenter et  obtenir  jugement.  Seulement,  les  eflets  de  ce  jugement  sont 
modifiés  comme  le  sont  ceux  de  la  reconnaissance  proprement  dite, 
laquelle,  sans  doute,  est  imprescriptible  aussi;  ils  sont,  comme  eux, 
réduits  aux  rapports  moraux  et  aux  aliments. 

H.  Duranton,  enfin,  cherche  à  appuyer  sa  discussion  de  l'autorité 
d'un  arrêt  de  Paris  (27  juin  1812)  qu'il  dit  avoir  consacré  \e  principe 
que  la  déclaration  judiciaire  de  maternité,  même  intervenue  pendant 
le  mariage,  produit  son  plein  et  entier  effet,  sans  que  notre  art.  337 
puisse  y  foére  obstacle.  Or,  cet  arrêt  ne  dit  pas  un  seul  mot  de  ceci  et 
n'a  aucun  rapport  avec  notre  art.  337.  Il  s'agissait  de  l'enfant  naturel 
d'une  fille  Bourgeois  qui  ne  s'était  jamais- lURifiB ,  lequel  venait,  après 
la  mort  de  celle-ci,  réclamer,  comme  concourant  avec  deux  cousins^ 
les  trois  quarts  de  la  succession.  L'arrêt  a.  déclaré  la  maternité  et  a 
jugé,  avec  raison,  que  la  déclaration  judiciaire  produit  les  mêmes  effets 
que  la  reconnaissance  volontaire  (  Voy.  Sir.,  t.  XII,  2, 418  ;  «/.  du  Pai., 
3«édit.,  t.  X,  p.  519).  Comment  donc  H.  Duranton  a-t-il  pu  écrire 
(n*"  180,  en  note)  que  cet  arrêt  avait  admis  la  recherche  de  maternité 
et  le  droit  de  succession  malgré  le,  mariage  de  la  mère  ei  quoiquil  en 
existât  des  enfants?  —  Toullier  cite  également  un  arrêt  (Remies,  22 
mars  1810)  qu'il  prétend  avoir  décidé  la  question  dans  le  sens  que  nous 
combattons;  or,  cet  arrêt  décide  seulement,  comme  nous  l'avons 
décidé  nous-même ,  que  la  reconnaissance  ,  volontaire  ou  forcée  ,  ac- 
quise contre  l'un  des  époux  pendant  le  mariage ,  donne  droit  aux 
aliments;  et  quant  à  la  question  qui  nous  occupe,  il  déclare,  au  mn- 
traire,  en  termes  formels,  qu'tY  na  pas  à  l'examiner.,.  {J.  du  PaL^ 
t.  VIII,  p.  198).  Au  reste,  Tarrêt  que  ces  deux  auteurs  avaient  tant  à 
cœur  de  trouver,  il  existe  enfin  ;  il  a  été  rendu  depuis  la  publication 
de  leurs  ouvrages,  par  la  cour  de  Rouen,  le  20  mai  1829  (J.  du  Pal. y 
t.  XXn,p.  1041).  Cet  arrêt,  dû  à  l'autorité  du  savant  professeur  de 
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récole  de  Paris,  no  faisant  que  reproduire  les  raisons  par  lui  dévelop- 
pées, nous  n'avons  pas  à  le  conîbattre  de  nouveau  (i). 

74.  Maintenant,  les  vraies  raisons  de  décider  sont  :  l"*  que  les  motifs 
de  notre  article  sont  les  mêmes  dans  un  cas  que  dans  Tautre  ;  et  ^  que 
c'est  bouleverser  toute  l'économie  de  la  loi  que  de  donner,  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  plus  d'efiet  à  une  reconnaissance  forcée  qu'à 
une  reconnaissance  volontaire. 

i''  Les  motifs  de  la  loi  sont  les  mêmes  :  car  il  importe  fort  peu  au 
conjoint  que  ce  soit  une  reconnaissance  volontaire  ou  un  jugement  qui 
vienne  briser  ses  droits  et  ceux  de  ses  enfants,  et  dès  lors  les  troubles 
du  ménage  sont  tout  aussi  à  craindre. 

â»  D'un  autre  c^té  ,  la  reconnaissance  volontaire  est  la  grande,  la 
principale  preuve  de  la  flllatipn  naturelle,  comme  Test  Tacte  de  nais* 
sance  pour  la  filiation  légitime  ;  la  rpcherche  judiciaire  nVst  qu'un 
moyen  subsidiaire  et  exceptionnel,  comme  la  possession  d'état  et  la 
preuve  par  témoins  dans  la  filiation  légitime.  Or,  comment  le  moyen 
subsidiaire  serait-il  plus  fort  que  le  moyen  principal,  l'exception  plus 
efficace  que  la  règle?...  N'avons-nous  pas  vu  la  loi  (art.  525)  donner 
moins  d'effet  à  la  preuve  de  paternité  faite  par  témoins  sur  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qif  à  celle  résultant  de  l'acte  de  natssanee? 
M.  Duranton  aurait  cependant  pu  dire,  là  aussi,  qu'au  moyt^n  d'un  ju- 
gement, la  fraude  est  moins  à  craindre  que  dans  la  simple  déclaration 
de  naissance...  Mais  ne  voit-on  pas  que  cette  observation,  quel  qu'en 
soit  le  mérite,  va  en  sens  contraire  de  la  loi  1  Elle  tendrait  à  faire  de 
la  discussion  judiciaire  le  moyen  principal  de  preuve,  et  à  faire  des- 
cendre au  second  rang  Pacte  de  naissance  ou  l'acte  de  reconnaissance. 
Or,  c'est  le  système  opposé  que  la  loi  adopte,  et  avec  raiann  ;  c'est  le 
titre  de  naissance  dans  un  cas,  de  reconnaissance  dans  l'autre,  qui  sont 
les  modes  les  plus  complets,  les  plus  favorables  d'établir  la  filiation, 
soit  légitime,  soit  naturelle.  Fidèle  au  principe  de  droit  que  la  fraude 
ne  peut  pas  se  présumer  et  se  prendre  a  priori  pour  point  de  départ 
d'une  théorie,  là  loi,  après  avoir  donné,  dans  la  filiation  légitime, 
moins  d'effet  à  la  paternité  prouvée  judiciairement  qu'à  celle  établie 
par  l'acte  de  naissance,  donne  ici  également  moins  d'effet  à  la  recber- 
che  de  la  filiation  qu'à  l'aveu  personnel  constaté  par  l'acte  authentique 
de  reconnaissance.  En  effet,  la  reconnaissance  volontaire,  moyen  prin- 
cipal de  preuve,  est  possible  absolument  et  ouverte  à  tous,  tandis  que 
la  recherche  judiciaire  est  prohibée  en  principe  pour  l'un  des  deux 
parents.  Comment  donc  avoir  Tidée  d'élever  au-dessus  de  l'autre  ce 
mode  auxiliaire  et  imparfait?...  On  comprendrait  bien  plutôt  qu'on 


(t)  Quant  à  un  arrêt  de  Paris,  du  17  juillet  1841,  que  M.  Duvergier,  sans  se  pro- 
noncer sur  la  quesiion,  cite  comme  conforme  à  la  doctrine  que  nous  combattons, 
il  ne  juge  pas  la  question,  puisque  c'est  après  la  mort  de  la  mère,  et  dès  lors  après 
la  dissolution  de  son  muria^^e,  qu*il  prononce  une  déclaration  judiciaire  de  mater- 
nité devant  produire  les  effets  ordinaires,  ainsi  que  nous  TaTons  enseigné  au  n*  IV 
(J.  d%  P.,  t.  Il,  de  1841,  p.  187). 
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eût  la  pensée  de  ne  lui  attribuer  jamais  que  des^effets  plus  restreints. 
Aussi,  dans  les  premiers  temps  du  Code,  d'excellenis  jurisconsultes, 
notamment  Merlin  {Questions  de  droit,  t^  Maternité),  pensaient-ils  que 
la  preuve  judiciaire  de  filiation  ne  pouvait  jamais  avoir  d'autre  eflet  que 
de  donner  droit  à  des  aliments.  Cétait  une  erreur,  nous  raccordons. 
Mais  celte  erreur,  du  moins,  avait  une  cause  qui  l'explique  ;  tandis  qu'il 
est  impossible,  en  présence  du  sysièrae  adopté  par  le  Code,  de  justifier 
Terreur  qui  veut  donner  à  la  simple  preuve  de  filiation  plus  d'effet  qu*à 
la  reconnaissance  proprement  dite. 

Qu  on  voie,  du  reste,  la  conséquence  vraiment  ridicule  du  système 
que  nous  repoussons...  Un  enfant  naturel  déclare  à  la  femme  mariée 
qu'il  sait  être  sa  mère  qu'il  a  résolu  d'intenter  une  action  contre  elle  ; 
qu'arrivera- 1- il?  Si  la  mère,  voyant  douteux  les  moyens  de  preuve  de 
Fenfanl,  le  laisse  agir,  et  que  celui-ci  réussisse,  tous  leà  droits  d'en- 
fant naturel  lui  seraient  acquis  ;  que  si,  au  contraire,  la  femme,  vu  la 
complète  évidence  des  preuves  que  tient  l'enfant,  s'empresse  de  pré- 
venir son  action  en  le  recounaissaiitvolontairement,  ces  mêmes  droits 
n'existeraient  pas?...  Ce  l'ait  suffirait  pour  apprécier  la  doctrine  que 
nous  réfutons  ici  et  que  la  cour  suprême  vient  de  condamner  par  un 
arrêt  de  cassation  lors  duquel  M.  l'avocat-général  Nouguier  nous  a  fait 
l'honneur  de  lire  à  la  Cour,  pour  motiver  ses  conclusions  conformes, 
notre  commentaire  de  cet  article  {\). 

338.  —  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits 
d'enfant  légitime.  Les  droits  des  enfants  naturels  seront  réglés  au 
titre  des  Successions. 

75.  La  loi  déclare,  dans  les  art.  723, 724  et  756,  que  les  enfants  na- 
turels, à  la  différence  des  enfants  légitimes,  ne  sont  pas  héritiers,  c'est- 
à-dire  représentants  et  coutinuateurs  légaux  de  la  personne  du  défunt, 
mais  seulement  successeurs  aux  biens  que  ce  défunt  a  laissés  ;  que  dès 
lors  ils  ne  sont  point  investis  de  plein  droit  de  la  possession  légale  de 
ces  biens,  possession  qu'il  leur  tkut  demander  à  la  justice  ;  qu'enfin, 
ils  peuvent  bien  succéder  à  leurs  père  et  mère,  mais  non  à  aucun  pa- 
rent de  ces  père  ou  mère.  Dans  les  art.  7.H7  et  suivants,  la  loi  indique 
la  fraction  de  biens  .^laquelle  Tenfant  naturel  a  droit  suivant  la  qualilù 
<Ies  héritiers  avec  lesquels  il  concourt,  et  développe  diverses  règles 
spéciales  pour  ce  cas  de  succession. 

339.  —  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère, 
de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être 
contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 


(I)  Conf.  Delvincourl,  l^iseau  (p.  437),  Favari  (▼•  Recono.,  8.  2,  g  2,  5),  De- 
molombe  {Y-4GC)  ;  Cassation  d'un  arrôl  dcl.imog«s,  17  février  IS51  (Devill.,  51, 
1,IGI-167). 
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SOMKAIRE. 

«  peiU  être  oonieBlée  pur  louie  personne  ayanl  ioiérêi  mo- 
ral ou  piiL'uiiiuiru.  —  Q^ielltg  personnes  oni  IméréL  moral  à  la  contesiaiion. 

II.  Qoelli'B  personne»  y  oni  iniérèi  pécuniaire.  —  DiffârnDceB  qae  l'aciion  prv' 

III.  La  ruC'iiinuigsaiicu  peul  ëire  critiquée  sous  quaira  rappiirlg;  mats,  pour  trois 

d'entre  eux,  il  tst  plus  vrai  àe  dire  qu'il  n'y  a  p^is  n'ooiinaisBance. 

IV.  Cominenl  cl  par  qui  peut  èire  contestée  la  réciamalian  judiciaire  de  l'cnfunl. 

1.  —  "76.  Nous  avons  déjà  dil  que  cet  article  offre  \iii  remède  ef&cacc 
contre  les  danjçprs  dps  n'connuissunces  frauduleuses,  puisqu'il  permet 
à  toute  prrsoinie  iuli-rPssée,  quelle  qu'elle  soit,  de  venir  empôcber  la 
reconnaissance  judicinire  qu'un  enl'aiil  voudrait  obtenir,  connue 
aussi  de  faire  annuler  la  reconnaissance  volontaire  dont  il  aurait  été 
l'objet. 

Les  termes  abi^olus  de  notre  article  ne  peuvent  pas  laisser  de  doutes 
sur  les  conitéquencee  larges  que  sa  disposition  entraîne  et  qui  ne  sont 
d'ailleurs  que  rapplication  du  droit  commun,  des  principes  généraux. 
Ainsi,  pour  ne  parler  d'abord  que  de  la  reconnaissance  volontaire,  elle 
peut  être  criliquée  par  toute  personne  ;  elle  peut  l'élre  sous  tous  rap- 
ports ;  elle  peut  l'êtrf  par  tous  les  moyens  possibles. 

Ëtd'abord,  tonte  personne  peut  contester  la  reconnaissance,  pourvu 
qu'elle  y  nil  un  iinérèt,  soit  moral,  soit  pécuniaire. 

Les  personnes  ayani  intérêt  moral  à  contester,  sont  :  i"  l'enTant  re- 
connu; 2°  la  personne  qui  elle-même  a  l'ait  ou  veut  faire  pour  ce  mémo 
enfant  une  recoimaissance  avec  laquelle  l'autre  se  trouve  conlradic- 
loire;  ei  3"  la  personne  qui,  ayant  reconnu  l'enfant,  prétend  que  celle 
qui  se  présente  comme  élanl  l'autre  auteur  de  ce  même  enfant  ne  l'est 
réelleineiil  pas, 

77.  1°  L'eijlant  a  un  haut  intérêt  à  ne  pas  accepter  un  étal  qui  n'est 
pas  le  sien  ;  il  sera  donc  toujours  admis  à  repousser  cet  état,  soit  qu'en 
même  temps  il  en  revendique  un  autre,  soit  qu'il  se  voie  réduit  à  n'en 
avoir  aucun.  Ainsi,  cet  enfaiit  peut  prétendre  et  prouver  qu'il  n'est 
pas  le  fils  de  telle  lemnie  qui  l'a  reconnu,  soit  tout  en  prouvant  que  sa 
mère  est  telle  autre  femme,  soit  en  déclarant  que  celle  mère  ne  lui  est 
pas  connue.  Il  peut  de  même  prétendre  et  prouver  que  tel  homme 
qui  l'a  reconnu  n'est  pas  son  père,  soit  en  accordant  qu'il  n'u  pas  de 
père  connu,  soit  en  reveiidiqtiant  la  paternité  de  tel  nuire  homme  dans 
le  cas  exceptionnel  nii  sa  mère  aurait  été  enlevée  par  celui-ci  au  mo- 
ment de  la  conception  fart.  540). 

Mais,  bien  entendu,  il  faut  que  l'enfant  prouve  qu'il  n'est  pas  l'en- 
fant de  celui  ou  de  celte  qui  l'a  reconnu  ;  il  ne  lui  suffirait  pas  de  dire 
qu'il  n'accepte  pas  la  reconnaissance,  qu'il  n'en  veut  pas.  L'état  d'une 
personne  est  évidenmient  indépendant  de  sa  volonté;  il  ne  dépend 
pas  de  mon  conseiilement  il'étre  ou  de  ne  pas  être  le  fils  de  tel  ou 
telle. 

78.  2"  Quand  un  homme  s'est  déclaré  père  d'un  enfant,  tout  auln; 
homme  peut  venir  critiquer  la  reconnaissance  e(  prouver  qu'il  est  lui- 
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même  le  père.  Ici,  cette  dernière  allégation  du  second  individu  est  né- 
cessaire pour  que  son  action  soit  recevable;  il  ne  pourrait  pas,  comme 
le  peut  Fenfant,  se  contenter  de  dire  que  Tenfanl  n  est  pas  à  lui,  mais 
qu'il  est  en  état  de  prouver  qu'il  n'est  pas  non  plus  à  celui  qui  Ta  re- 
connu. L'enfant,  lui,  a  toujours  intérêt  à  ne  pas  accepter  un  état  qui 
n'est  pas  le  sien  ;  un  tiers,  au  contraire,  n'a  aucun  intérêt  moral  à 
faire  tomber  la  reconnaissance,  faite  par  un  autre,  d'un  enfant  qu'il 
avoue  ne  pas  lui  appartenir  à  lui-même.  11  est,  au  reste,  bien  entendu 
(art.  535)  que  la  contestation  de  ce  second  individu  ne  peut  être  écou- 
tée, comme  aussi  la  reconnaissance  du  premier  n'a  pu  être  reçue, 
qu'autant  que  ni  Tune  ni  l'autre  ne  conduiraient  à  une  filiation  adulté- 
rine ou  incestueuse. 

De  même,  pour  la  maternité  :  quand  un  enfant  a  été  reconnu  par 
une  femme,  une  autre  femme  peut  venir  le  reconnaître  à  son  tour  en 
prouvant  le  mensonge  ou  l'erreur  de  la  première  reconnaissance.  Ce 
conflit  entre  deux  utères  prétendues,  lequel  est  très-possible  dans  le 
cas  de  mensonge  de  l'une  des  deux,  qui  voudraient  par  là  s'attribuer 
des  droits  vis-à-vis  d'un  enfant  riche,  soit  pour  une  pension  alimen- 
taire, soit  pour  l'éventualité  de  sa  succession;  ce  conflit,  disons-nous, 
n'est  pas  même  absolument  impossible  avec  bonne  foi  de  ces  deux 
femmes  ;  il  peut  se  présenter  dans  le  cas  où,  par  suite  d'absence  ou  de 
toute  autre  circonstance,  il  y  aurait  des  doutes  sur  l'identité  de  l'enfant. 
Or,  dans  tous  les  cas,  la  seconde  femme  a  le  droit,  d'après  notre  ar- 
ticle, de  critiquer  la  première  reconnaissance  ;  car  elle  a  un  grand  in-- 
térêt  moral  à  ne  pas  laisser  passer  son  enfant  pour  l'enfaht  d'une 
autre. 

Il  est  évident  que  le  droit  que  nous  reconnaissons  à  une  personne 
de  contester  la  reconnaissance  antérieure  qui  se  trouve  contradictoire 
à  celle  qu'elle  veut  faire  ou  qu'elle  vient  de  faire  pour  le  rofime  enfant 
appartient  aussi,  réciproquement,  à  l'auteur  de  la  première  reconnais- 
sance contre  la  reconnaissance  postérieure  qui  contredit  la  sienne;  et 
cette  contestation  de  la  reconnaissance  postérieure  serait  nécessaire  au 
premier  auteur  prétendu,  s'il  veut  assurer  les  eff'ets  de  la  reconnais- 
sance par  lui  faite  en  premier  lieu.  En  efTet,  la  priorité  de  date  ne 
donne  pas  à  la  reconnaissance  une  force  plus  grande  ;  l'attribution  lé- 
gale de  la  qualité  d'auteur  et  d'enfant  naturel  ne  peut  pas  être  le  prix 
de  la  course.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  dit,  en  mettant  les  deux 
auteurs  prétendus  sur  la  même  ligne,  que  le  droit  de  contester,  pour 
intérêt  moral,  appartient  à  la  personne  qui  veut  faire  ou  qui  a  fait  une 
reconnaissance  en  face  de  laquelle  existe  une  reconnaissance  contra- 
dictoire. 

Que  si  un  enfant  se  trouvait  avoir  été  reconnu,  soit  successivement, 
soit  à  la  même  époque,  par  deux  hommes  ou  par  deux  femmes,  sans 
que  l'un  de  ces  prétendus  auteurs  eût  fait  ou  fit  annuler  la  reconnais- 
sance de  l'autre,  qu'arriverait-il?  Ces  deux  reconnaissances  contradic- 
toires subsistant  avec  une  force  égale  Jusqu'à  ce  que  l'une  soit  contes- 
tée, l'enfant  pourrait,  à  son  gré,  exercer  les  droits  d'enfant  naturel  de 
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oelui  des  deux  auteurs  qu  il  voudrait  choisir,  sauf  le  droit,  pour  les 
personnes  intéressées,  de  lui  contester  la  qualité  qu^il  prendrait,  en  cri- 
tiquant la  reconnaissance  qui  la  lui  attribue.  Bien  entendu,  Teniant  au- 
rait lui-même  le  droit,  mais  ne  serait  pas  forcé,  de  venir  demander 
Tannulation  de  celle  des  deux  reconnaissances  qu*il  prétend  erronée. 
Mais  ici  encore  il  ne  suffirait  pas  à  Tenfant  de  dire  qu^il  accepte  telle 
reconnaissance  et  qu^il  rejette  Tautre;  car  il  ne  dépend  pas  de  sa  fan- 
taisie d'être  le  fils  de  tel  ou  de  tel.  Il  en  serait  de  même  si  c'étaient 
d'autres  intéressés  qui  vinssent  contester  celle  des  reconnaissancesque 
Tenfant  veut  garder.  Dans  tous  les  cas,  il  faudra,  de  la  part  du  tribu- 
nal, un  examen  entre  les  deux  reconnaissances  contradictoires,  et 
oelle-là  devrait  être  maintenue  que  des  preuves  positives,  ou,  à  leur 
défaut,  de  simples  probabilités,  montreraient  conforme  à  la  vérité. 

79.  3»  Nous  accordons  en  troisième  lieu  le  droit  de  contester  une  re- 
connaissance, à  la  personne  qui /se  reconnaissant  elle-même  pour  l'un 
des  auteurs  de  Tenfant,  prétend  que  celle  qui  se  dit  être  le  second  au- 
teur de  cet  enfant  ne  Test  pas.  En  effet,  un  jeune  homme  d'une  famille 
considérée,  qui  reconnaît  Tenfant  qu'il  a  eu  d'une  jeune  fille  honnête, 
a  certainement  un  intérêt  personnel,  intérêt  d'honneur  et  de  réputa- 
tion, à  ne  point  passer  pour  avoir  eu  cet  enfant  d'une  prostituée,  objet 
du  mépris  de  toute  une  ville.  De  même  si  c'est  une  jeune  fille  qui  a 
reconnu  l'enfant,  elle  ne  peut  pas  être  forcée  de  subir  la  honte  que  lui 
mprimerait  ta  reconnaissance  du  premier  vaurien  qui  viendrait  s'en 
déclarer  le  père.  L'un  des  parents  a  toujours  un  intérêt  moraK  plus  ou 
moins  grand,  selon  les  circonstances,  à  ce  qu'un  étranger  ne  passe  pas 
pour  être  l'autre  parent. 

Ici,  comme  toujours,  bien  entendu,  c'est  à  celui  des  auteurs  qui 
vient  >con tester  la  reconnaissance  de  l'autre,  à  justifier,  sinon  par  des 
preuves  poiitives  (ce  qui  serait  souvent  impossible),  au  moins  par  des 
probabilités  que  les  juges  apprécieront,  la  vérité  de  son  allégation; 
une  simple  affirmation  ne  suffirait  pas,  alors  même  qu'elle  émanerait 
de  la  mère  contre  le  soi-disant  père.  Sans  doute,  la  mère  sait  mieux 
que  personne  à  qui  appartient  la  paternité  de  son  eiifrint;  mais  cette 
mère  pourrait  aussi,  par  vengeance  ou  pour  toute  autre  cause,  mentir 
à  la  justice,  et  le  juge  ne  doit  jamais  prononcer  que  d'après  sa  propre 
conviction.  L'opinion  contraire,  développée  par  M.  Durantnn  (II1-262), 
nous  paraît  donc  une  erreur  certaine.  Aussi,  a-t-^on  vu  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  dans  la  fameuse  affaire  Leroux,  où  deux  hommes  se  dispu- 
taient la  paternité  d'un  enfant,  attribuer  cette  paternité,  par  son  arrêt 
de  i844,  à  celui  que  désavouait  la  mère,  et  cela,  quoique  l'autre  eût 
reconnu  l'enfant  le  premier,  eût  ensuite  épousé  la  mère,  et  par  là  légi- 
timé l'enfant  {i  ). 

Hais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  où  l'un  des  auteurs  de 


(1)  Cel  arrôt,  doot  notre  précédente  édiiion  signalait  l'absence  dans  les  recueils,  a 
été  rapponé  depuis  à  roccasion  de  l'arrôt  de  rejet  iniervenu  sur  le  pourvoi,  le  10  fév» 
1»47  :  Dev.,  47,  2,  81  j  DaU.,  47,  1,  40. 
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Feiifant  se  serait  permis,  en  reconnaissaht  Tenfant,  dMndiquer  Tautre 
auteur  sans  pouvoir  de  lui.  Ceiai-d,  alors,  pourrait  très-bien,  sans  avoir 
aucune  preuve  adonner,  faire  supprimer  cette  indication.  Ce  ne  serait 
plus  là  contester  la  reconnaissance  faite  par  le  premier. 

H.  —  80.  L'action  fondée  sur  Fintérét  pécuniaire  appartient  à  tous 
ceux  auxquels  la  reconnaissance  pourrait  nuire.  Ainsi  les  héritiers  légl- 
tinaes  de  celui  qui  Ta  reconnu,  ou  d'autres  enfants  naturels  également 
reconnus  par  lui  ;  à  leur  défaut,  le  conjoint  survivant  de  ce  même  in- 
dividu (qui  se  serait  marié  après  la  reconnaissance);  ou  enfin,  TÉtat, 
pourraient  attaquer  la  reconnaissance,  pour  écarter  l'enfant  de  la  suc- 
cession de  son  auteur  prétendu  ;  des  légataires  ou  donataires  le  pour- 
raient de  môme,  si  la  reconnaissance  devait  nuire  à  Texécution  de 
leurs  legs  ou  donations.  Il  ne  fondrait  pas  se  préoccuper  de  Tidée  que 
ces  diverses  personnes  n*étant  que  les  ayants  droit  de  Tauteur  pré- 
tendu, qui  n'aurait  pas  pu  critiquer  lui-même  sa  propre  reconnais- 
sance, ne  doivent  pas  avoir  plus  de  droits  que  lui.  On  sait,  en  effet,  que 
quand  celui  que  je  représente  aujourd'hui,  et  qui  dès  lors  me  repré- 
sentait antérieurement,  a  consenti  un  acte  frauduleux  à  mon  préju- 
dice, il  se  trouve  par  là  môme  n'avoir  pas  été  mon  représentant  dans 
ceiactel  or,  c'est  précisément  ce  que  viennent  dire  ici  les  successeurs, 
qui  soutiennent  que  la  reconnaissance  consentie  par  le  défunt  n'a  été 
qu'un  mensonge. 

84.  —  L'action  fondée  sur  l'intérêt  pécuniaire  n'aurait  pas,  on  le 
sait  déjà,  les  mômes  caractères  que  celle  fondée  sur  Tintérôt  moral. 
Celle-ci,  comme  tous  les  droits  qui  sont  indépendants  de  la  volonté, 
serait  imprescriptible;  celle-là,  au  contraire,  rentrant  dans  la  classe 
des  droits  qui  peuvent  se  briser  par  une  convention,  par  une  renon- 
ciation expresse  ou  tacite,  s'éteindrait  par  la  prescription.  Ainsi,  tan- 
dis que  les  personnes  dont  nous  venons  de  parler  au  n®  i  pourraient 
agir  à  toute  époque,  celles  dont  il  est  ici  question  danMïe  n^  i  ne 
pourraient  plus  agir  après  trente  années  à  partir  du  moment  où  leur 
action  a  pu  être  intentée.  Or,  cette  action,  à  la  différence  de  la  pre* 
mière,  ne  commencerait  à  être  recevable  que  quand  les  contestants 
pourraient  argumenter  d'un  intérêt  dès  lors  existant,  d'un  intérêt  néet 
actuel  (  Voy.  art.  187).  Une  autre  différence,  tenant  toujours  à  la  môme 
cause,  c'est  que  l'action  fondée  sur  rinlérôl  moral  serait  exclusivement 
attachée  à  la  personne  des  intéressés  ;  tandis  que  celle  qui  appartient 
aux  personnes  intéressées  pécuniairement  pourrait  être  exercée  par 
tous  leurs  ayants  droit,  notamment  par  leurs  créanciers,  en  vertu  de 
Fart.  it66.  - 

IIL  —  82.  Ce  n'ept  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la  fausseté  de  la 
déclaration  que  la  reconnaissance  peut  être  attaquée,  c'est  sous  tous 
rapports.  Ainsi,  le  contestant,  quel  qu'il  soit,  peut  se  contenter  de  pré- 
tendre ou  que  la  déclaration  dont  on  argumente  n'est  pas  assez  expli- 
cite pour  constituer  une  reconnaissance,  ou  que  cette  déclaration  se 
trouve  dans  un  acte  qui  n'a  pas  les* caractères  voulus  pour  être  un  acte 
authentique,  ou  enfin  que  la  reconnaissance  n'a  pas  d'existence  légale. 
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parce  qu'elle  conduirait  à  une  filiation  adultérine  ou  incestueuse  ;  et 
il  y  a  ceci  de  remarquable  que,  dans  ces  trois  cas,  la  prétendue 
reconnaissance,  pi*ecisément  parce  qu'elle  ne  constitue  pas  une  re- 
connaissance légale,  pourrait  être  critiquée  tout  aussi  bien  par  celui 
qui  l'aurait  faite  que  par  tout  autre.  C'est  qu'en  efifet,  à  proprement 
purler;  le  demandeur  ne  vient  pas  alors  contester  une  reconnaissance  ; 
mais,  au  contraire,  il  vient  dire  que  légalement  il  n'y  a  pas  eu  de  re- 
connaissance. 

Au  reste,  quand  il  s'agit  vraiment  de  la  contestation  de  reconnais- 
sance, c'est-à-dire,  quand  on  prétend  fausse  la  paternité  ou  la  mater- 
nité reconnue  dans  l'acte,  c'est  par  tous  les  moyens  possibles  que  la 
justification  peut  être  faite  :  la  preuve  par  témoins  est  permise  comme 
la  preuve  par  écrit,  et  dès  lors  les  juges  sont  autorisés  à  se  déterminer 
aussi  par  de  simples  présomptions  (art.  1553). 

IV.  —  83.  Ce  n'est  pas  seulement  la  reconnaissance  volontaire  du 
père  ou  de  la  mère  que  notre  article  permet  de  contester,  c'est  aussi 
la  réclamation  élevée  en  justice  par  l'enfant  pour  arriver  à  la  preuve  ju- 
diciaire de  sa  filiation.  Tous  ceux-là  peuvent  se  poser  ses  adversaires, 
qui  ont  dans  le  débat  un  intérêt  moral,  ou  un  intérêt  pécuniaire  né  et 
actuel. 

Ainsi  un  enfant  intente  contre  Titia  une  action  tendant  à  la  faire  dé- 
clarer sa  mère  ;  cette  femme  pourra  bien  n'être  pas  sa  seule  adver- 
saire. Si  une  autre  femme,  Sempronia,  a  déjà  reconnu  l'enfant,  celui- 
ci  devra  la  mettre  en  cause  pour  contester  la  reconnaissance  ;  que  s'il 
ne  rappelle  pas,  elle  aura  le  droit  d'intervenir  pour  défendre  sa  recon- 
naissance contre  la  réclamation  contradictoire  de  l'enfant.  De  même, 
le  père  qui  aura  reconnu  cet  enfant  aurait  aussi  le  droit  d'intervenir 
pour  soutenir  contre  lui  que  sa  mère  n'est  pas  celle  à  laquelle  il  s'a- 
dresse. Et  quoique  ce  père  ou  Sempronia  n'eussent  pas  antérieure- 
ment recqU^u  l'enfant,  ils  pourraient  également  intervenir  en  décla- 
rant, au  moment  de  l'intervention,  qu'ils  ont  cette  qualité  de  père  ou 
de  mère.  Que  si  le  jugement  est  rendu  sans  qu'ils  y  soient  appelés  et 
sans  qu'ils  interviennent,  ils  pourraient  attaquer  ce  jugement  par  la 
tierce  opposition. 

Quant  à  l'intérêt  pécuniaire,  il  ne  permet  de  contester  que  quand  il 
est  né  et  actuel  ;  ceux-là  seuls,  par  conséquent,  pourraient  contester 
pour  cetie  cause,  auxquels  la  prétention  de  l'enfant,  si  elle  était  admise, 
enlèverait  des  droits  existant  dès  à  présent.  Ainsi,  si  Titia  est  morte  au 
moment  que  l'enfant  intente  sa  réclamation,  les  héritiers  légitimes  de 
cette  femme,  ses  enfants  naturels  légalement  connus,  son  conjoint  sur- 
vivant ou  l'État,  puis  aussi  ses  légataires  ou  donataires,  pourraient, 
selon  les  cas,  contester  sa  prétention.  Mais  si  c'est  contre  la  mère  elle- 
même  que  la  réclamation  de  l'enfant  a  été  soulevée  et  admise,  ces  di- 
vers individus  ne  pourraient  plus,  après  la  mort  de  celle-ci,  attaquer 
le  jugement,  attendu  qu'ils  ont  été  représentés  dans  ce  procès  par  celle 
dont  ils  sont  aujourd'hui  les  successeurs.  H  faut  seulement  excepter 
le  cas  où  ces  personnes  prouveraient  qu'il  y  a  eu  fraude  et  mauvaise 


TIT.   Vil.    PATERNITÉ   ET   FIUATION.   ART.    342.  73 

foi  dans  la  défeose  de  Titia.  (  Voy.  art.  5,  n'<  II  et  III,  et  toute  Texpfi- 
cation  de  Tart.  iOO). 

340.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas 
d^enlèvement,  lorsque  Tépoque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  a 
celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  déclaré  père  de  Tenfant. 

341.  —  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L*enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est 
identiquement  le  même  que  Tenfant  dont  elle  est  accouchée. 

11  ne  sera  reçu  à  faire  celte  preuve  par  témoins,  que  lorsquMl 
aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

342.  —  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  soit  de 
la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  le  cas  où,  suivant  Tarticle 
335,  la  reconnaissance  n^est  pas  admise. 

BOBUIAiax. 

1.  Seoond  et  dernier  moyen  de  prouver  la  filiation  naturelle  :  déclaration  judi- 
ciaire. 

IJ.  La  recherche  de  la  paternité  n'est  permise  que  par  exception.  —  Gondiliont 
nécessaires  pour  la  déclaration.  —  Erreur  de  Grenier  et  de  M alpel. 

m.  La  recherche  de  la  maternité  est  toujours  admise.  —  Il  faut  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ponant  et  sur  Taccouchement  et  sur  l'identité. 
Avec  ce  commencement,  la  preuve  des  deux  faits  peut  se  faire  par  témoins. 
Erreurs  contraires  de  Touiller  et  de  Delvlncourt. 

IV.  Les  règles  des  art.  336  A  330  s'appliquent  toutes  à  la  recherche  judiciaire  de 

la  filiation  naturelle.  Dissentiment  avec  M.  Demante. 

V.  Celte  recherche  est  impossible,  quaud  elle  doit  conduire  à  une  filiation  adul- 

térine ou  incestueuse.  —  Renvoi. 
VL     La.  filiation  naturelle  ne  s'établit  point  par  la  possessic^n  d'état.  Erreur  de 

MM.  Duranton,  Demolombe,  Valette,  etc. 
VU.    Effets  de  la  déclaration  Judiciaire  de  filiation. 
VIU.  La  recherche  de  la  filiation  n*est  jamais  permise  contre  l'enfant. 

I  —  84.  A  défaut  d*une  reconnaissance  volontaire,  la  loi  permet  à 
Tenfant  naturel  d'établir  sa  filiation  au  moyen  d'un  jugement  qui  dé- 
clare que  tel  homme  est  son  père  ou  que  telle  femme  est  sa  mère.  Cette 
déclaration  judiciaire  forme  le  second  et  dernier  moyen  de  prouver  la 
filiation  naturelle. 

Mais  cette  recherche  judiciaire  est  loin  d'être  admise  avec  la  même 
facilité  pour  le  père  que  pour  la  mère,  lot  recherche  de  la  paternité 
n'est  permise  que  par  exception  ;  celle  de  la  maternité  l'est  absolument 
et  dans  tous  les  cas. 

II.  —  85.  La  loi  ne  permet  de  poursuivre  un  homme,  pour  lui  faire 
allribuer  par  jugement  une  paternité  qu'il  repousse,  que  quand  cet 
homme  s'est  rendu  coupable  d'enlèvement  ou  de  viol  de  la  mère,  et 
que  l'époque  de  l'enlèvement  ou  du  viol  coïncide  avec  celle  de  la  con- 
ception de  l'enfant  (1). 

(1)  Ce  n*est  pas  d'après  la  règle  de  l'art.  312  que  se  déterminerait  ici  le  moment 
de  la  conception  (Voy.  l'Explication  de  l'art.  343). 
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Pour  Tenlèvement,  l'art.  340  est  formel  :  a  Lorsque   Tépoque  de 
«  Tenlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  conception  d'un  enfant,  le  ravis* 
<r  seur  pourra  être  déclaré  le  père.  »  Cet  article,  on  le  voit,  ne  distin- 
gue pas  SI  Tenlèvenient  a  eu  lieu  par  la  violence  ou  seulement  par  la 
fraude,  la  séduction  et  Tartliice.  Il  ne  distingue  pas  non  plus,  comme 
le  fait  le  Code  pénal,  art.  354  à  357,  si  la  fille  enlevée  est  mineure  ou 
majeure.  Ainsi,  tandis  que  la  loi  criminelle  (qui,  du  reste,  autorise  la 
poursuite  aussi  bien  pour  renlëveinent  par  fraude,  que  pour  l'enlève- 
ment par  violence,  art.  354  et  356)  n'autorise  l'application  de  la  peine 
que  quand  la  personne  enlevée  est  mineure  ;  la  loi  civile,  elle,  autorise 
la  déclaration  de  paternité,  quelsqu'aient  été  le  moyen  de  renlèvement 
et  l'âge  de  la  femme  enlevée.  C'est  qu^en  eifet,  dès  là  que  la  concep- 
tion d'un  enfant  coïncide  avec  l'enlèvement  de  sa  mère,  il  y  a  là  un 
fait  obtensible,  patent,  qui  a  le  double  etlet  de  rendre  l'individu  pour- 
suivi peu  digne  d'égards  et  de  ménagemc^nts,  et  de  faire  naître  contre 
lui  une  grave  probabilité  de  paternité.  Ce  fait  doit  donc  permettre  de 
prouver  cette  paternité. 

Quant  au  viol,  on  doit  admettre,  malgré  l'opinion   contraire  de 
M.  Zachariae  (lY,  p.  72),  qu'il  autorise  aussi  la  recherche  de  la  pater- 
nité. A  la  vérité,  le  Code  n'indique  pas  en  termes  spéciaux  cette  cause 
d'exception  ;  mais  on  peut  dire  pourtant  qu'elle  se  trouve  comprise 
dans  le  texte  de  l'art.  540.  En  effet,  quand  on  s'attache  moins  aux  mots 
qu'aux  choses,  le  viol  e>i  un  enlèvement  :  la  personne  n'est  pas  trans- 
portée d'un  lieu  à  un  autre,  mais  elle  est  enlevée  à  elle-méine  mo- 
mentanément, et  enlevée  par  violence.  C'est  même  par  un  argument 
a  fortiori  que  notre  décision  doit  être  admise;  car  1^  l'enlèvement 
proprement  dit  n'autorise  la  recher(  he  de  la  paternité,  que  parce  qu'il 
donne  la  simple  présomption  d'un  commerce  qui  n'est  que  trop  certain 
dans  le  cas  de  viol  ;  2^  la  coïncidence  de  l'époque  de  la  conception 
peut  se  déterminer  alors  avec  plus  de  précision  encore  que  dans  le 
cas  d'enlèvement  (1). 

Hais  la  circonstance  qu'il  y  a  eu  un  enlèvement  ou  un  viol,  coïnci- 
dant avec  Tépoquede  la  conception,  ne  suffit  pas  pour  que  le  coupable 
soit  nécessairement  déclaré  le  père;  elle  rend  seulement  la  déclaration 
possible.  C'est  après  une  longue  discussion  et  dans  le  but  formellement 
avoué  de  rendre  la  déclaration  facultative,  que  les  mots  pourra  être 
ont  été  substitués  au  mot  sera  (Fenet,  X,  p.  135).  Le  ravisseur  pour- 
rait doncen  prouvant  les  rapports  de  la  mère  avec  d'autres  que  lui» 
ou  en  constatant  qu'il  n'a  pas  eu  commerce  avec  elle,  échapper  à  la 
déclaration  de  paternité. 

86.  Il  faut,  au  surplus,  pour  que  la  recherche  et  la  déclaration  soient 
possibles,  que  la  mère  ïùi  fille  ou  veuve  lors  de  l'enlèvement  ou  du 
viol,  et  que  de  plus  elle  ne  soit  pas  la  parente  du  ravisseur  au  degré 
prohibé  pour  le  mariage  ;  autrement,  l'art.  542,  qui  défend  la  recher- 


(1)  Delvincourt,  Loiseau  (p.  418),Toullier  (11-941),  Valctle  (II,  p.  130),  Richeforl 
(11-306),  Taulier  (I,  p.  43i),  Dumolombe  (V-491  ). 
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che  âé  toate  fliialion  adultérine  ou  incestueuse,  s'opposerait  à  la  décla- 
raCîou  de  paternité.  Cest  évident,  et  la  doctrine  contraire  de  Grenier 
{Donat.^  I-IOO  6t5),  Loîseau  (p.  735)  et  Maipel,  est  une  erreur  mani- 
feste. Il  est  clair^  en  efiet,  que  la  prohibition  de  la  recherche  de  pater- 
nité, pour  la  circonstance  d'adultère  ou  d'inceste,  n'a  de  sens  et  d'ap- 
plication possible  que  pour  le  cas  où,  en  dehors  de  l'inceste  et  de 
l'adultère,  cette  recherche  serait  permise  ;  or,  la  recherche  n'est  per- 
mise précisément  que  pour  le  cas  d'enlèvement.  Bien  loin  donc  que  la 
prohibition  ne  soit  pas  faite  pour  ce  cas,  elle  n'e^t,  au  contraire,  faite 
que  pour  lui  (t). 

III.  — 87.  La  recherche  de  la  maternité,  au  contraire,  est  autorisée 
toujours  et  absolument;  excepté  aussi  dans  le  cas  où,  la  paternité  se 
trouvant  dès  à  présent  certaine  et  constatée,  cette  recherche  de  mater- 
nité conduirait  à  une  filiation  adultérine  ou  incestueuse.  Hormis  ce  seul 
cas,  la  mère  peut  toujours  être  recherchée  judiciairement. 

C'est  à  l'enfant  qui  intente  l'action,  de  prouver  qu'il  est  bien  celui 
dont  la  femme  est  accouchée,  et  il  ne  peut  le  faire  par  témoins  que 
sous  la  condition  d'un  commencement  écrit  de  preuve.  Or,  l'objet  de 
cette  preuve  est  complexe,  comme  on  le  voit  ;  car  prouver  qu'on  est 
l'enfant  dont  telle  femme  est  accouchée,  c'est  prouver  d'abord  qu'elle 
est  accouchée,  puis  ensuite,  qu'on  est  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 
Donc,  le  commencement  écrit  de  preuve,  que  demande  l'art.  541 ,  doit 
porter,  et  sur  le  fait  de  l'accouchement  de  la  femme,  et  sur  l'identité 
de  Venfant  ;  et  au  moyen  de  ce  commencement,  l'enfant  peut  complé- 
ter par  témoins  et  la  preuve  de  l'accouchement  et  la  preuve  de  son 
identité.  TouUier  commet  donc  une  erreur,  quand  il  enseigne  (11-942) 
que  la  preuve  de  Tiiientité  peut  seule  se  faire  par  témoins  après  com- 
mencement écrit,  et  que  celle  de  l'accouchement  doit  se  faire  tout 
entière  au  moyen  d'écrits  ;  et  Delvincourt  tombe  dans  l'erreur  con- 
traire, quand  il  enseigne  que  le  commencement  de  preuve  écrit  n'est 
pas  nécessaire  pour  le  fait  de  l'accouchement  (2). 

On  a  déjà  vu  qu'on  entend  par  commencement  de  preuve  par  écrit 
tout  acte  qui,  sans  prouver  le  fait  allégué,  le  rend  déjà  vraisemblable, 
et  qui  est  émané  d'une  personne  qui  a,  ou  qui  aurait  si  elle  vivait,  un 
intérêt  contradictoire  à  celui  de  l'enfant  (art.  32i).  H  suit  de  la  que 
l'enfant  ne  pourrait  pas  présenter,  comme  écril  procurant  un  commen- 
cement de  preuve,  l'acte  de  naissance  dans  lequel  la  femme  qu'il  at- 
taque aurait  été  indiquée  comme  sa  mère,  sur  la  déclaration  soit  du 
père,  soit  d'un  médecin  ou  d'une  sage-femme,  n'ayant  pas  reçu  man- 
dat d'elle  pour  faire  cette  déclaration.  En  effet,  l'acte,  dans  ce  cas, 
n'émane  pas  de  la  mère,  et  ceux  dont  il  émane  ne  se  trouvent  pas  les 
adversaires  de  l'enfant.  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible  à  cet  égard;  car 

(0  Doranton  (lll-î35),Deinante  (1-326),  Bedel  [ÀduU.,  n<>6î)),  Zacharte (IV,  p.  89), 

DemolomlM  (V-565). 

(2)  Merlin  (Rép.,  ▼«  Malern.,  nM).  Duranlon  (111-240),  Richefort  (11-328),  Zacha- 
ri»  aV,  p.  79),  Duvergier  (sur  Tooll.,  loc.  cit.)y  Demolombo(V.600j ,  Rejei,  3  juillel 
1860;  (Dalloz,  60,  1,209). 
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les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer  ont  fait  rejeter,  au  Conseil  d'E- 
tat, un  alinéa  qui,  dans  la  première  rédaction  de  notre  article,  décla- 
rait que  Tacie  de  naissance  servirait  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Fcnet,  t.  X,  p.  72  et  78). 

Il  en  serait  autrement  si  la  déclaration  avait  été  faite  par  une  per- 
sonne ayant  un  intérêt  contraire  à  la  prétention  de  Tenfant  ;  par 
exemple,  par  le  père  ou  la  mère  de  la  fille  qui  est  accouchée.  Ce  père 
ou  cette  mère,  en  effet,  étant  les  héritiers  de  leur  fille,  ont  intérêt  à 
contester  la  qualité  de  Tenfant.  Il  est  vrai  que  M.  Bonnier  (TV.  despr.,) 
n«  145)  et  M.  Demolombe  (V-503)  enseignent  qu'on  ne  peut  pas  in- 
voquer ici  tout  acte  émané  d'une  personne  qui  est  ou  serait  intéressée 
dans  la  contestation,  d'après  l'art.  324,  mais  seulement  celui  qui 
émane  de  la  mère  elle-même,  d'après  l'art.  1347.  Mais  celle  idée  nous 
paraît  inadmissible.  Notre  chapitre  étant  muet  sur  la  nature  que  doit 
y  revêtir  le  commencement  de  preuve,  c'est  donc  par  l'analogie  qu'il 
faut  décider  ce  point.  Or  l'analogie  est  assurément  plus  grande  avec 
les  règles  du  chapitre  précédent  qu'avec  celles  du  titre  des  Contrats. 
C'est  d'ailleurs  à  la  règle  du  chapitre  précédent  que  les  rédacteurs 
entendaient  évidemment  se  référer,  non  à  celles  d'un  titre  qui  n'exis- 
tait pas  encore  lors  de  l'adoption  de  nos  articles.  C'est  donc  à  la  pre- 
mfère  qu'il  faut  s'attacher,  et  c'est  aussi  ce  que  fait  la  jurisprudence  (!)• 

IV.  —  88.  La  règle  des  art.  326  et  327,  qui  déclarent  les  tribunaux 
civils  seuls  compétents  pour  les  questions  relatives  à  la  filiation  légi- 
time ,  puis  celle  des  art.  328  à  330,  qui  consacrent,  dans  ce  même  cas, 
l'imprescriptibilité  de  l'action  en  réclamation  pour  l'enfant  et  régissent 
sa  transmission  aux  successeurs  universels,  s'appliquent  également  au 
cas  de  filiation  naturelle,  c'est-à-dire  à  la  recherche  judiciaire,  soit  de 
la  paternité,  soit  de  la  maternité. 

C'est  évident  pour  la  seconde,  de  ces  règles.  Il  est  clair,  en  effet,  que 
la  filiation  naturelle  ne  dépend  pas  plus  de  la  volonté  de  l'homme  que 
la  filiation  légitime  ;  qu'on  ne  peut  pas  plus  se  donner  ou  se  retirer  la 
qualité  de  père,  mère  ou  enfant  naturel  de  tel  ou  telle,  que  celle  de 
père,  mère  ou  enfant  légitime.  Ces  qualités  ne  sont  done  susceptibles 
d'aucune  convention,  d'aucune  renonciation  expresse  ou  tacite,  ni  par 
là  même  d'aucune  prescription.  Ainsi,  la  réclamation  de  l'état  d'enfant 
naturel,  en  tant  qu'elle  touche  à  la  qualité  même  et  aux  droits  pure- 
ment moraux,  restera  inaccessible  à  la  prescription  et  à  la  renoncia- 
tion, tandis  qu'elle  y  sera  soumise  quand  elle  ne  s'appliquera  plus  qu'à 
des  droits  péctmiaires,  notamment  quand  elle  sera  exercée  par  les  suc- 
cesseurs universels  do  l'enfant.  En  un  mot,  on  appliquera  ici  ce  que 
nous  avons  dit  sous  les  art.  328,  329  et  350  (2). 

Le  doute  ne  nous  parait  pas  plufi  possible  pour  la  première  règle, 
cplle  (\v:^  art.  /i^O  et  327,  posant  le  principe  que  les  tribunaux  civils 


(l)Gaen,   10  fév.  1823;  Gaen,  t  avr.  1832;  Paris,  7  juill.  1838;  Rejet,  3  jaill. 
1850  {Rec,  de  Caen;  Dev.,  45,  2,  194,  note;  Dali.,  50,  1,  209}. 
(2)  Valette  (II,  p.  258),  Richefort  (11-337),  Demolombe  (V-624). 
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doivent  seuls  coonaitre  des  réclamations  d*état.  On  ne  voit  pas,  en  effet , 
de  raison,  ni  même  de  prétexte  à  alléguer  pour  qu  un  tribunal  criminel 
puisse  plutôt 'm'attribuer  un  enfant  naturel  qu'un  enfant  légitime. 
Aussi,  dans  V Exposé  des  motifs  de  ce  titre,  M.  Bigot-Préameneu  pré- 
sentait cette  règle  comme  un  principe  général  et  sans  exception,  et 
disait  en  terminant  son  discours  et  après  avoir  indiqué  )es  règles  de  la 
filiation  naturelle  :  a  Enfin,  il  a  été  regardé  comme  important  de  rap- 
a  peler  et  de  consacrer  la  maxime  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux 
a  civils  de  statuer  sur  les  réclamations  d'état,  d  (Fenet,  t.  X,  p  d58)(l). 

Le  seul  point,  donc,  qui  puisse  faire  question,  c'est  Tapplication  de 
Tart.  3*27  à  la  recherche,  non  de  la  maternité,  mais  de  la  paternité. 
En  efiiet,  cet  art.  327  veut  qu'en  cas  de  concours  d'une  action  civile 
en  réclamation  d'état  et  d'une  action  criminelle  relative  à  ce  même 
état,  les  poursuites  criminelles  ne  puissent  commencer  ou  se  continuer 
qu'après  la  solution  définitive  de  la  question  civile  ;  la  loi  ne  veut  pas 
que  la  décision  criminelle  exerce  aucune  influence  sur  la  décision  à 
intervenir  au  civil.  Or,  puisque  dans  la  recherche  de  pateraité  la  loi 
permet  la  preuve  testimoniale  pure  et  sans  aucune  condition  préalable, 
comme  elle  le  fait  devant  la  juridiction,  criminelle,  on  pourrait  dire 
que  l'influence  du  criminel  sur  le  civil  n'est  plus  à  craindre,  et  que 
dès  lors  il  importe  peu  que  l'affaire  civile  ne  s'instruise  qu'après  l'af- 
faire criminelle. 

Nous  ne  pensons  pas,  cependant,  qu'il  en  puisse  être  ainsi.  La  juri- 
diction criminelle  est  regardée  par  la  loi,  à  tort  ou  à  raison,  comme 
ne  présentant  pas  assez  de  garanties  pour  juger  les  questions  d'élat, 
et  elle  est  pour  cela  déclarée  incompétente  quant  à  ces  questions  ;  or, 
la  règle  qui  repousse  jusqu'à  l'influence  indirecte  de  cette  juridiction 
sur  les  questions  de  cette  espèce  n'e&t  qu'une  conséquence  de  cette  in- 
compétence. Si  donc,  pour  la  recherche  de  paternité,  cette  incom- 
pétence existe,  la  règle  de  l'art.  527,  résultat  de  cette  incompétence, 
doit  exister  aussi.  Et  en  effet,  la  condition  préalable  exigée  pour  l'ad- 
mission du  témoignage  dans  les  questions  de  filiation  légitime  et  de 
maternité  naturelle  n'est  pas,  aux  yeux  de  la  loi,  la  seule  cause  de 
garantie  plus  grande;  la  forme,  même  de  la  procédure,  qui  soumet  les 
enquêtes  civiles  à  des  difficultés  dont  les  enquêtes  criminelles  sont 
afi*ranchies,  la  qualité  différente  des  juges,  qui  sont  dans  un  cas  des 
magistrats  réguliers,  dans  l'autre  des  jurés,  de  simples  citoyens,  ces 
différences  sont  aussi  des  circonstances  qui,  à  tort  ou  à  raison  toujours, 
présentent  à  la  loi  plus  de  garanties.  Or,  ces  différences  resteront  les 
mêmes  dans  la  recherche  de  la  paternité  que  dans  les  autres  réclama- 
tions d'état. 

Nous  pensons  donc  que,  même  dans  le  cas  de  recherche  de  la  pa- 
ternité, si  une  actioti  criminelle  était  en  voie  d'instruction  lorsque 
commence  l'action  civile,  ou  qu'elle  vînt  à  s'intenter  dans  le  cours  de 
cette  action  civile,  elle  devrait  rester  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  ques- 


Cl)  Conf,  Delvincourl,  Mangin  (Jc<.  pu bl.,  1-181),  Demoloœbe  iV-63l). 
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tioa  Civile  fût  jagée.  Noo.  P^eJ^r^^wls^^^^riTo^^^^^ 
nécessaire  que,  si  la  senlence  de  la  <»"'  ^,  p.s  malgré  \  oP"»f J^ 
quXiToî  ciVile  commen^t' r^^.  P;;^t«  de  la  procédai» 
contraire  de  M.  Demaole  (<>•",•;„  civile.  .  -  ._  _d- 

crimi„elle  pour  ta  décis.oo  <*f '*  Jî^"^èvement  de  nataw  ^  fa ««  ad 
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des  mineurs.  Les  art 
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totioZà  délentioM  réalisées  sans  .  u™.^  - 

hors  d^cas  .A  la  loi  ^V^^^^'  ^^  rart.  555,  qae  l«  »«•  J«|««  *"L^ 
V  _  89.  Nous  avons  déjà  vu.  sous  ^^j^^^i^  ^^  '«'«*Lf* 

OHaÛoJaduUérines  ou  ^"«^«^Sr^J^Tqi^  quand  il  se  trouve  dé- 
quU^rmet  de  les  «>»>î«":;.^'*ÎÏÏe^rJnn«8sance  volonta.re 
clUré  pîr  la  force  in*«ne  des  ''^^^^iZ^rX  des  enfants  ou  de  tou« 

veront  connues.  .  ^„,_-^-psA  depuis  longtemps,  mais  qn  un 
Vl._  90.  0'«»t  un  pouil  <^ï'r;^a2r.  que  «lui  de  savoir  si  U 
récent  arrêt  do  <»^'T ^^^^Z^mlxL  naturelle,  comme  elle 
possession  d'état  peut  faire  P^f  "J«  ?** '^"î^rt.  5Î0  (1).  U  négative  eat 
r«it  preuve  de  la  filiation  »«f  JT"^**  "^"^  ^,^^  le  monde  l'aurait  adop- 
r ^^..laiiiA  :  et  nous  pensons  que  lou»  ,-,it«r  en 
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puisqa'après  avoir  présenlé  la  possession  d'état  dans  cet  article  (qui 
était  le  2«  du  chap.  2  du  projet)  comme  une  preuve  de  la  filiation  légi- 
time «  on  la  présentait  plus  loin  (  dans  Tart.  7  du  chap.  3)  comme 
autorisant,  pour  la  filiation  naturelle,  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale, de  la  même  manière  que  le  commencement  àê  preuve  par  écrit. 
D'un  autre  côté,  la  classe  des  enfants  naturels  étant  beaucoup  moins 
favorable  que  celle  des  enfants  légitimes,  et  l'établissement  de  leur  filia- 
tion ayant  paru  beaucoup  moins  importante  au  législateur  (à  tel  point 
que  le  premier  consul  disait  nettement  au  Conseil  qu'en  définitive,  la 
tociété  n'a  pas  d'intérêt  à  ce  que  la  filiation  des  bâtards  soit  connue)^  il 
est  bien  impossible  de  croire  que  les  rédacteurs  aient  regardé  comme 
allant  de  soi  et  n'ayant  pas  besoin  d'être  exprimé  pour  la  filiation  na- 
turelle, un  moyen  de  preuve  dont  ils  avaient  jugé  utile  d'exprimer  l'ap- 
plication à  la  filiation  légitime  ;  alors  surtout  qu'on  avait  décidé  d'abord 
que ,  pour  cette  filiation  naturelle,  ce  moyen  serait  seulement  un  com- 
mencement de  preuve. 

On  a  prétendu,  cependant,  qu'en  supprimant  la  possession  d'état 
comme  commencement  de  preuve  dans  notre  art.  341,  le  législateur 
avait  entendu  Tériger  en  preuve  complète  ;  et  on  a  cherché  à  l'établir 
en  disant  que  la  suppression  a  été  faite  sur  cette  observation  de  M.  Por- 
tails que  a  il  serait  absurde  de  présenter  la  possession  constante  comme 
CL  un  simple  commencement  de  preuve,  puisque  cette  possession  est  la 
a  plus  naturelle  et  la  plus  complète  de  toutes  les  preuves,  b  Mais  c'est 
une  erreur...  Il  est  bien  impossible  que  le  législateur,  qui  traitait 
les  bfttards  avec  tant  de  dédain  et  qui  avait  positivement  déclaré  que  la 
possession  ne  produirait  pas  pour  eux  la  même  preuve  que  pour  les 
enfants  légitimes,  ait  regardé  tout  à  coup  la  règle  contraire  comme  tel- 
lement évidente  qu'elle  serait  admise  sans  avoir  besoin  d'être  exprimée. 
Aussi,  voit-on  par  les  travaux  préparatoires  que  la  suppression  dont  il 
s'agit  a  été  faite  dans  un  tout  autre  sens. 

Le  projet  de  loi,  par  les  dispositions  portant  aujourd'hui  les  n<^  334 
et  341,  n'admettait  que  deux  moyens  de  preuve  de  la  filiation  naturelle  : 
i»  la  présentation  d'un  acte  authentique  de  reconnaissance;  2»  et  pour 
la  mère  seulement,  uiDb  preuve  fournie  en  justice,  mais  après  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ou  après  une  possession  d'état  dès  lors 
constante,  possession  qui  n'était  admise  dans  ce  projet  que  comme 
simple  commencement  de  preuve.  Or,  eu  effaçant  cette  derfiière  idée 
dans  notre  article,  on  a  entendu  conserver  le  principe  que  la  filiation 
naturelle  ne  se  prouverait  que  de  deux  manières  :  ou  par  un  acte  au* 
tbeniique,  ou  par  le  préalable  d'un  commencement  de  preuve  écrit. 
Sans  doute  (et  telle  fut  la  concession  faite  à  l'observation  de  H.  Porta- 
lis)  on  n'a  pas  exigé  que  celui  qui  prouverait  aux  magistrats  ta  pos- 
session constante  de  l'état  qu'il  réclame,  et  leur  donnerait  ainsi  la 
conviction  de  sa  qualité,  eût  encore  autre  chose  à  prouver  a|)rès  eola; 
mais  cette  preuve,  comme  toute  autre  preuve  testimoniale,  ne  pourra 
se  faire  qu'après  le  préalable  du  commencement  de  preuve  par  écrit...  La 
preuve  en  est  encore  dans  les  procès  verbaux. 
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D'un  côté,  robservalion  de  M.  Portalis  tendait  si  peu  à  supprimer  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  pour  le  cas  de  possession  d*état, 
ou  du  moins  le  Conseil  Ta  si  peu  acceptée  dans  ce  sens,  qu*après  lui 
M.  Berlier  expliqua  qu'il  fallait  absolument  maintenir  les  mots  de 
preuve  par  écrit  et  mettre  ainsi  une  ditîérence  entre  ce  cas  et  ckloi  de 
LA  FILIATION  LÉGITIME  ;  ct  cVst  immédiatement  après  celte  observation 
que  le  principe  de  Tarticle  fut  adopté.  D'un  autre  côté,  il  fut  nettement 
expliqué  au  Corps  législatif,  dans  Texposé  des  motifs,  que  même  la 
preuve  des  soins  donnés  à  Tenfant,  comme  toute  autre  preuve  à  taire 
par  témoins,  ne  pourrait  jamais  être  admise  qu'après  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  «  On  ne  présume  point,  fut-il  dit,  qu*un 
a  enfant  ait  été  rais  au  mon<le  sans  qu'il  y  ait  par  écrit  quelques  tra- 
a  ces,  soit  de  faccouchement,soit  des  soins  donnés  à  cet  enfant.  Il  était 
«  donc  à  la  fois  de  justice  particulière  et  d'honnêteté  publique  de  n'ad- 
a  mettre  TenfanTà  prouver...  que  dans  le  cas  où  il  aura  déjà  un  corn- 
a  mencement  de  preuve  par  écrit,  » 

Donc  la  possession  d'état  ne  constitue  point  pour  le  bfttard,  comme 
pour  l'enfant  légitime,  un  moyen  spécial  de  preuve  affranclii  du  préa- 
lable d'un  écrit  ;  il  n'existe  point  pour  celui-là,  comme  il  existe  pour 
celui-ci,  trois  moyens  de  prouver  sa  filiation,  mais  deux  seulement  ; 
et  cette  possession  d'état  n'est  que  l'un  des  divers  moyens  par  lesquels 
Tenfaut  naturel  est  autorisé  à  justifier  sa  prétention  alors  seulement 
que  quelque  écrit  la  rendra  déjà  probable. 

Cette  doctrine,  d'ailleurs,  s'établit  encore  d'une  autre  manière.    • 

S'il  était  vrai,  en  effet,  que  la  possession  d'état  est,  aux  yeux  de  la 
loi,  une  preuve  suffisante  de  la  qualité  d'enfant  naturel,  et  que  c'est 
indépendamment  de  tout  écrit,  qu'elle  en  donne  une  démonstration 
complète,  il  en  serait  ainsi  pour  le  père  comme  pour  la  mère.  Or, 
dans  les  observations  faites  par  M.  Portalis,  M.  Berlier  et  les  autres 
conseillers,  il  n'a  jamais  été  question  que  de  la  mère,  et  îl  a  été  déclaré 
positivement  dans  l'exposé  des  motifs  que,  vis-à-vis  du  père,  il  n'y 
avait  d'autre  moyen  de  constatation  que  la  reconnaissance  par  acte 
authentique.  Aussi  HM.Duranton,  Bonni'er,  Richefort,  etc.,  reconnais» 
sent-ils  que  la  possession  d'état  ne  saurait  faire^preuve  contre  le  père. 
Mais  s'il  en  est  ainsi,  comment  ces  auteurs  osent-ils  dire  que  le  légis- 
lateur a  regardé  cette  possession  d*état  comme  étant  la  plus  certaine 
des  preuves? 

91 .  Pour  échapper  à  cette  contradiction,  deux  des  auteurs  que  nous 
combattons,  H.  Demolombc  et  M.  Valette,  en  sont  venus  jusqu'à  dire 
que  la  preuve  par  polsession  d'état  s'applique,  en  effet,  au  père  comme 
à  la  mère,  et  que  la  recherche  de  filiation  (permise  envers  la  mère  et 
défendue  envers  le  père  d'après  nos  art.  540  et  541)  ne  doit  pas  s'en- 
tendre de  l'action  fondée  sur  la  possession,  parce  que  celui  qui  possède 
son  état  n'a  pas  besom  de  le  rechercher.  Mais  cette  idée  est  en  vérité 
par  trop  insoutenaable.  Il  est  trop  évident  que  par  recherche  judiciaire 
par  réclamation  d'état^  on  entend  toute  action  tendant  pour  l'enfant  à 
faire  constater  par  la  justice  l'état  qui  ne  lui  est  pas  acquis  en  droit, 
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sans  dîstingaer  s'il  en  jouit  ou  non  en  fait.  L'enfant,  dites- vous,  n'a 
pas  à  réclamer  ici  son  état  ;  car  il  le  possède  :  il  n'a  pas  à  se  faire  re- 
connaître judiciairement;  car  il  a,  dans  sa  possession  même,  une  re- 
connaissance, et  la  plus  entière  reconnaissance...  Que  des  gens  du 
monde  parlent  ainsi,  à  la  bonne  heure  ;  mais  de  la  part  de  jurisconsul- 
tes, et  de  jurisconsultes  aussi  éminents  queMM.  Valetle  et  Demolombe, 
c'est  quelque  chose  d'étrange  qu'un  tel  quiproquo,  qu'une  telle  confu- 
sion du  fait  et  du  droit...  En  fait,  oui  sans  doute  la  possession  d'état 
de  l'enfant  naturel  est  une  reconnaissance  ;  en  fait,  tout  le  monde  sait 
alors  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  filiation  de  l'entant;  en  fait  il  est  connu  et 
reconnu  aussi  complètement  que  possible.  Mais  cette  reconnaissance, 
si  énergique  en  fait,  est-elle  aussi  une  reconnaissance  en  droit  et  lé- 
galement?... Vous  savez  bien  que  non,  puisque  la  reçdhnaissance  lé- 
gale est  uniquement  celle  que  l'auteur  a  consignée  dans  un  acte  autken* 
tique  (art.  354).  L'ombre  même  du  doute  n'est  pas  possible  à  cet  égard, 
en  présence  soit  des  textes  du  Code,  soit  des  travaux  préparatoires. 

Et  d'abord,  la  simple  lecture  des  art.  354-535  et  540-342  fait  voir 
clairement  que  le  législateur  n'admet  pas  ici  d'autre  moyen  de  preuve 
que  i^  la  reconnaissance  par  acte  authentique,  ou  2°  la  recherche  judi- 
ciaire, et  que  par  conséquent  il  comprend  bien  sous  ce  nom  de  re- 
cherche  l'action  de  l'enfant  jouissant  d'une  possession  d'état.  C'est  par- 
faitement évident,  puisque  l'art.  543,  pour  proscrire  toute  constatation 
judiciaire  des  filiations  adultérines  ou  incestueuses  se  contente  de  dire 
que  dans  ce  cas/a  recherche  de  paternité  ou  de  maternité  est  prohibée*. . 
Assurément,  l'action  qu'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  voudrait 
fonder  sur  sa  possession  d'état  est  proscrite  par  cet  art.  342.  Mais  s'il 
en  est  ainsi,  elle  est  donc  bien  aux  yeux  de  la  loi  un  cas  de  recherche 
Judiciaire? 

Si  on  se  reporte  maintenant  à  l'exposé  des  motifs,  on  y  voit  encore 
-et  non  moins  clairement  que  la  loi  appelle  recherche  judiciaire  l'action 
intentée  en  justice  par  l'enfant  jouissant  de  sa  possession  d'état,  aussi 
bien  que  l'action  de  tout  autre  enfant;  que  l'action  est  interdite  envers 
le  père,  pour  ce  cas  comme  pour  tout  autre,  par  l'art.  540  ;  et  que  le 
seul  et  unique  moyen  de  preuve  par  rapport  à  ce  père  est  bien  la  re- 
connaissance volontaire  par  acte  authentique,  a  La  filiation,  y  fut-il 
€  dit,  ne  pourra  jamais  être  établie  contre  le  père  que  par  sa  propre 
«  HBCONNAissANCB  ;  ct  cncorc  faudra'-t-il  que  cette  reconnaissance  ait  été 
<  faite,  ou  par  l'acte  mêmk  de  naissance,  ou  par  on  acte  authentique  h 
(Fenet,  X,  p.  72,  77,  79, 155  et  156), 

La  doctrine  que  nous  repoussons  ici  est  donc  une  erreur  manifeste, 
incontestable  ;  et  c'est  dans  ce  sens,  en  effet,  que  la  Cour  suprême, 
récemment  appelée  à  se  prononcer  pour  la  première  fois  sur  cette 
question,  a  tranché  la  controverse,  en  cassant  l'arrêt  contraire  de  la 
Cour  de  Lifuoges.  Cet  arrêt  de  cassation,. rendu,  après  le  plus  complet 
débat,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Nou- 
guier  (qui  nous  a  fait  l'honneur  de  lire  aux  magistrats  les  explicaiion.s 
qui  précèdent  comme  présentant  la  discussion  la  plus  exacte  de  la 
5«  ÉDiT.,  T.  n.  6 
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question)  nous  paraît  devoir  fixer  Irrévocablement  la  jurisprudence, 
d'autant  mieux  que,  quelques  jours  avants  la  chambre  des  requêtes, 
dans  une  autre  affaire,  sans  juger  précisément  la  question,  proclamait 
aussi  les  mômes  principes,  tant  par  Torgane  de  son  rapporteur,  que 
par  les  conclusions  de  H.  Tavocat  général  Roulland  (I). 

VII. — 92.  Quant  aux  effets  de  la  déclaration  judiciaire,  on  sait  déjà 
qu'ils  sont  les  mômes  que  ceux  de  la  reconnaissance  volontaire;  en 
sorte  quil  faut  rejeter  tout  ensemble  la  doctrine  de  Merlin,  qui  lui  en 
donne  beaucoup  moins,  et  celle  de  M.  Duranton,  qui  prétend  lui  en 
attribuer  de  plus  grands. 

La  logique,  d'abord,  le  veut  ainsi;  car  dans  la  réconnaissance  môme 
volontaire,  c^  n'est  pas  la  volonté  de  Tauteur  qui  est  la  cause  directe 
des  effets  produits,  c'est  la  qualité  d'enfant  désormais  connue.  Mais, 
s'il  en  est  ainsi,  qu'importe  le  moyen  par  lequel  l'enfant  se  trouvera 
reconnu  pour  tel,  pourvu  que  ce  moyen  soit  légal?  La  cause,  la  qualité 
d'enfant  naturel  légalement  connue  étant  la  môme,  les  effets  seront 
donc  les  mômes  aussi. 

La  théorie  du  Code  conduit  forcément  au  môme  résultat;  car  la  loi 
gardant  ici  un  silence  complet ,  il  s'ensuit,  ou  qu'il  faut  donner  à  la 
déclaration  du  juge  les  effets  accordés  à  la  reconnaissance  volontaire 
ni  plus  ni  moins,  ou  ne  lui  en  attribuer  aucun,  ce  qui  serait  absurde. 
Aussi  une  phrase  que  le  Tribunat  demandait  à  faire  ajouter  à  l'art.  341, 
et  qui  n'a  été  écartée  que  comme  inutile ,  disait  :  u  L'effet  de  la  preuve 
c  résultant  de  la  recherche  sera  le  môme  que  celui  de  la  reconnais- 
c  sance.  (Fenet,  ^0,  p.  426)  (2). 

VIIL— 93.  C'est  une  question  qui  parait  très-délicate  à  beaucoup  de 
jurisconsultes  que  celle  de  savoir  si  la  mère  d'un  enfant  peut  ôtre  ju- 
diciairement recherchée  contre  lui.  Amsi,  quand  une  femme  a  disposé 
entre^vifs  ou  par  testament,  au  profil  d'un  enfant,  d'une  portion  de 
biens  plus  grande  que  celle  que  la  loi  permet  aux  parents  de  donner 
à  leurs  enfants  naturels  (art.  908),  les  héritiers  de  cette  femme  peu- 
vent-ils agir  contre  l'enfant  pour  prouver  que  celte  femme  est  sa  mère, 
et  faire  réduire  par  suite  la  donation  ou  le  testament?...  Nous  n'hési- 
tons pas  à  répondre  non,  malgré  l'opinion  d'auteurs  très-recomman- 
dables  (5).  -      . 

En  effet,  nous  avons  vu  que  le  législateur  (quj,  heureusement,  est 
plus  spiritualiste  que  certains  ne  l'ont  cru)  regarda  la  punition  morale 
résultant  du  défaut  de  conslatation  légale  de  filiation,  comme  plus 
^—^ — —      —^—^^-^^—      ■  —  —  ^^— .^^^^— ^^_^— ^ 

(1)  Req.  3  fôvr.  I85i  ;  Ciusat.,  IT  févr.  1851  {Gaz.  des  tribun,  du  5  fé?r.,  le  Droit 
àa  4;  De7.,  5i,  ir>l-167).  —  Nous  engageons  C(;ux  à  qui  ii  resleruit  des  doutes  sur 
celte  imporlante  question,  à  lire  la  réfuiaiion  plus  complète  que  nous  avons  donnée 
des  deux  syslèmes  contraires  de  M.  Duranlon  ei  de  M.  Demulombe,  dans  la  Revue 
critique  (tp  la  jurisprudence  (l.  I,  p.  150-166). 

(2)  Chabot  (art.  756,  o»  7),  R.  de  Villargues  (n*280),  Duranlon  (111-255),  Demante 
(1-526),  Valette  (II,  p.  i6l;,  Demolorobe  (V-539). 

(8)  Merlin  (R^p.,  yo  Matern.,  n°  5),  Pont  {Rev.  de  législat.,  XIX,  p.  254),  Riche- 
|Ort,(ll  1-836),  Zachariœ  (IV,  p.  73),  ValHte  (II,  p.  i40). 
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aévère  pour  les  auteurs  et  les  enfants^  comme  plus  conforme  à  l'inté- 
rêt des  mœurs  (parce  qu^elle  cache  les  désordres),  comme  plus  digne 
de  la  loi  y  dès  lors,  que  la  punition  matérielle  frappant  par  l'argent. 
Le  législateur,  à  tort  ou  à  raison,  a  eu  foi  aux  sentiments  moraux  de 
rbomme;  et  dès  lors  il  a  regardé  la  punition  morale  comme  la  pre- 
mière et  la  plus  forte,  et  Tautre  comme  subsidiaire  seulement  (art. 
115,  il).  En  conséquence,  pour  les  grandes  fautes,  Tadultère  et  l'in- 
ceste, il  a  frappé  de  la  première;  pour  les  autres,  il  a  permis  d'échap- 
per à  la  p^^emière  en  subissant  la  seconde. 

Hais  quand  les  parents  et  les  enfants  subissent  la  peine  la  plus  sé- 
vère, de  quel  droit  viendrait-on  y  ajouter  la  seconde?  Quand  la  mère 
s>st  condamnée  à  présenter  son  enfant  comme  un  étranger,  et  que  le 
fils  a  bien  voulu  ne  pas  réclamer  son  titre  de  fils,  qui  donc  aura  le 
droit  de  venir  faire  du  scandale  en  divulguant  des  désordres  que  la  loi 
préfère  tenir  cachés?...  Le  scandale,  la  loi  le  tolère  quand  c'est  Ten- 
fant  qui  réclame  sa  mère,  parce  que.  cet  enfant  a  un  intérêt  moral,  un 
droit  sacré  ;  mais  le  permettre  contre  r enfant  et  contre  1  intérêt  social  ! 
ce  serait  le  travestissement  de  la  pensée  du  législateur  (i). 


RESUME  DU  TITRE  SEPTIEME. 

DB    LA    FILIATION. 

N.  B.  —  On  sait  que  les  indications  d'articles,  mises  entre  parenthèses  dans 
chaque  résumé,  renvoient  moins  au  texte  qu'au  commentaire  des  anicles  indiqués. 

I. — La  filiation  est  le  rapport  de  génération  qui  existe  deVenfant 
à  ses  père  et  mère.  Les  diverbCS  règles  relatives  à  la  filiation  varient 
selon  la  qualité  de  Fenfant  ;  or,  on  dislingue  deux  grandes  classes  d*en- 
fants  :  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels. 

U  est  cependant  quelques  règles  qui  sont  les  mômes  pour  tous  les 
enfants.  Nous  allons  les  indiquer  d'abord  ;  puis  nous  traiterons  ensuite, 
séparément^  et  dans  deux  chapitres  distincts,  l^des  enfants  légitimes, 

^  des  enfants  naturels. 

II, Les  règles  communes  à  tous  les  enfants  sont  au  nombre  de 

trois.  ,.,      ,       ,  - 

io  L'eufanl  qui  ne  jouit  pas  actuellement  de  l'état  qu  il  prétend  être 
le  sien  peut  réclamer  sa  qualité  à  quelque  époque  que  ce  soit.  Réci- 
proquement. Les  ayants  droit  peuvent  à  toute  époque  contester  à  un 
enfant  Téiat  dont  il  jouit  :  c'est-à-dire  que  les  deux  actions,  en  récla- 
mation  d'état  et  eu  contestation  d'état,  sont  imprescriptibles  pour  ou 


m  ro^f   Doraolon  (111-242),  Faoslio-Hétie  (f/i.  du  C.  pén.,  V,  p.  iSâ),  Demo- 
Ibe^vilVlTaiico;.  9  a.r.  1S21  ;  Paris,  29  avr.  1844  ;  Colmar,  4  mai  1844  (Dev., 


loœbe 

44,  2,  208  ei  ooie) 


l 
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contre  Tenfant.  L'état  d'un  enfant  étant  une  chose  indépendante  de 
toute  volonté  de  Thomme,  il  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  prescription 
(qui  n'est  qu'une  renonciation  tacile),  ni  d'aucune  transaction  ou  con- 
vention quelconque  (art.  328). 

I|[.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  droits  pécuniaires  attachés  à  cet 
état,  lesquels  s'éteignent  par  toute  renonciation,  et  dès  lors  par  pres- 
cription. Le  droit  de  l'enfant,  en  effet,  a  un  objet  complexe ,  lequel 
est  moral  d'un  côté  et  pécuniaire  de  Tautre  (ibid.). 

IV.  —  ^o  De  ce  principe  découlent  les  règles  d'après  lesquelles  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état  peut  être  exercée  par  les  héritiers  de  l'en- 
fant. En  effet,  pour  ceux  qui  ne  réclament  pas  leur  propre  état,  et  qui 
n'agissent  que  comme  représentants,  quant  aux  biens,  de  Tenfant  à 
qui  cet  état  appartenait,  Faction  n'est  plus  que  pécuniaire. 

V.  —  Donc,  d'abord,  l'action  ne  passe  aux  hériliers  qu'autant  que, 
l'enfant  n'y  a  pas  renoncé  formellement  ou  tacitement. 

La  renonciation  tacite  de  l'enfant  résulte  du  silence  gardé  par  lui 
pendant  cinq  ans  à  partir  de  sa  majorité.  Si,  donc,  l'enfant  meurt 
après  vingt-six  ans  sans  avoir  agi,  les  héritiers  n'ont  pas  l'action.  Si 
cependant,  après  cet  âge,  l'enfant  intente  l'action  et  meurt  pendant 
l'instance,  cette  instance  peut  être  continuée  par  les  héritiers;  pourvu, 
bien  entendu,  qu'au  moment  du  décès,  elle  ne  se  trouve  pas  déjà 
éteinte  par  la  péremption  prononcée  ou  le  désistement  accepté  (arti- 
cles 329,  330), 

YL  —  Le  droit  étant  purement  pécuniaire  et  faisant  partie  de  l'hé- 
rédité, de  la  masse  des  biens,  il  appartient  donc  à  tous  ceux  qui  ont 
droit  à  la  totalité  ou  à  une  quote-part  de  cette  masse.  Ainsi,  non-seu- 
lement les  héritiers  légitimes,  mais  au^si  les  enfants  naturels  légale- 
ment connus,  le  conjoint  survivant,  l'État,  les  légataires  universels  ou 
à  titre  universel,  les  bénéficiaires  d'une  institution  contractuelle  faite 
au  même  titre,  jouiraient  tous  de  l'action  ;  les  successeurs  particuliers 
en  seraient  seuls  privés.  Par  la  même  raison ,  ceux  des  successeurs 
universels  qui  renonceraient  à  la  succession  en  seraient  privés  éga- 
lement. 

Les  créanciers  des  successeurs  universels  pourraient  exercer  l'action 
du  chef  de  leur  débiteur. 

L'action  transmise  aux  successeurs  universels  s'éteint  par  leur  renon- 
ciation et  par  la  prescription,  laquelle  s'accomplirait  par  trente  ans  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  succession  (ibid.). 

Yll. — 3»  Toute  action  en  réclamation  ou  en  contestation  d'état  ne 
peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux  civils  ;  et  si  une  action  criminelle 
relative  à  la  question  de  filiation  se  poursuit  lorsque  commence  l'action 
civile,  ou  vient  à  s'intenter  dans  le  cours  de  cette  action  civile ,  elle 
doit  rester  suspendue,  jusqu'au  jugement  définitif  sur  la  question  por* 
tée  devant  la  juridiction  civile  (art.  326,  327). 

Voyons  maintenant  les  règles  spéciales  à  chacune  des  difiite'eiites 
classes  d'enfanta. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ENFANTS  LÉGITIMES. 

H 

\IU.  —  On  appelle  légitimes^  en  général,  les  enfants  conçus  ou  fic- 
tivement réputes  conçus  dans  le  mariage,  valable  ou  putatif,  de  leurs 
père  et^mère. 

IX. -A  II  y  a  trois  espèces  d'enfants  légitimes  :  1®  l'enfant  légitime 
rigoureusement  dit  :  c'est  celui  dont  les  père  et  mère  étaient  mariés 
ensemble  au  moment  de  sa  conception  ;  2**  l'enfant  légitime  impropre- 
ment dît,  ou  tacitement  légitimé  :  c'est  celui  dont  les  père  et  mère  se 
sont  mariés  dans  l'intervalle  entre  sa  conception  et  sa  naissance; 
30  l'enfant  formellement  légitimé  :  c'est  celui  dont  les  père  et  mère  ne 
se  sont  mariés  qu'après  sa  naissance. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DB  LA  CONCEmOH  BZC  MARIAGE  ET  DBS  BNFARTS  LXGITIMBS  PROPBBMBMT  DITS. 

X. — Puisque  c'est  la  conception  en  mariage  et  du  commerce  des 
deux  époux  qui  donne  à  l'enfant  la  qualité  de  légitime,  il  faut  donc, 
lorsqu'une  femme  mariée  accoucbe,  rechercher  quels  sont  et  l'époque 
et  Fauteur  de  la  conception  de  l'enfant.  Or,  chacun  de  ces  deux  points 
restant  couvert  d'un  voile  impénétrable,  c'est  par  des  présomptions 
que  la  loi  a  dû  procéder  pour  les  déterminer. 

XI. — Pour  arriver  d'abord  à  connaître  l'époque  de  la  conception, 
la  loi  pose  en  principe  que  toute  gestation  dure  au  moins  cent  soixante- 
dix-neuf  jours  révolus,  et  au  plus  trois  cents  jours  révolus.  Donc,  l'en- 
fant qui  naitlecent  quatre-vingtième  jour  du  mariage,  depuis  et  y 
compris  celui  de  la  célébration,  ou  postérieurement,  est  déclaré  conçu 
dans  le  mariage  ;  il  en  est  de  même  de  celui  qui  naît  dans  la  trois  cen- 
tième journée  après  la  dissolution  du  mariage,  depuis  et  non  compris 
le  jour  de  cette  dissolution,  ou  antérieurement.  Si  le  premier  naissait 
dès  la  cent  soixante-dix-neuvième  journée  de  la  célébration,  et  si  le 
second  ne  naissait  que  dans  la  trois  cent-unième  journée  après  la  dis- 
solution, tous  deux  seraient  conçus  hors  du  mariage. 

XII.  —  Une  fois  que  l'enfant  est  reconnu  avoir  été  conçu  dans  le  ma- 
riage, il  est  présumé  de  plein  droit  avoir  pour  père  le  mari,  et  être 
légitime.  Mais  cette  présomption  de  paternité  du  mari  peiit  quelquefois 
éire  renversée  par  celui-ci.  Il  faut  pour  cela,  de  trois  choses  I  une,  ou 
1°  qu'il  éUblisse  une  impossibilité  physique,  absolue,  de  cohabilaiion 
pendant  les  cent  vingt  et  un  jours  auxquels  la  conception  peut  remon- 
ter, impossibilité  résultant  de  la  distance  qui  séparait  les  époux  ou  d  un 
accident  à  lui  survenu  postérieurement  au  mariage  (il  ne  pourrait  .ir- 
gumenter  ni  de  son  impuissance  naturelle,  ni  d'une  impuissance  ac- 
cidentelle existant  dès  avant  la  célébration  ;  parce  que,  dans  les  deux 
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cas,  il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  sa  part);  ou  bien  ^"^  qu'il  prouve  tout  à 
la  fois  une  impossibilité  morale  de  cohabitation,  Tadultère  de  sa  femme 
coïncidant  avec  la  conception,  puis  le  recel  de  la  naissance  de  Tenfant; 
ou  5<>  qu'il  fasse  cette  même  preuve  d'impossibilité  morale,  alors  quMl 
s'agit  d'un  enfant  né,  en  cas  de  séparation  de^ctrps  prononcée  ou  seu- 
lement demandée,  trois  cents  jour^  au  moins  avant  l'ordonnance  qui 
donne  à  la  femme  une  résidence  séparée,  et  moins  de  cent  quatre- 
vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande  en  séparation  ou 
depuis  la  réconciliation ,  ou,  enfin,  depuis  qu'aurait  eu  lieu  une  réu- 
nion de  fait  entre  les  époux  (art.  5t2,  315). 

Le  délai  accordé  au  mari  pour  désavouer  est,  en  général,  d'un  mois 
à  partir  de  la  naissance  ;  mais  la  loi  lui  en  accorde  deux  quand  la 
naissance  lui  a  été  cachée,  ou  quand  il  était,  éloigné  du  lieu  de  l'ac- 
couchement ;  et  ces  deux  mois  ne  courent  qu'à  partir  de  son  retour 
ou  de  la  découverte  de  la  naissance.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  mari,  dans  ce  délai  d'un  ou  de  deux  mois,  intente  son  action 
en  justice  ;  il  lui  suffit  de  passer,  par  acte  extrajudiciaire,  une  décla- 
ration de  désaveu,  et  d'intenter  ensuite  l'action  dans  le  mois  qui  sui- 
vra (art.  3i6,  318). 

Par  Texpiration  de  ces  délais,  le  désaveu  devient  impossible,  parce 
que  la  loi  voit  dans  le  silence  gardé  une  reconnaissance  tacite  de  la 
paternité.  Il  deviendrait  également  impossible,  non  pas  par  une  simple 
convention  de  ne  pas  poursuivre  (laquelle  serait  sans  effet  aucun, 
parce  que  le  droit  du  mari  est  purement  moral),  mais  par  l'aveu  for- 
mel que  le  mari  ferait  de  sa  paternité.  Le  désaveu  n'est  pas  permis 
quand  l'enfant  n'est  pas  né  viable  ;  ce  serait  alors  un  scandale  inutile 
(art.  544). 

XIII.  —  Quand  le  mari  meurt,  sans  avoir  agi,  avant  l'expiration  du 
délai,  et 'Sans  avoir  passé  d'aveu,  le  droit  de  désavouer  appartient  à  ses 
héritiers.  Mais  en  passant  aux  héritiers,  ce  droit  change  de  nature  ; 
chez  le  mari,  il  était  purement  moral  ;  chez  les  héritiers,  au  contraire, 
il  devient  un  shnpie  droit  pécuniaire.  Il  faut  donc  appliquer  ici  tout  ce 
qui  a  été  dit  au  n<>  VI  ci  dessus,  sauf  ce  qui  concerne  la  prescription 
de  l'action  (art.  317). 

Les  héritiers  n'ont,  en  effet,  pour  déclarer  le  désaveu,^  qu'un  délai 
invariable  de  deux  mois  ;  mais  ce  délai  ne  court  que  du  moment  où 
l'enfant  leur  conteste  la  possession  des  biens.  Ils  ont  ensuite,  comme 
le  mari,  un  mois,  à  partir  de  la  déclaration,  pour  intenter  l'action  en 
justice  (ièid.). 

XIV. —  L'action,  qu'elle  soit  intentée  par  le  mari  ou  par  ses  succes- 
seurs, doit,  quand  l'enfant  est  encore  mineur,  être  dirigée  contre  un 
tuteur  ad  hoc  qui  lui  est  nommé  par  un  conseil  de  famille,  composé 
seulement  de  ses  parents  maternels;  si  renfanl  est  majeur,  c'est  contre 
lui-même  qu'on  la  dirige.  Dans  tous  les  cas,  la  mère,  si  ello.existe  en- 
core, doit  être  appelée  eu  cause  (art.  318). 

XV.  —  L'enfant  qui  réclame  ou  à  qui  l'on  conteste  l'état  de  légi- 
time a  trois  moyens,  subsidiaires  l'un  à  l'autre,  d'étabUr  sa  filiation  : 
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lo  Tacte  de  naissance  ;  ^  la  possession  d'état  ;  3«  la  preuve  testimo- 
niale. 

XVI.  —  1^  Pour  les  enfants  conçus  en  mariage,  Tacte  de  naissance 
est  en  même  temps  l'acte  de  filiation.  Ainsi,  cet  acte  prouve  que  l'en- 
fant est  vraiment  né  de  ceux  qui  y  sont  indiqués  comme  ses  père  et 
mère. 

U  n  est  pas  même  nécessaire  que  le  père,  lui,  soit  indiqué  dans 
Tacte,  pour  que  Tenfant  lui  soit  attribué  ;  il  suffit  de  Tlndication  de  la 
mère,  puisque,  quand  celle-ci  est  connue,  et  qu'il  est  d*ailleurs  con- 
stant (comme  on  le  suppose)  qu'elle  était  mariée  lors  de  la  conception, 
la  loi  tire  ^le-même  de  ces  deux  faits  la  conséquence  que  Tenfant 
appartient  an  mari.  Du  reste,  c'est  à  Tentant  qui  veut  se  servir  d'un 
acte  de  naissance,  à  prouver  son  identité  avec  Tenfant  qui  y  est  dé- 
nommé, c'est-à-dire  qu'il  doit  établir  qu'il  est  bien  celui  dont  la  femme 
est  accouchée.  Dès  que  l'enfant  a  établi  ce  fait,  il  a  par  là  même  prouvé 
sa  légitimité  (art.  519). 

XVH. — Hais  cette  preuve  de  légitimité  n'a  d'effet  que  jusqu'à  la 
preuve  contraire,  laquelle  peut  toujours  être  proposée  par  les  adver- 
saires de  l'enfant.  Ainsi,  sans  parler  du  droit,  qu'auraient  évidemment 
ces  adversaires,  de  contester  le  mariage  (ce  qui  imposerait  à  l'enfant 
Tobllgation  d'en  faire  la  preuve  d'après  les  règles  indiquées  dans  le 
Résumé  c/k  J/âria^e,  no  XXXV),  droit  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici,  puisque  la  loi  suppose  que  le  mariage  est  constant  ;  en 
outre  de  ce  droit,  ces  adversaires  pourraient  toujours  prétendre,  mal- 
gré l'acte  de  naissance,  ou  bien  que  l'enfant  n'appartient  pas  à  la  femme, 
ou  bien  encore,  une  fois  la  maternité  admise,  qu'il  n'appartient  pas  au 
mari  de  cette  femme  (art.  525). 

La  justification  de  la  non-maternité  peut  se  faire  tantôt  par  la  seule 
voie,  si  rigoureuse,  de  l'inscription  de  faux,  tantôt  par  la  simple  preuve 
testimoniale.  L'inscription  de  faux  est  nécessaire,  quand  les  adver- 
saires prétendent  que  la  déclaration  de  maternité ,  constatée  dans 
l'acte  par  Tofticier  civil,  ne  lui  a  cependant  pas  été  laite;  il  suffit  au 
contraire  d'un  moyen  quelconque  de  preuve,  et  notamment  de  la 
preuve  par  témoins,  quand  les  adversaires  soutiennent  seulement  que 
la  déclaration,  vraiment  laite  à  l'officier,  a  été  mensongère  de  la  part 
des  déclarants.  Quant  à  la  preuve  de  la  non-paternité  du  mari,  pro- 
posée après  que  la  maternité  .est  une  fois  constante,  elle  n'est  possible 
que  par  le  désaveu,  dont  les  règles  viennent  d'être  indiquées  aux 
n«*XlletXlll(î6«.). 

XVllI.  --  2*»  Quand  l'enfant  n'a  pas  d'acte  de  naissance  à  présenter, 
soit  parce  qu'il  ignore  où  cet  acte  se  trouve,  soit  parce  que  l'acte  a 
été  mis  hors  d'état  de  servir,  soit  enfin  parce  qu'il  n'en  a  pas  été 
dressé  ;  ou  bien  encore,  quand  Tacte  est  présenté,  mais  qu'il  n'indique 
pas  de  filiation,  alors  l'enfant  peut  établir  celte  filiation  en  prouvant 
simplement  qu'il  est  en  possession  de  l'état  d'enfant  légitime  des^ 
deux  époux  :  c'est-à-dire  que  pour  être  légalement  tenu  pour  légitime, 
il  suffit  de  constater  un  ensemble  de  faits  desquels  il  résulte  qu'il  a 


88  BXPLIOATION   DU   CODE   CIVIL.    LIY.    (. 

été  traité  comme  tel  par  ces  époux,  et  quMl  a  publiquement  joui  de  ce 
titre  daus  là  iamille  et  dans  la  société  (art.  320,  521). 

Ici  encore  la  preuve  contraire  est  ouverte  aux  adversaires,  qui 
pourraient,  par  tous  les  moyens  possibles,  non  pas  seulement  établir 
que  la  prétendue  possession  d'état  n'existe  vraiment  pas,  mais  aussi, 
une  fois  que  cette  possession  est  reconnue,  souteisir  qu'elle  est  frau- 
duleuse.  Ainsi,  ils  pourraient  prouver,  ou  qu'il  n'est  pas  né  d'enfant 
du  mariage,  ou  que  ceux  qui  en  étaient  nés  sont  tous  morts,  ou  que 
c'est  à  Tunde  ces  enfants,  encore  existant,  que  le  prétendant  actuel  a 
été  substitué  par  les  époux  ou  par  d'autres.  Il  est  clair,  du  reste,  que 
ce  n'est  jamais  par  un  désaveu  qu'il  peut  être  question  de  conibattreles 
conséquences  de  la  possession  d'état,  puisque  cette  possession  ne 
s'établissaut  que  par  des  faits  relatifs  au  mari  comme  à  la  femme,  elle 
constitue  de  la  part  du  premier  l'aveu  le  plus  complet  de  sa  paternité 
(art.  325); 

XIX.  —  La  possession  d'état  n'est  plus  une  preuve  suffisante  quand 
Tenfant,  au  lieu  de  n'avoir  pas  de  titre  de  filiation,  en  a  un  qui  se 
trouve  en  désaccord  avec  cette  possession  d'état.  La  seule  ressource  de 
Tenfant  se  trouve  alors  dans  le  troisième  moyen  auquel  nous  arrivons. 

XX.  —  30  Quand  l'enfant  ne  peut  établir  sa  filiation  ni  par  titre  ni 
par  possession  d'état,  la  loi  lui  permet  de  le  faire  par  témoins.  Ceci 
s'applique  à  quatre  cas.  Ainsi  !<>  quand  l'enfant  est  sans  titre  (c'est-à- 
dire  s'il  n'a  pas  d'acte  de  naissance,  ou  si  l'acte  n'indique  pas  de  filia- 
tion) et  aussi  sans  possession  ;  2»  quand  il  a  un  titre  contraire  à  sa 
prétention,  et  pas  de  possession;  5°  quand  il  n'a  pas  de  titre  et  une 
possession  contraire  à  sa  prétention;  4^  enfin,  quand  il  a  un  titre  et 
une  possession  contraires  tous  deux  à  sa  prétention,  et  contraires  aussi 
l'un  à  l'autre  :  dans  ces  quatre  circonstances,  l'enfant  peut  prouver  son 
état  par  le  témoignage.  C'est  à  lui,  alors,  d'établir  directement  que  la 
femme  mariée  qu'il  dit  sa  mère  est  vraiment  accouchée  d'ui\  enfant, 
et  qu'il  est  bien  cet  enfant.  Une  fois  que  ta  maternité  est  ainsi  établie 
par  celte  preuve  de  l'accouchement  de  la  femme  et  de  l'identité  de 
l'enfant,  la  paternité  en  découle  de  plein  droit  et  sans  aucune  preuve 
nouvelle  (art.  323). 

XXI.  —  Mais  l'enfant  n'est  admis  à  cette  preuve  que  sous  la  condi- 
tion préalable  d'avoir  à  son  profit,  ou  un  commencement  de  preuve 
écrit,  ou  de  graves  indices  donnant  de  la  vraisemblance  à  sa  prétention. 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  résulter  soit  des  titres 
de  la  famille,  soit  des  papiers  domestiques  des  père  et  mère  prétendus, 
soit  enfin  de  tous  actes  émanés  de  personnes  qui  ont,  ou  qui  auraient 
si  elh^s  vivaient,  un  intérêt  contraire  à  celui  du  prétendant.  Et  sous  ce 
nom  vague  d'actes,  il  faut  comprendre  même  de  simples  lettres  mis- 
sives (art.  324). 

XXII.  —  Les  adversaires  de  l'enfant  peuvent  combattre  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  sajis  aucune  condition  préalable,  la  preuve  par 
lui  donnée  de  la  maternité  de  la  femme.  Que  si  cette  maternité  reste 
constante,  il3  peuvent  encore,  et  de  la  même  manih^e^  combattre  la 
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présomption  de  paternité  qai  en  découle.  Ainsi,  ils  ne  sont  plus  sou- 
mis, dans  ce  cas,  aux  règles  rigoureuses  du  désaveu,  et  peuvent  éta- 
blir par  tous  moyens  la  non-patemilé  du  niari  (art.  325). 

XXIIl. — Hais  il  est  un  cas  où  Tétat  de  Teniant  ne  peut  plus  être 
altaqué,  ni  par  aucun  adversaire,  ni  par  lui-môme;  c* est  quand  cet 
état  est  établi  par  Tacte  de  naissance  et  une  possession  conforme.  La 
réunion  du  titre  et  de  la  possession  rend  Tétat  invincible,  et  alors  même 
qu'un  adversaire  de  l'enfant  ou  Tenfant  lui-même  offriraient  de  prouver 
que  ce  titre  et  cette  possession  cachent  la  fraude  et  le  mensonge,  ils 
n'y  seraient  pas  reçus  (art.  552). 

iV.  B,  —  Nous  allons  passer  de  suite  aux  enfants  légitimés  formel- 
lemenl^  et  nous  ne  parlerons  des  enfants  légitimés  improprement  dits, 
ou  légitimés  tacitement^  que  dans  la  section  III;  parce  que  la  condition 
de  ceux-ci  tenant  le  milieu  entre  celles  des  deux  autres  classes,  les 
règles  qui  les  concernent  seront  mieux  comprises  en  dernier  lieu. 

SECTION  II. 

01  LA  LBCrTlMÀTlOll  ET  DIS  IMFAHTS  LR61TIHBS. 

XXIV. — La  légitimation  est  une  fiction  qui  fait  réputer  conçu  dans 
le  mariage  de  ses  père  et  mère,  et  par  conséquent  légitime,  Fenfant 
né  avant  ce  mariage.  Elle  s'opère  de  plein  droit ,  à  Tinsu  ou  même 
contre  le  gré  soit  des  parents,  soit  de  Tenfant,  par  Teffet  du  mariage 
valable  ou  putatif  des  père  et  mère,  quand  même  Tun  des  deux  ou 
chacun  d'eux,  dans  Tintervalle  de  la  naissance  à  ce  mariage,  aurait 
contracté  mariage  avec  une  autre  personne.  Mais  elle  n'a  lieu  que  sous 
ces  deu^  conditions  :  \^  que  dès  avant  le  mariage  ou  au  plus  tard  au 
moment  même  de  la  célébration,  l'enfant  soit  connu  légalement,  et  par 
l'un  des  deux  moyens  qui  seront  indiqués  à  la  section  1  du  chap.  ii, 
pour  l'enfant  des  deux  époux  ;  2<>  que  la  conception  de  cet  enfant  n'ait 
été  ni  adultérine  ni  incestueuse,  comme  on  le  verra  à  la  section  II  du 
même  chapitre  (art.  334). 

Après  le  décès  d'un  enfant  naturel  qui  a  laissé  des  descendants  légi- 
times (légitimes,  lato  sensu,  bien  entendu),  sa  légitimation  s'opère 
au  profit  de  ceux-ci  sous  les  mêmes  conditions  (art.  552). 

XXV.— L'effet  de  la  légitimation,  avons-nous  dit,  est  de  faire  re- 
garder l'enfant  comme  conçu  dans  le  mariage.  Ce  n'est  pas  la  célé- 
bration du  mariage  qui  remonte  fictivement  au  jour  de  sa  conception; 
c'est  sa  conception  et  sa  naissance  qui  descendent  fictivement  au  jour 
de  la  célébration.  En  conséquence,  il  n'e^t  légalement  légitime  que  pour 
le  temps  postérieur  à  cette  célébration;  en  sorte  qu'il  ne  pourrait  ré- 
clamer, à  ce  titre,  aucun  droit  ouvert  avant  ce  moment,  et  qu'il  serait 
légalement  plus  jeune  que  ses  frères  et  sœurs  légitimes  nés  du  mariage 
intermédiaire  de  l'un  de  ses  auteurs  (aii.  555). 

XXVL  —  En  cas  de  contestation,  l'enfant  dont  il  s'agit,  pour  établir 
sa  légitimité,  n'aurait  à  prouver  qu'une  chose,  savoir,  qu'au  moment 
de  la  célébration  du  mariage  (que  Ton  suppose  toujours  constant),  il 
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était  légalement  connu  pour  Fenfant  naturel  de  chacun  des  époux.  Les 
règles  relatives  à  cette  preuve,  et  à  la  contestation  qui  pourrait  en  être 
faite,  seront  expliquées  à  la  sect.  I  du  chap.  ii,  où  nous  parlerons  des 
enfonts  naturels. 

SECTION  111. 

DE  LA  LÉGITIMATION  TACITE  ET  DES  ERFANTS  LEGITIUBS  IMPROPREMENT  DITS. 

XXVil.  —  L'enfant  dont  la  conception  a  lieu  hors  mariage,  mais 
dont  le  père  et  la  mère  se  marient  pendant  la  grossesse  de  celle-ci^  se 
trouve  par  là  tacitement  légitimé. 

Comme  cet  enfant  devient  ainsi  légitime  dès  le  sein  même  de  sa 
mère  et  naît  avec  cette  qualité ,  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  celui 
dont  nous  parlions  à  la  section  précédente.  Le  système  des  disposi- 
tions qui  le  concernent  embrasse  tout  ensemble  des  règles  relatives 
aux  enfants  légitimes  proprement  dits^  et  quelques  règles  relatives  à 
la  légitimation. 

Ainsi ,  dans  la  légitimation  tacite  comme  dans  la  légitimation  for- 
melle, \^  Teffet  se  produit  de  plein  droit;  3"  il  faut  que  la  conception 
n'ait  été  ni  adultérine  ni  incestueuse;  3"*  Tenfant  ne  peut  jamais  récla- 
mer, à  titre  de  légitime,  les  droits  ouverts  avant  la  célébration. 

Ces  deux  dernières  règles  amènent  des  différences  importantes  entre 
Tentant  tacitement  légitimé  et  Tcnfant  vraiment  légitime.  Ainsi,  i^  tan- 
dis que  Tenfaut  adultérin  ou  incestueux  en  f^it  serait  pleinement  légi-- 
time  en  droit,  si  le  Ifnariage  putatif  de  ses  père  et  mère  a  précédé  sa 
conception,  ce  même  enfant  ne  serait  ni  légitime  ni  légitimé  par  le 
mariage  putatif  ou  métne  valable,  que  ses  père  et  mère  contracteraient 
avant  sa  naissance,  mais  après  sa  conception  ;  S»  tandis  que  fenfant 
légitime  recueille  tous  les  droits  ouverts  depuis  sa  conception,  Tenfant 
tacitement  légitimé  perd  tous  ceux  ouverts  avant  le  mariage,  quoique 
postérieurement  à  sa  conception  (art.  331,  314). 

XXVill.  —Hais  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  la  légitimation  tacite, 
qu'une  connaissance  formelle  de  la  filiation  soit  légalement  acquise  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage  ;  la  loi ,  lors  de  la  naissance 
dans  le  mariage,  et  à  côté  de  la  maternité  qui  est  certaine,  tire  elle- 
même  par  présomption,  et  avec  effet  rétroactif  au  jour  du  mariage,  la 
connaissance  de  la  paternité  du  mari.  En  conséquence,  celui  qui  épouse 
une  femme  enceinte  est,  jusqu'à  désaveu,  le  père  de  l'enfant  qu'elle 
porte  (art.  314). 

Mais  ici  le  désaveu  résulte  d'une  simple  dénégation  de  la  paternité 
du  mari.  Toutefois,  ce  désaveu  devient  impossible  dans  deux  cas  : 
i^  quand  il  est  prouvé  que  le  mari  a  eu  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage  ;  30  quand  il  a  avoué  sa.  paternité  formellement  ou 
tacitement ,  par  exemple ,  en  venant  signer  l'acte  de  naissance ,  en 
nommant  un  tuteur  à  l'enfant  dans  la  prévoyance  d'une  mort  pro- 
chaine, etc.  Bien  entendu  le  désaveu  est  encore  impossible ,  '  comme 
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dans  le  das  de  conception  en  mariage ,  quand  Tenfant  n*est  pas  né 
yïah\e{ibid.). 

XXIX.  —  Sauf  la  modification  résultant  de  l'extrême  racilité  du  dés- 
aveu, la  filiation  de  TenFant  dont  il  s'agit  ici  suit,  en  cas  de  contes- 
tation ,  toutes  les  règles  qui  ont  été  indiquées  pour  l'enfant  légitime 
proprement  dit.  Ainsi,  par  exemple,  elle  se  prouve  par  Tun  des  trois 
moyens  de  Tacte  de  naissance,  de  la  possession  d'état  et  de  la  preuve 
testimoniale.  En  un  mot,  à  part  les  différences  dont  Tindication  forme 
précisément  cette  troisième  section,  il  faut  appliquer  à  IVnfant  tacite- 
ment légitimé  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  sect.  I,  pour  Penfant  rigou- 
reusement légitime. 

CHAPITRE  II. 

DES  ENFANTS  NATURELS. 

XXX.  —  On  appelle  naturels  les  enfan(^  qui  Ae  sont  pas  conçus,  et 
que  la  fiction  de  légitimation  ne  fait  pas  réputer  conçus ,  dans  un  ma- 
riage valable  ou  putatif.  On  en  distingue  deux  classes ,  i»  les  enfants 
naturels  simples;  S»  les  enfants  adultérins  ou  incestueux.  Chacune  de 
ces  classes  suit  des  règles  difiërentes  que  nous  allons  indiquer  dans 
deux  sections  distinctes.  Mais  nous  devons  présenter  d'abord  une  ob- 
servation qui  s'applique  à  tous  généralement. 

Il  peut  arriver  fréquemment  qu'un  enfant  naturel  soit  connu  en  fait 
pour  appartenir  à  telle  ou  telle  personne,,  sans  que  sa  filiation  soit  éta- 
blie par  un  moyen  légal.  Dans  ce  cas ,  si  certaine  que  puisse  être  la 
filiation,  sa  connaissance  n'existe  pas  en  droit,  et  ne  produit  dès  lors 
aucun  effet  juridique. 

]l  y  a  cependant  une  exception  à  ce  principe;  c'est  en  cas  de  ma- 
riage. La  parenté  naturelle,  alors  même  qu  elle  n'est  connue  qu'en 
fait,  est  un  empêchement  dirimant  au  mariage  entre  ascendants  et  des«- 
cendants,  et  entre  frères  et  sœurs  (art.  i6l,  162). 

SECTION  PREMIÈRE; 

DB8   ENFANTS    NATURELS   SIMPLES. 

XXXi.  —  On  appelle  ainsi  les  enfants  issus  de  deux  personnes  qui, 
au  moment  de  la  conception  ,  n'étaient  ni  mariées,  soit  entre  elles, 
soit  avec  d'autres,  ni  parents  ou  alliés  entre  elles  au  degré  prohibé  pour 
le  mariage. 

La  loi  permet  d'établir  juridiquement  la  filiation  de  ces  enfants,  et 
elle  donne  deux  moyens  de  le  faire  :  !<>  la  reconnaissance  volontaire  des 
auteurs;  ^  la  déclaration  judiciaire  intervenue  sur  la  preuve  faite  en 
justice. 

XXXII. — i^  La  reconnaissance  volontaire  peut  être  faite  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  et  par  une  personne  n'ayant  pas  Texereice  de 
ses  droits  aussi  bien  que  par  toute  autre  ;  la  seule  condition  requise, 
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c*e8t  qu'elle  soit  constati'^  dans  un  acte  authentique.  Ainsi,  peuimporte 
par  quel  officier  cet  acte  est  dressé,  et  peu  importe  aussi  que  la  recon- 
naissance, au  lieu  d^ètre  Tobjet  direct  de  Tacte,  ne  s'y  trouve  que  par 
énonciatiou  incidente  (art.  334). 

La  reconnaissance  étant  Taveu  d'un  fait  personnel  et  devant  être 
toute  volontaire,  ne  peut  être  passée  que  par  Tauteur  lui-même  ou  son 
mandataire  spécial,  en  sorte  que  chacun  des  auteurs  reste  entièrement 
indépendant  des  déclarations  que  l'autre  pourrait  faire.  Ainsi  Tindica- 
tion  que  le  père  ferait  de  la  mère  sans  procuration  de  celle-ci  serait 
insignifiante,  et  Tallégation  faite  par  la  mère  que  tel  homme  n'est  pas 
le  père,  resterait  également  sans  effet  (art.  336). 

XXXHI.  —  ^1>A  reconnaissance  forcée  et  la  recherche  qui  doit  y 
conduire  ne  sont  permises  absolument  que  par  rapport  à  la  mère  ;  la 
loi  ne  les  autorise,  quant  au  père,  que  dans  un  cas  exceptionnel. 

La  recherche  judiciaire  de  la  paternité  n'est  permise  que  contre 
rbomroe  qui,  à  une  époque  coïncidant  avec  celle  de  la  conception, 
s*est  rendu  coupable  d'enlèvement  ou  de  viol  vis-à-vis  de  la  mère.  Sa 
paternité,  déjà  probable  par  ces  circonstances,  peut  s'établir  par  tous 
moyens  de  preuve  ;  le  prétendu'  père,  de  son  côté,  peut  combattre 
cette  allégation,  par  tous  moyens  également.  Du  reste,  ce  n'est  pas  par 
la  présomption  légale  indiquée  pour  la  légitimité,  mais  par  le  témoi-^ 
gnage  des  gens  de  l'art,  et  d'après  les  circonstances,  qu'on  détermi- 
nerait ici  l'époque  de  la  conception  (art.  540). 

Quant  à  la  recherche  de  la  maternité,  elle  est  toujours  permise. 
Pour  y  réussir,  l'enfant  doit  prouver  que  la  femme  est  bien  accouchée 
d'un  enfant  à  telle  époque  et  qu'il  est  cet  enfant.  Il  peut  faire  cette 
double  preuve  par  tous  les  moyens  possibles,  et  notamment  par  té- 
moins; mais  sous  la  condition  préalable  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (art.  341). 

Un  écrit  ne  pouvant  constituer  un  commencement  de  preuve  qu'au- 
tant i*'  qu'il  rend  l'allégation  vraisemblable,  et  â""  qu'il  émane  de 
l'adversaire,  il  suit  de  cette  dernière  idée  que  l'indication  de  maternité 
faite  dans  l'acte  de  naissance  ne  sera  un  commencement  de  preuve  par 
écril,  qu'autant  qu'elle  serait  émanée  d'une  personne  qui  a,  ou 
qui  aurait  si  elle  était  vivante,  un  intérêt  contraire  à  celui  de  l'enfant 
(ièirf). 

Au  reste,  si  la  maternité  naturelle  peut  toujours  être  recherchée 
par  l'enfant,  elle  ne  peut  jamais  l'être  contre  lui  (ibid.). 

XXXIV.  —  La  reconnaissance  volontaire  d'un  auteur  prétendu, 
comme  aussi  la  réclamation  judiciaire  d'un  enfant,  peuvent  être  con- 
testées par  toutes  personnes  ayant  un  intérêt,  soit  moral,  soit  pécu- 
niaire, à  les  critiquer  (art.  359). 

Les  personnes  ayant  un  intérêt  moral  sont  :  1°  l'enfant  même  que 
Ton  reconnaît,  ou  l'auteur  contre  lequel  l'enfant  réclame  ;  S»  le  se- 
cond auteur  de  ce  même  enfant  ;  5"*  l'auteur  avec  la  qualité  duquel  la 
reconnaissance  ou  la  réclamation  dont  il  s'agit  se  trouveraient  contra- 
dictoires (îétrf.). 
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L'intérêt  pécuniaire  existe,  on  le  conçoit,  chez  tous  ceux  aux  droits 
desquels  nuiraient  la  reconnaissance  ou  la  réclamation  (ibid,). 

XXXV.  — Les  effets  de  la  reconnaissance,  volontaire  ou  forcée,  sont 
de  deux  espèces.  Sous  le  rapport  moral,  Tenfant  peut  porter  le  nom 
de  son  auteur  et  se  trouve  légalement  placé  sous  sa  protection  ;  quant 
aux  biens,  il  acquiert  le  droit  de  susceptibilité.  Enfin,  Tenfant  devient 
susceptible  de  légitimation,  et  se  trouve  en  effet  légitimé,  si  ses  deux 
parents  légalement  reconnus  viennent  à  se  marier. 

Toutefois,  Tun  de  ces  effets,  le  droit  de  susceptibilité,  peut  dispa- 
raître ou  se  trouver  modifié  dans  un  cas.  En  effet,  quand  une  recon- 
naissance volontaire  oii  forcée  a  lieu  par  rapport  à  un  auteur  actuelle-* 
ment  marié,  au  profit  d*un  enfant  qu'il  a  eu  avant  son  mariage  d*un 
autre  que  son  conjoint,  cette  reconnaissance  ne  peut  empêcher  les  en- 
fants légitimes  et  le  conjoint  d'exercer,  sur  la  succession  de  cet  au- 
teur les  droits  qu'ils  auraient  exercés,  à  ce  titre  d'enfants  légitiD\es  ou 
de  conjoint,  si  Tenfant  naturel  n'avait  pas  été  reconnu.  Le  droit  de  suc- 
cessibilité  de  cet  enfant  naturel  sera  donc  nul,  si,  à  la  mort  de  Fau- 
teur, il  existe  ui\.  enfant  légitime,  ou  encore,  si  le  conjoint  survivant  a 
droit  à  la  totalité  de  la  succession,  soit  par  le  défaut  d'héritiers  légi- 
times, soit  en  vertu  de  son  contrat  ^de  mariage  ;  l'enfant  naturel  ne 
pourrait  demander  alors  qu'une  pension  alimentaire.  Ce  droit  de  suc- 
cessibilité  pourra  être  modifié  seulement,  si  le  conjoint,  par  son 
contrat  de  mariage,  n'est  appelé  qu'à  une  partie  des  biens.  Enfin,  ce 
même  droit  sera  intact  s'il  ne  reste,  au  décès  de  l'auteur,  ni  descen- 
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dant  légitime  acceptant  la  succession,  ni  conjoint  appelé  à  tout  ou 
partie  de  cette  succession  par  son  contrat  ou  par  la  loi  (art.  557). 

Quant  aux  autres  effets  de  la  reconnaissance,  ils  subsisteront  tou- 
jours dans  ce  cas  particulier,  comme  dans  les  circonstances  ordinaires 
libid.). 

SECTION  H. 

DIS  XMFAIITS   ÀDDLTiftINS  OU  INCESTUEUX. 

XXXVL  —  On  appelle  adultérin,  l'enfant  issu  de  deux  personnes 
dont  l'une  ou  chacune  était,  au  moment  de  la  conception,  mariée 
avec  une  troisième,  sans  être  unies  entre  elles  par  un  mariage  putatif. 
L'enfant  incestuetuc  est  celui  né  de  deux  individus  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé  pour  le  mariage,  et  qui  n'étaient  ni  mariés  avec  dispense, 
ni  unis  par  un  mariage  putatif,  au  moment  de  la  conception. 

XXXVIL  —  La  loi  repousse  toute  contestation,  soit  volontaire,  soit 
judiciaire,  de  la  filiation  de  ces  enfants.  Ainsi,  toute  reconnaissance 
d'un  père  ou  d'une  mère,  comme  aussi  toute  réclamation  de  pater- 
nité ou  de  maternité,  intentée  dans  l'intérêt  de  l'enfant  ou  contre  lui, 
reste  proscrite,  quand  elle  doit  conduire  à  une  filiation  adultérine  ou 
incestueuse  (art  555,  542). 

Cependant,  malgré  cette  prohibition  absolue  de  Ja  loi,  la  fiUatiou 
adultérine  ou  incestueuse  se  trouvera  quelquefois  légalement  connue 
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50  Que  le  conjoint  de  Tadoptant,  s*il  n'adopte  pas  lui-même,  con- 
sente du  moins  à  Tadoption  (344)  ; 

6»  Que  Tadoptant  n'ait,  au  moment  de  Fadoption,  aucun  descendant 
légitime  (343)  ; 

70  Que  Tadopté  soit  majeur  (346)  ; 

8<>  Que,  s'il  a  encore  ses  père  et  mère  ou  Tun  d'eux,  il  obtienne  leur 
consentement  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  ou  requière  leur  conseil  après  cet 
âge  (ibid.)  ; 

^  Enfin,  que  l'adoptant  jouisse  d'une  bonne  réputation  (355,  â^). 

II.  —  96.  Hais  bien  entendu,  ces  conditions  ne  sont  pas  les  seules; 
il  en  est  d'autres  que  les  principes  généraux  demandent,  que  la  nature 
même  des  choses  indique,  et  dont  le  législateur,  pour  cette  raison-là 
même,  n'a  pas  cru  devoir  parler. 

Fallait-tl  dire  que  l'adoptant  et  l'adopté  doivent  jouir  des  droits 
civils?... 

L'adoption  est  un  acte  civil,  elle  confère  des  droits  civils  et  à  Ta- 
doplant  et  à  l'adopté  (art.  349,  550);  il  faut  donc  que  l'un  et  l'autre 
aient  la  jouissance  de  ces  droits.  Ainsi,  l'adoption  serait  nulle  si  elle 
avait  lieu  entre  deux  individus  dont  Tun  serait  ou  mort  civilement,  ou 
étranger  (4)  ;  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'étranger  n'eût  obtenu 
en  France  la  jouissance  des  droits  civils  (art.  43)  ou  qu'il  n'existât 
«nlre  son  pays  et  la  France  des  traités  autorisant  l'adoption  (art.  il). 
Et  puisque  conférer  l'adoption  ou  l'accepter,  c'est  exercer  un  droit 
civil,  ce  n'est  donc  pas  seulement  la  jouissance  proprement  dite,  mais 
la  jouissance  laio  sensuy  c'est-à-dire  l'exercice  même  des  droits  civils, 
qui  est  nécessaire. 

III.  —  97.  Fallait-il  dire  encore  qu'un  prêtre  catholique  ne  peut  pas 
adoptera... 

L'adoption  a  pour  but  de  donner  aux  yeux  de  la  loi  civile,  la  qua- 
lité d'enfant  légitime;  or,  pas  plus  aux  yeux  de  la  loi  civile  qu'aux 
yeux  de  la  loi  religieuse,  le  prêtre  ne  peut  se  donner  d'enfant  légitime, 
puisqu'il  ne  peut  pas  se  marier  (  Voy.  Appendice  de  l'art.  164,  n*>  VI), 
Sans  doute,  il  pourrait  avoir  des  enfants  nés  avant  son  ordination, 
mais  la  génération  d'un  enfant  légitime  lui  est  impossible.  Or,  l'adop- 
tion est  précisément  la  génération  civile,  juridique,  d'un  enfant  légi- 
time. —  Si  le  législateur  avait  entendu  qu'un  prêtre  pût  adopter,  il 
n'eût  pas  manqué  de  faire  exception  pour  lui  à  la  nécessité  d'attendre 
l'âge  de  cinquante  ans.  Cette  condition,  en  effet,  a  eu  pour  but  d'em- 
pêcher que  l'adoption  ne  détournât  les  citoyens  du  mariage,  par  la 
possibilité  de  se  donner  des  enfants  légitimes  sans  se  marier.  Mais  pour 
le  prêtre  cette  raison  n'existerait  pas,  puisque  le  mariage  n'est  jamais 
possible  pour  lui  ;  si  donc  on  eût  voulu  lui  perniettre  d'adopter,  on  le 
iui  eût  permis  à  tout  âge. 

A  la  vérité,  nôtre  opinion  a  rencontré  parmi  les  jurisconsultes  une 


(1)  Merlin  {Quest,,  yo  Adopl.,  §  2),  Duranloa  (111-287),  Zaofaariae  (IV,  p.  6),  1)«- 
«Bolombe  (VHS^ 
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Opposition  presque  générale.  Un  arrêt  des  Requêtes  du  -26  nov.  184i, 
jugeant  cette  question  pour  la  première  fois,  a  positivement  dédaré 
permise  l'adoption  par  le  prêtre;  MH.  Blondeau,  Valette,  Demante, 
Pardessus,  de  Vatimesnil,  Dalloz,  Loiseau  ont  adhéré  à  une  consul- 
tation, délibérée  dans  le  même  sens,  par  notre  savant  confrère  H.  Bon- 
Jean;  enfin,  H.  Pont,  dans  sa  critique  si  judicieuse  de  la  jurispru- 
dence civile,  et  M.  Demolombe  en  dernier  lieu  (Vl-55),  ont  soutenu 
la  même  doctrine.  On  a  d'ailleurs  Invoqué  d'anciens  canonistes  qui 
enseignent  que  l'adoption  par  le  prêtre  n'est  pas  contraire  aux  lois  ec- 
clésiastiques ;  puis  une  lettre  de  M.  Tarchevéque  de  Paris,  qui  déclare 
qu'aucune  décision  du  droit  canon  ne  pourrait  faire  annuler  une  telle 
adoption  ;  et  enfin  ce  fait,  rapporté  par  Prost  de  Royer,  que  a  le  pape 
Jean  VIll  adopta  en  878,  au  concile  de  Troyes,  ce  Boson  qui,  puissant 
par  sa  beauté  et  ses  intrigues,  devenu  fils  de  celui  qui  donnait  les  cou- 
ronnes, se  fit  nommer  cinquième  roi  d'Arles  d  (t). 

Malgré  ces  autorités^  notre  conviction  se  refuse  à  l'abandon  de  no- 
tre opinion,  énergiquement  soutenue,  lors  de  l'arrêt  de  1844,  par 
MM.  Cormenin,  Odilon-Barrot  et  Ledru-RoUin  (2). 

Et  d'at>ord,  nous  sommes  peu  touché  de  l'adoption  du  joli  Boson  par 
le  pape  Jean  VIII  ^  et  qui  pourrait  l'être,  quand  on  remarque  que  ce 
pape  n'est  autre  que  le  misérable  qu'on  a  cru  être  la  papesse  Jeanne  ? 
On  ne  doit  pas  l'être  davantage  de  la  doctrine  facile  de  certains  auteurs 
ecclésiastiques  sur  Tadoption  par  le  prêtre,  quand  on  les  voir,  ici, 
poser  comme  principe  de  droit  naturel  qu'un  homme  peut,  pour  em- 
pêcher la  divulgation  des  actes  déshonorants  qu'il  a  commis,  tuer  celui 
qui  serait  sur  le  point  de  les  faire  connaître  (5)  ;  en  fait  de  dogme, 
établir  savamment  comme  quoi  le  Christ  aurait  pu  se  faire  âne  au  lieu 
de  se  faire  homme;  et  proclamer,  en  morale,  des  règles  que  les  hom- 
mes les  plus  corrompus  n'oseraient  pas  avouer  (4).  Quant  à  l'avis  mi- 
toyen de  H.  l'archevêque  de  Paris,  il  faut  bien  remarquer  que/ tout  en 
dÀ&larant  que  l'adoption  une  fcHS  accomplie  ne  saurait  être  invalidée, 
il  reconnaît  que  cette  adoption  est  cEKTAncBMiifT  contraire  à  /'esprit  de 
rÉglise. 

Maintenant,  pour  ce  qui  est  du  fond  de  la  question,  nous  croyons 
que  partout  on 'doit  respecter  Y  esprit  d'une  règle,  autant  et  plus  que  sa 
lettre  ;  et  qu*un  principe  une  fois  admis,  on  doit  rejeter,  non  pas  seu- 
lement ce  que  ce  principe  repousse  au  moyen  de  déductions  rigou- 
reuses, mathématiques  et  formulées  par  atqui-ergo^  mais  aussi  ce  que 
le  sentiment  intime  nous  indique  comme  répugnant  à  ce  principe.  Or 
le  prêtre  catholique  ne  pouvant  pas  procréer  légalement  des  enfants  lé- 


(1-2)  DevilK,  1044  j  I,  801-811  ;  Bev.  de  législat.,  l.  XXI,  p.  607-518. 

(3)  Amicus,  l.  V.  de  justitia  et  jure,  Disp.  3«,  seeî.  4,  n""  76  à  118;  puig,  t.  VT. 
disp.  24,  seoi.  4»  n»"  116,  128, 130.  Od  peoi  voir  aussi  Baony,  Filintius,  Molina,  Les? 
sius,  Sanchtfz,  Laiman,  etc.  —  Amicus,  résumant  la  doctrine  des  casuistes  auté-  - 
rieurs,  fait  remarquer  qu*en  commettaol  le  meurtre  dont  il  s'agit,  un  religieux  n'en--. 
courait  pas  même  d'irrégularité  !... 

(4)  Ihidem. 

5»  *WT.,   T.  11.  "ï- 
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gitimes,  ne  répugne-t-îl  pas  qu'il  puisse  s'en  donner  par  Tadoption?... 
11  nous  semble,  comme  à  M.  Cormenin,  que  notre  législation,  en  eon- 
aacrant  l'organisation  sacerdotale  du  oatholicisme,  en  consacre  par  là 
même  les  conséquences  ;  qu'aux  yeux  de  la  loi  civile,  dès  lors,  comme 
aux  yeux  de  la  loi  ecclésiastique,  le  prêtre,  qui  ne  doit  pas  chercher 
d'autre  épouse  que  l'Église,  ne  doit  pas  se  donner  d'autres  eafaniaque 
les  pauvres  ;  qu'en  un  mot,  si  le  prêtre,  comme  le  reconnaît  une  ja- 
risprudence  constante,  est  dans*Vimpossibilité  légale  de  se  procurer 
des  enfants  légitimes  par  le  mariage,  il  est  par  là  même  dans  l'impos- 
sibilité légale  de  s'en  procurer  par  l'adoption. 

IV.  —  98.  Fallait-il  dire  enfin  qu'un  individu  ne  peut  pas  adopter 
son  propre  enfant,  quand  cet  enfant  est  légalement  connu  pour  tel.^ 

L'adoption  étant  un  acte  qui  a  pour  objet  de  donner  fictivement  à 
une  personne  la  qualité  d'enfant,  n'est-il  pas  clair  qu'elle  ne  peut  pas 
avoir  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  est  l'enfant  réel  ?  n'est-il  pas  clair  qu'on 
ne  peut  pas  faire  devenir  enfant  celui  qui  l'est  déjà?  et  que  par  consé- 
quent, parler  d^adopter  son  enfant^  c'est  rapprocher  deux  termes  con- 
tradictoires, deux  idées  qui  se  repoussent  l'une  l'autre? 

Les  auteurs  sont  cependant  très-di visés  sur  ce  point  (l)«  et  la  même 
contrariété  se  remarque  dans  la  jurisprudence.  La  Cour  de  cassation, 
pour  ne  parler  que  d'elle,  a  donné  sur  cette  question  si  grave  un  bien 
triste  exemple  d'instabilité.  La  Cour,  chambre  civile,  après  avoir  dé- 
claré l'adoption  permise  en  i841,  en  se  fondant  sur  les  motife  que  pré- 
sentent tous  les  partisans  de  cette  opinion,  l'a  déclarée  défendue 
en  4843-,  puis,  par  un  dernier  arrêt  de  1846,  revenant  purement  et 
simplement  aux  raisons  qu'elle  avait  développées  en  1841  et  réfutées 
en  1843,  elle  Ta  déclarée  de  nouveau  conforme  à  la  loi  (2).  C'est 
chose  bien  pénible,  assurément,  qu'un  tel  défaut  de  conviction  ;  et  il 
semble  que  la  chambre  civile  devait,  ne  fût-ce  que  pour  elle-même» 
maintenir  sa  doctrine  de  1843,  au  moins  pour  donner  lieu  à  un  nou- 
veau pourvoi  dans  la  même  afiaire  et  faire  ainsi  arriver  la  question  de- 
vant les  chambres  réunies.  Là,  chaque  magistrat  eût  pu  changer  d'opi- 
nion sans  compromettre  la  dignité  de  la  Cour. 

Au  surplus,  et  si  décourageants  que  puissent  être  de  tels  faits,  l'a- 
mour de  la  vérité  doit  demeurer  plus  fort  que  tout  autre  sentiment,  et 
nous  devons  tous  rechercher  franchement  et  attentivement  la  solution 
de  ce  point,  qui  paraît  si  difiScile. 


(1]  Contre  l'adopfton  :  Haleville  (1,  p.  346),  Cbabol  (art.  756,  n»  34],  Merlio 
[Rép.,  v«  AdopU),  ToulHer  (f  1-988),  Delvincourt  (l.  I),  Loiseaa  {Bnf,nat.,  append., 
p.  10),  Magnin  (ITtiior.,  1-262).  Pont  (fiev.  dé  lëgislat.,  1. 1,  de  1846,  p.  475),  Holinier 
{Rev.dedr.  franç,^  1844,  p.  171),  Benech(dan8  une  brochare  entièrement  consacrée 
à  ce  sujet),  Demolomb.e  (VI,  50-52);  Pour:  Grenier  (n«  35),  Duranton  (111-293), 
Proudbon  et  Valette  (II,  p.  217-22o),  Zachari»  (lY,  p.  7),  Dallox  (V  Adopt.),  Du- 
▼ergîer  (sur  Toullier,  loc.  cit.] 

(2)  28  avr.  ISi!  ;  IG  mars  1843;  1"  wrr.  1816;  Dit.,  41, 1,  27C;  43,  î,  r«7:  4€, 
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99*  Tous  les  arguments  présentés  pour  établir  la  validité  de  l'adop- 
tion de  bfttard  par  fauteur  qui  Ta  reconnu,  se  réduisent  à  ceci  : 

V  Uoe  incapacité  ne  peut  jamais  être  prononcée  si  elle  ne  résulte  de 
quelque  disposition  légale  ;  or,  il  n'existe  aucune  disposition  qui  pro- 
hibe directement  ou  indirectement  Tadoption  dont  il  s'agit...  L'incapa- 
cité ne  résulte  pas  non  plus  de  la  nature  des  choses;  et  la  prétendue 
impossibilité  de  donner  civilement  la  qualité  d'enfant  à  celui  qui  Va 
déjà  naturellement  n'existe  pas,  puisque,  à  Rome,  le  père  pouvait 
très-bien  adopter  son  enfant  naturel,  ou  même  l'enfant  légitime  qu'il 
aurait  émancipé. 

â**  On  ne  peut  pas  opposer  l'art.  908,  qui  déclare  que  l'enfant  na- 
turel ne  pourra  jamais  avoir  les  droits  héréditaires  d'un  enfant  légi- 
time, tandis  que  l'adoption  lui  conférerait  ces  droits;  car  précisément 
l'enfant  au  moyen  de  cette  adoption  ne  sera  plus  un  enfant  naturel, 
mais  bien  un  enfigEit  cmlç ipent  légitime,  il  y  aura  eu  à  son  profit  un 
changement  d'état  qui  fera  disparaître  l'application^  et  par  conséquent 
la  prétendue  violaticRa,  de  cet  art.  908. 

3<»  La  légalité  de  cette  adoption  résulte  de  certaines  circonstances 
de  la  confection  du  Gode,  et  notamment  de  ce  qu'un  article  qui  la  dé- 
clarait prohibée  ayant  été  proposé,  il  a  été  rejeté  comme  contraire  à 
la  pensée  du  projet. 

4<>  Enfin,  déclarer  impossible  l'adoption  de  l'enfant  naturel  reconnu, 
ce  serait  gravement  compromettre  leur  état;  car  souvent  l'auteur 
s'abstiendrait  de  la  reconnaissance  afin  de  pouvoir  arriver  plus  tard  k 
l'adoption,  et  pourrait  mourir  ensuite  avant  l'ftge  voulu  sans  qu'il  y 
eût  eu  ni  adoption  ni  reconnaissance.  D'un  autre  c6té,  toutes  les  fois 
que  la  légitimation  se  trouve  impossible,  soit  par  la  mort  de  l'un  des 
auteurs,  soit  autrement,  n'est-il  pas  juste  que  l'enfant  puisse  encore 
voir  sa  bâtardise  eflacée,  et  arriver  aux  droits  de  la  légitimité  par  une 
adoption?  à  défaut  de  la  réparation  complète  que  (urésente  le  mariage 
subséquent  des  père  et  mère,  n'est-il  pas  bon  d'obtenir  au  moins  la 
réparation  incomplète  de  Tadoption? 

Voici  maintenant  notre  réponse  et  les  motifs  de  notre  omviction  : 

100.  i"*  On  nous  dit  que  la  loi  ne  défend  nulle  part  l'adoption  du  bâ- 
tard, et  que  par  cela  même  elle  reste  possible,  comme  elle  l'était  à 
Rome  !  Mais  on  oublie  donc  à  la  fois,  et  tous  les  principes  du  droit  ro- 
main, et  les  idées  les  plus  fondamentales  de  notre  droit  français,  et 
tous  les  enseignements  de  la  raison  ! 

A  Rome,  les  seules  sources  de  la  parenté  civile  étaient  la  conception 
en  justes  noces  et  l'adoption  ;  et  quant  au  fait  de  la  génération,  il  ne 
signifiait  rien,  alors  même  qu'il  se  trouvait  légalement  constaté.  Ainsi, 
mes  enfants  simplement  naturels,  même  ceux  vis-à-vis  desquels  ma 
paternité  était  certaine,  parce  que  je  les  avais  eus  dans  l  union  licite 
connue  sous  le  nom  de  concubinatus,  n'étaient  pas  dans  ma  famille  ; 
or,  s'ils  n'étaient  pas  dans  ma  famille,  il  n'y  avait  donc  pas  impossibi- 
lité  à  les  y  faire  entrer  par  l'adoption.  De  même,  la  parenté  civile  se 
brisant  à  Rome  par  l'émancipation,  et  î"'J»  enfant  cmaunpe  noiaui 


rapport  juridique  ,  comme  sous  tout  autre^pport  ?  Comment  done 
parlez- vous  d'adopter  Tua  ou  Tautre?       k^^/^*^ 
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plus  légalement  mon  enfant,  mais  un  étranger,  il  n'y  avait  donc  pas 
impossibilité  à  le  faire  devenir  mon  enfant  et  à  lui  rendre,  par  une 
adoption,  la  qualité  qu'une  émancipation  lui  avait  enlevée.  Où  trouvez- 
vous  quelque  chose  de  semblable  dans  not^re  droit  français?  L'enfant 
naturel  par  vous  reconnu  régulièrement  n'est-il  pas  votre  enfant  aux 
yeux  de  la  loi  ?  Sans  doute ,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  acte 
authentique  et  régulier  de  reconnaissance  volontaire  ou  un  jugement 
qui  proclame  sa  filiation,  cet  enfant  vous  est  légalement*  étranger,  et 
son  adoption  par  vous  est  dès-lors  possible  ,  comme  elle  Teût  été  à 
Rome  \  mais  du  moment  que  sa  filiation  et  votre  paternité  sont  légale^ 
ment  établies,  n'est-il  pas  aux  yeux  de  la  loi  votre  fils  ?  l'enfant  légi- 
time que  vous  émancipez  ne  reste-t-il  pas,  malgré  cette  émancipation^, 
qui  n'est  plus  chez  nous  ce  qu'elle  était  à  Rome ,  votre  enfant  sous  le 

re^ppc 

Le  droit  romain  ayant  été  constitué  conira  r^m  naturam  (à  ce 
point  qu'il  n'admettait  pas  de  parenté  entre  unrmèr^  et  son  enfant, 
même  en  mariage  légitime) ,  l'adoption  de  l'enfanv  nature]  par  son 
auteur  y  trouvait  place  ;  mais  notre  droit  français  consacrant  les  prin- 
cipes de  la  nature,  et  l'adoption  d'un  enfant  par  son  auteur  étant  im- 
possible tpsa  rerum  natura,  le  Code  n'a  donc  pas  eu  besoin  d'en  pro- 
noncer la  proscription  pour  qu'elle  reste  défendue...  Que  deviennent 
donc  et  l'analogie  que  l'on  veut  tirer  du  droit  romain,  et  le  principe  que 
ce  que  la  loi  ne  défend  pas  reste  permis  ?  Sans  doute,  la  chose  non 
défendue  par  le  droit  positif  reste  possible,  si  elle  l'était  déjà  naturâ 
rerum  ;  mais  quand  rationnellement  et  naturellement  elle  est  impos- 
sible ,  comment  veut-on  qu'elle  reste  possible  par  le  silence  de  la 
loi  ?  Il  est  palpable,  au  contraire,  qu'il  faut  alors  une  volonté  spéciale 
et  ad  hoc  du  législateur  pour  la  rendre  possible.  Donc,  ce  n'est  pas  à 
BOUS  de  trouver  des  textes  ou  des  indices  qui  repoussent  cette  adoption; 
c'est  à  nos  adversaires  d'en  indiquer  qui  manifestent  tout  spécialement 
la  volonté  positive  du  législateur  de  l'admettre  dans  le  Gode. 

Cette  volonté,  nous  verrons  plus  loin  qu'elle  était  celle  d'un  premier 
projet  conçu  dans  un  tout  autre  esprit  que  celui  qui  est  devenu  notre 
titre;  mais  précisément,  ce  premier  projet  a  été  repoussé  à  cause  des 
effets  anti-naturels  qu'on  y  donnait  à  Fadoption.et  le  projet  postérieur 
n'a  été  accueilli  que  parce  qu'il  était  dépouillé  de  ces  mômes  effets.  Et 
n'est-ce  pas  avec  raison  qu'on  Ta  fait  ?  Ce  qu'on  appelle  adoption  d'un 
bâtard  n'est  pas  une  adoption  ;  ce  n'est  pas  un  acte  faisant  devenir 
enfant  civilement  la  personne  prétendue  adoptée  ;  c'est  un  acte  faisant 
devenir  civilement  légitime  un  enfantant  était  bâtard.  Or,  faire  deve- 
nir légitime  un  bfttard ,  ce  n'est  pas  adopter,  c'est  légitimer.  Donc, 
accueillir  le  projet  qui  admettait  la  prétendue  adoption  des  bâtards  ^ 
c^eût  été  admettre,  sous  une  rédaction  menteuse,  un  second  modo  de 
légitimation  ;  c'eût  été  démolir  la  règle  qu'on  venait  de  poser  dans  le 
titre  précédent  et  d'après  laquelle  le  bâtard  ne  peut  être  légitimé  que 
par  le  mariage  de  ses  père  et  mère.  Nos  législateurs  n'ont-ils  pas  eu 
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raison  de  respecter  leur  propre  ouvrage,  et  de  maintenir  la  règle  si 
morale  qui  n'efiace  la  bâtardise  qu'à  la  condition  de  Thommage  rendu 
à  la  sainteté  du  lien  conjugal,  blessée  par  la  naissance  de  Tenfunt  ? 

2*  Nous  avons  vu  qu'il  est  impossible  au  même  degré  d'adopter  un 
enfant  naturel  reconnu,  et  d'adopter  un  enfant  légitime  émancipé  ;  que 
l'acte  d'adoption  serait,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  insignifiant 
de  la  même  manière  et  pour  la  même  cause.  Cependant,  tout  en  re- 
connaissant impossible  l'adoption  de  l'émancipé,  on  prétend  permise 
l'adoption  du  bâtard  ;  or ,  chose  remarquable,  la  circonstance  qui 
fait  réclamer  cette  dernière  est  précisément  un  second  motif  pour  la 
rejeter. 

Siy  en  effet,  l'adoption  du  bâtard  a  trouvé  tant  de  partisans,  quand 
personne  n'a  songé  à  réclamer  celle  de  l'émancipé ,  c'est  parce  que 
l'une  aurait  une  utilité  pécuniaire  que  l'autre  n'a  pas,  en  offrant  à  l'en- 
&nt  le  droit  héréditaire  dont  il  est  privé.  Or,  c'est  précisément  là  une 
seconde  fin  de  ncm-rccevoir  contre  cette  adoption. 

Qu'on  le  remarque  bien,  l'adoption  du  bâtard  reconnu  ne  peut  pas 
avoir  pour  but,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  la  réclament,  d'établir 
entre  les  deux  personnes  le  rapport  légal  de  père  à  enfant  ;  car  ce  rap- 
port existe.  Elle  n'a  pas  pour  but  de  donner  à  l'enfant  le  nom  de  son 
père;  car  l'enfant  Ta.  Elle  n'a  pas  pour  but  d'établir  entre  eux  un  droit 
réciproque  aux  aliments;  car  ce  droit  existe.  Elle  n'a  en  vue  aucun 
objet  moral,  et  ne  se  propose  pour  but  unique  que  d'assurer  à  l'enfant 
la  fortune^  l'hérédité  du  père.  Or,  l'une  des  règles  fondamentales  de 
notre  Code,  l'une  des  règles  les  plus  civilisatrices  de  notre  droit,  c'est 
celle  des  art.  757  et  908,  qui  consiste  à  séparer  profondément  les  bâ«» 
tards  des  enfants  légitimes,  en  refusant  aux  premiers  et  le  titre  d'hé^ 
ritier  et  l'obtention  de  la  fortune  entière  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
Donc,  la  prétendue  adoption  du  bâtard  ne  serait  rien  autre  chose  qu'un 
prétexte  pour  se  moquer  de  la  loi,  qu'un  échappatoire  pour  éluder 
l'une  de  ses  plus  graves  prescriptions  ! 

Et  qu'on  ne  dise  pas,  par  une  de  ces  subtilités  peu  dignes  d'une  telle 
question,  que  la  loi  ne  sera  pas  violée,  puisque  c'est  seulement  à  l'en- 
&nt  naturel  que  la  loi  refuse  l'hérédité,  tandis  qu'ici  ce  ne  serait  pas 
par  l'enfant  naturel,  mais  par  l'enfant  adoptif,  que  Thérédité  serait 
obtenue.  C'est  là,  d'abord,  un  cercle  vicieux;  car  la  réponse  suppose 
Tadoption  légalement  accomplie,  et  notre  argument  consiste  à  dire  que 
la  disposition  des  art.  757  et  908  sufSt  pour  prouver  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  admettre  cette  adoption.  Mais  allons  plus  loin  ;  suppo* 
sons  un  instant  cette  adoption  légalement  accomplie,  pour  rechercher 
les  effets  qu'elle  pourrait  avoir ,  et  voyons  si  nos  adversaires  ne  vont 
pas  rencontrer  encore  dans  celte  nouvelle  voie  l'impossibilité  légale  qui 
les  enveloppe  de  toutes  parts. 

On  nous  dit  que  ,  par  l'effet  de  l'adoption ,  il  y  a  eu  changement 
d'état  et  transformation  de  l'enfant  naturel  en  enfant  adoptif.  Eh  bien, 
c'est  une  nouvelle  erreur  :  il  n'y  a  point  eu  changement ,  et  le  bâtard 
est  toujours  bâtard.  Dans  le  premier  projet  de  notre  titre,  ce  changer. 
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ment  d'état  existait  :  d'après  le  texte  formel  de  ce  projet,  radoption 
avait  pour  effet  de  faire  sortir  Tadopté  de  sa  famille  naturelle,  et  en 
conséquence  il  devait  prendre  le  nom  de  [adoptant  à  la  place  du  sien 
(art.  31-3^,  Fenet;  t.  X,  p.  284)  ;  au  contraire^  dans  le  second  projet, 
dans  le  Code ,  Fadopté  reste  dans  sa  famille ,  il  est  toujours  ce  qu'il 
était,  et  en  conséquence  il  conserve  son  nom  en  y  ajoutant  seulement 
celui  de  Tadoptant  (art.  347-348). 

Ainsi  le  changement  d*état  que  produit  la  légitimation  et  que  devait 
produire  aussi  Tadoption  du  projet  repoussé,  Tadoption  du  Code  ne  le 
produit  pas.  Si  le  bâtard  pouvait  être  adopté,  ce  ne  serait  qu'en  de- 
meurant toujours  bâtard  et  sans  pouvoir  dè»5-lors  obtenir  plus  de  biens 
que  ne  lui  en  donne  fart.  757  ;  en  sorte  que  nous  arrivons  ici  (et  cela 
devait  être)  à  trouver  l'adoption  légalement  inutile  pour  lui,  comme 
die  est  légalement  impossible  pour  4  émancipé.  * 

Z^  Comme  dernière  ressource,  les  partisans  de  l'adoption  du  bâtard 
reconnu  ont  invoqué  les  travaux  préparatoires  du  Code. 

En  effet,  un  article,  déclarant  que  jx  celui  qui  a  reconnu  un  enfant 
naturel  ne  peut  l'adopter  ni  lui  confier  d'autres  droits  que  ceux  qui 
résultent  de  la  reconnaissance  »  avait  été  rejeté  les  i6  frimaire  et  4  ni- 
vôse an  X,  sur  le  motif  qu'une  telle  disposition  était  trop  sévère,  et  que 
c  le  moyen  ingénieux  de  faire  succéder  les  enfants  naturels  comme 
<  enfants  adoptifs  et  non  comme  bâtards  conciliait  la  justice  avec  l'in- 
c  térét  des  mœurs  »  (Fenet,  t.  X,  p.  281,  519  et  339)  *,  en  sorte  que  si 
le  projet  qu'on  discutait  alors  avait  été  adopté,  la  doctrine  que  nous 
combattons  serait  d'une  vérité  incontestable. 

Mais  ce  projet  de  l'an  X,  qui  avait  soulevé  au  sein  même  du  Conseil 
la  plus  vive  opposition ,  fut  définitivement  abandonné  ;  et  c'est  après 
une  interruption  de  plus  de  onze  mois  (du  42  niv.  an  X  au  27  brum. 
an  XI)  que  la  discussion  fut  reprisé  (Fenet,  p.  358).    ' 

Le  projet  avait  trouvé  tant  d'adversaires,  qu'on  remit  alors  en  ques« 
tion  le  principe  même  de  l'adoption,  et  que  la  section  de  législation, 
sans  attendre  les  détails,  conclut  unanimement  au  rejet  en  proposant 
une  loi  spéciale  et  transitoire  sur  les  adoptions  antérieurement  accom- 
plies (iifrf.,  p.  362).  Le  gouvernement  cons^^laire  (dont  le  chef,  comme 
on  sait,  tenait  fortement  à  faire  consacrer  le  principe  de  l'adoption, 
comme  il  avait  tenu  à  faire  consacrer  le  principe  du  divorce)  s'eip- 
pressa,  pour  faire  passer  le  principe ,  de  renoncer  aux  idées  de  détail 
qui  avaient  excité  le  plus  d'opposition ,  notamment  à  l'adoption  du 
bâtard  reconnu.  Ainsi,  dès  le  début,  H.  Treilhard  explique  que  rin«- 
convénient  decou^Tir  les  avantages  qu'on  voudrait  faire  à  ses  enfants 
naturels  n'existe  plus  :  a  en  effet,  dit-il,  si  les  enfants  sont  reconnus, 
c  ils  ne  peuvent  être  adoptés;  s'ils  ne  le  sont  pas,  leur  origine  est 
incertaine  &  {ibid.,  p.  372).  Le  Premier  Consul  dit  de  même  que 
Feffet  de  l'adoption  sera  a  de  donner  des  enfants  â  celui  qui  en  est 
privé (p,  373).  » 

a  JLes  citoyens  qui  n'ont  pas  d'enfants ,  dit  l'exposé  des  motifs ,  ni 
c  l'espoir  d'en  obtenir ,  se  choisiront  un  appui...  l'adoption  sera  une 


TIT.    VIII.    DE   L  ADOPTION.    ART.    346.  103 

«  qiuMsi-^patemùé  fondée  sur  le  bienfait....  La  condition  de  services 
er  préalables  a  paru  essentielle  dans  le  principe  du  contrat...  (p.  423, 
«  428,429,^54).» 

D«ns  le  rapport  au  Tribunat,  on  Ut  :  a  Telle  est  Tadoption,  qui,  â 
o  défaut  du  lien  que  la  nature  a  négligé  de  former  ou  a  laissé  rompre, 
<  vient  en  créer  un  pour  unir  deux  êtres  jusque-là  étrangers  fun  d 
a  r autre ,  en  donnant  à  la  bienfaisance  toute  retendue  de  Famour 
0-  paternel»  (p.  437). 

Le  tribun  Gary,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  nous  dit  à  son  tour  : 
«  celui  qui  demande  à  la  loi  de  lui  conférer  le  titre  de  père  doit  en  avmr 
«  les  sentiments ,  et  la  preuve  de  ces  sentiments  ne  peut  rester  que 
a  des  services  accordés  pendant  six  ans...  L*adoption  est  un  bien  pour 
«  celui  qui  adopte;  elle  lui  donne  la  qualité  de  père  que  la  nature  lui 
«  avaiê  refusée.,.  L'adoption  est  Timage  de  la  nature;  mais  combien 
«  cette  image  est  faible  !  qu'il  y  a  loin  de  f  enfant  du  sang  à  r  enfant  de 
«  son  choix  »  (p.  466  477)  ! 

Comment  pourrait-il  rester  des  doutes  sur  Tillégalité  de  Tadoption 
de  Ventant  naturel  légalement  connu  ? 

4^  Pour  ce  qui  est  des  considérations  que  Ton  fait  valoir  en  faveur  de 
cette  adoption,  il  serait  facile  d'y  répondre;  il  serait  facile  de  montrer 
combien  elle  serait  peu  morale ,  quoi  qu'on  en  di&e,  et  quelle  rude 
atteinte  elle  porte  à  la  dignité  du  mariage.  Nous  n'en  voudrions  pour 
preuve  que  le  soin  qu'ont  pris  toutes  les  législations  nouvelles  de  la 
proscrire  formellement!  Voy,  les  Godes  prussien,  sarde  et  bavarois,  dans 
la  Concordance  de  H.  de  Saint-Joseph),  et  aussi  les  résultats  auxquels 
elle  conduit.  Cette  doctnne ,  en  effet,  irait  jusqu'à  permettre  l'attri- 
bution des  droits  de  légitimité ,  au  moyen  de  l'adoption ,  aux  enfants 
incestueux  et  adultérins  qui  se  trouvent  connus  pour  tels,  eux  qui  ne 
peuvent  être  ni  légitimés,  ni  volontairement  reconnus  I..  On  ^essayé 
de  nier  cette  conséquence  :  mais  elle  est  cependant  invincible  ,  et 
H.  Zachariae  l'avoue  hautement  ! 

Hais  nous  n  avons  pas  même  à  nous  occuper  de  ce  quatrième  point, 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  souvent,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
ce  que  la  loi  aurait  dû  vouloir,  mais  ce  qu'elle  a  voulu  ;  or  ce  qu'elle  a 
voulu  n'est  pas  douteux  eh  face  de  cette  déclaration  si  nettement  faite 
auGonseil  d'État  :  o  si  lbs  bnfants  raturbls  sont  rbcommus  ,  ils  ne  peu- 

VERT  PAS  ÊTRE  ADOPTÉS.  » 

V.  —  i04.  L'une  des  conditions  exigées  pour  l'adoption,  c'est  que 
Tadopumt  n'ait  aucun  descendant  légitime  au  moment  où  l'adoption  se 
fait.  U  s'agit  d'un  enfant  légitime  ;  la  présence  d'un  enfant  naturel 
reconnu»  mais  non  légitimé,  ne  suffirait  pas  ;  et  quand  même  il  vien- 
drait à  être  légitimé  peu  de  temps  après  la  réalisation  de  l'adoption^ 
eofflme  la  légitimation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (art.  551,  uMII),  Ta* 
doption  n'en  resterait  pas  moins  valable.  Quant  à  Tenfant  adoptif , 
sa  présence  n'em{>êcherait  pas  Tadoption  d'un  autre  ;  l'art.  548  le 
prouve,  puisqu'il  parle  de  plusieurs  enfants  adoptifs  du  même  individu 
(alift.  3). 
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Du  reste,  il  suffirait  poar  empêcher  Teffetde  Tadoption,  queTen- 
fiint  légitime  fût  conçu  quand  cette  adoption  a  lieu,  puisquMl  est  de 
principe  que  Tenfant  conçu  a,  par  faveur,  les  mêmes  droits  que  Ten- 
fant  déjà  né  :  Infom»  coneeptus  pro  nato  habetur^  quoties  de  ammodis 
ejusagitur.  Ainsi,  quand  un  enfant  légitime  naîtra  à  l'adoptant  dans 
les  quelques  mois  qui  suivront  Tadoption,  et  qu'il  se  trouvera  prouvé 
que  cet  enfant  était  conçu  lors  de  Tadoption,  cette  adoption  que  Ton 
croyait  valable  se  trouvera  avoir  ei^lieu  en  dehors  des  conditions  lé- 
gales et  restera  non  avenue  ;  à  moins,  bien  entendu,  que  Tenfant  ne 
naisse  pas  viable. 

Hais  comment  saura-t-on,  après  la  naissance  de  cet  enfant  s'il  était 
ou  non  conçu  lors  de  l'adoption  ?  faudra-t-il  apf^liquer  ici  la  règle  de 
l'art.  312,  et  dire  que  la  conception  antérieure  à  l'adoption  sera 
prouvée  par  cela  seul  que  la  naissance  aura  lieu  dans  les  dix  mois 
qui  suivent  Tadoption?...  Non,  la  règle  de  Tart.  512  nVst  point  un 
principe  général  ;  c'est  une*  disposition  d'exception  et  de  faveur  :  la 
loi  n'a  pas  dit  dans  cet  article  que  l'enfant  aurait  taujotirs  et  partout 
la  faculté  de  placer  sa  conception  h  tel  moment  qu'il  voudrait  choisir 
des  dixième,  neuvième,  huitième  et  septième  mois  en  avant  de  sa 
naissance  ;  elle  a  dit  qu'il  le  pourrait  quand  on  lui  disputerait  sa  légi- 
timité. Or,  comme  les  fictions  légales  n'ont  d'eCTet  que  dans  les  cir- 
constances pour  lesquelles  elles  sont  créées,  celle  dont  il  s'agit  ici  ne 
s'appliquera  donc  que  quand  la  légitimité  de  l'enfant  sera  en  ques- 
tion ;  partout  ailleurs  on  se  décidera  par  les  circonstances  de  fait,  par 
les  renseignements  des  gens  de  l'art.  Mais,  bien  entendu,  la  loi  dé- 
clarant que  dans  aucune  circonstance  possible  il  ne  peut  y  avoir  de 
gestation  durant  plus  de  dix  mois  ou  moins  de  six  mois,  il  s'ensuit 
que  quand  la  naissance  aura  lieu  après  les  dix  mois  depuis  l'adoption, 
cette  adoption  restera  toujours  valable,  et  qu'au  contraire  elle  sera 
toujours  nulle,  quand  la  naissance  aura  lieu  dans  les  six  mois  qui  la 
suivront  {Conf,  Demolonibei  VI-47). 

VI.  —  402.  La  loi  exige  que  l'adopté,  quel  que  soit  son  sexe,  quand 
il  n'a  pas  vingt-cinq  ans  révolus,  obtienne  le  consentement  de  ses  père 
et  mère,  ou  du  survivant,  si  l'un  d'eux  est  prédécédé.  Cette  règle  dif- 
fère, comme  on  le  voit,  de  celle  portée  pour  le  cas  de  mariage; 
puisque  alors  c'est  dès  vingt  et  un  ans  que  la  fille  est  dispensée  de  l'ob- 
tention du  consentement.  Mais,  évidemment,  ce  n'est  pas  là  une  rai- 
son pour  rejeter  ici  les  dispositions  de  détail  indiquées  au  titre  du 
Mariage.  Ainsi,  s'il  y  avait  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère,  le 
consentement  du  père  suffirait,  selon  nous.  Ainsi  encore,  si,  au  lieu 
d'être  décédé,  l'un  des  deux  auteurs  était,  par  une  cause  quelconque, 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  du  se- 
cond serait  suffisant.  Et  puisque  la  loi  ne  demande  que  le  consente- 
ment des  père  et  mère  sans  exiger,  comme  en  cas  de  mariage,  celui 
des  autres  ascendants  à  défaut  dés  premiers,  il  s'ensuit  que  si  tous 
deux  étaient  morts  ou  seulement  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté,  l'enfant  majeur  pourrait  être  adopté  sans  le  consentement 
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de  personne;  c'est  une  seconde  différence  entre  Vadoption  et  le  mari 

Après  vingt-cinq  ans  et  à  quelqu^âge  que  ce  soit,  l'enfant  doit 
quérir  le  conseil  de  ses  père  et  mère,  ou  de  celui  des  deux  qui  si: 
vrait'ou  se  trouverait  seul  en  état  de  manifester  sa  volonté.  Ici  enc 
il  faut  décider,  par  analogie  des  règles  du  mariage,  que  la  réquisi 
devra  se  faire  au  moyen  d*un  acte  respectueux,  signifié  par  deux 
taires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  et  que  Tadoption  ne 
possible  qu*un  mois  après  la  signification  (art.  453,  i6Âij  ;  mais  ta 
que  pour  le  mariage,  un  acte  unique  ne  sufiit  pour  les  enfants  m 
qu'après  Tâge  de  trente  ans,  ici,  c'est  dès  Tàge  de  viugt-cinq  ans 
cet  acte  suffira  pour  les  fils  comme  pour  lesfiUetf,  ce  qui  constitue 
troisième  et  dernière  différence. 

VII.  — 105.  Quant  à  Tadoption  rémunératoire,  elle  est  dispensé! 
quelques-unes  des  conditions  exigées  pour  Tadoption  ordinaire. 

L'adoption  rémunératoire  est  celle  par  laquelle  Tadoptant  veut 
compenser  les  services  que  lui  a  rendus  Tadopté.  Mais  il  ne  suffit 
de  toute  espèce  de  services  pour  que  Fadoption  soit  permise  à  ce  til 
U  faut  que  Tadopté  ait  sauvé  la  vie  à  Tadoptaot,  et  de  plus  qu'il 
fait  dans  des  circonstances  qui  augmentent  encore  le  mérite  du  ser 
rendu.  Cette  dernière  idée  ne  peui  pas  être  douteuse  en  présenci 
Fart.  545  qui,  au  lieu  d'exiger  seulement  que  l'adopté  ait  sauvé  la 
à  l'adoptant,  ce  qui  eût  été  si  simple  à  dire,  demande  qu'il  Tait 
dans  un  cùmbaty  ou  ^en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots.  Mais  <j 
autre  côté,  la  raison  se  refuse  à  admettre,  comme  le  fait  Toul 
(11-989),  que  ces  trois  circonstances  soient  les  seules  qui  permeti 
Fadoption  rémunératoire.  Quand  c'est  en  se  jetant  sous  le  poignard 
assassins  qu'un  jeune  homme  m'a  sauvé  la  vie,  son  action  n'est- 
pas  aussi  méritante  que  s'il  l'avait  fait  dans  un  combat  propren: 
dit?  Si  c'est  en  se  précipitant  au  milieu  des  ruines  d'édifices  qu 
vent,  un  vice  de  construction,  ou  toute  autre  cause,  font  crou 
qu^U  m^arrache  à  une  mort  certaine,  son  dévouement  n'est-il  pas  ai 
grand  que  celui  d'un  plongeur  qui  se  jette  à.reau  pour  m'empéchei 
me  noyer?  l'art.  345  n'est  donc  pas  limitatif;  il  présente  seulem 
trois  exemples,  trois  cas  d'application,  d'une  règle  générale,  qu'il 
facile  d'en  faire  sortir  :  c'est  que  l'adopté  m'ait  sauvé  la  vie  par  un  < 
de  courage  dans  lequel  il  exposait  la  sienne. 

L'adoption  rémunératoire  est  dispensée,  par  l'art.  345,  des  que 
premières  conditions  que  nous  avons  indiquées  au  n"  1.  Ainsi,  il  n 
pas  nécessaire  1®  que  l'adoptant  ait  cinquante  ans  ;  ^'^  qu'il  ait  qui 
ans  de  plus  que  l'adopté  ;  3^  qu'il  lui  ait  donné  six  années  de  soins 
minorité  ;  4''  enfin  que  l'adopté  ne  soit  pas  déjà,  ou  en  même  tem 
adopté  par  un  autre.  Les  cinq  autres  conditions  restent  exigées 
comme  il  faut  de  plus  G*»  que  l'adopté  ait  sauvé  la  vie  de  l'adoptant 
exposant  la  sienne,  et  7»  que  l'adoptant  soit  plus  âgé  que  l'ado] 
nous  avons  en  tout  sept  conditions  nécessaires  pour  l' adoption  réi 
Dératoire,  à  laquelle  s'appliquent,  on  le  voit,  les  explications  que  r 
avons  données  dans  les  n»*  II,  III,  IV. 
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104.  Parmi  les  conditions-exigéea  pour  Tadoption  ordinaire,  et  donl 
Tadoption  rémunératoire  est  dispensée,  nous  rangeons  la  règle  qui  dé- 
fend l'adoption  d'une  même  personne  par  plusieurs.  Cependant  Toul-* 
lier  (11-990),  et  après  lui  qu<^fques  autres  jurisconsultes,  -notamment 
M.  Vallette  (II,  p.  i98)  et  M.  Demolombe  (11-70),  enseignent  que  la 
condition  de  Tadoption  par  un  seul  est  également  exigée.  Touiller  n'en 
donne  aucune  raison  -;  d'autres  disent  que  c'est  parce  que  l'adoption 
doit  imiter  la  nature,  et  qu'il  serait  absurde  de  donner  au  même  en- 
fant plusieurs  pères  ou  plusieurs  mères.  Mais  serait-il  moins  absurde 
d'avoir  un  père  qui  ne  serait  plus  âgé  que  son  enfant  que  de  huit  ou 
quinze  jours?  La  loi,  Cependant,  permet  l'adoptimi  rémunératoire  dès 
là  que  l'adoptant  est  plus  âgé  que  Tadopté.  et  elle  le  dispense  alors 
d^avoir  quinze  ans  plus  que  lui  I  Et  maintenant,  comment  douter  que 
l'art.  345  ait  entendu  faire  reniise  de  cette  condition  comme  des  trois 
autres  ;  comment  douter  qu'il  applique  sa  dispense  à  Fensemble  des 
deux  articles  précédents,  quand  il  prend  la  peine  de  reproduire  celles 
des  conditions  déjà  indiquées  qu'il  entend  cons^ver,  savoir  :  Tab- 
8«ice  de  descendants  légitimes,  puis  le  consentement  du  conjoint?.. • 
Le  V^  alinéa  de  l'art.  345  fait  remise  des  six  années  de  soins  ;  or,  si, 
après  cette  première  dispense,  le  S^'^alinéa  n'avait  voulu  remettre  que 
les  deux  conditions  de  l'âge  de  cinquante  ans  et  de  la  différence  de 
quinze  ans  entre  les  parties,  il  aurait  dit  seulement  :  il  suffira  que  Va^ 
doptant  soit  majeur  et  plus  âgé  ifue  l'adopté  ;  n^is,  puisqu'on  répète 
deux  autres  conditions,  exigées,  l'une  par  l'art.  545,  l'autre  par 
Fart.  544,  c'est  donc  que  les  mots  il  suffira  sont  écrits  avec  un  sens 
absolu  et  que  ce  ^  alinéa  présente  la  totalité  des  conditions  néces- 
saires ,  sauf  celles  que  pourront  exiger  des  articles  postérieurs. 

H.  Demolombe  nous  dit  que  les  mots  il  suffira  n'ont  qu'un  sens  re- 
latif à  l'adoptant,  et  que  la  preuve  en  est  dans  les  mots  qui  suivent 
«  U  suffira  que  l'adoptàht  soit.,,  »  Mais,  outre  que  cet  argument  repose 
sur  une  fausse  base,  puisqu^il  procède  comme  si  la  loi  disait  <c  il 
a  suffira,  pour  l'ài>optant«  qu'il  soit...»  quand  ellb  dit  au  contraire 
a  il  suffira  (pour  l'adoption,  apparemment)  que  i' adoptant  soit...  », 
M.  Demolombe  aurait  d'ailleurs  dû  remarquer  que,  loin  de  prendre 
le  sens  absolu  des  mots  «  il  suffira  »  pour  principe  de  notre  raisonne- 
ment, comme  l'honorable  professeur  nous  reproche  de  le  faire,  nous 
le  présentons,  au  contraire,  comme  la  conséquence  de  ce  raisonnement, 
dont  le  principe  est  dans  ce  fait,  que  notre  alinéa  se  réfère  aussi  bien 
à  l'art.  344  (en  exigeant  l'assentiment  du  conjoint)  qu'à  l'art.  545,  et 
que  par  conséquent  il  entend  bien  indiquer  toutes  les  conditions  né- 
cessaires. Qu'importe  après  cela  que  les  conditions  dont  il  s'agit  se 
trouvent  être  toutes  relatives  à  l'adoptant?  tout  ce  qui  s'ensuit,  c'est 
que  nulle  condition  (autre  que  celles  des  articles  subséquents)  n'est 
exigée  ici  relativement  à  l'adopté...  Et  ce  n'est  pas  seulement  par  la 
relation  que  notre  texte  présente  avec  l'art.  544,  comme  avec  l'art.  343, 
que  cette  idée  du  législateur  se  trouve  indiquée,  elle  perce  clairement 
aussi  dans  les  travaux  préparatoires.  «  Do  citoyen,  dit  l'exposé  des 
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motib  au  Corps  législatif,  saave  la  vie  à  un  autre...  Qui  n'applaudirait 
à  la  foculté  qu^aura  Thomme  sauvé  d'acquitter  sa  dette?...  ici  le  sen^ 
Hmeni  entraine,  et  le  premier  mouvement  porte  à  rejeter  touti  entrave^ 
rotm  eonditiony  dans  un  cas  si  favarMe.,,  Cipbkdant,  ajoute  l'ora- 
teor,  s*îl  est  des  conditions  qui  peuvent  être  remises,  il  en  est  d'autres 
qu'on  ne  peut  pas  effacer  ;  et  il  indique  celles  de  notre  article  (Fenet,  X, 
p.  450).  Ainsi^  dans  la  pensée  intime  de  la  loi,  le  cas  est  tellement 
favorable  qù*il  devrait  en  principe  emporter  dispense*  aàsolue  de  toutb 
condition,  quelle  qu'elle  fût,  et  c'est  par  une  espèce  d'exception  à  ce 
principe  de  liberté  illimitée  que  Ton  maintient  cspeudaiit  quelques- 
unes  de  ces  conditions  ordinaires.  Ceci  ne  nousdonna-t-il  pas  le  vrai  sens 
des  mots  il  suffira  f  et  puisque  les  conditions  qui  demeurent  néces* 
saires  ne  sont  imposées  que  par  une  exception  apportée  au  principe  de 
liberté  qu'on  entendait  faire  aussi  large  que  possible,  n'est-ce  pas  à 
œlles  qui  sont  textuellement  indiquées' par  notre  article  que  l'on  doit 
s'arrêter? 

Ainsi  donc,  les  conditions  voulues  par  Tadoption  rémunératoire.se 
trouvent,  la  première  dans  le  i*'  alinéa  de  Tart.  545,  trois  dans  le 
S*  alinéa,  deux  dans  l'art.  546,  et 'la  dernière  dans  le  3*  alinéa  de 
Tart.  355.  Quant  aux  art.  54Set4S44,  ils  ne  s'appliquent  qu'à  l'adop- 
tion ordinaire  (I). 

347.  —  L'adoption  conférera  le  nom  de  Tadoptant  à  Fadopté, 
en  Vajootant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

S48.  —  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y  conser-* 
yera  tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohibé 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants  ; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ; 

Entre  Vadopté  et  lesenfants  qui  pourraient  survenir  à  Tadoptanl; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  Tadoplant,  et  réciproquement 
entre  Tadoptant  et  le  conjoint  de  de  ladopté. 

340.  —  Lobligation  naturelle,  qui  continuera  d'exisler  entre 
l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  sera  considérée  comme  commune  à  Tadoptant 
et  à  l'adopté,  Fun  envers  l'autre. 

SOIIKAIBX. 

I.     L'adoptkm  p^odalt  einq  effets.  -^  Explication  des  deux  premien.. 

n.    BzpJieatloD  du  trouième.  Les  denx.aatres  soat  indiqués  par  les  articles  su* 

TIOIS. 

(1)  Noos  disons  que  Talin.  2  de  l'art.  345  n*ezige  que  trùit  conditions,  et  nous 
n'avons  ainsi  compté  que  sept  conditions  pour  l'adoption  rémonératoire.  C'est  qu*ea 
effet,  le  mot  majewr  Tait  double  emploi  avec  ceux  ]^«s  âgé  qw  Vadopté j' puisque 
eet  adopté  doit  être  majeur  lui-même. 
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I.  — 105.  Ces  trois  articles,  ainsi  que  les  trois  suivants,  nous  indi- 
quent les  effets  de  Tadoption,  lesquels  sont  au  nombre  de  cinq  r 

i^  L*adoption  confère  à  Tadoptè  le  nom  de  famille  de  Tadoptant  ; 
mais  comme,  en  entrant  civilement  dans  une  nouvelle  famille,  Tadopté 
reste  toujours  dans  sa  famille  naturelle,  il  ne  perd  pas  son  ancien  nom; 
il  le  garde  en  y  joignant  le  nom  de  son  père  adoptif. 

Si  l'adoption  était  faite  par  une  femme  mariée,  ce  serait  son  nom  de 
fille  et  non  pas  celui  du  mari  que  Tadopté  devrait  prendre  ;  car  il  de- 
vient le  fils  de  cette  femme  et  non  pas  le  fils  du  mari. 

2"*  L'adoption,  ainsi  que  nous  Favions  dit  déjà  bu  titre  Y  (t.  I)» 
crée  un  empêchement  au  mariage  :  1**  entre  Tadoptant  et  l'adopté,  son 
conjoint  ou  ses  descendants  ;  2^  entre  Tadoptéet  le  conjoint  ou  les  des- 
cendants, môme  adoptifs,  de  l'adoptant. 

Ainsi,  le  mariage  reste  permis  entre  l'adoptant  et  un  enfant  adoptif 
de  l'adopté,  entre  les  deux  conjoints  de  l'adoptant  et  de  l'adopté,  entre 
le  conjoint  de  l'adoptant  et  tout  enfant  de  l'adopté,  et  réciproquement; 
enfin,  entre  un  enfant  de  l'adoptant  et  un  enfant  de  l'adopté.  Au  reste, 
cet  empêchement  n'étant  pas  rangé  par  le  chap.  iv  du  titre  du  Mariage 
parmi  les  causes  de  nullité,  il  nlî  forme  donc  qu'un  empêchement 
prohibitif,  et  si,-  malgré  la  prohibition,  le  mariage  se  trouvait  célébré, 
il  resterait  inattaquable. 

Au  surplus,  de  ce  que  la  loi  prohibe  le  mariage  entre  les  deux  en- 
fants adoptifs  d'une  même  personne,  il  n'en  faudrait  pas  conchire  par 
une  prétendue  analogie  qu'on  ne  pourrait  point  adopter  deux  époux, 
comme  le  font  Grenier  (n"*  36)  et  H.  Duranton  ([H-291).  Le  texte  de  la 
loi  n'autorise  pas  cette  prohibition,  et  son  espritne  la  demande  pas 
plus  que  son  texte  :  l'intimité  qui  doit  s'établir  entre  les  enfants  adop- 
tifs d'une  même  personne  aurait  donné  à  craindre  de  tristes  désordres  , 
si  toute  idée  de  mariage  entre  eux  ne  leur  avait  été  enlevée  (explica- 
tion de  Tart.  162)  ;  ces  craintes  ne  sont  plus  possibles  quand  il  s'agit 
de  deux  personnes  déjà  mariées  au  moment  de  l'adoption  (4). 
^  Remarquons  bien  que,  malgré  la  parenté  fictive  qui  s'établit  entre 
l'adoptant  et  l'adopté,  Vadopté  reste  dans  sa  famille ,  et  que  dès  lors 
c'est  de  ses  ascendants  naturels,  et  non  du  père  adoptif,  qu'il  dépen- 
drait pour  son  mariage. 

II.  —  106.  5"  La  dette  d'aliments,  que  nous  avons  vue  exister  entre 
les  ascendants  et  leurs  descendants,  existe  aussi,  par  l'effet  de  l'adop- 
tion, entre  l'adoptant  et  l'adopté,  sans  cesser,  bien  entendu,  entre  l'a- 
dopté et  ses  père  et  mère  naturels  (et  aussi ,  évidemment,  ses  autres 
ascendants  et  ses  alliés  :  si  le  Code  n'a  cité  ici  que  les  père  et  mère,  on 
conçoit  de  reste  que  c'était  pour  établir  la  comparaison  entre  ceux-ci 
et  les  père  ou  mère  adoptifs,  seuls  ascendants  possibles  par  adoption). 
Il  faut  donc  appliquer  ici  les  règles  que  nous  avons  expliquées  dans  la 
seconde  partie  du  chapitre  v  du  Mariage^  sur  la  proportion  dans  la- 

(1)  Zaehariœ  (IV,  p.  7),  Riffé  {Adopt.,  p.  57),  Taulier  (I,  p.  148),  Demolombe 
(VI-66). 
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quelle  les  aliments  sont  dûs  (art.  208,  209),  et  sar  le  mode  suivant 
lequel  ils  doivent  être  fournis  (art.  210,  211).  —  Quant  à  la  première 
partie  de  ce  même  chapitre  v,  elle  est  sans  application  ici.  En  effet,  les 
art.  207,  206  et  205  posent  le  principe  de  la  dette  alimentaire  entre 
les  parents  légitimes  et  les  alliés^  ce  qui  n*a  plus  trait  à  notre  matière, 
et  les  art.  204  et  205  ne  s'occupent  plus  de  la  dette  alimentaire.  Le 
dernier,  comme  nous  Tavons  dit  déjà,  et  comme  Ta  expliqué  au  Con- 
seil d*Ëtat  H.  Réai,  au  nom  de  la  Section  de  législation,  ne  parle  que 
du  devoir  d'éducation  ;  or,  ce  devoir  cessant  quand  Tenfant  est  élevée 
et  l'enfant  adoptif  étant  toujours  majeur,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  pas 
être  question  de.  ce  devoir  .d'éducation  dans  les  cas  d'adoption.  C'est 
donc  à  tort  que  M.  Demante  (t.  I,  n.  538)  indique  cet  art.  205  comme 
applicable  à  notre  matière  (  Voy.  plus  haut,  1. 1,  art.  205,  n.  II,  et  art. 
207,  no  1). 

Mais  dans  quel  ordre  les  père  et  mère  ou  enfants  adoptifs  devront- 
ik  les  aliments,  lorsqu'ils  seront  en  présence  de  parents  légitimes  ou 
d'alliés  qui  les  doivent  aussi  ?  —  Pour  l'enfant,  comme  il  a  vis-à-vis  du 
parent  adoptif,  le  même  droit  de  succession  que  l'enfant  légitime  lui* 
même,  son  obligation  sera  donc  exactement  la  même,  en^ sorte  que,  si 
l'individu  qui  se  trouve  dans  le  besoin  avait  deux  enfants,  l'un  adoptif, 
Tautre  légitime,  ils  lui  devraient  tous  deux  les  aliments  simultané- 
ment. Quant  au  père,  au  contraire'(et  il  en  est  de  même-de  la  mère), 
comme  il  n'a-  aucun  droit  de  succession  sur  les  biens  de  son  adopté, 
les  principes  demandent  que  les  aliments  ne  soient  exigés  de  lui  qu'au- 
tant qu'il  n'existerait  aucun  descendant  ou  ascendant  légitime  de  l'a- 
dopté en  état  de  lui  en  fournir.  Hais  ce  pèce  adoptif  serait  tenu  de  la 
dette  avant  aucun  allié;  .car,  s'il  n'a  pas  plus  que  les  alliés  le  droit  de 
successibilité,  il  a  du  moins,  civilement,  le  titre  de  père,  et  c'est  assez 
pour  que  son  obligation  soit  plus  étroite. 

Enfin,  l'adoption  produit  4o  pour  l'adopté,  un  droit  à  la  succession 
de  r adoptant,  droit  qu'explique  l'art.  550  auquel  nous  arrivons;  puis 
5*  au  profit  de  Tadoptant  et  de  ses  descendants,  sur  les  biens  prove- 
nant de  cet  adoptant  à  l'adopté,  un  droit  de  succession  que  règlent  les 
art.  531*  et  552. 

3S0.  —  L'adopté  n^acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur 
les  biens  des  parents  de  Tadoptant  ;  mais  il  aura  sur  la  succession  de 
Tadoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  Tenfant  né  en 
mariage,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière 
qualité  nés  depuis  l'adoption. 

ftOBOIAZBX. 

I.  Quatrième  effei  de  l'adoption  :  droit  de  saeceMiOD  ponr  l'adopté.  Ce  droit 

n'existe  pas  quant  aux  parents  de  l'adoptant. 

II.  Quant  à  l'adoptant,  l'adopté  a  les  droits  d'un  enfant  légitime,  et  il  peut,  comme 

lui,  faire  réduire  les  donations  ttépassant  la  quotité  disponible.  Erreurs 
étranges  de  TouUier,  Grenier  et  Delvineourt. 

III.  L'adoption  produii-elte  Teffet  indiqué  par  l'art.  060.  Renvoi. 
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lY.  L'adopté  peut  être  représenté  parées  descendants  légitimes;  mais  non 
ses  enfanta  adoptifs  ou  naturels.  —  Ces  mêmes  enfants  légitimes  peu 
même  succéder  de  leur  chef  à  l'adoptant. 


I.  —  407.  Cet  article  nous  indique  le  plus^  important  des  cinq 
de  l'adoption,  c'est  le  droit,  pour  l'adopté,  de  succéder  à  Tadoptant 
comme  s'il  était  vraiment  son  enfant  légitime. 

Trois  règles,  qu*il  est  important  de  bien  saisir,  sont  posées  à  cet 
ésard  dans  notre  article  :  i»  L'adopté  n'a  aucun  droit  de  succession  vis* 
à- vis  des  différents  membres  de  la  famille  de  l'adoptant  ;  mais,  ^  par 
rapporta  Tadoptant  lui-même,  il  a,  ni  plus  ni  moins,  leis  droits  héré- 
ditaires d'un  enfant  légitime  proprement  dit  ;  3<>  enfin,  c'est  seulement 
les  droits  héréditaires,  les  droits  ordinaires  mr  la  succession,  qu'il  ac- 
quiert; les  autres  droits  d'enfant  légitime  ne  lui  appartiendraient  pas. 

Et  d'abord,  il  n'acquiert  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens 
des  parents  de  Tadoptant.  L'adopté  ne  reçoit  la  qualité  d'enfant  que 
par  rapport  à  l'adoptant  ;  il  reste  étranger  à  tous  les  membres  de  la 
famille.  Ainsi,  si  tes  père,  mère,  ou  autres  ascendants  de  Tadoptanf , 
ou  ses  frères,  sœurs  ou  autres  collatéraux,  meurent  après  la  mort  de 
cet  adoptant,  ou  pendant  sa  vie  et  avec  renonciation  de  celui-ci  à  leur 
succession,  l'adopté  n'aura  rien  à  prétendre  sur  les  biens  qu'ils  lais- 
sent, tandis  qu'il  serait  leur  héritier  s'il  était  enfant  légitime.  Ainsi  ei^- 
core,  si  un  enfant  légitime  de  l'adoptant  (  survenu  depuis  l'adoption  ; 
car  on  sait  que  celui  qui  serait  né  ou  conçu  avant  cette  «doption  Tau- 
rait  rendue  impossible)  meurt  et  laisse  des  biens,  l'entant  adoptif  n*y 
aura  aucun  droit  :  il  n'est  pas  réputé  frère  de  cet  enfant  légitime^  et  si 
le  mariage  est  prohibé  entre  eux,  ce  n'est  pas  pour  parenté,  mais  pour 
d'autres  raisons  d'honnêteté  publiqtie. 

II.  —  108.  Hais  sur  la  succession  de  l'adoptant,  l'enfant  adoptif  aies 
mêmes  droits  qu'un  enfant  conçu  en  mariage  ;  par  rapport  à  lui,  il  est 
civilement  et  par  fiction  un  enfant  légitime,  ï\  a  donc  tous  les  droits 
héréditaires  ordinaires,  tous  ceux  qui  résultent  des  règles  générales 
constituant  le  système  légal  des  successions. 

Par  conséquent,  s'il  est  seul  lors  de  l'ouverture  de  la  succession;  il 
prendra  seul  la  totalité  des  biens,  à  l'exclusion  de  tous  collatéraux  ou 
ascendants  ;  s'il  se  trouve  d'autres  enfants  adoptifs,  il  viendra  concou- 
rir avec  eux  et  partager  par  égales  portions;  il  en  sera  de  même  s'il 
existe  de  vrais  enfants  légitimes  (survenus  après  l'adoption).  Donc  en- 
core, il  aura  droit  à  uue  réserve  ;  et  si,  à  la  mort  du  père  adoptif,  un 
testament  ou  des  donations  entre-vi&  avaient  fait  sortir  de  son  patri- 
moine une  portion  de  biens  plus  grande  que  celle  dont  la  loi  permet 
la  disposition  gratuite  au  préjudice  du  droit  héréditaire  des  enfants, 
l'enfant  adoptif,  soit  seul,  soit  en  concours  avec  des  enfants  du  ma- 
J^'age,  pourrait  faire  réduire  les  legs  ou  donations, et  faire  rentrer  dans 
1?  «"«^cession  la  quotité  qu'un  enfaiit  légitime  a  le  droit  d'y  trouver. 
Tout  ceci  ne  peut  pas  être  douteux  en  face  de  cette  règle  de  notre  ar- 
ticle que  r adopté  aura,  sur  la  succession  de  l'adoption,  les  mêmes  droits 
qu  y  aurait  l  enfant  né  en  mariage. 
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En  présence  d'un  texte  aussi  positif,  aussi  clair,  et  dont  les  consé- 
quences sont  si  naturelles,  on  doit  s*étonner  assurén^ent  .de  voiries 
auteurs  tirailler  la  loi  dans  tous  les  sens  pour  lui  donner  les  uns  une 
interprétation,  les  autres  une  seconde,  d^autres  une  troisième,  d'autres 
une  quatrième,  et  la  violer  tous  à  un  degré  plus  ou  moins  haut. 

H.  Durantou,  tout  en  inclinant  à  la  décision  que  nous  venons  de 
donner,  ne  la  trouve  cependant  pas  bien  établie,  surtout  en  ce  qui 
touche  les  donations  que  Tadoptant,  avant  Fadoption,  aurait  faites  à 
son  conjoint  dans  son  contrat  de  mariage  (111-319).  TouUier,  lui,  pro- 
fesse positivement  que  la  réduction  ne  peut  s'exercer  sur  aucune  des 
donations  faites»  soit  au  conjoint,  soit  à  d'autres,  avant  l'acte  passé  d»- 
Tant  le  juge  de  paix,  conformément  à  l'art.  553  (IMOH).  Grenier  va 
plus  loin,  et  soustrait  au  môme  droit  les  donations  faites  entre  la  pas- 
sation de  l'acte  devant  le  juge  de  paix  et  l'inscription  de  l'adoptionsur 
les  registres  de  l'état  civil,  conformément  à  l'art.  359  {DeVadopt., 
n^^éi  40).  Delvincourt  dépasse  encore  ces  idées:  il  enseigne  que 
l'adopté  ne  peut  faire  réduire  aucune  donation,  même  postérieure  à 
l'adoption.  Enfin,  ToulUer,  qui,  .comme  on  le  voit,  va  beaucoup  moins 
loin  que  Grenier  et  Delvincourt  dans  cette  modification  arbitraire  du 
droit  de  réserve,  se  récompense  d'un  autre  côté  et  devient  plus  hardi 
qu'eux  pour  diminuer  la  quotité  que  l'enfant  peut  prendre  sur  lesbiens 
réellement  existants  dans  la  succession.  Il  veut  qu'en  présence  des  as- 
cendants du  père  adoptif,  l'adopté,  au  lieu  de  prendre  la  totalité, 
comme  le  ferait  un  enfant  légitime,  ne  prenne  que  la  moitié,  à  l'instar 
d'un  frère  (art.  748  et  915),  pour  laisser  un  quart  à  l'ascendant  le  plus 
proche  de  chaque  ligne!  il  appuie  cette  décision  sur  Tautorité  d'un 
texte,  très-positif  en  effet,  du  Code  prussien  I 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  répondre  à  tout  ceci  ;  nous  n'avons  pas 
besoin  de  nous  inquiéter ,  soit  du  Code  prussien,  soit  des  systèmes 
contradictoires  que  chaque  auteur  a  arrangés  selon  ses  goûts  particu- 
liers ;  il  nous  suffit  de  dire,  le  Code  à  la  main  (le  Code  français)  :  «  L'en- 
a  faut  adoptif  a  vis-à-vis  de  l'adoptant  les  m^mes  droiVs  .héréditaires 
<  quePenfant  né  en  mariage.» — Ainsi,  l'enfant  né  en  mariage  a  le  droit, 
malgré  la  présence  d'ascendants,  de  prendre  la  totalité  des  biens  ;  donc 
l'entant  adoptif  pourra  prendre  la  totalité.  De  même,  l'enfant  né  en 
jnariage  a  le  droit  de  prendre  à  titre  de  succession,  et  comme  hérédité 
qui  ne  peut  jamais  lui  être  enlevée  par  des  dispositions  gratuites,  même 
antérieures  à  sa  naissance,  la  moitié,  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts 
des  biens  du  père  (selon  qu'il  est  seul,  ou  qu'il  doit  partager  avec  un 
ou  plusieurs  autres  enfants)  ;  donc,  l'enfant  adoptif  pourra  prendre 
cette  moitié,  ces  deux  tiers  ou  ces  trois  quarte. 

m.  Au  reste,  les  erreurs  que  nous  venons  ^^^f^^lP^?!^^^ 
du  faux  point  de  vue  sous  lequel  on  a  envisagé  l  «d^P»'^»:  On  1  a  re- 
gardée  cimme  une  affaire  d'argent ,  comme  "««  ^^^^^^^^^^^       P^^^u- 

niaire;  Delvincourt  dit  formellement  ^V  «"«.,^,?,t.\îon  .nm^^^^ 
qu-un^  disposition  gratuite  des  biens,  qu'une  institution  contractuelle, 

qu^un  don  de  la  succession. 
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Si  ce  principe  était  vrai,  il  est  clair  que  l'adopté  ne  pourrait  pas 
faire  réduire  les  donations  antérieures  à  l'adoption  j  car,  comment  un 
donataire  postérieur  viendrait-il  critiquer  les  droits  des  donataires  anté- 
rieurs à  lui?  Dans  ce  système,  Delvincourt  aurait  raison  contre  Toui- 
ller, quand  il  dit  que  Tadopté  ne  pourra  pas  môme  critiquer  les  dona* 
tions  postérieures-,  car,  sa  donation  n'ayant  pour  objet  que  ce  qui  se 
trouvera  dans  la  succession,  comment  pourrait- il  réclamer  des  biens 
qui  ne  sont  plus  dans  le  patrimoine  du  mourant?  Réciproquement, 
Toullier  aurait  raison  contre  Delvincourt,  quand  il  prétend  que  l'a- 
dopté'doit  laisser  à  l'ascendant  de  chaque  ligne  son  quart  de  réserve; 
car,  l'adopté  n'étant  qu'un  simple  donataire,  et  les  donations  ne  pou* 
vant  jamais  entamer  la  réserve  des  héritiers,  ces  ascendants  feraient 
réduire  la  donation  de  cet  adopté  comme  toute  autre  donation.  Toutes 
les  erreurs  critiquées  plus  haut  deviendraient  donc  des  vérités,  et  le 
seul  tort  à  reprocher  alors  aux  auteurs  cités  serait  de  se  montrer  in- 
conséquents en  n'acceptant,  chacun,  que  telle  ou  telle  partie  de  ces 
erreurs,  qu'il  faudrait  accepter  toutes.  Il  faudrait  même  aller  plus  loin, 
et  dire  que  l'adoptant  ne  pourrait  pas  faire  réduire  les  legs  eux- 
mêmes.  Car  les  choses  dont  un  testament  dispose  ne  sont  plus  dans 
la  succession  légitime;  or,  c'est  seulement  des  «droits  de  succession 
légitime  que  parle  notre  article.  Delvincourt/ qui  accorde  ce  droit  de 
faire  réduire  les  legs,  se  met  donc,  ici  encore,  en  contradiction  avec 
son  principe  et  de  plus  avec  ses  explications  sur  les  art.  351  et  747, 
où  il  reconnaît  que  les  choses  léguées  ne  font  plus  partie  de  la  succes- 
sion légitime. 

Hais  ce  principe  est  complètement  faux.  L'adoption  2i  uniquement 
pour  objet  direct  de  conférer  la  qualité  d'enfant  et  non  pas  de  don- 
ner de  l'argent;  c'est  l'attribution  d'un  droit  moral,  de  laquelle  les 
droits  pécuniaires  ne  naissent  que  par  contre-coup,  par  accident  et 
accessoirement,  comme  dans  la  reconnaissance  ou  la  légitimation  des 
enfants  naturels.  Il  est  triste,  en  vérité,  de  voir  ainsi,  à  chaque  pas, 
travestir  en  systèmes  matérialistes,  les  idées  toutes  morales  du  légis- 
lateur :  Adoptions,  questions  d'argent;  reconnaissances  d'enfants, 
questions  d'argent;  séparations  de  corps,  questions  d'argents;  ma- 
riages, questions  d'argent  !I!  Eh  !  sans  doute,  les  intérêts  pécuniaires 
se  trouvent  en  jeu  dans  ces  actes  moraux  de  la  vie  civile;  maià  en  de- 
hors de  l'argent  et  au-dessus  de  l'argent,  il  y  bien  quelque  chose 
peut-être  !...  Et  si  pour  Delvincourt,  l'adoption  se  réduit  mesquine* 
ment  à  une  donation  de  biens,  pourquoi  donc  la  définit-il  lui-même, 
un  acte  ayant  pour  but  d'établir  civilement  les  rapports  de  paternité  et 
de  fiiiationf.,.  Il  est  palpable  que  de  ces  deux  idées  contradictoires  la 
dernière  est  la  vraie  (i  ) .  '        ' 

(1)  Conf,  Malpel  {n^  162),  Vaieiîle  (art.  7C1,  no  6),  Coin-Delisle  (art.  9IS,  n»  13), 
Zacbariae  (IV,  p.  22-23),  Valelie  {sur  Proudh.,  Il,  p.  222),  Duvergier  {sur  ToulL), 
Demolombe  (VI,  160-102);  Monipellier,  8  juin  1S*23;  Rej.,  29  juin  1826 >  Paris,  26 
mars  iS39  (De?^  39,  2,  200). 
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m.  —  140.  Nous  avions  dit  jusqu'ici  :  a  C'est  seulement  pour  les 
<i  droits  héréditaires,  que  Tadopté  est  assimilé  à  un  enfant  légitime  ; 
a  et  l'adoption,  par  conséquent,  ne  produirait  pas  Teffet  indiqué  par 
a  Tart.  960.  Cet  article  déclare  que,  quand  une  donation  a  été  faite  par 
a  un  individu  qui  n'avait  pas  d'enfant,  cette  donation  se  trouve  annu- 
a  lée  de  plein  droit  par  la  naissance  d'un  enfant  légitime,  ou  la  légiti- 
a  roation  d'un  enfant  naturel  né  depuis  la  donation.  Or,  ce  n'est  plus  là 
«  un  droit  relatif  à  l'hérédité  ;  il  n'est  plus  question,  pour  Tenfant,  de 
a  faire  réduire  ou  annuler  la  donation,  pour]prendrela  part  de  succès- 
<i  sion  que  la  loi  lui  assure  :  c'est  un  droit  qui  se  réalise  enfre-vifs  et 
a  dans  l'intérêt  ac/tt^/  et  du  père  et  de  Tenfant  ;  la  règle  a  pour  but  de 
a  se  pas  détourner  dû  mariage  et  de  la  procréation  d'enfants  légitimes 
a  la  personne  imprévoyante  qui,  alors  qu'elle  ne  pensait  pas  à  se  ma- 
a  rier,  s'est  imprudemment  dépouillée  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune, 
tf  Aussi,  la  règle  profite  tout  autant  au  père  (ou  à  la  mère)  qu'à  Ten- 
a  fant,  et  c'est  même  le  premier  qui  reste  l'arbitre  et  le  maître  de  l'intérêt 
a  de  l'enfant;  puisque  après  l'annulation  accomplie,  il  ipfiui  donner  de 
a. nouveau,  soit  à  la  même  personne,  soit  à  d'autres*  les  biens  qui  lui 
<c  sont  ainsi  revenus  (art.  964).  Et  puisque  ce  n^'est  pas  là  un  droit  de 
«  succession,  l'adoption  ne  le  produira  donc  pas,  elle  n'annulera  pas 
a  de  plein  droit  les  donations  antérieures.  x> 

Cette  doctrine,  qui  nous  avait  toujours  paru  incontestable,  et  qui  est 
en  effet  unanimement  admise  par  tous  les  auteurs ,  nous  semble  au- 
jourd'hui fort  douteuse,  et  nous  en  réservons  l'examen  et  la  discussion 
pour  l'explication  de  l'art.  960. 

IV.  — m.  Les  droits  héréditaires,  que  nous  avons  indiqués  au  n<»  II 
comme  appartenant  à  Fenfant  adoptif,  passeraient  par  sa  mort  à  ses 
enfants  ou  descendants  légitimes.  En  effet,  d'après  les  art.  739  et 
suivants,  tout  descendant  légitime  a  le  droit  de  représenter  son  auteur 
défunt,  c'est-à-dire  qu'il  jouit  d'une  fiction  qui  Y identi fie  àYec  cet  au- 
teur, en  telle  sorte  que  c'est  cet  auteur  qui  est  réputé  vivre  toujours 
en  lui.  Donc,  le  descendant  de  l'adopté  étant  légalement,  par  la  fic- 
tion de  représentation,  Tadopté  lui-même,  exercera  tous  les  droits 
que  cet  adopté  exercerait  s'il  vivait  encore. 

Hais  un  enfant  adoptif  de  l't^nfant  adoptif  n'aurait  pas  ce  droit, 
puisque  comme  on  l'a  vu  an  n»  I,  l'adoption  ne  donne  pas  seule- 
ment le  droit  d'arriver  à  la  succession  de  l'ascendant,  même  légitime, 
du  père  adoptif.  Notre  article,  en  disant  que  l'adopté  n'aura  aucun 
droit  de  successibHité  vis-à-vis  des  parents  de  l'adoptant,  dit  par  là 
même  que  l'adoption  ne  produit  pas  le  droit  de  représentation  :  l'a- 
dopté, dans  sa  famille  adoptive,  peut  bien  être  représenté^  mais  il  ne 
peut  pas  représenter  lui-même. 

Il  en  serait  de  même  de  l'enfant  naturel  de  l'adopté;  la  reconnais- 
sance ne  rattachant  l'enfant  qu'aux  père  ou  mère,  sans  aucune  rela- 
tion avec  la  famille  de  ceux-ci,  il  s'ensuit  que  l'enfant  naturel  n'a  ja- 
mais le  droit  de  représentation. 

JMais  les  descendants  légitimes  de  t'adopte  pourraient-ils  aussi  suo- 
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céder  de  leur  chef  h  Tadoptant?  Ainsi,  que  cet  adoptant  meure  sans 
autres  héritiers  que  son  fils  adoptif  et  un  neveu,  et  que  le  fils  adoptif 
renonce  à  sa  succession  ;  est-ce  le  neveu,  ou  bien  les  enfants  de 
l'adopté  renonçant  qui  prendront  la  succession  ?  Ces  enfants,  on  le 
conçoit,  ne  peuvent  pas  venir  ici  par  représentation  ;  car  on  ne  repré- 
sente pas  une  personne  vivante,  on  ne  peut  pas  venir  occuper  une 
place  qui  n'est  pas  vacante  (art.  744)  ;  eh  bien,  pourront-ils  succéder 
de  leur  chef,  en  leur  nom  propre  ? 

La  décision  peut  paraître  douteuse  ;  car  elle  dépend  d'une  idée  sur 
laquelle  le  Code  n*est  pas  assez  explicite  :  celle  de  savoir  si  l'adoption, 
qui  rend  certainement  Tadopté  fils  de  l'adoptant,  rend  aussi  les  en- 
fants de  l'adopté  petits-fils  de  cet  adoptant  ;  si  la  parenté  légale  et  fic- 
tive de  l'adoption  existe  pour  la  postérité  légitime  de  l'adopté,  comme 
pour  l'adopté  lui-même.  Nous  croyons  cependant,  et  malgré  l'absence 
de  textes  formels,  qu'on  doit  répondre  affirmativement  ;  nous  croyons 
que*  dans  la  pensée  de  la  loi,  la  parenté  civile  existe  entre  l'adoptant 
et  la  descendance  de  l'adopté*  Nous  n'en  donnerons  pas  pour  raison 
Tempèchementau  mariage  qui  existe  entre  eux  ;  car  cet  empêchement 
existe  aussi  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté,  entre  l'adopté 
et  le  conjoint  de  l'adoptant,  entre  l'adopté  et  les  enfants  de  l'adop- 
tant, lesquels  cependant  ne  deviennent  pas  parents  civils,  en  sorte 
que  cet  empêchement  s'explique  suffisamment  par  des  considérations 
d'honnêteté  publique.  Mais  il  est  d'autres  éléments  d'où  l'on  peut  in- 
duire cette  parenté  civile  :  c'est  la  pensée,  que  la  loi  a  dû  suppo- 
ser à  l'adoptant»  de  s'attacher,  comme  descendance  civile,  la  pos- 
térité de  l'adopté;  c'est  la  collation  du  nom  de  famille,  lequel 
passera  non  pas  seulement  à  l'adopté,  mais  aussi  à  tous  ses  descen- 
dants :  c'est  enfin,  que  le  droit  de  succession  spéciale  accordé  à  l'a- 
doptant, par  les  deux  articles  suivants,  sur  les  biens  par  lui  donnés  à 
l'adopté,  n'existe  que  quand  cet  adopté  ne  laisse  aucun  descendant 
légitime.  La  réunion  de  ces  circonstances  nous  parait  indiquer  suffi- 
samment que,  dans  la  pensée  du  Code,  la  parenté  fictive  de  l'adop- 
tion règne  entre  l'adoptant  et  les  descendants  de  l'adopté  ;  or,  s'il  en 
est  ainsi,  ces  descendants  auront  donc,  même  de  leur  chef,  sur  la  suc- 
cession de  cet  adoptant,  les  mêmes  droits  que  l'adopté  lui-même. 

351.  —  Si  Vadopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les  choses 
données  par  Tadoptanl,  eu  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  exis- 
teront en  nature  lors  du  décès  de  Tadopté,  retourneront  à  l'adop- 
tant ou  à  ses  descendants,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes,  et 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  Tadopté  appartiendra  à  ses  propres 
parents  ;  et  ceux-ci  excluront  toujours,  pour  les  objets  spécifiés 
au  présent  article,  tous  héritiers  de  Tadoptant  autres  que  ses  des- 
cendants. 

.  -^  Si,  du  Tivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté, 
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les  enfants  ou  descendants  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux- 
même  sans  postérité,  Fadoplant  succédera  aux  choses  par  lui  don- 
nées, comme  il  est  dit  en  l'article  précédent;  mais  ce  droit  sera 
inhérent  à  la  personne  de  Tadoplant,  et  non  transraissible  à  ses 
héritiers,  même  en  ligne  descendante. 


I.  Cinquième  et  dernier  effet  de  l'adoption  î  droit  de  succession  pour  l'adoptant 
et  ses  descendants.  Ce  droit  ési  soumis  à  deux  conditions. 

H.  L'adoptant  ne  succède  qu'à  l'adopte  mort  sans  descendants  légitimes,  ou  au 
dernier  mourant  de  ces  descendants.  Un  enfant  adoptif  de  l'adopté  ferait 
obstacle  à  ce  droit  de  retour. 

III.  L'adoptant  succède  aux  biens  existants  encore  en  nature,  à  l'action  en  reprise 
ou  au  prix  encore  dû. 

i  V.     Jl  contribue  proportionnellement  aux  dettes  et  ne  peal  critiquer  les  droits  établis 

sur  les  biens. 
V.      Le  droit  de  succession  des  enfants  de  l'adoptant  prédécédé  suit  les  méméS 

règles,  sauf  deux  différences. 

I.  —  U2.  La  loi  pcésente  dans  ces  deux  articles  le  dernier  effet  pro- 
duit par  l'adoption  ;  c'est  le  droit,  pour  l'adoptant  et  ses  descendants 
légitimes,  de  succéder  à  certains  biens  laissés  par  l'adopté  ou  sa  pos- 
térité.  Nous  parlerons  séparément,  d'abord  du  droit  de  l'adoptant, 
puis  de  celui  de  ses  descendants. 

Et  d'abord  l'adoptant,  lui,  succède,  à  l'exclusion  des  ascendants  ou 
des  collatéraux  de  l'adopté,  à  tous  les  biens  qu'il  lui  a  donnés,  quand  il 
les  retrouve,  soit  dans  la  succession  de  cet  adopté  mourant  sans  postérité 
(art.  551),  soit  dans  la  succession  du  dernier  mourant  des  descendants 
de  cet  adopté  (art.  552).  Une  disposition  analogue  se  trouve  écrite  dans 
Tat.  747,  pour  'les  biens  donnés  à  un  descendant  du  sang  par  son  as- 
cendant. 

Deux  conditions  sont  requises  pour  que  l'adoptant  puisse  reprendre 
les  biens  donnés,  après  la  mort  soit  de  l'enfant  adoptif,  soit  du  descen- 
dant de  cet  enfant  :  il  faut  i''  que  le  défunt  ne  laisse  pas  de  postérité  ; 
â»  que  les  biens  existent  encore  dans  sa  succession. 

Id  —  i  15.  lo  II  faut  que  le  défunt  ne  laisse  pas  de  postérité.  La  pré- 
sence d'un  seul  descendant  légitime,  à  quelque  degré  qu'il  fût,  ferait 
obstacle  au  droit  de  l'adoptant.  Mais  faut-il  absolument  que  ce  soit  un 
descendant  légitime  ;  et  la  présence  d'un  enfant  adoptif  ne  suffirait- 
elle  pas  ? 

Le  texte  de  l'art.  551,  qui  ne  parle  que  de 'descendants  légitimes, 
nous  avait  fait  dire  ici,  dans  notre  première  édition,  que  la  présence 
d'un  enfant  adoptif  de  l'adopté  défunt  serait  insignifiante  et  n'em- 
pêcherait pas  l'adoptant  qui  survit  à  son  adopté  de  succéder  aux  biens 
par  lui  donnés  à  cet  adopté.  Mais  cette  doctrine  nous  a  ensuite  paru 
une  erreur,  et  nous  l'avons  rejetée  au  n^  III  de  l'art.  74'7.  Sans  doute 
notre  art.  551  ne  parie  que  des  descendants  légitimes,  des  descendants 
issus  du  mariage  ;  mais  cet  article  n'est  pas  le  seul  qu'il  faille  consul- 
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ter.  Celui  qui  précède  immédiatement,  Tart.  3B0,  ne  dit -il  pas  que,  en 
matière  de  succession,  tous  les  droits  appartenant  aux  enfants  issus  du 
mariafçe  appartiendront  aussi  à  Fenfant  adoptif  ?  Donc,  si  l'enfant  adoptif 
de  Tadopté  défunt  ne  trouve  pas  dans  Fart.  351  seul  le  droit  de  repous- 
ser le  père  adoptif  de  celui-ci,  il  le  trouve  dans  la  combinaison  de  cet 
art.  3S1  avec  Fart.  330. 
Nous  reviendrons  sur  celte  idée  au  n^  III  de  Fart.  747. 
Nous  avons  dit,  en  commençant  Fexplication  de  notre  article,  que 
quand  Fadopté  meurt  laissant  des  descendants  légitimes,  c'est  seule- 
ment au  décès  du  dernier  mourant  de  ces  descendants  que  Fadoptant 
peut  reprendre  les  biens  donnés.  Ainsi,  que  Fadopté  laisse  deux  en- 
fants dont  Fun  vient  à  mourir  ensuite  sans  postérité,  ce  no  sera  pas 
Fadoptant,  mais  le  second  enfant  de  Fadopté,  frère  du  défunt,  qui 
prendra  ceux  des  biens  donnés  qui  se  trouveraient  dans  la  succession. 
Il  en  serait  de  même  si,  au  lieu  de  deux  enfants,  Fadopté  avait  laissé 
on  petit -enfant,  et  un  enfant  qui  viendrait  à  mourir  ;  ce  serait  le  petit- 
enfant,  neveu  du  défunt,  qui  prendrait  la  succession  entière.  On  ne 
peut  pas  avoir  de  doute  sur  ce  point ,  quand  on  examine  le  texte  de 
nos  deux  articles;  le  premier  n'appelle  Fadoptant  que  quand  Fadopté 
meurt  sans  descendants,  et  te  second  demande  que  tes  enfants  ou  des- 
cendants^ tous  pur  conséquent, 'meurent  eux-mêmes  sans  postérité.  La 
pensée  évidente  de  la  loi  est  donc  que  Fadoptant  ne  pourra  distraire  de 
la  succession  générale  les  biens  par  lui  donnés,  que  quand  cette  succes- 
sion générale  passera  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  de  Fadopté. 
On  comprend  de  reste  que,  si  à  la  mort  de  Fadopté  ou  de  son  descen- 
dant légitime  il  restait  encore  des  descendants,  mais  que  ceux-ci  re- 
nonçassent à  la  succession,  Fadoptant  donateur  exercerait  alors  son 
droit  ;  car,  dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  descendants 
quant  à  la  succession. 

m*  — 114.  St"*  La  seconde  condition  exigée  pour  que  le  père  adop- 
tif (et  aussi  le  père  naturel,  dans  le  cas  de  Fart.  747)  puisse  reprendre 
les  biens  par  lui  donnés,  c'est  qu'ils  existent  encore  en  nature  dans  la 
succession  du  donataire  ou  du  dernier  mourant  de  ses  descendants. 

Le  droit  de  retour  consacré  par  nos  articles  n'est  rien  autre  chose 
qu'un  droit  de  succession,  comme  le  prouve  l'obligation  de  respecter 
les  droits  des  tiers  et  de  contribuer  aux  dettes  du  défunt  ;  or,  un  héri- 
tier (à  moins  qu'il  ne  soit  réservataire,  et  le  père  donateur  ne  l'est  pas) 
n'a  aucune  espèce  de  droit  sur  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé,  soit 
entré- vifs,  soit  par  testament.  L'adoptant  ne  peut  donc  rien  prétendre 
sur  ceux  des  biens  donnés  que  Fadopté  mourant  sans  postérité,  ou  le 
dernier  mourant  de  ses  descendants,  aurait  ou  aliénés  de  son-  vivant 
ou  seulement  légués  ;  il  n'a  droit,  comme  tout  héritier,  qu'à  ceux  qui 
se  trouvent  dans  la  succession  ab  intestat,  dévolue  aux  successeurs 
légitimes,  à  défaut  de  Fexpression  légale  de  la  volonté  de  Fhomme(l). 


(I)  C'est  parce  qin;  l'hériiier  non-réservaiâlre  n'a  de  droit  que  sur  les  biens  dont 
le  âéfQDt  n'a  pas  disposé,  môme  par  acte  de  dernière  volonté,  que  Dclvincoori  (qui 
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Toutefois  la  loi,  du  moins  quand  le  donateur  est  l'ascendant  légitime 
du  donataire,  ne  restreint  pas  le  droit  de  succession  au  cas  où  les 
biens  existent  réellement  dans  le  patrimoine  libre  du  défunt  ;  elle  rac- 
corde encore  quand  le  bien  n*es(  pas  sorti  de  ce  patrimoine  d'une  ma- 
nière irrévocable,  et  qu'on  peut  Ty  faire  rentrer,  ou  quand  l'équivalent 
que  son  aliénation  produit  n'y  est  pas  entré  lui-même.  Ainsi,  quand 
il  existe  une  action  en  révocation,  en  nullité,  en  rescision,  en  réméré, 
une  action,  en  un  mot,  par  laquelle  on  peut  faire  réputer  non  avenue 
l'aliénation  réalisée,  le  donateur  succède  à  cette  action.  De  même,  si 
le  prix  moyennant  lequel  le  bien  a  été  aliéné  n'est  pas  encore  payé, 
le  donateur  a  le  droit  de  le  prendre  (art.  J47).  Or,  c'est  dans  ce  même 
sens  et  avec  cette  même  latitude  que  doivent  être  entendus,  selon  nous, 
nos  deux  articles,  dont  l'analogie  nous  paraît  parfaite  avec  Fart.  .747. 

M.  Duranton,  qui  admet  cette  décision  pour  l'action  en  reprise,  la 
rejette  quant  au  droit  sur  le  prix  encore  dû.  Sa  raison  est  que  le  cas 
de  l'art.  747  étant  plus  favorable  que  celui  qui  nous  occupe,  ce  n'est 
pas  par  analogie  qu'on  peut  décider  :  en  sorte  qu^on  est  réduit  à  n'ar- 
gumenter que  des  principes  généraux.  Or,  dit-il,  les^principes  géné- 
raux permettent  de  regarder  comme  ayant  encore  un  bien,  celui  qui 
a  une  action  pour  le  recouvrer;  mais  ils  ne  le  permettent  pas  pour 
celui  qui  n'a  droit  qu*au  prix  de  ce  bien. 

Ce  raisonnement  ne  nous  satisfait  pas.  Le  .premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 747  reproduit  identiquement  la  règle  de  nos  articles  ;  si  donc  le 
législateur  avait  entendu  que  le  droit  à  l'action  était  virtuellement 
compris  dans  nos  articles,  il  l'eût  vu  par  là  même  dans  le  premier 
alinéa  de  l'art.  747,  et  il  ne  l'eût  pas  placé  dans  un  deuxième  alinéa, 
à  côté  et  même  au-dessous  du  droit  au  prix.  L'ensemble  de  cet  ar- 
ticle 747  commande  donc,  ou  de  rejeter  ici  l'un  et  l'autre  droit,  si 
Tanalogie  n'est  pas  reconnue,  ou  de  les  accepter  tous  deux,  si  cette 
analogie  existe. 

Or,  à  nos  yeux,  l'analogie  est  évidente  et  le  cas  de  nos  articles  est 
plus  favorable  encore  que  celui  de  l'art.  747.  Dans  le  cas  de  cet  art.  747, 
en  effet,  le  donataire  étant  l'enfouit  légitime  du  donateur,  les  béri- 
tlers  de  ce  donataire  mort  sans  enfants  seront  souvent  ses  frères  ou  ses 
neveux,  c'est-à-dire  des  descendants  légitimes  du  donateur  ;  tandis 
que,  dans  le  cas  de  notre  article,  les  héritiers  de  Tentant  adopiif  mort 
sans  descendants  seront  complètement  étrangers  à  l'adoptant.  Or,  si 
pour  le  prix  de  la  chose,  la  loi  pense  que  le  donateur  se  préfère  à  ses 
propres  descendants,  comment  penserait-elle  qu'il  ne  se  préfère  pas  à 
des  étrangers  ?...  C'est  donc  par  a  fortiori  qu'il  faut  admettre  ici  l'idée 
de  l'art.  747. 


reconnaic  cetle  doctrine  inconleslable,  et  qui  d'ailleurs  pense,  à  tort,  que  TenfaDt 
adopiif  n'a  pas  droit  à  une  réserve,  ni  dès  lors  à  la  réduction),  se  montre  inconsé- 
quent en  accordant  à  cet  entant  le  droit  de  faire  réduire  les  legs.  Si  Tenfanl  adoptif 
n'est  pas  réservataire,  il  ne  peut  pas  plus  faire  réduire  les  legs  que  les  donations; 
que  s'il  est  réservataire,  et  il  Test  certainement,  il  peut  faire  réduire  les  donations 
aussi  bien  que  les  legs. 
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IV.  —  H 5.  Au  reste,  ce  droit  de  Fadoptânt  n'est,  ainsi  que  nousTa- 
Yons  dit  déjà,  qu'un  droit  de  succession  :  cet  adoptant  ne  prend  les 
biens  par  lui  donnés  qu'à  titre  d'héritier,  et,  par  conséquent,  il  est 
obligé  de  contribuer  aux  dettes  et  de  respecter. les  droits  concédés  snr 
les  biens. 

Ainsi,  on  établira  une  proportion  entre  la  valeur  totale  de  la  suc- 
cession et  celle  des  biens  repris  par  lui,  et  il  payera  une  fraction 
proportionnelle  des  dettes.  Quant  aux  droits  établis  sur  les  biens, 
Tadoptant  ne  saurait  les  critiquer  ;  ainsi,  les  hypothèques,  les  droits 
d'usufruit,  d*usage,  les  servitudes  dé  passage  ou  autres,  conserveront 
Tefifet  qu'ils  avaient  contre  le  défunt  et  qu'ils  auront  contre  tout  hé- 
ritier, 

y.  -^  416.  Maintenant,  ce  même  droit  de  succession  spéciale,  en  tant 
qu'il  est  accordé,  non  plus  à  l'adoptant,  mais  à  ses  descendants  légiti- 
mes, ne  présente  aucune  difficulté. 

Ce  droit,  en  effet,  est  le  même  que  pour  l'adoptant  et  se  trouve  régi 
par  les  diverses  règles  que  nous  venons  d'expliquer,  sauf  deux  diflé- 
rences  dont  Tune  le  rend  plus  avantageux,  l'autre  moins. 

La  première  différence  consiste  en  ce  que  le  droit  des  enfants  frappe 
sur  un  objet  plus  grand  que  celui  de  l'adoptant.  En  effet ,  ce  n'est  pas 
seulement  sur  les  biens  qui  ont  été  donnés  à  l'adopté  par  l'adoptant 
que  le  droit  s'exerce  dans  ce  cas,  mais  aussi  sur  ceux  qu'il  a  recueillis 
dans  la  succession  de  cet  adoptant. 

Hais  ce  droit  aux  biens  provenus  de  l'adoptant,  par  donation,  par 
testament,  ou  par  succession  légitime,  ne  peut  être  exercé  par  les  des- 
cendants légitimes  de  l'adoptant  (et  c'est  en  cela  que  consiste  la  se- 
conde diiSérence)  que  sur  la  succession  de  l'adopté  lui-même  mourant 
sans  postérité  ;  il  ne  pourrait  pas,  comme  le  droit  de  l'adoptant,  s'exer- 
cer sur  la  succession  d'un  descendant  de  cet  adopté. 

Sauf  ces  deux  différences,  nous  le  répétons,  ce  droit  des  enfants  suit 
les  mêmes  règles  que  le  droit  du  père  adoptif  lui-même. 

SECTION  n. 

DES    F0RVE8  DE  L* ADOPTION. 

Nous  avons  déjà  dit  et  nous  faisons  observer  de  nouveau  que,  mal- 
gré la  généralité  de  cette  rubrique  du  Ck)de,  il  ne  s'agit  ici  que  des 
formes  de  l'adoption  faite  entre-vifs, 

S58.  —  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui 
voudra  être  adoptée,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentements 
respectifs. 

354. —  Une^expédilion  de  cet  acie  sera  remise,  dans  les  dix  jours 
suivants,  par  la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
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se  trouvera  le  domicile  de  Fadoptant,  pour  être  soumis  à  l'homolo- 
gation de  ce  tribunal. 

355.  —  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après 
s^élre  procuré  les  renseignements  convenables,  vérifiera,  l""  si 
toutes  les  conditions  de  ia  loi  sont  remplies  ;  2®  si  la  personne  qui 
se  propose  d'adopter,  jouit  d'une  bonne  réputation. 

356.  —  Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  République,  et 
sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera, 
sans  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  :  Ily  a  lieu  ou  il  n'y  a  pa$ 
lieu  à  f  adoption. 

357.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie 
la  pins  diligente,  soumis  à  la  cour  d'appel,  qui  instruira  dans  les 
mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance,  et  prononcerai 
sans  énoncer  de  motifs  :  Le  jugement  est  confirmé^  ou  Le  jugement 
est  té  formé;  en  conséquence  ^  il  y  a  lieu  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
Vadoption. 

358. — Tout  arrél  de  la  cour  d'appel  qui  admettra  une  adop- 
tion sera  prononcé  à  Tandience,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel 
nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera  convenable. 

417.  Ces  ditréronts  articles  ne  demandent  pas  d'explication  ;  leur 
texte  est  suffisamment  clair.  Nous  y  joindrons  seulement  quelques  ob- 
servations. 

On  voit  qu'à  chaque  acte  de  la  procédure,  le  droit  d'agir  est  accordé 
è  la  partie  la  plus  diligente.  Ainsi,  quoique  l'acte  de  consentement 
passé  devant  le  juge  de  paix  ait  été  soumis  au  tribunal  par  Tadopté,  le 
jugement  de  ce  tribunal  pourra  être  ensuite  soumis  à  la  cour  par  l'a- 
doptant, et  réciproquement.  Quant  au  mode  suivant  lequel  ce  juge- 
ment doit  être  soumis  à  la  cour,  la  loi  ne  l'indique  pHS  ;  mais  il  est 
clair  qu'il  faut  dire,  par  analogie,  que  la  partie  la  plus  diligente  le  re- 
mettra, avec  les  diverses  pièces  de  la  procédure,  au  procureur  géné- 
ral. JJ  nous  paraît  également  certain,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  non 
plus,  que  les  deux  délais  de  dix  jours  et  d'un  mois,  accordés  aux  par- 
ties, le  premier  pour  saisir  le  tribunal,  le  second  pour  saisir  la  cour, 
sont  prescrits,  comme  celui  que  va  nous  indiquer  Tarticle  suivant,  à 
peine  de  déchéance,  et  qu'après  ces  délais  expirés,  il  faudrait  passer 
un  nouvel  acte  devant  le  juge  de  paix  :  nous  avons,  pour  le  décider 
ainsi,  l'analogie  de  l'art.  359,  puis  cette  considération  que  la  loi  n'au- 
rait pas  pris  la  peine  de  préciser  des  délais  qu'aucune  sanction  n'em- 
pêcherait de  transgresser. 

Une  dernière  idée  (que  l'on  a  dû  saisir  à  la  seule  lecture  de  nos  ar- 
ticles) c'est  que  la  loi  a  eu  la  précaution  de  ne  donner  aucune  publi- 
-cité  à  Tadoption  que  quaiul  elle  est  permise  d'une  manière  irrévocable. 
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afin  que  le  refus  de  la  justice  ne  nuise  point  à  la  considération  des  par- 
lies.  Ainsi,  la  décision  du  tribunal  est  toujours  rendue  en  la  chambre 
du  conseil,  alors  même  qu'elle  est  favorable^  parce  qu'elle  pourrait 
être  infirmée  par  la  cour  ;  il  en  est  de  même  de  Tarrét  de  la  coup 
quand  il  rejetle  l'adoption  :  Tarrét  qui  déclare  y  avoir  lieu  est  le  seul 
qui  doive  être  rendu  en  audience  publique. 

359.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  1  adop- 
tion sera  inscrite,  à  la  réquisition  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties, 
sur  le  registre  de  Tétat  civil  du  lieu  où  Tadoptanl  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n^aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition,  en 
forme,  du  jugement  de  la  cour  d'appel;  et  l'adoption  restera  sans 
efiet  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 


I.  —  Si  Tadoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant 
la  volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge  de 
paix  ei  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  eussent 
définitivement  prononcé,  l'instruction  sera  continuée  et  l'adoplion 
admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient  radoption  inad- 
missible, remettre  au  procureur  de  la  République  tous  mémoires  et 
observations  à  ce  sujet. 


I.       L*exercice  des  droits  civils  n'esl  exigé  chez  les  parties  que  pour  la  passalioD 

de  l'acte  devant  le  juge  de  paix. 
IL.     Mais  la  jouissance  de  ces  droits  est  nécessaire  jusqu'à  la  remise  de  l'acte  an 

procureur  de  la  République.  Le  décès  d'une  des  parties  arrivé  postérieure- 

ment  à  cette  remise  est  indifférent. 
m.    Si  et  comment  l'adoption  enire-vifs  peut  être  révoquée  par  les  parties.  Grave 

erreur  de  Toultier.  Par  quelle  voie  on  pourrait  la  faire  déclarer  nulle. 

I.  —  118.  L'adoption,  on  le  sait,  peut  se  réaliser  de  deux  manières  : 
ou  par  le  testament  de  l'adoptant,  ou  par  un  contrat  passé  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté.  C'est  de  l'adoption  par  contrat  qu'il  s'agit  dans  celte 
section.  Le  contrat  d'adoption,  comme  tout  autre  contrat,  se  forme  par 
le  concours  régulièrement  constaté,  des  volontés  des  deux  parties  ;  or, 
c'est  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix  qui  constate  ce  concours  des 
volontés,  les  consentements  respectifs  des  parties  (art.  553)  ;  c'est 
donc  devant  le  juge  de  paix  que  se  réalise  l'adoption  entre-vifs.  Aussi 
te  tribunal  civil,  et  après  lui  la  cour,  ne  sont  pas  appelés  à  prononcer 
l'adoption,  à  conférer  la  qualité  de  père  et  d'entant  ;  ils  ont  seulement 
mission  d'examiner  et  de  déclarer  si  les  conditions  de  la  loi  ont  été 
remplies,  et  s'il  y  a  lieu,  oui  ou  non,  à  l'adoption  (art.  356  €t  357), 
c'est-à-dire  si  le  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix  a  formé  ou  n'a 
pas  formé  l'adoption.  La  preuve  que  cette  théorie,  indiquée  parles 
principes  généraux,  est  bien  aussi  celle  du  Code,  et  que  la  déclaration 
de  la  courqu'tï  y  çl  lieu  à  radoption  signifie  que  l'adoption  s'est  réali- 
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sée,  et  non  pas  qa'il  est  permis  de  la  réaliser  posténeurement,  c'est 
que  le  seul  acte  qui  suive  cette  déclaration,  savoir,  rinscription  sur 
les  registres  de  Tétat  civil,  suppose  Tadoption  déjà  réalisée,  puisque 
Fart.  369  nous  dit  qu'à  dêlwt  de  cette  inscription  dans  le  délai  voulu, 
Tadoption  resterait  privée  de  ses  effets.  C'est  donc  devant  le  juge  de 
paix,  nous  le  répétons,  que  se  forme  Tadoption  ;  et  de  là  il  suit  qu'il 
faut,  mais  qu'il  suffit  aussi,  que  la  capacité  de  consentir  existe  chez  les 
deux  parties  lors  de  la  passation  de  l'acte  devant  ce  juge  de  paix  ;  c'est 
alors  seulement  qu  il  faut  exiger  d'elles  l'exercice  des  droits  civils» 
Si  donc,  dès  le  lendemain  de  la  passation  de  l'acte,  Tune  des  parties 
ou  toutes  deux  étaient  atteintes  de  folie,  cette  privation  de  la  raison, 
et  par  conséquent  de  l'exercice  des  droits  civils,  n'empêcherait  pas 
Fauire  partie,  ou  les  représentimts  de  Tune  d'elles,  de  continuer  la  pro- 
cédure. 

II.  — ii9.  Mais  si  l'adoption  se  réalise,  se  forme  devant  le  juge  de 
paix,  ce  n'est  pas  d'une  manière  parfaite  et  indépendante  de  tout  évé- 
nement postérieur  ;  ce  n'est  que  conditionnelleraeht.  L'adoption,  après 
sa  naissance  devant  le  juge  de  paix,  est  soumise,  pour  son  efficacité,  à 
la  réalisation  de  trois  conditions  successives:  ioT homologation  du  tri- 
banal  civil  ;  â**  l'homologation  de  la  cour  ;  S""  l'inscription  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil.  Or,  c'est  aux  parties,  à  Tune  d'elles  au  nom  de 
toutes  deux, .  qu'est  demandé  l'accomplissement  de  ces  conditions  ; 
c'est  par  la  partie  la  plus  diligente,  au  nom  de  l'autre  comme  en  son 
nom  propre,  que  l'homologation  de  la  justice  et  l'inscription  sur  les 
registres  doivent  être  sollicitées-.  Il  est  donc  évident  que  cet  accomplis- 
sement des  conditions,  qui  doit  parfaire  l'adoption,  ne  peut  se  réaliser 
efficacement  qu'autant  que  les  volontés  antérieurement  exprimées  du- 
rent toujours  ;  en  sorte  que,  si,  après  la  passation  de  l'acte,  on  ne 
peut  plus  pxiger  la  capacité  réelle  de  consentir,  la  capacité  de  fait, 
Pexercice  des  droits  civils,  on  doit  exiger  encore  la  capacité  de  droit, 
la  jouissance  de  ces  droits  civils^  c'est-à-dire  la  vie  naturelle  et  civile 
des  deux  parties.  Voyons  maintenant  jusqu'à  quel  moment  cette  jouis- 
sance des  droits  civils  est  nécessaire. 

Les  trois  conditions  exigées  après  la  passation  de  l'acte  devant  le 
juge  de  paix  sont  de  nature  telle,  que  Paccomplissement  des  deux 
dernières  rétroagit  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  première  et  se  con- 
fond avec  elle.  En  etîet,  quand  le  tribunal  a  homologué  l'adoption  et 
déclaré  sa  légalité,  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel  homologuera  à 
son  tour  ne  constituera  pas  une  décision  nouvelle,  ce  sera  seulement 
la  confirmation,  le  maintien  de  la  sentence  des  premiers  juges.  Quant 
à  rinscription  sur  les  registres  civils,  il  est  clair  qu'elle  n'est  pas  un 
nouvel  élément  constitutif  de  l'adoption  ;  mais  seulement  la  publica- 
tion, la  notification  de  l'adoption  faite  et  de  la  constatation  judiciaire 
de  sa  légalité.  Hais,  maintenant,  cette  homologation  du  tribunal,  à  la- 
quelle viennent  rétroagir  et  l'homologation  de  la  Cour  et  l'inscription 
sur  les  registres,  elle  rétroagit  elle-même  au  jour  où  l'acte  passé  de- 
vant lè  juge  de  paix  a  été  remis  au  procureur  de  la  République  ;  car  il 
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est  de  principe,  ^insi  qu*on  Fa  vu  déjà,  que  toute  déclaration  judidaire 
rétroagit  au  jour  où  elle  a  été  demandée,  au  jour  où  le  tribunal  a  été 
saisi  ;  or,  c'est  par  la  remise  des  pièces  au  procureur  de  la  Républi-^ 
que  que  le  tribtinal  est  saisi  en  matière  d*adoptlon. 

Donc,  en  définitive,  c'est  au  moment  de  la  remise  des  pièces  au 
procureur  de  la  République  que,  juridiquement,  seront  censées  s'être 
accomplies  les  conditions  exigées  postérieurement.  Il  en  serait  ainsi 
alors  même  que  le  tribunal  déclarerait  n'y  avoir  pas  lieu,  et  que  la  lé- 
galité de  Tadoption  serait  reconnue  pour  la  première  fois  par  la  cour  ; 
car  il  est  encore  de  principe  que  la  prétention  rejetée  en  première  ins- 
tance, et  admise  ensuite  sur  Tappel,  produit  effet  rétroactif  non  pas 
seulement  au  jour  de  la  demande  formée  en  appel,  mais  au  jour  de  la 
demande  faite  en  première  instance. 

Donc,  c'est  à  ce  moment  delà  remise  des  pièces  au  procureur  delà 
République,  au  moment  où  le  contrat  est  porté  pour  la  première  fois 
aux  tribunaux,  qu'il  est  nécessaire  et  qu'il  suffit  de  trouver  chez  les 
deux  parties  la  jouissance  des  droits  civils.  Si  dès  le  lendemain  de 
cette  remise  des  pièces,  Tune  des  parties  ou  même  toutes  deux  ve- 
naient à  mourir,  soit  naturellement,  soit  civilement,  l'instruction  pour- 
rait se  continuer,  à  la  diligence  soit  de  l'autre  partie,  soit  des  héritiers 
de  la  partie  défunte,  ou  de  Tune  des  parties,  défuntes  toutes  deux. 

120.  La  théorie,  quelque  peu  subtile  mais  exacte  pourtant,  que  nous 
venons  de  présenter,  est  consacrée  par  notre  article,  qui  déclare  que 
quand  Facte  de  consentement  mutuel  est  une  fois  porté  devant  les  trt- 
bunaux,  la  mort  de  l'adoptant  n'empêcherait  pas  l'admission  del'adop- 
tien.  Le  Code,  il  est  vrai,  ne  parle  que  de  Iftmort  de  l'adoptant  ;  mais, 
outre  que  la  théorie  est  nécessairement  la  même  que  pour  ta  mort  de 
l'adopté,  on  s'explique,  d'ailleurs,  cette  rédaction  par  la  raison  qu'un 
débat  aurait  eu  lieu  bien  plus  souvent  entre  l'adopté  et  les  héritiers  de 
l'adoptant  qu'entre  l'adoptant  et  les  héritiers  de  l'adopté.  En  f»ffet, 
l'adoptant  d'abord  sera  d'un  âge  beaucoup  plus  avancé,  et  le  cas  de  sa 
mort  devra  dès  lors  se  présenter  plus  souvent  ;  ensuite,  mênif^  en  cas 
de  mort  de  Tadopté,  l'adoptant  sera  souvent  disposé  à  conférer  aux 
héritiers  de  celui-ci,  lors  surtout  que  ce  seront  des  desrendants,  le  bé- 
néfice de  l'adoption,  tandis  que  les  héritiers  de  cet  aiioptant  n'auraient 
Jamais  manqué  de  critiquer  cette  adoption,  si  notre  article  n  avait  pas 
existé.  La  loi  s'est  donc  occupée  de  eo  quod  plerumque  fit  ;  mais  les 
principes  demandent  la  même  décision  pour  le  cas  récipr«>que. 

III.  —  121.  Maintenant  et  avant  de  passer  nu  chapitre  de  la  tutelle 
officieuse,  voyons  si  et  comment  l'adoption  faite  entre- vtfe  pourrait 
être  révoquée  ou  annulée. 

Dès  que  le  contrat  d'adoption  a  été  régulièrement  passé  devant  le 
jugedepaix,  le  lien  est  formé:  Vobligation  de  chaque  partie^  quoique 
conditionnelle,  existe  déjà  et  ne  pourrait  pas  plus  que  toute  autre  obli- 
gation conditionnelle  se  briser  par  la  volonté  contraire  d'une  seule  des 
parties.  Hais  depuis  ce  moment  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  der- 
nière des  conditions  voulues,  le  consentement  mutuel  des  deux  par- 
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lies  peat  trës*bien  dissoudre  le  contrat:  C'est  évident,  puisqu'il  ne  tien- 
drait qu'à  ces  parties  de  s'entendre  pour  ne  pas  faire  inscrire  TarrAt 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ce  qui  suivrait,  d'après  l'art.  559,  pour 
enlever  tout  efiet  à  l'adoption. 

Mais  quand  l'adoption  est  de veifue parfaite  par  l'accomplissement  de 
toutes  les  conditions  requises,  le  commun  accord  de  l'adoptant  et  de 
l'adopté  ne  peut  plus  Tanéantir;  ils  ne  le  pourraient  même  pas  en  Te- 
votant  leur  volonté  nouvelle  des  formes  qui  ont  accompagné  la  pre- 
mière, c'est-à-dire  en  passant  devant  le  juge  de  paix  un  contrat  qu'ils 
feraient  ensuite  hoinologutr  par  la  justic*'.  En  vain  dirait-on  que  l'a- 
doption n'est  qu'un  contrat  et  qu'un  contrat  peut  toujours  se  dissou- 
dre parles  moyens  qui  ont  pu  le  former  :  le  mariage  aussi  n'est  qu'un 
contrat,  et  il  n'a  jamais  été  permis  de  le  rompre  par  les  moyens  offerts 
pour  le  former,  même  quand  le  divorce  était  admis.  Or,  l'adoption, 
quoique  se  réalisant  au  moyen  d'un  contrat,  est  vraiment  un  acte  de 
l'état  civil,  qui  produit  fictivement  et  légalement  les  qualités  de  père 
ou  de  mère  et  d'entant  ;  elle  est  donc  irrévocable  et  indépendante  de 
la  volonté,  quand  elle  est  devenue  parfaite  par  l'accomplissement  de 
toutes  les  règles  prescrites.  Il  faudrait  évidemment  un  texte  formel 
pour  autoriser  une  semblable  faculté.  D'ailleurs  les  discussions  du  Con- 
seil d'État  ne  laissent  pas  de  doute  sur  l'irrévocabilité  de  l'adoption 
(Fenet,  t.  X,  p.  Ul  à  477). 

Malgré  cela.  Touiller  (II,  n"*  1018)  adopte  l'opinion  contraire  et  en- 
seigne que  le  Code  n'ayant  pas  défendu  de  dissoudre  l'adoption,  les 
tribunaux  commettraient  un  excès  de  pouvoir  en  refusant  de  sanction* 
ner  la  volonté  nouvelle  des  parties  ;  c'est  encore  sur  l'autorité  du  Code 
prussien  qu'il  fonde  sa  doctrine.-Nous  n'avons  pas  à  combattre  une 
pareille  autorité,  alors  surtout  que  Touiller  est  obligé  d'avouer  qu'on 
ne  peut  dissimuler  que  le  Conseil  d' Etat  a  considéré  l* adoption  comme 
irrévocable  L'autorité  du  Conseil  d'État,  rédacteur  de  la  loi,  nous  pa- 
rait plus  furie  que  celle  du  Code  prussien  I  Aussi  tous  les  auteurs  ont- 
ils  rpjf lé  crite  singulière  idée  de  Toullier. 

L'ridof)tion  ne  pourrait  pas  non  plus  être  révoquée  pour  ingratitude 
de  l'Hdopté,  à  l'instar  d'unedonation  (art.  955).  Elle  serait  évidemment 
révocable  pour  cette  cause,  si,  comme  le  prétend  Delvincourt,  ellen'é- 
taîi  rien  auirerhose  qu'une  donation  delà  succession  ;  mais  nous  avons 
suffisamment  démontré  la  fausseté  de  ce  princi|>e,  dont  Delvincourt 
lui*méiiie,  au  reste,  n'ose  pas  tirer  ici  les  conséquences  {conf.  Greno- 
ble, 2  mars  4842;  Dev.  43,  2, 171). 

Bien  entendu,  l'irrévocabilité  de  l'adoption  n'empêcherait  pas  l'a- 
doplé  d*être  écarté  de  la  succession  de  l'adoptant,  s'il  était  dans  l'un 
des  cas  d'iudignité  prévus  par  l'art.  727.  Ce  ne  serait  pas  là  révoquer 
Tadoption,  effacer  les  qualités  civiles  de  père  et  d'enfant  ;  ce  serait, 
tout  simplement,  traiter  l'enfant  adoptif  comme  on  traite  l'enfant  lé^ 
giiime.  L/adoption  serait  si  peu  révoquée  alors,  que  les  enfants  de  l'a- 
dopté pourraient  succéder  à  l'adoptant  ;  non  pas  par  représentation 
de  leur  père,  puisqu'on  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais 
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de  leur  chef,  s'il  n'existait  pas  d'héritier  plus  proche  qu'eux.  L'indi— 
goité  produirait,  ni  plus  ni  moins,  les  effets  d'une  renonciation. 

Mais  si  l'adoptipn  ne  peut  jamais  être  révoquée,  il  est  clair  qu'elle 
peut  être  déclarée  nulle  comme  ayant  eu  lieu  en  dehors  desconditioDs 
de  la  loi.  Ainsi,  si  l'on  prouve  que  l'adoptant  a  présenté  un  faux  acte 
de  naissance  et  qu'il  n'avait  pas  cinquante  ans  ;  que  Tadopté  n'était 
pas  majeur  ;  que  l'acte  de  consentement  du  conjoint  de  l'adoptant,  ou 
des  père  et  mère  de  l'adopté,  était  faux  ;  que  la  prétendue  circonstance 
dans  laquelle  l'adopté  avait,  disait-on,  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  est 
controuvée;  qu'un  enfant  légitime  de  l'adoptant  était  conçu  au  mo- 
ment de  l'adoption,  etc.  ;  dans  ce  cas,  les  personnes  intéressées  mora- 
lement ou  pécuniairement  à  critiquer  l'adoption,  savoir  :  le  conjoint 
de  l'adoptant,  les  père  et  mère  de  l'adopté,  celle  des  parties  qui  au- 
rait été  dans  Terreur,  et  les  héritiers  de  l'adoptant,  pourraient  faire 
déclarer  nulle  l'adoption  ainsi  réalisée  en  violation  delà  loi.  Ici, comme 
dans  le  cas  de  mariage,  les  personnes  ayant  intérêt  moral  pourraient 
agir  à  toute  époque,  tandis  que  les  héritiers  de  l'adoptant  ne  le  pour* 
raient  que  quand  leur  intérêt  serait  né  et  actuel,  c'est-à-dire  après  la 
mort  de  l'adoptant.  Et  puisque  Tadoption  est  une  pure  Action,  une 
création  du  droit  civil,  une  institution  de  faveur,  toute  exceptionnelle 
et  permise  en  dehors  des  principes  du  droit  naturel,  il  faut  dire  que, 
quand  Tune  des  conditions  exigées  par  la  loi  a  manqué,  l'adoption 
s'est  trouvée  impossible  légalement  ;  en  sorte  que,  bien  que  réalisée 
en  fait,  elle  est  demeurée  non  avenue  en  droit  et  nulle  de  nullité  pro- 
prement dite.  11  suit  de  là  que  la  nullité  en  pourra  être  proposée  à 
toute  époque  et  sans  qu'aucune  prescription  puisse  atteindre  l'action 
des  injiéressés. 

iSâ.  Les  auteurs,  sans  présenter  aussi  complètement  que  nous  ve- 
nons de  le  faire  les  règles  sur  la  nullité  de  l'adoption  (car  ils  se  conten- 
tent de  parler  de  l'action  en  tant  seulement  qu'elle  appartient  aux  hé- 
ritiers de  l'adoptant,  et  ne  disent  pas,  même  pour  ceux-ci,  combien 
de  temps  elle  durerait),  les  auteurs,  disons-nous,  ne  contestent  au- 
cune de  ces  règles;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  soient  d'accord 
sur  la  voie  à  suivre  pour  faire  valoir  cette  nullité. 

Les  uns,  notamment  Toullier,  enseignent  que  c'est  par  pourvoi  en 
cassation  q&'on  doit  proposer  la  nullité  de  l'adoption  ;  d'autres  veulent 
qu'on  s'adresse  à  la  cour  même  qui  a  rendu  l'arrêt,  en  formant  devant 
elle  une  action  principale  ;  d'autres,  qu'on  saisisse  cette  cour  au  moyen 
delà  requête  civile  (C.  pr.,  art.  480  et  suiv.);  d'autres,  enfin,  qu'on 
prenne  la  voie  de  tierce -opposition. 

Selon  nous,  tous  ces  systèmes  sont  erronés  ;  ils  partent  tous  de 
cette  idée  fausse  que,  pour  faire  juger  la  nullité  d'une  adoption,  c'est 
directement  l'arrêt  de  la  cour  qu'il  faut  attaquer,  et  dès  lors  agir  par 
l'une  des  voies  offertes  pour  faire  tomber  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Hais  n'est-ce  pas  là  une  erreur  capitale  î  Les  jugements  et  awêts  ren- 
dus en  matière  d'adoption  ne  sont  pas  des  sentences  judiciaires;  le  mot 
y  est,  mais  la  chose  n'y  est  pas.  Qu'est-ce  qu'un  jugement  ?  une  déci* 
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sion  terminant  un  débat,  vidant  une  contestation  ;  mais  entre  l'adop- 
tant etTadopté,  il  n'y  a  pas  eu  débat,  contestation,  procès  enfin.  L'a- 
doption est  un  contrat,  dont  Tarrét  est  rhomologaticm,  la  légalisation  : 
rarréi  n'est  pas  Fadoption,  il  n'en  est  que  Faccessoire.  Quand  les  tri- 
banaux  prononcent  en  matière  d'adoption,  ils  ne  terminent  pas  un 
procès,  ils  n'exercent  pas  leur  juridiction  contentieuse,  mais  une  juri- 
diction gracieuse  et  volontaire  ;  ils  ne  jugent  pas.  L'adoption,  ce  n'est 
pas  Yarrêt  homologuant  le  contrat  ;  c^est  le  contrat  homologué  *par 
î'arrèt.  Donc,  quand  j'attaque  une  adoption,  je  n'attaque  pas  un  arrêt, 
3' attaque  un  contrat.  Donc  je  dois  agir  par  une  action  ordinaire  devant 
le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  défendeur,  sauf  appel 
à  Ja  cour  dont  ce  tribunal  dépend,  absolument  comme  pour  tous  les 
autres  contrats  (i }. 

CHAPITRE  IL 

DE  LA   TUTELLE  OFFICIEUSE   (ET  AUSSI    DE    l'aDOPTIOI^   TESTAMENTAIRE). 

361*  —  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans 
enfants  ni  descendants  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité 
d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son 
tuteur  officieux,  en  obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de 
Tenfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  leur  défaut,  d'un  con- 
seil de  famille,  ou  enfin,  si  Tenfant  n'a  point  de  parents  connus, 
en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs  de  l'hospice  où  il 
aura  été  recueilli,  ou  de  là  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

362.  —  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le 
consentement  de  l'autre  conjoint. 

363. — Le  juge  de  paix  du  domicile  de  Fenfant  dressera  procès^ 
verbal  des  demandes  et  consentements  relatifs  à  la  tutelle  officieuse. 

364.  —  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d*enfants 
âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations 
particulières,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de  le 
mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

365.  —  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  antérieure- 
ment en  tutelle,  Fadminisiratration  de  ses  biens,  comme  celle  de 
sa  personne,  passera  au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra  néanmoins 
imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 


J.       Rapport  iatiroe  de  la  tutelle  officieuse  avec  i'adoptioD. 

11.      Ed  quoi  consiste  Teffet  principal  de  la  tutelle  officieuse.   ^        ^    »     . 

m.    C'est  toujours  et  uniquement  quand  la  jouissance  des  biens  de  1  enfant  n'ap- 

(I)  Cofif.  Oelvincourt  (t.l),  Oaranlon  (Hl-329),  Demolombe  (Vl-IW);  Colmar,21 
juin.  1S21  ;  Cassât.,  22  sept.  t82ô;  Nancy,  13  juin  IS26. 
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pariienl  pas  à  son  père  ou  à  sa  mère  que  leur  administralioa  passe  au  luteur 

officieux. 
lY.     Quant  à  radminislralion  de  la  personne,  elle  lui  appariiunt  toujours. 

I.  — 125.  On  sait  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  tutelle  offi- 
cieuse a  pour  but  de  faciUter  et  de  préparer  Tadoption;  Ceci  explique 
pourquoi  la  loi  demande  pour  cette  tutelle  plusieurs  des  conditions 
exigées  pour  Tadoption  :  !<>  Tâge  de  cinquante  ans  chez  le  tuteur  ; 
9f*  Tabsence  de  descendant  légitime  ;  3^  le  consentement  jdes  père  et 
mère  de  l'enfant  (ou  à  leur  défaut,  du  conseil  de  famille,  de  Tadminis- 
tration  de  Thospice  ou  du  conseil  municipal,  selon  les  cas)  ;  4°  le  con- 
sentement du  conjoint  du  tuteur,  (fest  pour  cela  aussi  que  Tenfant  qaïl 
s'agit  de  prendre  en  tutelle  officieuse  doit  avoir  au  plus  quinze  ans  ; 
il  faut  qu'il  puisse  recevoir  les  soins  du  tuteur  pendant  six  années  de 
minorité. 

II.  —  iU.  £n  outre  de  Teffet  subsidiaire  que  la  tutelle  officieuse 
produit  quant  à  Tadroinistration  des  biens  du  pupille,  elle  a  pour  effet 
principal,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  Tart.  364,  la  double  obli- 
gation imposée  au  tuteur  V  d'élever,  nourrir  et  entretenir  le  pupille 
jusqu'à  sa  majorité  ;  2®  de  le  mettre  en  état  de  fournir  plus  tard  à  ses 
besoins»  soit  en  l'adoptant,  soit  en  lui  procurant  une  profession  ou  un 
métier  par  lesquels  il  puisse  gagner  sa  vie. 

Cette  double  obligation,  dont  le  Code  va  s'occuper  de  nouveau  et 
déduire  les  conséquences  dans  les  ail.  367  et  369,  constitue  l'objet 
indispensable  du  contrat  de  tutelle  officieuse  ;  la  supprimer,  ce  serait 
anéantir  le  contrat  lui-même.  Donc,  les  stipulations  particulières  dont 
parlent  l'art.  364  et  ces  art.  367  et  369,  lesquelles  auront  souvent  lieu 
lors  de  l'établissement  de  la  tutelle  officieuse,  ne  pourraient  pas  avoir 
pour  objet  de  décharger  le  tuteur  de  cette  obligation,  ou  même  de  la 
diminuer  ;  leur  but  sera  seulement  d'éviter  toute  contestation  ulté- 
rieure en  fixant  à  l'avance,  au  profit  du  pupille,  des  avantagea  qui 
remplacent  ou  dépassent  Teffet  de  cette  obligation  imposée  au  tuteur 
par  la  loi  même.  Ainsi,  le  tuteur  pourrait  dire  que,  dans  le  cas  où  l'a- 
doption n'aurait  pas  lieu,  le  pupille  aurait,  à  partir  de  sa  majorité,  ou 
de  la  mort  du  tuteur  arrivée  avant  cette  majorité,  une  rente  viagère 
de ,  ou  un  capital  de ,  ou  tel  bien  déterminé,  etc. 

III.  —  125.  C'est  au  tuteur  officieux  qu'appartient  radministration 
des  biens  que  peut  avoir  Fenfant  ;  mais  seulement,  dit  l'art.  365,  çfuand 
l'enfant  était  antérieurement  en  tutelle.  Or,  ces  termes  rendent  mal  la 
pensée  de  la  loi  :  le  tuteur  pourrait  avoir  l'administration,  bien  que 
Fenfant  n'eût  pas  été  en  tutelle  antérieurement  ;  et  il  pourrait  récipro* 
quement  ne  pas  l'avoir  quoiqu'une  tutelle  antérieure  existât.  En  effet, 
l'adoption  elle-même  laissant  Tenfant  dans  sa  famille  et  ne  pouvant 
nuire  en  rien  aux  droits  des  père  et  mère,  il  en  sera  ainsi  à  plus  forte 
raison  de  la  tutelle  officieuse  ;  or,  l'un  des  droits  du  père  pendant  le 
mariage,  et  du  survivant  des  père  et  mère  après  la  dissolution  du 
mariage,  c'est  d'administrer  les  biens  de  l'enfant  dans  leur  propre  in- 
térêt et  pour  en  garder  les  revenus  (art.  348).  Lors  donc  que  l'un  des 
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deux  parents  sera  mort  et  que  l'enfant  se  trouvera  ainsi  en  tutelle 
(art.  590),  Texistence  de  cette  tutelle  n'empêchera  pas  le  survivant  des 
époux  de  conserver  son  usufruit  légal  sur  les  biens  de  Tenfant,  et  par 
conséquent,  le  tuteur  officieux  ne  prendrait  pas  alors  Tadministration 
de  ces  biens  :  par  les  mots  s'il  était  en  tutelle,  le  Code  veut  dire  s'il 
dépendait  tTun  tuteur  qui  ne  fût  que  son  tuteur,  qui  n'eût  que  les  droits 
de  tutetiTf  et  qui  ne  fût  pas  en  même  temps  son  père  ou  sa  mère.  Mainte- 
nant, et  réciproquement,  par  des  circonstances  exceptionnelles  et  qui 
ne'^se  présentent  guère  que  pour  des  enfants  naturels,  il  pourrait  se 
faire  que  Tenfant  qui  a  perdu  ou  qui  n'a  jamais  connu  ses  père  et 
inère,  n'eût  pas  de  tuteur,  parce  que  personne  ne  se  serait  occupé  de 
lui  en  faire  nommer  un  ;  il  est  bien  clair,  cependant,  que  ceci  n*em- 
pécherait  pas  le  tuteur  officieux  de  prendre  Tadministration  des  biens 
quand  la  jouissance  de  ces  biens  n'appartient  pas  au  père  ou  à  la  mère  de 
Cenfant. 

Au  reste,  la  tutelle  officieuse  emportant  de  plein  droit  obligation  de 
nourrir  et  d'élever  le  pupille  (art.  564),  il  s'ensuit  que,  dans  le  cas 
même  où  Tenfant  aura  des  biens,  ce  n'est  pas  sur  les  revenus  de  ces 
biens,  mais  de  ses  propres  deniers,  que  le  tuteur  devra  payer  les  dé* 
penses  d'éducation.  Donc,  dans  le  cas  même  où  le  pupille  a  des  biens 
iHm  soumis  à  Tusufruit  légal  du  père  ou  delà  mère,  le  tuteur  officieux, 
quoiqu'il  se  trouve  ainsi  chargé  de  la  tutelle  ordinaire,  en  même  temps 
que  de  la  tutelle  officieuse,  diffère  cependant  encore  d'un  simple  tuteur 
ordinaire^  ' 

IV.  — i26.  Quant  à  l'administration  de  la  personne,  remarquons 
qu'elle  n'est  pas  attribuée  au  tuteur  pour^le  cas  seulement  où  l'enfant 
était  déjà  en  tutelle  \  c'est  seulement  pour  l'administration  des  biens 
que  l'art.  365  exige  cette  condition.  L'article  signifie  que  dans  ce  cas 
l'administration  deà  biens  passera  aussi  au  tuteur,  avec  l'administratioa 
de  la  personne,  laquelle  lui  passe  toujours.  En  efiet,  c'est  précisément 
cette  administration  de  la  personne  de  l'enfant  qui  constitue  la  tutelle 
officieuse;  c'est  toujours  au  tuteur,  d'après  l'art., 364,  de  nourrir  et 
f  élever  le  pupille  ;  c'est  par  les  soins  qu'il  lui  donné  qu'il  peut  étudier 
son  caractère,  voir  s'il  est  digne  de  l'adoption,  et  se  procurer  ainsi,  en 
continuant  ces  soins  pendant  six  ans,  l'une  des  conditions  indispen- 
sables de  cette  adoption. 

SOe.  —  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  (depuis  la 
tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  "*;^J^"^®  r^'* 
pupiUe.  lui  conrere  l'adoption  par  acte  teslaniealaire,  ^^^^'^^ 
sition  sera  valable,  pourvu  quVle  tuteur  officieux  ne  laisse  point 

d'enÊuits  légitimes. 

SOmXAXBX. 

,.   .     .•  -.    iriia  n»e«i  floumise  qu'à  irois  oondi- 
1.     TMaiàme  et  dernière  etpèce  d'adopuon.  Elle  n  est  »o  m 

tion».  l'ftoeeoiaiioo  de  l'enfant  arrivé  à  sa  m^o- 

"•   ^^Z  ÏÏ^eîte'ÏXÎÏt  «es  m*».^  e«e«  ,«e  i'adopUan  en.e-,ir.. 
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I.  — 127.  Cet  article  nous  présente  le  troisième  et  dernier  mode  d'à* 
doption,  l'adoption  testamentaire,  que  nous  avons  annoncée  en  com- 
mençant Texplication  de  ce  titre.  Cette  adoption  exceptionnelle  n'est 
soumise  qu'à  trois  conditions  :  i*"  Que  le  testament  ne  soit  fait  qu'a- 
près cinq  ans  de  tutelle  officieuse  ;  S""  que  le  tuteur  meure  avant  la 
majorité  de  Tenfant  ;  S""  enfm,  qu  il  ne  laisse  pas  d'enfant  légitioie  en 
mourant 

i»  Et  d'abord,  le  testament  ne  doit  pas,  malgré  Topinîon  contraire 
de  M.  Odilon-Barrot  (^'ncyc/.,  V*  Adopt.,  n®  63),  être  écrit  avant  <ânq 
ans  de  tutelle.  S'il  l'était  après  trois  ou  quatre  années,  il  ne  produirait 
pas  son  effet  ;  quand  même  le  tuteur  ne  mourrait  qu'après  ce  délai, 
sans  l'avoir  révoqué  :  le  texte  de  la  loi  est  formel,  et  nous  sommes  ici 
dans  une  matière  exceptionnelle,  où  les  conditions  exigées  ne  sauraient 
être  mitigées  par  la  doctrine.  Cette  rigueur  a  d'ailleurs  une  raison  facile 
à  comprendre.  La  loi  veut  que  le  tuteur  n'adopte  que  l'enfant  qui  en 
est  digne  ;  elle  craint  qu'après  un  court  délai  >  avant  d'avoir  connu 
suffisamment  l'enfant,  un  tuteur  ne  fasse,  par  un  mouvement  peu  ré- 
fléchi, un  testament  que  plus  tard  il  n'aurait  pas  le  courage  d'anéantir 
ou  de  modifier,  quoiqu'il  en  regrettât  peut-être  les  dispositions.  La 
répugnance  que  bien  des  personnes  éprouvent  à  sloccuper  de  rédi- 
ger leurs  volontés  dernières,  les  empêche  quelquefois  de  changer 
des  dispositions  qu'elles  ne  feraient  pas,  si  elles  n'étaient  écrites 
déjà(i). 

âo  La  seconde  condition  exigée^  c'est  que  Tadoption  se  réalise,  c'est- 
à-dire  que  le  testament  produise  son  effet  par  la  mort  du  tuteur,  pen- 
dant la  minorité  de  l'enfant  :  c'est  seulement  dans  la  prévoyance  de  son 
décès  avant  la  majointé  du  pupille  que  le  tuteur^  aux  termes  de  notre 
article,  peut  l'adopter  par  acte  testamentaire.  C'est  qu'en  effet,  ce 
mode  tout  privilégié  n'est  permis  que  quand  le  mode  ordinaire  estim- 
possible,  et  si  l'enfant  devient  majeur  avant  la  mort  du  tuteur,  c'est 
par  ce  mode  ordinaire  que  l'adoption  doit  se  faire,  comme  le  dit  posi- 
tivement l'art.  368. 

Mais  il  faut  entendre  cette  condition  de  minorité  du  pupille  d'une 
manière  raisonnable.  La  pensée  de  la  loi,  en  autorisant  l'adoption  tes- 
tamentaire, c'est  de  tiaire  qu'après  cinq  ans  de  tutelle  officieuse*  le  tu- 
teur ne  soit  jaipais  dans  impossibilité  d'adopter  l'enfant  auquel  il  a 
donné  ses  soins  dans  ce  but.  Donc  l'adoption  testamentaire  ne  restera 
sans  effet  que  quand  il  se  sera  écoulé,  entre  la  majorité  de  l'enfant  et 
la  mort  du  tuteur,  un  délai  suffisant  pour  réaliser  l'adoption  ordinaire. 
Ce  délai,  qui  n'est  pas  précisé  par  la  loi,  devra  être  apprécié  par  les 
tribunaux  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  se  sont  trouvées 
les  parties  (Conf.,  Demolombe,  VI-75). 

*  2^  Il  faut  enfin,  que  le  testateur  ne  laisse  eniAourant  aucun  descen- 
dant légitime.  Il  importerait  peu  qu'il  en  eût  au  moment  qu'il  écrit  le 


(1)  Duranton  (111-304),  Demante  (r*^i*,  Vil,  p.  149),  Zachari«(lV,  p.  2«),  Va- 
lette (II,  p.  270),  Demolombe  (Yl-73). 
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testament  ;  et  la  doctriDe  contraire  de  MH.  Taulier  (I,  p.  468)  et  Odi- 
lon-Barrot  {EncycL,  n"*  50}  est  évidemment  inexacte,  puisque  ce  tes- 
tament n'est  qu'un  projet  qui  ne  doit  se. réaliser  et  conférer  Vadoptiou 
qu'à  la  mort  du  testateur  (1). 

La  loi  ne  requiert  point  pour  l'adoption  testamentaire  Thomologation 
des  tribunaux  ';  et,  en  effet,  cette  adoption  ne  se  réalisant  qu'après  la 
mort  de  Tadoptant  et  an  moment,  dès  lors,  où  l'intérêt  déjà  né  et  ac- 
tuel des  héritiers  de  cet  adoptant  leur  permet  de  la  critiquer  et  de  faire 
annuler  le  testament,  il  n'est  guère  à  craindre,  dans  ce  cas,  qu'on  la 
laisse  se  réaliser  en  dehors  des  conditions  légales.  La  loi  n'exige  pas 
non  plus  le  consentement  du  conjoint,  parce  que  l'adoption  ne  doit 
avoir  effet  qu'à  un  moment  où  le  mariage  sera  dissous  et  où  le  con- 
joint ne  sera  plus  conjoint.  Quant  à  l'inscription  sur  les  registres,  nous 
allons  voir  au  numéro  suivant  pourquoi  la  loi  ne  l'exige  pas  non  plus, 
quoiqu'elle  puisse  toujours  être  faite. 

IL  — i^8.  Ainsi,  trois  conditions  seulement  sont  requises  pour  l'a- 
doption testamentaire.  Mais  il  est  clair  que,  par  l'accomplissement  de 
ces  trois  conditions,  l'adoption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  car  il  n'y  a 
pas  d'adoption  possible  sans  le  consentement  de  l'adopté.  Il  faudra 
que  ce  legs  de  la  qualité  d'enfant  soit  accepté  par  ceux  qui  représen- 
tent le  mineur.  Encore  la  qualité  de  fils  de  telle  personne  étant  une 
chose  trop  grave  pour  être  jamais  attribuée  ou  elilevée  à  un  enfant^ 
alors  qu'il  n'est  pas  en  état  d'en  apprécier  les  conséquences,  il  faut  dke 
que  le  mineur  pourrait,  à  sa  majorité,  revenir  sur  ce  qui  aurait  été 
fait  -,  en  sorte  que  les  représentants  du  mineur  ne  pourront  jamais  ac- 
cepter ni  répudier  d'une  manière  irrévocable.  Comment  la  loi  enten- 
drait-elle investir  d'une  manière  indélébile  de  là  qualité  de  fils  un  enfant 
de  onze  ou  douze  ans,  par  exemple,  elle  qui  ne  permet  pas  l'adoption, 
même  rémunératoire,  avant  la  majorité  de  l'adopté?...  Il  est  d'ailleurs 
un  texte  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  pensée  du  législateur, 
que  Vadoption  testamentaire  ne  deviendra  irrrévocable  et  définitive 
que  par  l'acceptation  faite  par  l'adopté  devenu  majeur.  En  effet,  la  loi, 
qui  se  tait  sur  les  effets  de  l'adoption  testamentaire,  prend  la  peine  dé 
dire  (art.  368)  que  l'adoption  du  pupille  devenu  majeur  produira  tous 
les  effets  indiqués  au  chapitre  précédent  ;  la  loi  entend  donc  qu'il  y 
aura  une  certaine  différence  entre  l'adoption  testamentaire  et  l'adop- 
tion par  contrat.  Or,  une  adoption,  dans  quelque  forme  (qu'elle  se  réa- 
lise, ne  pouvant  jamais  avoir  pour  effet  que  d'attribuer  la  qualité  d'en- 
iantavec  ses  conséquences,  la  seuledifférence  qui  soit  possible  entre  le 
cas  qui  nous  occupe  et  les  cas  du  chapitre  précédent,  c'est  l'irrevoca- 
bilité  qui  existera  dans  un  cas  et  n'existera  pas  dans  l'autre.  C  est  sans 
doute  à  cause  de  cette  révocabilité  de  l'adoption  testamentaire,  dont 
les  etkis  pourraient  disparaître  après  quelques  années  par  a  répudia- 
tion de  l'enfant  majeur,  que  la  loi  sans  défendre  son  mscnption  sur  les 


(t)  Doranlon  (llf.342),  Demaote  (I*.,  VII,  p.  15Î),  Zachari«  (IV,  p.  27),  Valeue 
(11,  p.  202),  Deraolombe  (YI-77). 

5"  ÉDIT.,  T.  n.  ^ 
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registres,  ne  l'exige  cependant  pas.  Il  sera  toujours  temps  que  Tenfant 
devenu  majeur  la  requière  lui-même. 

S67.  —  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait,  soit  avant 
les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il 
sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorilé,  des  moyens  de  subsis- 
ter, dont  la  quotité  et  Tespèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu 
par  une  convention  formelle,  seront  réglées  soit  amiablement  eptre 
les  représentants  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciaire- 
ment en  cas  de  contestation. 

368.  * —  Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux  veut 
Tadopter,  et  que  le  premier  y  consente,  il  sera  procédé  à  l'adoption 
selon  les  formes  prescrites  au  chapitre  précédent,  et  les  efiets  en 
seront,  en  tous  points,  les  mêmes. 

129.  Nous  retombons  ici  dans  l'adoption  ordinaire,  telle  que  nous 
Tavons  expliquée  au  chapitre  précédent,  et  à  laquelle  la  tutelle  offi- 
cieuse avait  pour  but  unique  de  conduire.  Donc,  les  diverses  conditions, 
les  formes  çt  les  effets  détaillés  sous  les  art.  343  à  360  doivent  s*appli- 
quer  ici.  Si  la  loi,  en  proclamant  expressément  cette  assimilation,  ou 
plutôt  cette  identité^  quant  aux  formes  et  aux  effets,  ne  prononce  pas 
le  mot  de  conditions^  on  ne  doit  pas  s'en  étonner  ;  puisque  ce  mot  ne 
se  trouve  pas  non  plus  dans  les  rubriques  des  deux  sections  du 
cliap.  !««•,  lesquelles  sont  intitulées  i^  de  l'Adoption  et  de  ses  effets; 
!2<>  des  Formes  de  Vadoptim,  Cette  identité  ne  peut  pas  être  plus  dou- 
teuse pour  les  conditions  que  pour  le  reste,  puisque  les  formes,  expli- 
citement exigées  ici,  n'ont  pour  but  que  de  garantir  l'existence  des 
conditions  (art.  355).  D'ailleurs,  l'ensemble  de  notre  titre  fait  claire- 
ment saisir  la  pensée  complète  du  législateur,  laquelle  est  évidemment 
celle-ci. 

1°  En  principe^  Tadoption,  vu  Timportance  et  l'irrévocabilîté  de  ses 
effets,  n'est  permise  qu'entre  personnes  vivantes  et  majeures,  avec  des 
conditions  rigoureuses  et  des  formes  lentes  et  solennelles.  Mais,  V  par 
exception  et  pour  récompenser  la  l>onne  volonté  d'un  tuteur  officieux 
que  la  mort  va  mettre  dans  l'impossibilité  d'adopter  d'après  la  règle 
générale,  la  loi  permet  une  adoption  moins  parfaite,  tombant  sur  un 
mineur,  et  pour  laquelle  elle  se  contente  de  conditions  et  de  formes 
plus  faciles,  parce  qu'elle  n'est  pas  irrévocable,  l'enfant  pouvant  la  ré- 
pudier quand  plus  tard  il  deviendra  majeur. 

Donc,  quand  le  tuteur  officieux  n'est  plus  dans  le  cas  exceptionnel 
,de  Tadoption  d'un  mineur,  quand  c'est  le  pupille  devenu  majeur  qu'il 
veut  adopter,  il  tombe  en  plein  dans  la  règle  générale,  dans  le  système 
unique  et  indivisible  des  principes  de  l'adoption  régulière.  Et  comment 
la  tutelle  officieuse  le  dispenserait-elle  dételle  ou  telle  des  dispositions 
de  l'adoption  ordinaire  puisqu'elle  n'est  rien  autre  chose  qu'un  moyen 
de  conduire  à  cette  adoption  ordinaire?  Comment  serait-elle  une  cause 
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d'encepfion  à  la  règle,  puisqu-elle  n'est  de&tinée  qu'à  amener  Tappli* 
cation  de  cette  règle  ? 

3G9.  —  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pu- 
pille, les  réquisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux»  à  fin  dV 
doption,  sont  restées  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point 
en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra  êlre  condamné 
à  indemniser  lé  pupille  de  l'incapacité  où  celuicipourrait  se  trou- 
ver de  pourvoir  h  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra^n  secours  propt'es  à  lui  procu)*er  uo 
métier  ;  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir 
lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

i30.  II  nous  paraît,  malgré  Topinion  contraire  de  quelques  auteurs, 
notamment  de  M.  Demolombe  (VI-249),  que  le  délai  de  trois  mois, 
fixé  par  cet  article,  ne  Test  pas  contre  le  pupille  et  dans  ce  sens  que, 
sMl  n'a  pas  réclamé  dans  ce  délai,  il  ne  pourrait  plus  réclamer  ensuite 
et  setait  déchu  de  son  droit  à  une  indemnité.  (<e  délai  est  seulement 
écrit  en  faveur  du  tuteur,  qui  ne  peut  pas  être  condamné  avant  l'expi- 
ration *cle  ces  trois  mois.  Le  contexte  de  Tarticle  prouve  assez  cette 
idée  :'  il  dit  que  le  tuteur  ne  pourra  être  condamné  qu'après  les  trois 
mois  ;  mais  non  pas  qu'il  ne  pourrait  plus  Tôtre  après  quatre  ou  cinq 
mois.  Et,  en  effet,  ce  n'est  pas  parce  que  le  pupille  s*est  montré  plus 
facile,  plus  respectueux,  en  laissant  au  tuteur  un  délai  plus  long  que 
celui  qu'il  a  droit  d'exiger,  que  ce  pupille  pourrait  être  puni  et  déclaré 
non  recevablé  !  La  loi  ne  soumettant  point  Faction  en  indemnité  à  une 
prescription  particulière,  elle  durerait  en  principe  trente  ans  ;  sauf  aux 
iribunaux  à  déclarer  que  telle  ou  telle  circonstance  présente  une  re- 
nonciation facile  de  la  part  de  Tenfant  (1). 

La  loi  ne  dit  pas,  remarquons-le,  que  quand  les  réquisitions  faites 
par  le  pupille  seront  restées  sans  effet,  le  tuteur  devra  nécessairement 
être  condamné  à  payer  l'indemnité  ;  elle  dit  qu'il  pourra  l'être.  Et  en 
effet,  si  c'était  la  mauvaise  conduite  de  l'enfant  qui  le  rendit  indigne 
de  l'adoption  et  qui  l'eût  empêché  d'ailleurs  de  profiter  des  dépenses 
que  le  tuteur  avait  faites  pour  lui  procurer  une  profession  ou  un  mé- 
tier, il  est  clair  que  le  tuteur,  à  qui  l'on  ne  peut  alors  reprocher  au- 
cune faute,  ne  devrait  pas  être  condamné. 

Il  est  du  reste  évident  que  cette  indemnité  serait  également  due  dans 
le  cas  où  le  tuteur  étant  mort  pendant  la  minorité  du  pupille  sans  l'a- 
voir adopté,  ce  pupille  se  trouverait,  par  la  faute  du  tuteur,  hors  d'état 
de  gagner  sa  vie.  Les  héritiers  du  tuteur  subiraient  alors  lés  obliga- 
tions que  notre  article  impose  au  tuteur  lui-même.  Et  dans  ce  cas, 
comme  l'adoption  n'est  plus  possible,  les  héritiers  du  tuteur  ne  joui- 
raient pas  du  délai  de  trois  mois  accordé  à  c«lui-ci  pour  délibérer  sur 
le  point  de  savoir  s'il  doit  adopter. 

. -  - 

(t)  Conf.  Valette  {sur  Proudh.,  \,  p.  232),  Dûvergier  {sur  ToulL,  11-1036). 
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Il  est  inutile  d'ajouter  que  dans  le  cas  de  notre  article»  comme  dans 
le  cas  de  Fart.  367,  il  n'y  aurait  aucune  discussion  possible  sur  l'exé- 
cution des  obligations  du  tuteur  ou  de  ses  héritiers,  si  ces  obligations 
avaient  été  fixées  d'avance,  et  lors  de  rétablissement  de  la  tutelle,  par 
des  stipulations  spéciales. 

370-  —  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  Tadministration  de 
quelques  biens  pupillaires,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas. 

151.  C'est  une  question  controversée  parmi  les  auteurs  que  de  savoir 
s'il  faut  appliquer  à  la  tutelle  officieuse  les  règles  générales  de  la  tutelle 
ordinaire.  Ainsi,  y  aura-t-il  dans  ce  cas  un  conseil  de  famille  (art.  407)  ? 
nommera-t-on  un  subrogé  tuteur  (art.  420)  î  le  tuteur  sera-t-il  grevé 
d'une  hypothèque  légale  (art.  2121)?...  Cette  question  nous  parait  bien 
simple  à  résoudre,  au  moyen  d'une  distinction  qui  résulte  de  la  nature 
même  des  choses. 

En  effet,  la  tutelle  officieuse  ne  peut  pas  être  confondue  avec  la  tutelle 
proprement  dite  :  celle-ci  est  une  cliarge  que  la  loi,  par  d'impérieuses 
circonstances,  impose  forcément,  sous  des  conditions  rigoureuses  et 
indispensables  à  la  bonne  administration  des  biens  des  mineurs  ; 
l'autre  est  un  pur  acte  de  bienfaisance  par  lequel  un  individu  s'oblige 
bénévolement  d'élever  à  ses  frais  un  enfant  qu'il  espère  adopter  plus 
tard.  On  ne  peut  donc  pas,  dans  le  silence  de  la  loi,  transporter  d'un 
cas  à  l'autre  des  rigueurs  qui  sont  nécessaires  dans  le  premier  et  com- 
plètement inutiles  dans  l'autre.  Ainsi ,  à  quoi  bon ,  dans  quel  but, 
nommer  un  conseil  de  famille  et  un  subrogé  tuteur  pour  la  tutelle 
ofiicieuse  d'un  enfant  qui  a  encore  ses  père  et  mère  \  d'un  enfant,  dès- 
lors,  qui  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  en  tutelle  ordinaire  ?...  Donc  la 
tutelle  officieuse,  par  elle-même  et  quand  elle  sera  seule,  n'emportera 
jamais  application  des  règles  de  la  tutelle  ordinaire.  Mais  quand  le 
tuteur  officieux  sera  tout  à  la  fois,  comme  il  arrive  souvent,  tuteur  or- 
dinaire ;  quand  l'enfant  tombé  en  tutelle  proprement  dite  par  la  mort 
d'un  de  ses  auteurs  se  trouvera  tout  ensemble  sous  la  tutelle  officieuse  et 
ordinaire  du  même  individu,  pourquoi  n'appliquerait-on  pas  toutes  les 
règles  de  cette  tutelle  ordinaire?..  En  un  mot,  la  tutelle  officieuse  peut 
bien  n'être  qu'officieuse  et  frapper  sur  un  enfant  qui  n'est  pas  en  tutelle 
ordinaire;  quand,  au  contraire,  cette  tutelle  ordinaire  existe,  elle  est 
réunie  par  la  loi  à  la  tutelle  officieuse  :  eh  bien ,  quand  la  première 
tutelle  sera  seule ,  on  n'appliquera  pas  les  règles  rigoureuses  dont  il 
s'agit,  parce  que  la  loi  ne  les  exige  pas  ;  quant  au  contraire  il  y  aura 
aussi  tutelle  ordinaire,  on  les  appliquera  toutes,  parce  que  la  loi  n'en 
dispense  pas  pour  ce  cas. 
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RESUME  DU  TITRE  HUITIEME. 

DB  l'adoption  et  DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 

I.  —  L*adoption  est  un  acte  par  lequel  une  personne  confère  à  une 
autre  la  qualité  purement  civile  d'enfant.  Quant  à  la  tutelle  officieuse, 
c'est  un  acte  de  bienfaisance  principalement  destiné  à  conduire  à  Fa- 
doption.  Nous  traiterons  séparément  de  Tune  et  de  l'autre  dans  deux 
chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'adoption., 

II.  —  On  distingue  deux  espèces  d'adoption  :  Tadoption  entre-vifs, 
permise  en  règle  générsde  ;  et  Tadoption  testamentaire,  autorisée  par 
exception  seulement  et  dans  un  cas  tout  spécial.  Nous  avons  à  indiquer  ; 
i<>  les  conditions,  i*  les  formes,  3»  les  effets,  et  4*"  les  causes  de  révo- 
cation ou  de  nullité  de  chacune'' d'elles. 

« 

SSCTION  PREMIÈRE. 

DIS  COHDITIOIIS  DB  L'ADOPTION. 

III.  —  En  principe ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  ,  Tadoption  n'est 
permise  que  par  acte  entre- vife;  elle  ne  Test  que  sous  les  neufs  condi- 
tions suivantes  : 

l""  Il  faut  avant  tout  que  l'adoptant  ait  donné  à  l'adopté ,  pendant 
six  années  de  minorité,  des  soins  et  des  secours  non  interrompus  ;   . 

^  Il  faut  que  Tadopté  ne  soit  pas  ou  n'ait  pas  été  adopté  par  un 
autre,  à  moins  que  cet  autre  ne  soit  le  conjoint  de  l'adoptant  ; 

5**  L'adoptant  doit  être  âgé  de  cinquante  ans  révolus  ; 

i^  Il  doit  avoir  quinze  ails  de  plus  que  l'adopté  ; 

5""  Il  doit  n'avoir  aucun  enfant  légitime,  né  ou  seulement  tonçu  au 
moment  de  l'adoption  :  c'est  par  les  rapports  des  gens  de  Tart  et  les 
circonstances  de  fait,  qu'on  déciderait  si  l'enfant  qui  naît  après  l'adop- 
tion était  conçu  au  moment  que  cette  adoption  s'est  réalisée. 

6^  Il  faut  que  l'adopté  soit  majeur: 

7°  Cet  adopté  doit,  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  obtenir  le  consentement 
de  ses  père  et  mère  ;  au-dessus  de  cet  âge,  il  doit  requérir  leur  conseil. 
Si  l'un  des  deux  auteurs  est  mort,  absent  ou,  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  ou 
le  conseil  de  l'autre  suffit.  La  réquisition  du  conseil  se  fait  ici,  comme 
en  cas  de  mariage ,  par  un  acte  respectueux  (mais  toujours  un  seul) 
et  l'adoption  est  possible  un  mois  après  : 

%°  Quand  l'adoptant  est  marié,  il  faut  le  consentement  de  son  con- 
joint; 
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9®  Enlin,  cet  adoptant  doit  jouir  d'une  bonne  réputation  (art.  3 43- 
344  et  355). 

IV.  —  Lorsque  Tadoption  entre- vifs  a  pour  but  de  récompenser  le 
dévouement  d'une  personne  qui  nous  a  sauvé  la  vie  en  exposant  )a 
sienne,  la  loi  se  relâche  de  la  rigueur  de  ces  conditions  ;  elle  supprime 
les  trçis  premières  et  remplace  la  quatrième  par  la  seule  circonstance 
d'un  âge  plus  avancé  chez  l'adoptant,  si  minime  que  soit  la  différence. 
Les  cinq  dernières  conditions  restent  les  mêmes  (art.  345). 

Ainsi  l'adoption  rémunératoire  est  soumise;  en  somme,  à  sept  con- 
ditions, savoir  :  les  cinq  dernières  de  celles  indiquées  plus  haut  ;  puis 
&"  que  l'adoptant  soit  plus  âgé  que  l'adopté  *,  et  7*"  que  l'adopté  ait 
sauvé  la  vie  à  l'adoptant  au  péril  de  la  sienne. 

V.  —  Quant  à  l'adoption  testamentaire,  elle  n'est  permise,  par  ex- 
ception, que  pour  celui  qui,  s^étant  fait  le  tuteur  officieux  d'un  enfant 
dans  le  dessein  de  l'adopter  plus  tard, .  se  voit  mourir  pendant  la  mi- 
norité de  cet  enfant  et  sans  pouvoir,  dès  lors,  lui  conférer  l'adoption 
ordinaire,  laquelle,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'est  possible  que  pour 
un  enfant  mineur. 

Cette  adoption  est  soumise  à  trois  conditions  : 

1.  Que  le  testament  qui  confère  l'adoption  émaue  d'un  individu  qui 
soit  tuteur  officieux  de  l'enfant  depuis  cina  ans  déjà  au  moment  qu'il 
écrit  ce  testament  :  si  le  testament  était  fait  avant  cinq  années  révo- 
lues de  tutelle  officieuse,  il  ne  produirait  pas  son  effet,  quand  même 
le  testateur  ne  mourrait  qu'après  les*  cinq  ans  sans  l'avoir  révoqué 
(art.  366)  ; 

'  3.  Que  le  tuteur  officieux,  après  avoir  testé,  meure  pendant  la  mi- 
norité de  l'enfant,  ou  après  un  délai  si  court  depuis  la  majorité,  qu'il 
n'ait  pais  pu  lui  conférer  l'adoption  entre-vifs  (ibid.)  ; 

3.  Enfin,  que  le  testateur  ne  laisse  en  mourant. aucun  enfant  légi- 
time né  ou  conçu  {ibid,). 

SECTION  11. 

DES   FORMES   DE   L* ADOPTION. 

VL — L'adoption  entre-vifs,  soit  ordinaire ,  soit  rémunératoire,  se 
forme  ptfr  un  contrat  qui  doit  être  sanctionné  par  la  justice  et  notifié 
aux  citoyens. 

L'adoptant  et  l'adopté  doivent  faire  dresser,  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  premier,  un  acte  constatant  leurs  consentements  respec- 
tifs; L*acte  doit  être  soumis  dans  les  dix  jours  suivants  à  l'homologa- 
tion da  tribunal  de  première  instance  ;  et  le  jugement  doit  à  son  tour 
être  soumis  à  la  cour  d'appel,  dans  le  mois,  à  partir  du  jour  où  il  a  été 
rendu.  L'arrêt  de  la  cour  est  affiché  en  tel  nombre  d'exemplaires  que 
celte  cour  faura  ordonné  et ,  dans  les  trois  mois  de  sa  date ,  il  faut 
qu'il  sojt  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  comme  le  serait  un  acte 
de  naissance.  Ces  délais  successifs  de  dix  jours  ,  d'un  mois  et  de  trois 
mois,  sont  exigés  h  peine  de  déchéance ,  et  les  parties  qui  les  laisse- 
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raient  passer  seraient  obligées  défaire  dresser  un  nouvel  acte  d'adop- 
tion. Le  tribunal  et  la  cour  sont  saisis  par  la  remise  des  pièces  de  la 
procédure  au  procureur  de  la  République ,  dans  un  cas  ;  au  procureur 
général  dans  Vautre.  Cette  remisé,  ainsi  que  Tappositiondes  affiches  et 
rinscription  sur  les  registres  civils,  se  font  par  les  soins  de  Tune  ou  de 
Tâutre  partie  indifféremment  (art.  353-359), 

Pour  ménager  la  réputation  de  Tadoptant  et  éviter  des  révélations 
et  même  des  suppositions  désagréables,  la  loi  prend  deux  sages  pré- 
cautions. i<>  le  tribunal  et  la  cour  prononcent  toujours  sans  énoncer  de 
motifs.  Ainsi ,  le  tribunal  dit  seulement  :  Il  y  a  lieu  à  l'adoption^  ou, 
Il  rCy  a  pas  lieu  à  r adoption,  La  cour  suit  le  même  mode  ;  quand  les 
premiers  juges  ont  admis  Tadoption  ,  elle  dit  :  Le  jugement  est  ton-- 
firme;  en  conséquence^  il  y  a  lieu  à  T adoption^  ou,  Le  jugement  est 
réformé  ;  en  conséquence^  il  n'y  a  pas  lieu  à  C adoption  ; .  que  si  le  juge- 
ment avait  rejeté  l'adoption,  la  cour  dirait  :  Le  jugement  est  confifiné^ 
en  conséquence^  il  nyapas  lieu  à  V  adoption  ;  ou,  Le  jugement  est  ré- 
formé; en  conséquence^  il  y  a  lieu  à  l'adoption.  2°  Le  jugement  du  tri- 
bunal, soit  qu'il  rejette  ou  admette  Tadoptlon,  est  toujours  rendu  en 
chambre  du  conseil,  et  il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  la  rejette  ;  les 
arrêts  d'admission  sont  seuls  prononcés  à  l'audience  (z6tV/.). 

VIL  — Il  faut,  bien  entendu,  pour  le  contrat  d'adoption  comme  pour 
tout  autre,  que  les  deux  parties  aient  l'exercice  de  leurs  droits  civils 
au  moment  que  le  contrat  se  forme,  c'est  à  dire  lors  de  la  passation  de 
l'acte  devant  le  juge  de  paix  ;  il  leur  faut  alors  la  complète  capacité  de 
droit  et  de  fait.  C'est  à  ce  moment  aussi  qu'il  faut,  et  qu'il  suffit ,  que 
les  circonstances  exigées  par  la  loi,  et  indiquées  à  la  précédente  sec- 
tion, existent.  Ainsi,  par  exemple,  la  conception  d'un  enfant  légitime 
de  l'adoptant,  qui  se  réaliserait  quelques  jours  après  la  rédaction  de 
l'acte,  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  validité  de  l'adoption.  Toutefois, 
comme  l'adoption,  tout  en  se  réalisant  devant  le  juge  de  paix,  ne  se 
parfait  que  par  l'accomplissement  des  conditions  postérieures ,  U  faut 
qu'après  la  rédaction  de  l'acte ,  les  parties  conservent  encore,  non 
plus  l'exercice,  mais  au  moins  la  jouissance  des  droits  civils,  la  capa- 
cité de  droit  (art.  360). 

L'accomplissement  des  diverses  conditions  postérieures  auxquelles  la 
perfection  du  contrat  d'adoption  se  trouve  soumise,  rétroagissant  à  la 
remise  de  l'acte  au  procureur  de  la  République  et  venant  se  confondre 
avec  elle,  c'est  au  moment  de  cette  remise  seulement  que  doit  durer 
encore  la  capacité  de  droit  des  parties.  Ainsi,  de  même  que  dans  l  in- 
tervalle entre  la  rédaction  de  l'acte  et  sa  remise  au  procureur  de  la 
République,  la  folie  de  l'une  des  parties  ou  de  toutes  deux,  leur 
interdiction,  ou  leur  soumission  à  la  puissance  maritale  seraient  insi- 
gnifiantes, de  même,  après  cette  remise,  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
ces  parties  n'empêcherait  pas  l'adoption  (e^jrf.)*  ^  . 

VIIL  —  Quant  à  l'adoption  testamentaire,  elle  n  est  soumise  à  aucune 
forme  spéciale  ,  elle  se  confère  par  un  acte  rédigé  dans  l  une  des  formes 
voulues  pour  les  testaments  ordinaires. 


tXPllCATlOff  ^^ 


cof>t  ci^'  ^''-  '• 


J3^  _-„/.v  ///. 


,  .;^  ^Qii  faite  par  acte  entre- vifs  ou  par  testa- 

—  Vadopti^^'  f"ffgt  de  rendre  l'adopté,  civilement  et  par  fic- 

t     oowr  p^f^^tBDt  ;  elle  crée  entre  eux  une  parenté  civile  qui 

^     vlmBO^  ^^  ^'^daots  de  Tadopté,  mais  qui  ne  modifie  en  rien  sa 

*'^riïci  /itf^  ^^^'^^es  droits  ou  obligations  qui  en  découlent.  Cette  pa- 

t^ntà  ^^^^^'^^ait  des  conséquences  qui,  réunies  à  des  résu^*-^-  =-* 

j^J^  ci v/'^  Çf ^/e,  donnent  à  l'adoption  les  cinq  effets  suivants 


r^nià^^^^'^^ait  des  conséquences  qui,  réunies  à  des  résultais  in- 
j^J^  ci v/'^  Çf ^/e,  donnent  à  l'adoption  les  cinq  effets  suivants  : 
dép^'^^'^iradop^é  prend  le  nom  de  l'adoptant  en  ïajoutanl  à  son  nom 

X'  "^{^i  le  transmet  à  ses  descendants  (art.  347). 

prop'^^*  ^^o  Par  suite  de  Tadoption,  le  mariage  est  défendu  à  l'adop- 

^^  vec  l'adopté,  son  conjoint  et  ses  descendants  ;  puis,  à  l'adopté 

^^^  le  conjoiti^  et  les  enfants,  même  adoptifs,  de  l'adoptant.  Cet  em- 

^%ement,  qui  n'est,  du  reste,  que  prohibitif,  est  fondé,  entre  l'a- 


existe 
des 


KZ^nU  y^dopié  et  ses  descendants,  sur  la  parenté  civile  qui  ex 
ni^e  eux  ;  quant  aux  autres  personnes,  il  n'a  pour  fondement  que 
0Oii{s  de  décence  publique.  Il  ne  forme  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce 
jue  Je  même  individu  adopte  deux  personnes  qui  sont  déjà  ma- 
riées avant  l'adoption  de  toutes  deux  ou  au  moins  de  la  seconde 
(art.  348). 

XII.  —  3""  La  dette  alimentaire,  qui  continue  d'exister  entre  l'adopté 
et  ses  ascendants  légitimes,  existe  aussi  entre  lui  et  son  père  adoplif* 
Toutefois,  l'adoptant  ne  doit  des  aliments  à  l'adopté  qu'à  défaut  des 
descendants  et  ascendants  légitimes  de  celui-ci  ;  mais  il  les  doit  avant 
les  alliés  de  cet  adopté  (art.  349). 

XIII.  —  4''  L'adopté,  sans  avoir  jamais  aucun  droit  de  successibilité 
par  rapport  aux  parents  de  l'adoptant,  lesquels  lui  restent-tous  élran- 
ger^,  acquiert  sur  la  succession  de  l'adoptant  lui-même  les  mêmes 
droits  qu'un  enfant  légitime.  Ainsi,  il  a  droit  à  une  réserve  et  peut, 
pour  se  la  procurer,  faire  réduire  les  legs  et  les  donations  qui  dépassent 
la  quotité  disponible,  alors  même  que  ces  donations  seraient  antérieu- 
res à  l'adoption.  Ces  droits  d* enfant  légitime  appartiennent  à  l'adopté, 
alors  même  que  de  vrais  enfants  légitimes  seraient  survenus  à  l'adop- 
tant s^rès  l'adoption  (art.  350). 

Le  point  de  savoir  si  c'est  seulement  quant  à  la  succession^  que  l'enfant 
adoptif  est  assimilé  à  l'enfant  légitime,  et  s'il  ne  pourrait  pas  prétendre 
que  sa  filiation  fictive  produit,  comme  la  naissance  d'un  enfant  légitime» 
la  révocation  des  donations  faites  par  le  père  à  un  moment  où  il  n'avait 
pas  d'enfant  sera  examinée  plus  loin  au  litre  des  Donations. 

Les  descendants  de  l'adopté  peuvent  exercer,  sur  la  succession  de 
l'adoptant,  les  mêmes  droits  que  l'adopté  lui-même,  soit  qu'ils  vien- 
nent par  représentation  de  cet  adopté  prédécédé,  soit  qu'ils  viennent 

^e  leur  chef,  dans  le  cas  de  renonciation  on  d'indignité  de  celui-ci 
iibid.). 
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XIV.  5<>  L'adoptant  n'est  jamais  appelé  à  la  succession  de  Tadopté  ou 
de  ses  enfants,  comme  ceui-ci  le  sont  à  la  sienne  ;  mais  lorsqu'il  a  donné 
des  biens  à  Tadopté,  il  peut,  au  décès  de  cet  adopté  mourant  sans  des- 
cendants légitimes,  succéder  aux  biens  par  lui  donnés  qui  ne  sont  alié- 
nés ni  par  acte  entre-vifs  ni  par  testament,  ou  au  prix  qui  en  serait 
encore  dû>  ou  enfin  à  Faction  quipourrait  faire  rentrer  ces  biens  dans 
le  patrimoine.  Bien  entendu,  comme  ce  n'est  là  qu'un  droit  de  succes- 
sion, l'adoptant  ne  peut  l'exercer  qu'à  la  charge  de  payer  sa  part  des 
dettes  de  la  succession,  et  de  respecter  les  droits  conférés  à  des  tiers  sur 
les  biens  (art.  351). 

Les  descendants  légitimes  de  l'adoptant,  quand  celui-ci  meurt  avant 
l'adopté,  ont  le  même  droit  que  leur  auteur,  sauf  deux  différences  : 
i<>  ils  exercent  ce  droit  non  pas  seulement  sur  les  biens  donnés  entre- 
vifs  à  l'adopté  par  l'adoptant,  mais  aussi  sur  ceux  qu'il  aurait  reçus  de 
lui  par  testament  ou  recueillis  dans  sa  succession  ;  2°  ils  n'ont  ce 
droit  que  sur  la  succession  de  l'adopté  mourant  sans  postérité,'et  non 
pas  sur  celle  de  ses  descendants  (art.  352). 


SECTION  IV. 

DB  t*i  UfcVOCATIOK  KT  DE  LA  NULLITÉ  D8  L* ADOPTION. 

XV.  —  L*àdoption  entre-vifs  peut,  après  la  formation  du  contrat 
devant  le  juge  de  paix»  et  jusqu'à  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  se  dissoudre  par  le  consentement  mutuel  des  parties  ;  la  volonté 
d'une  seule  ne  sufQrait  pas,  car  pour  être  conditionnelle,  une  conven- 
tion n'engendre  pas  moins  obligation. 

Une  fois  que  l'adoption  est  parfaite  par  Taccoroplissement  de  toutes 
les  conditions  qui  doivent  suivre  la  rédaction  de  l'acte,  elle  ne  saurait 
être  révoquée,  ni  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  ni  pour  in- 
gratitude de  l'adopté,  ni  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit.  Mais  elle 
peut,  évidemment,  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée  soit  mo- 
ralement, soit  pécuniairement»  être  déclarée  nulle  comme  ayant 
eu  lieu  en  dehors  des  circonstances  voulues  par  la  loi  (art.  360, 

Quant  à  la  voie  à  suivre  pour  faire  constater  cette  nullité,  comme 
l'adoption  consiste  dans  le  contrat  et  non.  dans  Thomologation  ae  la 
justice,  qui  n'en  est  que  l'accessoire,  c'est  par  une  action  F"^^'P*^^ 
tentée  devant  le  tribunal  de  première  instance  que  râdoplion,  comme 
tout  autre  contrat,  devrait  être  attaquée  (iM.).    .      :i  pctdairnn'oiu 

XVL  ~  Pour  ce  qui  est  de  l'adoption  testamentaire,  il  est  clair  qu  elle 

ne  produit  aucun  Jffet  pendant  la  -«  d^  Tnl^s^a  mor^^^^^ 
qu'un  oroiet  qu'il  peut  révoquer  à  son  gre.  Après  la  mor  du  testa- 
?eur    elte  ne  îîc^uit  ses  efféîs  que  par  racceptation  faite  au  nom  du 
leur,  eue  ^^  P^^^^  légaux.  Mais  ces  effets  ne  sont  pas  irré- 

mmeur  par  ses  ^^P^^^^^  à  majorité,  les  répudier  et  faire  éva- 

nruît^^^^^^^  ''^'^'^  ^'^'^P^^^"'  expressément 
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OU  tacitement,  elle  devient  irrévocable  comme  l'adoption  enire-vifs,  et 
ne  peut  plus  être  critiquée,  soit  par  lui,  soit  par  tous  autres  intéressés, 
que  comme  ayant  été  faite  en  Tabsence  d'une  des  conditions  voulues 
par  la  loi  (art.  366). 

CHAPITRE  IL 

DE  LA    TUTELLE    OFFICIEUSE. 

XVII.  —  La  tutelle  officieuse  n'est  possible  que  sous  les  cinq  condi- 
tions suivantes  : 

i^  Que  le  tuteur  ait  cinquante  ans  révolus  ; 

2°  Qu'il  n'ait  aucun  descendant  légitime  né  ou  conçu  ; 

3»  Qu'il  obtienne  le  consentement  de  son  conjoint,  s'il  est  marié  ; 

4»  Que  l'enfant  ait  moins  de  quinze  ans,  ce  qui  est  indispensable 
pour  que  la  principale  condition  de  l'adoption,  six  années  de  soins 
donnés  en  minorité,  puisse  se  réaliser  ; 

5^  Enfin,  qu'il  obtienne  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'en- 
fant, ou  de  l'un  d'eux,  si  l'autre  est  mort  ou  hors  d'état  de  manifes- 
ter sa  volonté;  à  défaut  des  père  et  mère,  du  conseil  de  famille;  —  si 
l'enfant,  n'ayant  ni  père  ni  mère  connus,  ni  conseil  dé  famille,  se 
trouve  dans  un  hospice,  le  consentement  des  administrateurs;  —  s'il 
n'est  pas  dans  un  hospice,  celui  du  conseil  municipal  de  la  comûiune 
où  il  réside  (art.  361 ,  363,  364). 

XVIIL  —  La  seule  forme  exigée  pour  l'établissement  de  la  tutelle 
ofiScieuse,  c'est  un  procès- verbal  du  juge  de  paix  constatant  les  con- 
sentements respectifs  du  tuteur  et  des  personnes  chargées  de  repré- 
senter l'enfant,  ainsi  qu'il,  vieùt  d'être  dit.  A  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  l'adoption^  c'est  ici  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant 
qui  doit  dresser  l'acte  (art.  363). 

XIX.  —  I.e  principal  effet  de  la  tutelle  officieuse,  celui  qui  constitue 
son  objet  nécessaire,  c'est  d'imposer  au  tuteur  l'obligation  :  1®  d'éle- 
ver, nourrir  et  entretenir  le  pupille  jusqu'à  sa  majorité,  et  2*"  de  le 
mettre  en  état  de  fournir  ensuite  à  ses  besoins,  soit  en  l'adoptant,  soit 
en  lui  procurant  une  profession  ou  un  métier  (art.  364). 

Donc,  !<"  si  le  tuteur  vient  à  mourir  pendant  la  minorité  de  l'enfant, 
sans  lui  avoir  conféré  l'adoption  testamentaire,  il  devra  être  fourni  au 
pupille  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  sur  la  succession  du  tuteur,  des 
moyens  de  subsistance  qui  seront  réglés  entre  les  représentants  de 
chacun  d'eux,  ou  amiablement,  ou  par  la  justice,  s'il  y  avait  contesta- 
lion  (art.  367). 

T  Dans  ce  même  cas,  et  aussi  quand  le  tuteur,  après  la  majorité  de 
l'enfant,  refuse  de  l'adopter,  celui-ci,  s'il  se  trouve,  par  la  faute  du 
tuteur,  hors  d'état  de  gagner  sa' vie,  peut  exiger  de  ce  tuteur  ou  de 
ses  héritiers  une  indemnité  de  nature  à  lui  procurer  un  iftétier.  Que  si 
c'était  sans  aucune  faute  de  la  part  du  tuteur  et  malgré  les  sacrifices 
qu'il  a  faits  pour  procurer  une  proiession  ou  un  métier  à  l'enfant,  que 
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celui-ci  se  trouvât  hors  d'état  de  gagner  sa  vie,  riodemnité  ne  serait 
plus  due  (art.  369). 

Bien  entendu,  aucune  discussion  ne  sera  possible  sur  ce  qui  pourrait 
être  dû  aq  pupille  y  dans  ces  deux  cas ,  par  le  tuteur  ou  ses  héritiers  , 
quand  des,  stipulations  particulières  auront  fixé  à  Tayance  le  sort  et  les 
droits  de  ce  pupille  pour  le  cas  de  non-  adoption.  Au  reste,  ces  stipiv- 
lations,  qui  peuvent  très-bien  rendre  plus  étroites  les  obligations  lé* 
gale»  du  tuteur,  ne  peuvent  jamais  avoir  pour  objet  de  les^supfNrimer 
ou  de  les  dimineur  {ibid.). 

Si  c'eçt  poui^  le  tuteur  lui-même  qu'il  s'agit,  à  la  majorité  du  pt;^ 
pille,  d'exécuter  son  obligation  alternative  d'adopter  ce  pupille  ou  de 
lui  fournir  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins,  le  tuteur  a  trois  mois  pour 
délibérer  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre^,  ce  n'est  qu'après  ce  délai  et 
quand  les  réquisitions  de  pupille  h  fin  d'adoption  sont  restées  sans 
effet,  qu'il  peut  être  condamné  ^  indemniser  celui-ci  de  l'incapacité 
où  il  est  de  gagner  sa  vie«  Ce  délai  ne  peut  jamais  exister  pour  les 
héritiers  du  tuteur,  puisqu'eux  ne  peuvent  pas  adopter  l'en&nt 
{ibid.). 

XX.  —  Quant  à  la  fin  de  la  tutelle  ofiicieuse,  le  tuteur  veut  bien 
adopter  l'enfant,  et  que  celui-ci  y  consent,  Tadoption  se  fait  sous  les 
conditions  et  avec  les  formes  et  les  effets  indiqués  au  chap.  I. 

XXf.  —  Quand  l'enfant  soumis  à  la  tutelle  officieuse  est  aussi  en  tu- 
telle ordinaire,  cette  dernière  tutelle,  si  elle  n'appartient  pas  au  sur- 
vivant des  père  et  mère,  usufruitier  légal  des  biens  de  l'enfant,  se 
joint  à  la  première,  et  il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  l'application  des  règles 
générales  du  titre  de  la  Tutelle.  Ainsi,  l'enfant  est  pourvu  d'un  con- 
seil de  famille  et  d'un  subrogé  tuteur  5  il  a  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  tuteur  officieux  ;  et  à  la  fin  de  la  tutelle,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  finisse,  et  qu'elle  soit  ou  non  suivie  tf adoption,  le  tuteur 
ou  ses  héritiers  doivent  rendre  compte  des  biens  dont  ce  tuteur  a  eu 
l'administration  (art.  365). 


TITRE    IX. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

(Décrélé  le  24  mars  1803.  —  Promulgué  le  3  avril.) 

135.  Aprèsavoir  exposé  toutes  les  règles  de  la  filiation,  la  loi  s'occupe 
des  rapports  de  supériorité  que  celte  filiation  fait  naître  au  profit  des 
père  et  mère  sur  l'enfant,  lesquels  constituent  iBi'puissance paternelle. 

Nous  avons  suffisamment  expliqué  ailleurs  (L.  I,  tit.  I)  Timmense 
différence  qui  sépare  la  puissance  énergique  que  la  législation  ro- 
maine attribuait  au  paler  famtlias  et  l'autorité  beaucoup  trop  restreinte 
que  notre  Code  confère  aux  père  et  mère. 
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Nous  disons  aux  père  et  mère;  car  c'est  pour  eux  exclusivement,  et 
non  pour  les  ascendants  supérieurs,  qu'existe  sur  Tenfant  Tautorité 
qui  constitue  la  puissance  paternelle.  Il  est  vrai  qu'en  dehors  de  la 
puissance  paternelle  proprement  dite,  il  existe  plusieurs  droits  attri* 
bués  par  différents  textes  du  Code,  tantôt  aux  père  et  mère  seulement^ 
tantôt  aux  ascendants  en  général  :  ainsi,  la  nécessité  de  leur  consen- 
tement ou  de  leur  conseil  pour  le  mariage  (art.  i 48-1 53),  pour  l'a- 
doption (art.  346),  pour  la  tutelle  o£Scieuse  (art.  361);  leur  droit  de 
succession  sur  les  enfants  et  descendants  (art.  746-749),  avec  faculté 
de  faire  réduire  les  legs  ou  donations  entamant  leur  réserve  (art.  915)  ; 
le  droit  aux  aliments  (art:  205)  ;  le  droit  d'accepter  au  nom  de  leur 
enfant  mineur  des  donations  à  lui  faites,  quand  même  il  aurait  pour 
tuteur  uno  autre  personne  (art.  935),  etc.,  etc.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  puissance  paternelle  proprement  dite,  c'est-à-dire  du  droit, 
propre  aux  père  et  mère,  d'élever  leurs  enfants  mineurs,  en  réglant 
leur  conduite  et  dirigeant  leur  éducation.  Notre  titre  IX  n'est  pas 
même  complet  sous  ce  rapport;  car  il  est  plusieurs  dispositions  écrites 
au  titre  de  la  Tutelle  qui  ne  découlent  que  de  la  puissaqce  paternelle 
(art.  390,  397,  477);  il  en  est  une  surtout,  celle  qui  consacre  le  droit 
pour  le  père,  pendant  le  mariage,  d'administrer  les  biens  de  ses  en- 
fants mineurs  (art.  389),  dont  rien  ne  justifie. la  place  dans  ce  titre  de 
la  Tutelle,  et  que  nous  expliquerons  dans  notre  titre  même,  après 
l'art.  383. 

Quant  aux  textes  de  notre  titre,  ils  se  bornent  à  proclamer  les  deux 
principaux  effets  de  la  puissance  paternelle  :  1<»  le  droit  d'éducation, 
embrassant  le  droit  de  correction  (art.  372-383)  ;  T  le  droit  d'usufruit 
légal  accordé  aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  l'enfant  jusqu'à  sa  dix- 
neuvième  année  ou  son  émancipation  (art.  384-387).  - 

371.  —  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses 
père  et  mère. 

133.  Cet  article  ne  fait  que  consacrer  un  principe  de  morale,  que 
personne  assurément  n'aurait  la  pensée  de  contester;  mais  on  ne  voit 
guère  son  utilité  dans  les  textes  du  droit  positif.  Les  conséquences  plus 
ou  moins  étendues  que  le  législateur  civil  entend  induire  du  respect 
dû  aux  parents  par  les  enfants,  c'est  par  des  règles  précises  qu'il  doit 
les  formuler,  au  lieu  de  les  abandonner  à  l'arbitraire  et  au  caprice  de 
chacun,  par  des  principes  que  leur  extrême  généralité  rend  complète- 
ment stériles  et  presque  insignifiants.  * 

Ainsi,  avant  la  loi  du  17  avril  1832,  tandis  que  la  plupart  des  inter- 
prètes donnaient  à  notre  article  l'effet  d*empôcher  la  contrainte  par 
corps  contre  les  père  et  mère,  quelques-uns  rejetaient  ce  prétendu  ré- 
sultat ;  d'autres,  au  contraire,  voulaient  que  la  contraintç  par  corps 
ne  pût  pas  même  être  employée  contre  un  ascendant,  quel  qu'il  fût  ; 
d'autres,  sur  l'autorité  du  droit  romain,  soutenaient  qu'un  descendant 
créancier  de  son  ascendant  ne  pouvait  jamais  exproprier  celui-ci  ea 
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entier;  d'autres  auraient  pu,  toujours  sur  Tautorité  du  droit  romain, 
et  en  tirant  les.  conséquences  du  principe  si  élastique  de  notre  texte, 
dire  qu'un  descendant  ne  pourrait  jamais  intenter  contre  son  ascen- 
dant une  action  quelconque,  sans  y  être  autorisé  par  le  président  du 
tribunal,  etc.  L*art.  19  de  la  loi  précitée  est  heureusement  renu  décla- 
rer formellement  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  désormais 
être  prononcée  contre  aucun  ascendant,  et  il  donne  à  cette  règle  un 
effet  rétroactif  en  ordonnant  que  les  jugements  qui  Tauraient  admise 
resteront  sans  exécution,  et  que  les  exécutions  déjà  commencées  ces- 
seront immédiatement. 

Donc,  tout  en  louant  les  rédacteurs  du  Code  d'avoir  inscrit  ce  prin- 
cipe sacré  en  tête  de  leur  titre,  il  faut  le  reconnaître  entièrement  insi- 
gnifiant en  droite  et  n'en  déduire  aucune  autre  conséquence  juridique 
que  celle  qui  serait  exprimée  par  un  texte  positif.  Cette  insignifiance 
devient  d'ailleurs  évidente  ;*  par  cette  seule  considération,  que  notre 
article,  ainsi  que  Tarticle  suivant,  et  comme  le  titre  tout  entier,  ne 
s'occupe  que  des  phe  et  mère;  tandis  que  c'est  évidemment  à  tous  les 
ascendants  que  l'enfant  doit  honneur  et  respect.  Que  si  l'on  prétendait 
que  par  père  et  mère  l'article  entend  en  effet  tous  les  ascendants,  il  s'en- 
suivrait cette  consé(iuence  que  c'est  à  l'autorité  de  tous  ses  ascendants 
que  l'enfant  est  soumis  par  l'article  suivant;  or,  tout  le  monde  sait 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

372.  —  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation. 

373.  —  Le  père  seul  exerce  celte  autorité  durant  le  mariage. 

134.  La  puissance  patynelle  n'appartient  qu'aux  père  et  mère  ;  mais 
elle  appartient  conjointement  à  tous  deux.  Le  droit  est  commun  à  l'un 
et  à  Vautre;  c'est  seulement  l'exercice  de  ce  droit  qui  est  exclusive- 
ment donné  au  père,  chef  de  la  société  conjugale.  Mais,  bien  entendu, 
la  loi  n'a  écrit  notre  article  que  pour  les  cas  ordinaires  et  en  parlant 
de  €0  quod  plentmque  fit;  si  quelque  circonstance  exceptionnelle,  sa- 
voir, la  présomption  d'absence  du  père  (arl.  141),  son  interdiction  ju- 
diciaire ou  légale  (arl.  502  C.  civ.;  29  C.  pén.),  ou  une  condamnation 
correctionnelle  pour  excitation  de  ses  propres,  enfants  à  la  débauche 
(C-  pén.,  art.  335)  privait  ce  père  de  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle, c'est  à  la  mère  que  cet  exercice  appartiendrait.  L'idée  contraire 
de  Proudhon,  qui  veut  que  la  mère  ne  puisse  jamais  exercer  l'autorité 
qu'après  la  mort  du  père  (II,  p.  244,  245),  est  une  erreur  condamnée 

par  tous  les  auteurs  (1). 

« 

374.  —  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  palemelie  sans  la 


^(i)  Pôlbier  {det  Fers.,  part.  3,  lit.  6,  seci.  2),  Vaiellle  (du  JTar.,  H,  p.  406),  Dallo» 
(VFuisi.  pat.),  Valette  {sur  Proudh.\  Allemand  (11-1071),  Demolombe  (V1-29C). 
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permission  de  sou  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire, 
après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus. 

i55.  La  disposition  de  cet  article  a  été  modifiée  par  la  loi  du  Si 
mars  1852;  d'après  Tart.  52  de  cette  loi^  ce  n'est  plus  à  dix-huit  ans^ 
mais  à  vingt  ans  seulement,  que  Tenfant  peut  quitter  la  maison  pater- 
nelle, malgré  son  père^  pour  s^engager.  Un  décret  du  13  juillet  1848 
réduit  de  18  ansà  17  l'âge  voulu  pour  rengagement  volontaire  (dans 
Tarmée  de  terre,  car  pour  Farmée  de  mer  Tâge  de  16  ans  suffisait  déjà)  ; 
mais  il  laisse  subsister  la  nécessité  du  consentement  du  père  jusqu^à 
20  ans. 

Il  est  clair  qu*ici  encore,  si  la  loi  ne  parle  que  du  père,  c'est  dans 
la  prévoyance  des  cas  ordinaires  et  en  supposant  qu'il  y  a  mariage  et 
que  le  père  a  Texercice  de  la  puissance  paternelle  ]  mais  si  cet  exercice 
appartenait  à  là  mère,  par  Tune  des  circonstances  cxceptionnelies  in- 
diquées plus  haut,  ou  parce  que  le  père  serait  mort,  la  règle  serait  évi- 
demment la  même.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  tutelle,  ou- 
verte par  la  mort  du  père,  n'appartiendrait  pas  à  la  mère  survivante  ; 
car  l'attribution  à  un  tiers,  du  pouvoir  tutélaire,  n'enlève  pas  la  puis- 
sance paternelle  au  survivant  des  père  et  mère.  Ce  n'est  qu'à  défaut  et 
du  père  et  de  la  mère,  c'est-à-dire  quand  tous  deux  sont  morts  ou 
que,  l'un  étant  mort,  l'autre  est  privé  par  une  cause  quelconque  de 
Texercice  de  la  puissance  paternelle,  c'est  alors  seulement  qu'un  droit, 
découlant  de  cette  puissance,  peut  passer  au  tuteur.  Donc,  quand  un 
enfant  sera  soumis  tout  ensemble  et  à  la  puissance  du  survivant  de  ses 
père  et  mère,  et  à  la  tutelle  d'une  autre  personne,  cet  enfant,  quoiqu'il 
ait  alors  sa  demeure  juridique,  son  domicile,  chez  son  tuteur,  aura 
toujours  sa  demeure  de  fait,  sa  résidence ^  chez  le  parent  survivant ^  «t 
ce  n'pst  qu'avec  le  consentement  de  ce  dernter  qu'il  pourra  quitter  la 
maison  paternelle.  Aussi,  l'art.  3â,  précité,  de  la  loi  du  42  marsîn- 
dique-t-il  comme  pouvant  permettre  l'enrôlement  de  l'enfant  au-dessous 
de  vingt  ans,  d'abord  le  père  ;  puis,  à  son  défaut  seulement,  bien  en- 
tendu, la  mère;  puis  enfin,  à  défaut  de  tous  deux,  le. tuteur  autorisé 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Au  reste,  si,  dans  l'intérêt  du  pays  et  pour  servir  la  patrie,  Tenfant 
peut  abandonner  la  maison  paternelle  malgré  ses  parents,  il  est  clair 
qu'il  le  pourrait  aussi,*et  à  plus  forte  raison,  si  la  morale  ou  l'huma- 
nité commandait  de  l'y  autoriser.  Si  donc  des  parents  étaient  assez  dé- 
naturés pour  se  livrer  sur  leurs  enfants  à  des  excès  intolérables  ou 
pour  les  pousser  eux-mêmes  à  Timmoralité,  il  est  évident  que  les  tri- 
bunaux pourraient  et  devraient  leur  arracher  leurs  victimes  et  modifier, 
selon  le  besoin  des  circonstances,  le  pouvoir  dont  ils  feraient  un  usage 
si  contraire  aux  vues  du  législateur.  Les  principes  du  droit  naturel  et 
les  dispositions  des  art.  267,  502  C.  civ.,  555  C.  pén.,  motivent  assez 
cette  décision  pour  que  personne  n'ait  la  pensée  de  la  contester. 

875.  —  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très- 
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graves  sur  la  conduite  d*un  enfant,  aura  les  moyens  de  correction 
suivants. 

376.  —  Si  Penfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés, 
le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois  ;  et,  à  cet  efiet,  le  président  du  tribunal  d'arron- 
dissement deyra,  sur  sa  demande,  délivrer  Tordre  d'arrestation. 

377.  — Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majo- 
rité ou  rémancipation,  le  père  pourra  seulement  requérir  Jadéten* 
tion.de son  enfant  pendant  six  mois  au  plus;  il  s'adressera  au  pré- 
sident dudit  tribunal*  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur 
de  la  République,  dflivrera  Tordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et 
pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention  re- 
quis par  le  père. 

378.  —  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écriture 
ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  Tordre  même  d  arrestation»  dans 
lequel  ces  motifs  ne  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de 
payer  tous  les  frais*  el  de  fournir  les  aliments  convenables. 

379.  —  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la 
détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si»  après  sa  sortie,  Tenfant 
tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nou- 
veau ordonnée  de  là  manière  prescrite  aux  articles  précédents. 

380.  —  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir 
son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  de  se  conformer  à  l'article  377. 

381.  "-  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  iaire 
détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents 
paternels,  et  par  voie  de  réquisition,  conformément  à  l'article  377. 

383.  —  Lorsque  Tenfant  aura  des  biens  personnels,  ou  lors- 
qu'il exercera  un  étal,  sa  détention  ne  pourra,  même  au-dessous 
de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition,  en  la  forme 
prescrite  par  Tarticle  377. 

L'entant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur-gé- 
néral près  la  cour  d'appel.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le 
procureur  de  la  République*  près  le  tribunal  de  première  instance, 
et  fera  son  rapport  au  président  de  la  cour  d'appel,  qui,  après  en 
avoir  donné  son  avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous  les  ren- 
seignements, pourra  révoquer  ou  modifier  Tordre  délivré  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance. 


I.  Droit  de  correction.  H  est  la  conséMuence  du  droit  d'éducation. 

II.  D'après  quelles  règles  il  est  eierc»  par  le  père. 
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phrase  spéciale  écrite  exprès  pour  ce  cas?...  Il  suffirait  d'abord  de 
répondre  que  cette  phrase  a  été  rejetée  ici  pour  embrasser  toutensem*- 
ble  et  la  détention  par  autorité,  et  celle  par  ré€[uisitioD,  indiquées  Tune 
par  IVt.  576,  et  Tautre  par  Tart.  577.  Les  deux  règles  de  Tart.  579, 
coiQuie  les  deux  règles  de  Fart.  578^  s'appliquent  évidemment  toutes 
quatre  à  Tune  comme  à  Fautre  détention.  Mais  il  est,  en  outre,  une 
considération  historique  qui  explique  cette  circonstance  et  démontre 
la  vérité  de  notre  doctrine  ;  c'est  que ,  dans  le  projet ,  notre  article, 
qui  était  alors  l'art.  3  et  qui  s'occupait  $eul  de  la  durée  de  la  détention, 
portait,  sans  aucune  considération  d'âge,  i*^  que  cette  détention  pour- 
rait être  de  six  mois  pour  la  première  fois,  et  d'un  an  en  cas  de  réci- 
dive, toujours  par  voie  d'autorité;  et  2o  que  le  père  pourrait  toujours 
Tabréger.  On  a  maintenu  l'article  en  conservant  identiquement  la 
seconde  règle  «  qui  est  devenue  la  première,  et- en  mettant  l'autre 
en  hcurmouie  avec  la  distinction  proclamée  par .  les  deux  art.  576 
et  577. 

Enfin,  les  articles  précédent»^  auxquelsTart.  379  renvoie  en  parlant 
au  pluriel,  sont  nécessairement  les  art.  577  et  576  pi*ésenlant  les  deux 
différents  modes  de  détention.  Ce  né  peuvent  pas  être  les  art.  577  et 
378,  puisque  ce  dernier,  ne  présentant  qu'une  idée  commune  aux  deUx 
cas  de  détention,  n'avait  pas  besoin  d'être  rappelé  :  en  sorte  que  le 
législateur,  s'il  avait  voulu  exclure,  pour  le  cas  de  récidive ,  le  mode 
d'autorité  établi  par  Tart.  376,  aurait  nécessairement  dit,  au  singulier, 
conformérnent  à  l'art,  377. 

Donc,  et  le  texte  de  la  loi,  et  son  esprit,  et  ses  travaux  préparatoires, 
tout  se  réunit  pour  fixer  le  point  qui  nous  occupe...  H.  Demolombe 
(VI-343)  adopte  ici  pleinement  notre  décision  et  ses  motifs. 

m.  — 139.  Quai^t  à  la  mère,-  soit  qu'elle,  agisse  pendant  le  mariage 
(parce  que  le  père  serait  interdit,  présumé  absent,  ou  dépouillé  par 
sentence  judiciaire  de  la  puissance  paternelle),  soit  qu'elle  exerce  l'au- 
torité après  la  mort  du  mari,  elle  ne  peut  jamais  faire  détenir  l'enfant, 
quel  que  soit  l'ftge  de  celui-ci ,  que  par  voie  de  réquisition;  encore 
faut-il  qu'elle  ne  soit  pas  mariée  en  secondes  noces,  et  qu  elle  obtienne 
le  concours  des  deux  plus  proches  paients  paternels  de  l'enfant.  Nous 
disons  qi^'il  en  est  ainsi,  aussi  bien  quand  le  père  existe  encore  que 
quand  la  mère  est  veuve,  quoique  l'art.  381  ne  parle  que  de  ee  dernier 
cas.  C'eat  qu'en  efiet,  le  caractère  de  la  mère  est  tout  aussi  faible  dans 
un  casqiie  daqs  l'autre..  Si  donc  cet  art.  381  ne  cite  que  la  mère  sur- 
vivante, c'est  qu'ils  occupe  seulement  deeo  quod plerumque  fit,  comme 
l'a  fait  l'art.  IH  et  comme  le  fera  plus  loin  l'art.  484  :  le  premier  de 
ces  articles  ayant  déclaré  (en  principe  et  sans  prévoir  le  cas  d'excep- 
tion) que  le  père  wm/ exerce  l'autorité  pendant  le  mariage,  notre  article 
égalemeat  ne  considère  cette  autorité  chez  la  mère  qu'après  la  disso- 
lution du  mariage. 

Au  reste,  la  règle  qui  exige  pour  la  mèi'e  le  concours  des  deux  plus 
proches  parents  paternels  doit  s'entendre  raisonnablement.  Ainsi,  si 
les  deux  plus  proches  parents  paternels  demeuraient  à  une  très-grande 
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distance,  ii  suffirait  du  concours  de  deux  parculs  plus  éloignés  en  de* 
gré  et  demeurant  sur  les  lieux.  Que  si  l'eufaot  n'avait  aucun  parent 
paternel,  il  suffirait  du  concours  de  deux  des  membres  du  conseil  de 
famille,  lesquels  remplacent  ces  parents  paternels  :  car,  ainsi  qu'on  Ta 
déjà  vu,  ce  conseil,  alors  môme  qu^il  est  composé  d'étrangers,  con- 
stitue, quant  à  Tadministration  de  la  personne  et  des  biens  de  Tenfant, 
sa  parenté  légale.  Mais  que  déciderait-on  si,  dans  ce  cas  d'absence 
de  parents  paternels,  il  n'y  avait  pas  non  plus  de  conseil  de  famille  ? 
Par  exemple,  si  c'était,  non  pas  la  mort  du  père,  mais  sou  interdic- 
tion, qui  eût  attribué  à  la  mère  l'exercice  de  la  puis^nce  paternelle  ; 
la  tutelle  ne  s'ouvraut  que  par  la  mort  de  l'un  des  époux  (art.  390),  et 
Tenfant,  dès  lors,  n'ayant  pas  de  conseil  de  famille  dans  ce  cas,  com- 
ment la  mère  agirait-elle  ? 

Le  danger  que  la  loi  veut  prévenir  en  exigeant  le  concours  de  deux 
parents  est  indépendant,  on  le  conçoit,  du  point  de  savoir  si  des  parents 
existent  ou  n'existent  pas  ;  et  par  conséquent  on  ne  peut  pas  plus 
permettre  alors  à  la  mère  d'agir  seule,  comme  le  prétendent  quelques 
jurisconsultes,  notamment  M.  TouUier  (1,  p.  485),  qu'on  ne  peut  la 
priver  absolument  du  droit  de  correction,  comme  le  veut  M.  Allemand 
(U-i091).  C'est  évidemment  le  cas,  par  analogie  de  l'art.  409,  qui  per- 
met de  remplacer  les  parents  par  des  personnes  connues  pour  avoir 
eu  des  relations  d'amitié  avec  l'auteur  dont  les  parents  manquent , 
d'exiger  le  concours  de  deux  alliés  ou  amis  du  père  (i). 

i40.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  faire  détenir  l'enfant  que  la 
mère- a  besoin  du  concours  de  deux  parents  ou  amis»  c'est  aussi,  selon 
nous  et  «malgré  l'opinion  contraire  de  MM.  Zachariee  (ill,  p.  679), 
Valette  (II,  p.  247)  et  Demolombe  (VI-556),  pour  le  faire  sortir  avant 
le  temps  marqué.  La  loi  ne  s'en  explique  pas;  mais  son  esprit  nous 
paraît  clair  à  ce  sujet.  En  effet,  si  une  mère,  après  avoir  fait  enfernjer 
son  enfant,  pouvait  le  rendre  seule  à  la  liberté,  on  la  verrait  souvent, 
après  une  seule  nuit  passée  dans  les  larmes  et  les  regrets,  user  prompte- 
ment  de  cette  faculté,  demander  presque  excuse,  par  ses  caresses,  à 
un  enfant  qui  rirait  bientôt  de  son  autorité  ,  et  transformer  ainsi  son 
pouvoir  protecteur  en  une  arme  fatale  et  à  elle  et  à  l'enfant  lui-même. 
D'ailleurs,  les  textes,  sans  s'expliquer  positivement,  jettent  cepeiuianl 
assez  de  jour  sur  la  question.  Car,  puisque  la  mère,  même  avec  le  con- 
cours exigé,  n'a  pour  la  détention  qu'un  droit  plus  restreint  que  celui 
du  père,  comment  aurait-elle,  pour  l'élargissement,  un  droit  égal  au 
âien,  même  ums  ce  concours?..  Si  donc  un  point  pouvait  être  douteux, 
ce  serait  plutôt  celui  de  savoir  si,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  droit 
4d'élargissement  ne  devrait  pas  être  refusé  à  la  mère  malgré  le  concours 
des  deux  parents,  comme  le  pensait  en  effet  Proudhon«  Mais  comme 
o'estlà  une  disposition  toute  d'humanité;  que  d'ailleurs  la  fiiculté  est 
jointe  par  la  loi  au  simple  droit  de  faire  détenir  par  réquisition ,  droit 


(1)  Zacharise  (III,  p.  C7,7),  Va|eUe  {sur  Proudlh,  11,  p.  347),  de  Bellevme  [Ord. 
réf.,  I,  p.  14),  Demolombe  (VI-363). 
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qui  appartient  à  la  femme  à  la  condition  du  concours  des  parents  ; 
qu'enfin,  au  moyen  de  ce  concours ,  cette  faculté  ne  présente  aucun 
danger,  nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  ait  entendu  la  refuser  à  la 
mère  sous  cette  condition. 

Quand  la  mère  est  actuellement  remariée,  elle  ne  peut  jamais  faire 
détenir  son  enfant,  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  La  loi,  qui  craint 
pour  le  père  lui-même  Tiniluence  d'une  seconde  épouse  et  qui  res- 
treint son  droit  dans  le  cas  d'un  second  mariage,  devait  craindre  bien 
davantage  Tinfluence  d*un  second  mari  ;  et  puisqu'elle  n'accordait  à 
la  mère,  alors  même  qu'elle  est  indépendante,  qu'une  puissance  très- 
limitée,  elle  devait  la  lui  enlever  en  entier  quand  elle  convole  à  de 
nouvelles  noces.  Aussi,  est-ce  seulement  à  la  mère  non  remariée  que 
l'art.  381  donne  les  droits,  déjà  bien  restreints,  dont  nous  venons  de 
parler.  Que  si  le  second  mari  venait  à  mourir,  la  mère  recouvrerait 
son  droit,  l'influence  de  ce  second  mari  n'étant  plus  à  craindre  (1). 

»IV.  —  14i .  Parmi  les  règles  auxquelles  la  loi  soumet  la  détention  de 
l'enfant,  il  en  est  qui  ne  varient  jamais  et  qui  restent  les  mêmes,  sans 
considération  du  point  de  savoir  si  c'est  le  père  ou  si  c'est  la  mère  qui 
exerce  l'autorité. 

Ainsi,  i*"  la  détention  d'un  enfant  âgé  moins  de  quinze  ans  ne  peut 
jamais  durer  plus  d'un  mois  ;  pour  l'enfant  au-dessus  de  cet  ftge,  elle 
peut  être  étendue  jusqu'à  six  mois. — H.  Zachariœ  enseigne  (III,  p.  677, 
678)  que  le  maximum  de  six  mois  est  autorisé  toutes  les  fois  que  la 
détention  a  lieu  par  voie  de  réquisition.  Cette  doctrine  nous  paraît  une 
erreur  évidente.  Les  art.  580, 381  et  382  ne  renvoient  à  l'art.  577  que 
pour  la  forme  à  suivre,  pour  la  nécessité  de  la  réquisition,  et  non 
pour  la  durée  de  la  détention.  Et  il  en  devait  être  ainsi.  En  effet,  l'ac- 
complissement de  la  quinzième  année  chez  l'enfant  apporte  à  la  règle 
de  Tart.  376  deux  modifications  :  1^  la  possibilité  d'une  détention 
plus  longue,  ce  qui  est  fondé  sur  la  possibilité  d'écarts  plus  graves  ; 
2»  la  substitution  de  la  voie  de  réquisition  à  la  voie  d'autorité,  dont  le 
motif  est  que  l'enfant  a  droit  à  plus  d'égards.  Or,  quand  le  père  est 
remarié^  ou  que  c'est  la  mère  qui  agit,  ou  que  l'enfant  a  des  biens  ou 
un  état,  mais  que  d'un  autre  côté  cet  enfant  est  encore  au-dessous  de 
quinze  ans,  le  premier  de  ces  motifs  n'existe  plus  :  la  circonstance  que 
l'enfant  a  droit  à  plus  d'égards,  ou  que  la  position  de  Tauteur  fait  naître 
de  la  défiance,  motive  bien  alors  la  substitution  de  la  voie  de  réquisi- 
tion à  la  voie  d'autorité  ;  mais  la  possibilité  d'écarts  plus  graves  n'est 
plus  là  pour  motiver  la  plus  longue  durée  de  la  détention.  —  M.  De- 
molombe  (VL3-29)  reproduit  notre  doctrine  à  cet  égard. 

2<>  Là  détention  de  Tenfant  n'est  pas  considérée  par  la  loi  comme 
un  emprisonnement  proprement  dit.  Ainsi,  tandis  qu'on  ne  peut  ja- 
mais écrouer  une  personne  que  dans  un  établissement  ayant  caractère 
Icgul  de  prison,  lenfant  peut  être  détenu  partout  ailleurs  ;  c'est  pour 

(1)  Nous  avons  signalé  au  n*  III,  la  doctrine  contraire,  et,  selon  nous,  inexacte^ 
de  M.  Demolombe. 
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donner  toute  latitude  à  cet  égard  que  lors  de  la  discussion  au  Conseil 
d'État,  sur  les  observations  des  consuls  Lebrun  et  Cambacérès,  on  a 
retranché  de  Tart.  376  les  mois  dans  une  maison  de  correction  (Fenet, 
t.  X,  p.  506,  509,  510).  Ainsi  encore,  tandis  que  la  détention  ordi- 
naire ne  peut  se  faire  que  par  le  ministère  d'un  fonctionnaire  public, 
et  avec  un  acte  d'écrou,  c'est-à-dire  un  procès- verbal  rédigé  sur  le  re- 
gistre de  la  prison  pour  constater  la  remise  du  détenu  (art.  608-610 
C.  inst.  com.;.789,  790  C.  pr.),  celle  de  l'enfant,  au  contraire,  se 
fera  sans  aucune  espèce  de  formalité,  sans  aucune  autre  écriture  que 
Tordre  même  d'arrestation,  lequel  ne  devra  pas  même  indiquer  les 
causes  de  la  détention  (art.  578).  La  loi  n'a  pas  permis,  n'a  pas  pu 
permettre,  qu'une  simple  punition  paternelle  imprimât  à  un  enfant  le 
titre  de  prisonnier,  et  devint  pour  lui  une  bonté  ineffaçable. 

5^  Le  père  (ou  la  mère)  qui  veut  faire  détenir  son  enfant  doit  sous- 
crire une  obligation  de  payer  les  frais  auxquels  l'arrestation  et  la  déten- 
tion pourraient  donner  lieu,  et  verser  d'avance  une  somme  suffisante 
pour  fournir  à  l'enfant  des  aliments  convenables.  Nous  disons  qu'il  doit 
payer  les  aliments  à  d'avance  ;  parce  que,  selon  nous,  dans  le  second 
alinéa  de  l'art.  387,  les  mots  ^^âfe /oumsr  se  rapportent,  non  pas  au 
mot  soumission ,  mais  au  mot  tenu.  En  effet ,  les  art.  789-5"  >  791 
et  800  du  Code  de  procédure  exigent  que  le  créancier  qui  fait  empri- 
sonner son  débiteur  consigne  à  l'avance  un  mois  au  moins  d'aliments  ; 
or,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  une  analogie  parfaite  entre  les  deux  cas,  ces 
dernières  dispositions  nous  paraissent  prouver  sufSsamment  que  notre 
art.  378  doit  être  entendu  dans  le  sens  que  nous  lui  donnons. 

Â^  Enfin,  quand  l'enfant  a  des  biens  personnels  ou  un  état ,  non- 
^ulementilnepeut  être  détenu  que  par  voie  de  réquisition,  mais,  de 
plus,  il  a  le  droit,  quand  l'arrestation  est  opérée,  d'adresser  au  procu- 
reur général  un  mémoire  tendant  à  faire  révoquer  ou  modifier  l'ordre 
du  président  du  tribunal.  Le  procureur  général  se  fait  rendre  compte 
des  faits  parle  procureur  de  la  République  et  fait  son  rapport  au  pré- 
sident de  la  cour  ;  celui-cr  peut,  après  avoir  donné  avis  au  père,  pour 
qu'il  puisse  lui  soumettre  ses  observations,  abréger  ou  faire  cesser  la 
détention.  Ce  droit  d'appel,  au  président  de  la  cour,  de  la  décision  du 
président  du  tribunal ,  ne  suspend  pas  l'exécution  de  cette  décision, 
puisque,  d'après  l'art.  382,  c'est  seulement  quand  cette  décision  s'est 
provisoirement  exécutée,  quand  l'enfant  est  déjà  détenu,  que  le  mé- 
moire peut  être  adressé.  On  voit  aussi,  par  ce  môme  art.  382,  que  ce 
droit  n'appartient  qu'à  l'enfant  ayant  des  biens  personnels  ou  exerçant 
un  état,  et  que,  dans  les  autres  cas  de  détention  par  réquisition,  l'ordre 
du  président  du  tribunal  reste  inattaquable. 

142.  Cependant,  M.  Zachariœ  professe  une  doctrine  contraire,  et  à 
défaut  du  texte  de  la  loi,  qui  ne  saurait  se  prêter  à  son  interprétation, 
il  s'appuie  sur  les  discussions  qui  ont  acconipagné  la  rédaction  de 
notre  titre.  Ainsi,  malgré  le  sens  contraire  de  nos  articles,  le  droit 
d'appel  pour  tous  les  cas  de  détention  par  réquisition  aurait  été,  selon 
lui,  dans  la  volonté  des  législateurs  (/oco  cûO .  Nous  ne  saurions  par- 
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fager  cette  idée.  Voici,  en  effet,  Tliistorique  succinct  de  ce  qui  s'est  passé 
sur  ce  point. 

Dans  la  séance  du  Conseil  d*État  du  8  vendémiaire  an  XI,  on  discute 
le  projet  de  nos  articles,  d'après  lequel  le  père,  quel  que  fût  Tftge  de 
Tenfant  et  sans  aucune  autre  cause  de  distinction,  pouvait  toujours  faire 
détenir  cet  enfant  par  voie  d'autorité.  Le  consul  Cambacérès  critique 
ce  projet.  Il  veut  d'abord  qu'à  un  certain  ftge  l'enfant  ne  puisse  plus 
être  détenu  que  par  vote  de  réquisition  ;  puis  il  ajoute  que  ce  il  faudrait 
c  limiler  encore  davantage  le  pouvoir  du  père  quand  Tenfant  a  reçu 
cr  des  biens  de  la  libéralité  de  ses  parents  ou  amis,  ou  qu'il  est  par- 
«  venu  à  s'en  donner  lui-même  par  son  travail  3  que  si  cet  enfant  a 
a  pour  père  un  dissipateur ,  celui-<;i  cherchera  à  le  dépouiller  et 
a  pourra  se  venger  de  ses  refus  en  lui  feisant  acheter  sa  liberté;  qu'il 
<K  serait  juste  d'autoriser  cet  enfant  à  se  pourvoir  devant  le  président 
c  et  le  commissaire  du  tribunal  d'appel  (le  procureur  général  de 
«  la  cour)  Contre  la  décision  du  président  de  première  instance,  la- 
«  quelle  serait  cependant  exécutée  par  provision.  »  Ces  amendements 
sont  adoptés  ,  et  les  textes  du  projet  modifiés  en  conséquence,  l^s 
art.  576  et  577  (6  et  7  du  projet)  sont  rédigés  tels  que  le  Code  les  pré- 
sente aujourd'hui ,  sauf  deux  changements  postérieurs  qui  n'ont  pas 
traita  notre  question.  Quant  à  notre  art.  582  (art.  i^  du  projet),  il 
n'était  pas  aussi  explicite'  qu'il  l'est  maintenant  ;  il  disait  seulement 
que  r enfant  détenu  (ayant  des  biens  personnels)  pourra  adresser  au  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  tribunal  d'appel  un  mémoire  contenant 
ses  moyens  de  défense  ;  mais  il  n'indiquait  pas  le  but  de  ce  mémoire,  le 
droit  que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs,  il  donnerait  au  président  de 
la  cour  de  révoquer  l'ordre  des  premiers  juges  (Fenet,  t.  X,  p,  496» 
500,  501). 

Trois  jours  après  cette  discussion,  le  44  vendémiaire,  le  projet  fut 
communiqué  officieusement  au  Tribunat.  Cette  assemblée,  qui  ne  con- 
naissait pas  les  observations  auxquelles  l'art.  582  avait  donné  lieu ,  ne 
comprit  ni  les  motifs  ni  le  but  de  la  dispositicm  qui  permettait  à  l'en- 
fant propriétaire  d'adresser  un  mémoire  au  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  et  elle  en  demanda  la  suppression.  On  disait  en  substance  : 
a  Cette  partie  de  l'article  n'indique  pas  ce  qu'aurait  à  faire  le  com* 
a  missaire  (le  procureur  général)...  H  n'a  sans  doute  pas  été  dans  l'in- 
a  tention  des  auteurs  du  projet  d'introduire  une  instance  dans  laquelle 
«  le  père  serait  obligé  de  venir  justifier  sa  demande...  Le  mémoire 
a  aurait  donc  pour  unique  effet  d'appeler,  de  la  part  de  ce  commissaire, 
0  une  simple  surveillance  tendant  à  ce  qu'il  ne  se  commit  aucune 
a  vexation...  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  rien  n'empêche  l'enfant  d'adres- 
a  ser  un  mémoire  dans  tous  les  cas  possibles ,  et  dès  lors  la  disposition 
a  est  inutile  et  sans  objet...  Elle  est  mSme  dangereuse,  en  ce  qu'elle 
«  pourrait  faire  croire  aux  tribunaux  qu'il  s'agit  de  revenir  sur  l'ordre 
a  délivré  par  le  président  de  première  instance.  »  En  conséquence , 
la  section  propose  de  supprimer  la  phrase  :  L'enfant  détenu  pourra 
adresser^  etc.  (Fenet,  t.  X,  p.  504,  505). 
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Od  voit  que  le  Tribunat  prenait  le  change  sur  le  but  du  mémoire  et 
que  son  observation  ne  pouvait  pas  être  prise  en  considération  par  le 
Conseil  d'État.  Aussi,  qu*arriva>t-il  ?  La  disposition  qui  autorisait  ce 
mémoire  fut-elle  supprimée,  commeon  le* demandait  ?  Loin  de  là  :  les 
observations  du  Tribunat  appelèrent  au  contraire,  de  la  part  du  Con^ 
seil  d'État,  une  déclaration  très -nette  du  but  incompris  qu*avait  la 
disposition,  de  faire  modifier  ou  même  révoquer  Tordre  du  président 
de  première  instance. 

Donc,  la  loi  se  trouve  être  précisément  le  contre*pied  des  observa* 
tions  du  Tribunat.  Commuât,  dès-lors ,  M.  Zachariœ  a-t-il  pu  écrire 
que  ces  observations  et  les  changements  quelles  ont  fait  faire  à  notre 
article  prouvent  qne  la  disposition  dont  il  s'agit  s'applique  à  tous  les 
cas  de  détention  par  voie  de  réquisition?...  Sans  doute,  si  le  mémoire 
avait  eu  simplement  pour  but,  comme  le  pensait  le  Tribunat,  d'appeler 
la  surveillance  du  procureur  général,  il  aurait  été  possible  dans  toute 
détention  par  réquisition  ;  mais  le  mémoire  dont  parle  notre  article, 
un  mémoire  faisant  naître,  pour  le  procureur  général  et  le  président  de 
la  cour ,  un  devoir  de  révision  et  le  pouvoir  de  modifier  ou  même 
de  révoquer  Tordre  du  premier  juge,  ce  mémoire ,  dans  la  pensée  des 
rédacteurs,  n'était  permis  qu'à  Tenfant  qui  a  des  biens  ou  qui  exerce 
une  profession  ;  et  loin  que  les  observations  du  Tribunat  et  le  change- 
ment qu'elles  ont  amené  dans  notre  article  prouvent  l'abandon  de  cette 
pensée  de  la  part  des  rédacteurs,  ils  prouvent,  au  contraire,  qu'ils  y 
•  tenaient  fortement. 

Ainsi,  il  est  incontestable  que  l'art.  382  a  été  discuté  par  le  Conseil 
d'Etat,  communiqué  au  Tribunat,  et  définitivement  rédigé,  avec  le 
sens  restrictif  que  nous  lui  avons  attribué,  et  qu'il  présente  en  efiet. 

Il  est  vrai,  maintenant,  qu'après  la  rédaction  définitive,  le  Tribunat 
conserva  une  partie  de  ses  fausses  idées,  celle  notamment  que  la  règle 
de  Vart.  582  était  faite  pour  tous  les  cas  de  détention  par  réquisition. 
Le  tribun  Albisson,  chargé  de  porter  au  Corps  législatif  le  vote  du  Tri- 
bunat, disait  :  «  Si  Tenfant  a  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père 
a  peut  le  faire  détenir  par  le  seul  effet  de  sa  volonté...   Depuis  quinze 
«  ans  et  un  jour,  le  père  peut  seulement  requérir  la  détention...  Si  le 
a  père  est  remarié,  il  n'a  encore  que  le  droit  de  réquisition...  Môme 
a  restriction  si  Tenfaut  a  des  biens  ou  s'il  exerce  un  état...  La  mère 
«  n'a  également  que  le  droit  de  réquisition...   Dans  tous  les  cas ^  Ten- 
«  fan t  détenu  peut  réclamer  par  un  mémoire,  etc.  »  (Fcnet,  p.  541 -542>.' 
Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  pour  cela  que  le  Conseil  d  Etat  eût  re- 
noncé à  sa  pensée  pour  revenir  à  celle  du  Tribunat  ;  il  ne  taudraii  pas 
croire  non  iplus  que  le  Gouvernement  n'ait  obtenu  le  décret  de  la  loi, 
rédigée  telle  que  nous  l'avons,  qu'au  moyen  d'une  espèce  d  «««^T^^^^^^ 
et  en  taisant  devant  le  Corps  législatif  le  vér.table  sens  de  1  «r  i^^^^^^ 
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les  rédacteurs  ont  toujours  donné  à  cette  disposition.  Il  disait  :  «  Le 
ff  projet  règle  le  pouvoir  du  père  par  des  considérations  prises  de  Fftge 
c  de  l'enfant  et  de  sa  situation.  Autant  il  est  raisonnable  de  donner  au 
«  père  le  droit  de  faire  enfermer  de  sa  seule  autorité  un  enfant  de 
c  douze  ans,  autant  il  serait  injuste  de  laisser  pour  ainsi  dire  à  sa  dis- 
c  crétion  un  adolescent  d'une  éducation  soignée...  Le  président  et  le 
a  commissaire  du  tribunal  doivent  donc  être  autorisés  à  peser  les  mo- 
a  tifs  d'un  père  qui  veut  faire  enfermer  un  jeune  homme  au-dessus  de 
c  seize  ans  commencés...  Il  faut  des  précautions  plus  sévères  encore 
«  lorsque  Tenfant  a  des  biens  personnels,  ou  qu'il  exerce  un  état  dans 
a  la  société...  Il  est  de  toute  justice,  dans  cette  dernière  hypothèse^ 
«  que  l'enfant  soit  autorisé  à  se  pourvoir  devant  le  président  et  le 
c  commissaire  du  tribunal  d'appel  contre,  etc.  »  {Ibid,^  p.  519,  5%). 
Donc,  le  sens  que  nos  articles  présentent  tont  naturellement  est  bien 
celui  avec  lequel  ils  ont  été  écrits,  puis  proposés  au  décret  ;  et  nous 
nous  étonnons  de  voir  M.  Demolombe  (VI-551)  se  ranger  à  l'idée  con- 
traire. L'honorable  professeur  est  d'ailleui*s  inexact  quand  il  dit  que 
notre  opinion  se  fonde  uniquement  sur  les  travaux  préparatoires.  On 
vient  de  voir  qu'elle  se  fonde  surtout  et  avant  tout  sur  le  texte  de 
la  loi  ;  que  c'est  la  doctrine  contraire  qui  a  cherché  dans  les  travaux 
préparatoires  un  argument  qui  renversât  celui  du  texte;  et  que  c'est 
pour  rétorquer  cet  argument  que  nous  avons  recouru  nous-mêmes 
aux  procès-verbaux  (i). 

383.  —  Les  articles  376,  377,  378  et  379,  seront  communs 
aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 


1.      Droit  de  correction  attribué  aux  parents  naturels. 

U.     En  principe,  il  n'appartient  à  la  mère  qn'à  défaut  du  père. 

III.  Il  reçoit  également  toutes  les  autres  règles  portées  pour  la  correction  des  en- 

fants légitimes,  sauf  les  modi8cationft  qu*exigent  tes  circonstances.  Erreur 
de  M.  Duranton. 

IV.  Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  de  correction,  mais  le  droit  d'éducation  dans 

son  ensemble,  qui  appartient  aux  pères  et  mères  naturels.  —  Par  qui  ce 
droit  sera-t-il  exercé  ? 

L  — 143.  On  a  reproché  au  Code  civil,  et  avec  beaucoup  déraison, 
de  ne  pas  s'être  occupé  suffisamment  des  enfants  naturels  :  nous  le  ver- 
rons, au  titre  suivant,  garder  un  silence  complet  sur  la  tutelle  de  ces 
enfants  :  ici  la  règle  qu'il  porte  sur  la  puissance  paternelle  de  leurs 
père  et  mère  est  loin  d'être  assez  explicite,  et  donne  lieu  à  de  nom- 
breuses dissidences,  soit  entre  les  tribunaux,  soit  entre  les  auteurs. 

Ce  qui  est  certain,  par  le  renvoi  que  notre  article  fait  aux  quatre 
art.  376  à  379,  c'est  que  les  pères  et  mères  naturels  peuvent  faire  dé- 
tenir leurs  enfants,  soit  par  voie  d'autorité,  soit  par  voie  de  réquisi- 
tion, selon  les  cas  (art.  576,  377),  sans  qu*il  soit  begoin,  d'aucune  for- 
■■    ■  ■  *■ 

(1)  Conf.  Mahville,  Duranton  (111-355),  Chardon  (Puiit.  pat.^  n«  29). 
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malité  autre  que  Tordre  d'arrestation,  la  soumission  de  payer  les  frais, 
et  la  consignation  des  aliments  (art.  378)  ;  et  qu'ils  peuvent  toujours 
abréger  la  détention,  comme  aussi  exiger  ou  requérir  une  détention 
nouvelle  en  oas  d^écarts  nouveaux  (art.  379). 

II.  —  i44«  Hais  d'abord,  comment  faut-il  entendre  la  règle  de  notre 
4irticle  ?  Est-ce  seulement  aux  pères  et  mères  réunis  que  ce  droit  de 
correction  est  accordé  ;  en  sorte  qu'il  ne  pourrait  être  exercé  que  par 
les  deux  auteurs,  tous  deux  vivants,  légalement  connus,  capables  et 
agissant  d'un  commun  accord?  ou  bien  appartient-il  séparément  à 
chacun  de  ces  parents,  en  sorte  que  Tun  d'eux,  quel  qu'il  fût,  pût  l'exer- 
cer malgré  la  présence  et  l'inaction  de  l'autre?  ou  bien  enfin,  appar- 
tient-il à  chacun  sous  des  conditions  analogues  à  celles  établies  pour 
les  auteurs  légitimes  :  en  sorte  que  la  mère  ne  pourrait  agir  qu'à  dé- 
faut du  père...  Cette  dernière  idée  nous  parait  seule  vraie. 

Et  d'abord,  on  ne  voit  aucune  espèce  de  raison  chez  le  législateur 
pour  soumettre  le  droit  de  correction  à  la  condition  du  concours  des 
deux  auteurs;  il  est  clair  que  la  loi  veut  dire  que,  quand  un  seul  au- 
teur sera  connu,  il  pourra  punir  l'enfant  que  la  reconnaissance  légale 
place  sous  sa  puissance,  comme  il  peut  consentir  ou  ne  pas  consentir 
à  son  mariage  (art.  149*158).  La  seconde  des  trois  idées  ci-dessus  ne 
nous  paraît  pas  plus  admissible  que  la  première.  La  pensée  de  la  loi 
ne  peut  pas  être  de  donner  à  l'enfant  deux  chefs,  revêtus,  chacun  en 
particulier,  d'un  pouvoir  légal  et  parallèle,  et  dont  l'un  pourrait  dé- 
fendre ce  que  commanderait  l'autre.  Donc,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  entre 
les  deux  parents  naturels,  comme  entre  deux  époux,  cette  société  lé- 
gale qui  donne  au  mari  supériorité  sur  la  femme  ;  comme  il  existe  ce- 
pendant un  enfant,  objet  commun  de  leur  autorité,  il  faut  bien  que 
l'un  soit  préféré  à  l'autre  pour  l'exercice  de  cette  autorité.  La  loi  nous 
prouve  que  telle  est  son  idée  quand  elle  veut  que,  en  cas  de  consen- 
tement au  mariage,  la  volonté  du  père  naturel  soit  prépondérante, 
comme  l'est  la  volonté  du  père  légitime  (art.  148, 158).  Cette  preuve 
'est  d'autant  plus  forte  que  le  législateur  voulant  toujours  favoriser  les 
mariages  et  les  permettre  le  plus  souvent  possible,  il  n'aurait  pas 
manqué,  s'il  eût  regardé  les  père  et  mère  comme  égaux  en  autorité, 
^e  se  contenter  ici  du  consentement  de  l'un  des  deux  auteurs,"  comme 
îl  le  faitpourleconsentement  d'une  des  deux  lignes.  11  est  donc  certain, 
malgré  la  doctrine  contraire  de  M.  Duranton  (III-360),  que,  même 
<lans  le  cas  de  filiation  naturelle,  l'autorité  du  père  passe  avant  celle 
•de  la  mère  ;  dès  lors,  la  mère  naturelle  ne  pourra  faire  détenir  l'en- 
fant qu'autant  que  le  père  serait  inconnu,  mort,  absent,  interdit,  ou 
déchu  de  la  puissance  paternelle.  C'est  ce  que  reconnaît  comme  nous 

M.  I>emoIombe(Vl-629). 

Voilà  ce  qui  nous  paraît  incontestable  en  principe  ;  mais  ce  qu'il 
faut  s'empresser  de  dire,  c'est  que  ce  principe  pourra  être,  et  sera  sou- 
vent en  eifet,  modifié  par  les  tribunaux,  qui  devront  toujours  se  dé- 
terminer par  le  plus  grand  intérêt  de  l'enfant,  ainsi  que  nous  allons 
l'expliquer  au  n*»  IV. 
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III.  — 145.  Et  maîntenant,  comment  la  mère  exercera-t^Ue  son 
droit?  pourra-t-elle,  comme  le  père,  agir  par  vme  d'autorité  tant  que 
Tenfiant  n'aura  pas  quinze  ans  révolus?...  M.  Duranton  (t.  IH,  n'^SOO)  le 
pense  ainsi,  par  la  raison  que  notre  article  ne  renvoie  pas  è  Tart.  380, 
et  que  la  mère  naturelle  a  besoin,  selon  lui,  d*une  autorité  plus 
grande  que  la  mère  légitime.  Hais  ces  raisons  sont  évidemment  sans 
valeur. 

En  effet,  il  est  incontestable,  et  M.  Duranton  proclame  lui-même, 
que  c'est  dans  Tintérét,  non  pas  des  parents,  mais  de  i'enfant,  que  la 
puissance  paternelle  est  organisée;  s'il  en  est  ainsi,  ce  n*est  donc  pas 
du  plus  ou  moins  gi»nd  besoin  d'autorité  chez  l'auteur  qu'il  faut  se 
préoccuper.  La  mère  naturdlc,  dites*^vous,  est  moins  respectée,  son' 
influence  est  moins  grande,  et  dès4ors  son  autorité  doit  être  plus  éten» 
due...  Mais  un  père  naturel  est  aussi  beaucoup  moins  respecté,  beau- 
coup moins  influent  qu'un  père  légitime  ;  il  devrait  donc  avoir  une 
autorité  plus  grande  que  le  premier.  De  même,  sur  un  enfent,  soit  na- 
turel, soit  légitime,  la  mère  a  moins  d'influence  que  le  père  ;  donc  le 
pouvoir  de  la  mère  devrait  être  plus  grand  I  De  même  encore,  le  père 
exerce  bien  plus  d'influence  sur  l'enfant  de  dix  ou  onze  ans;  que  sur 
l'enfant  de  dix-neuf  ou  vingt  ans  ;  donc  il  devrait  avoir  un  pouvoir 
d'autant  plus  étendu  que  l'enfant  est  plus  âgé  l  Enfin,  le  jeune  homme 
qui  se  voit  propriétaire  de  biens  personnels,  sera  naturellement  moins 
soumis,  plus  indépendant,  plus  difficile  à  conduire;  donc  cette  circon* 
stance  doit  faire  donner  aux  parents  un  pouvoir  plus  énergique  1  C'est- 
à-dire  que  votre  principe  .conduit  précisément  à  faire,  partout  et  tou- 
jours, tout  le  contraire  de  ce  qu'a  fait  la  loi...  Et  il  en  devait  être 
ainsi,  puisque  ce  système  ne  se  préoccupe  que  des  parents,  tandis  que 
c'est  de  l'enfant  que  le  législateur  entend  se  préoccuper.  Ainsi,  au  lieu 
de  dire  :  La  mère  est  plus  faible,  donc  il  faut  lui  donner  pltts  d'auto- 
rité, le  Code  dit  :  La  mère  est  plus  faible,  donc  elle  offre  moins  de  ga- 
rantie, donc  il  faut  lui  donner  moins  d'autorité...  Ce  point  de  départ 
de  la  loi  ne  saurait  être  douteux,  et  ce  n'est  que  par  inadvertance  que 
M.  Duranton  a  pu  l'abandonner.  Or,  la  mère  naturelle  est-elle  moins 
faible  que  la  mère  légitime?  a-t-elle  plus  d'énergie  dans  le  caractère, 
plus  de  force  dans  la  volonté?...  Comment  donc  aurai t*elle  un  pouvoir 
plus  grandi...  Ne  voit«onpas  que,  comme  l'a  dit  Delvincourt,  ce  serait 
immoral  et  très-immoral,  en  même  temps  qu'illogique  et  contraire  à 
la  théorie  de  la  loi? 

Mais,  dit-on,  notre  article  no  renvoie  pas  à  l'art.  380.  C'est  vrai. 
Mais  il  ne  renvoie  pas  non  plus  à  l'art.  571  ;  en  conclurez-vous  que 
l'enfant  naturel  ne  doit  pas  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère?... 
11  ne  renvoie  pas  à  l'art.  572;  en  conclurez- vous  que  ce  n'est  pas  jus- 
qu'à sa  majorité  ou  son  émancipation  qu'il  reste  sous  leur  autorité? 
Jusques  à  quand  donc  y  rcste-tMl?...  Il  est  évident  qu'en  renvoyant 
seulement  aux  quatre  art.  376-379,  les  rédacteurs  entendaient  con- 
sacrer les  règles  principtUes  d'un  système  qui  devait  s'«pf)liquer  dans 
tout  son  ensemble,  sauf  seulement  les  moditications  que  l'absence  de 


TIT.    JX.   DB  LA   PUISSARCB  PATBRNBIXV.    ART.    383.  155 

mariage  rendrait  nécessaires.  Ils  pensaient  que  la  proclamation  de  ces 
règles  prÎBcipides  consacrait  suffisamment,  par  Fanalogie,  les  autres 
règles  se  rattachant  à  celles^.  Aussi,  l'orateur  du  Gouvernement, 
dans  son  Exposé  des  motifs^  après  avoir  développé  les  règles  du  droit 
d'éducation  et  de  correction  sur  les  enfants  légitimes ,  disait  au  Corps 
législatif  :  a  Un  des  articles  du  projet  (o'est  le  nôtre)  accorde  la  même 
c  puissance  et  les  mêmes  droits  aux  père  et  mère  des  enfafits  naturels, 
«  légalement  reconnus.  »  {Fenet,  X,  p.  5ii). 

Ainsi,  la  mère  naturelle  ne  pourra  jamais  faire  détenir  Tenfant  que 
par  voie  de  réquisition  et  avec  le  concoure  de  deux  membres  d'un 
conseil  de  famille,  par  analogie  de  Tart.  380  (i).  Ainsi  encore,  par 
analogie  de  Fart.  385,  le  père  lui-même  ne  pourra  àùre  détenir  Ten- 
fant  aiiKlessôus  de  quinze  ans  que  par  voie  de  réquisition,  quand  il 
aura  des  biens  personnels  ou  un  état  ;  car  cette  cause  de  restriction  est 
identiquement  la  môme  pour  Tenfant  naturel  que  pour  Tenfant  légi- 
time. Ainsi,  enfin,  par  analogie  des  art.  380  et  2^1,  le  mariage  du  père 
ou  de  la  mère  avec  une  autre  personne  que  le  second  auteur  de* 
Tenfant  ne  laisserait  au  premier  que  la  voie  de  réquisition,  et  enlève- 
rait tout  moyen  de  détention  à  la  seconde;. car,  de  la  part  d'un  époux, 
de  mauvaises  dispositions  et  une  influence  funeste  sont  plus  à  craindre 
eocore  pour  l'enfant  naturel  du  conjoint  que  pour  l'enfant  légitime, 
que  ee  conjoint  aurait  eu  d'un  mariage  précédent.  Ces  idées  sont 
pleinement  adoptées  par  M.  Demolombe  (VI,  046-647). 

IV.  — 446.  Quoique  notre  article  ne  consacre  expressément,  pour 
les  parents  naturels,  que  le  droit  de  correction,  il  est  clair,  comme 
noua  l'avons  déjà  fait  entendre,  qu'ils  ont  le  droit  d'éducation  dans  son 
ensemble  ;  car  le  droit  de  correction  ne  peut  exister  que  comme  con- 
séquence de  ce  droit  d'éducation,  et  ne  saurait  se  concevoir  là  où  le 
droit  de  diriger  la  personne  de  l'enfant  ne  se  trouverait  pas. 

Ainsi,  par  application  des  art.  372  et  374,  Tenfant  naturel  mineur 
et  non  émancipé  sera  tenu  de  résider  chez  son  père,  ou  chez  sa  mère 
et  ne  pourra  quitter  leur  demeure  sans  leur  consentement,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  enrôlement  militaire  après  vingt  ans,  ou  qu'il  n'y 
soit  autorisé  judiciaîrenxeot  pour  des  causes  graves. 

Mais  ici  se  présente  la  môme  question  que  pour  le  droit  de  correc- 
tion :  par  qui  le  droit  d'éducation  sera-t-il  exercé?  Il  est  clair  que  la  ré- 
ponse est  la  même  et  s'appuie  sur  les  mêmes  motifs  :  c'est  au  père,  et, 
à  son  défaut  seulement,  à  la  mère,  que  l'exercice  du  droit  appartient 
en  principe.  Ainsi,  c'est  le  père  qui  déterminera  comment  Tentant  doit 
être  élevé,  quel  genre  d'instruction  il  doit  recevoir,  quel  état  il  doit 


(I)  Il  ne  peut  pas  être  quesCion,  pour  la  mère  naturelle,  du  concours  de  deux  pa- 
rente paternels,  puisque  Tenfant  naturel  n'a  jamais  d'autres  parente  que  les  père  et 
mère  oni  l'ont  reconnu.  Nous  demandons  le  concours  de  deux  membres  du  conseil 
de  famitte»  lequel  conseil  pourra  toujours  exister;  car,  ainsi  que  nous  le  verrons 
sous  rart.  390,  l'enfaut  naturel  peut  toujours  être  pourvu  d  un  tuteur  et  d  un  con- 
seil de  famille  de  suite  après  sa  naissance,  à  la  différence  de  1  enfant  légitime  pour 
lequel  la  lutene  ne  s'ouvre  que  par  la  dissolution  du  manage  de  ses  père  et  mère. 
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apprendre;  c'est  chez  lui  qu'il  devra  résider  ;  si  cet  enrant,  encore  Agé 
de  moins  de  vingt  ans,  voulait  s'enrôler,  il  ne  le  pourrait  qu'avec  le 
consentement  du  père,  et  il  le  pourrait  toujours  avec  ce  consentement, 
alors  même  que  la  mère  refuserait.  En  un- mot,  et  pour  embrasser  dans 
une  seule  phrase  l'idée  qui  nous  occupe  ici  et  celle  qui  a  été  déve- 
loppée au  n^  II,  c'est  au  père,  en  principe,  qu'appartient  dans  tout  son 
ensemble  le  droit  d'éducation  de  l'enfant.  Mais  ce  principe  devra  subir 
de  fréquentes  modifications,  pour  une  cause  que  l'on  va  comprendre 
facilement,  et  sur  laquelle  nous  reviendrons  au  titre  de  la  Tutelle, 
pour  en  déduire  de  nouvelles  conséquences. 

Pour  un  enfant  légitime,  l'habitation  commune  des  père  et  mère  et 
le  concours  de  leurs  soins  rendraient  sans  danger  l'obligation,  absolue 
pour  Tenfant,  de  résider  chez  le  père,  et  les  autres  conséquences  de  la 
règle  posée  par  l'art.  375.  Hais,  pour  un  enfant  naturel,  dont  les  père 
et  mère  seront  très-souvent  éloignés  l'un  de  l'autre,  la  règle  ne  peut 
recevoir  une  application  aussi  rigoureuse,  et  le  droit  pour  les  tribunaux 
de  la  roodiûer  selon  le  besoin  des  circonstances  résulte  bien  claire- 
ment, par  analogie,  de  l'art.  503.  Cet  article^  on  le  sait,  permettait  au 
tribunal,  en  cas  de  divorce,  de  confier  les  enfants  à  celui  des  époux 
qu*il  jugerait  à  propos  de  désignée,  et  nous  avons  vu  (art.  311,  n9  III), 
que  cette  disposition  doit  s'appliquer  aussi  en  cas  de  séparation  de 
corps.  Si  donc  les  deux  auteurs  d'un  enfant  naturel  ne  vivent  pas  en- 
semble, les  tribunaux  pourront,  ou  plutôt  devront,  confier  cet  enlant 
à  celui  des  parents  auquel  il  lui  sera  plus  avantageux  d'être  remis. 
Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  enfant  au  berceau,  ii  est  clair  que 
la  mère  seule  peut  en  être  chargée.  De  même,  si  l'enfant  est  une  jeune 
fille  que  la  mère^élève  convenablement  et  qu'un  père  de  mœurs  peu 
régulières  vient  réclamer,  le  tribunal  n'adqaettra  pas  les  prétentions  de 
celui-ci.  En  un  mot,  les  juges  devront  toujours,  dans  ces  circonstan- 
ces, rechercher  le  plus  grand  avantage  des  enfants^  contormément  au 
principe  de  l'art.  503. 

APPENDICE  AUX  ARTICLES  PRËGÉDENTS, 

POUK  LS  DROIT    D'ADMINISTRATION  DSS  BIBMS  DB  L'BNPART. 

I.  — 147.  A  côté  du  droit  d'éducation  (comprenant  le  droit  de  cor- 
rection), la  puissance  paternelle  engendre,  pour  les  père  et  mère  légi- 
times, le  droit  de  gouverner  les  biens  de  leurs  enfants;  en  sorte  que 
cette  puissance  consiste,  en  définitive,  dans  le  pouvoir  d'administrer  la 
personne  et  la  fortune  de  l'enfant  mineur  non  émancipé.  Ce  second 
droit  est  écrit  dans  l'art.  589,  qui  déclare  que  a  le  père  est,  durant  le 
a  mariage ,  administrateur  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mi- 
«  neurs.  » 

Cet  article,  que  les  rédacteurs  ont  reporté  au  titre  de  la  Tutelle,  n'y 
est  pas  à  sa  place;  c'est  dans  notre  titre  de  la  Puissance  paternelle 
qu'il  devait  se  trouver.  La  tutelle,  en  effet,  ne  commence  qu'opm  la 
dissolution  du  mariage  (art.  390).  et  c'est  de  l'administration  qui  a  lieu 
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durant  le  mariage  qae  Fart.  389  s'occupe.  Il  est  facile  de  s'expliquer 
cette  transposition,  par  la  pensée  qu'ont  eue  les  rédacteurs,  de  régler, 
dans  une  même  série  d'idées,  l'administration  des  biens  de  l'enfant, 
depuis  son  bas  ftge  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation,  en  consi- 
dérant successivement  cette  administration,  i»  pendant  l'existence  des 
père  et  mère  (art.  389);  ^  après  la  mort  de  Tun  des  deux  (art.  390  à 
39());  30  après  la  mort  de  tous  deux  (art.  397  et  suiv.);  mais,  nous  le 
répétons,  la  place  assignée  à  cet  article  n'en  est  pas  moins  illogique, 
puisque  le  cas  dont  il  s'occupe  n'est  pas  un  cas  de  tutelle.  Et  cette  ob- 
servation présente  une  haute  importance  ;  car,  puisque  dans  cette  cir- 
constance le  père  n'est  pas  tuteur,  il  s'ensuit  qu'on  ne  lui  imposera 
pas  un  subrogé-tuteur  (art.  420),  un  conseil  de  famille  (art.  406, 
42 fj,  que  ses  biens  ne  seront  pas  grevés  de  l'hypothèque  légale 
(art.  2121). 

Il  est  hors  de  doute  que  la  pensée  du  législateur  n'a  jamais  été  de 
soumettre  r administration  paternelle  des  biens,  c'est-à-dire  celle  qui  a 
lieu  pendant  le  mariage,  aux  diverses  précautions  qui  entourent  l'ad- 
ministration tutélaire. 

Dans  la  rédaction  primitive  du  titre  de  la  Tutelle,  l'art.  382  n'exis« 
tait  pas  :  le  chapitre  de  la  Tutelle  commençait  par  l'art.  390,  déclarant 
que  la  tutelle  commence  à  la  dissolution  du  mariage.  Les  rédacteurs 
avaient  gardé  le  silence  sur  Tadministration  antérieure  à  cette  dissolu- 
tion du  mariage,  parce  qu'ils  regardaient  comme  allant  de  soi  que 
l'administration  paternelle  resterait,  dans  le  nouveau  droit,  ce  qu'elle 
était  dans  l'ancien. 

Telle  fut  aussi  la  pensée  du  Tribunat ,  mais  cette  assemblée  trouva 
bon  de  régler  ce  point  par  une  disposition  expresse.  On  lit  dans  les 
observations  du  Tribunat  :  «La  section  pense  que  le  premier  article  du 
a  chapitre  (de  la  Tutelle),  doit  énoncer  en  termes  précis  qu'elle  est» 
a  durant  le  mariage,  la  qualité  du  père  par  rapport  aux  biens  des  en- 
a  fants  mineurs...  Jamais  le  père  n'a  été  qualitié  de  tuteur  de  ses  en- 
«  fants  avant  la  dissolution  du  mariage.  Si,  pendant  le  mariage,  la  loi 
a  n'admettait  aucune  différence  entre  lé  père  et  le  tuteur,  il  faudrait 
(f  donc  que  le  père  fût,  par  rapport  aux  biens  des  enfants,  assujetti 
a  pendant  le  mariage  aux  conditions  et  charges  que  la  loi  impose  au 
c(  tuteur,  il  faudrait  que  le  père  fût  sous  la  surveillance  d'un  subrogé- 
a  tuteur,  sous  la  dépendance  d'un  conseil  de  famille,  etc.;  ce  qui  ré- 
a  piigne  aux  principes  constamment  reçus.  Jusqu'à  la  dissolution  du 
a  mariage,  le  véritable  rôle  du  père  est  celui  d'administrateur.  »  C'est 
sur  ces  motifs  que  la  section  proposa  la  disposition  qui  forme  aujour- 
d'hui l'art.  389  {Fenet,  t.  X,  p.  608). 

Donc  la  proposition  par  nous  émise,  et  qui  a  été  quelquefois  niée 
par  quelques  auteurs  et  arrêts  (i),  qup  l'administration  paternelle  ne 
reçoit  ni  hypothèque  légale,  ni  subrogé  tuteur,  ni  conseil  de  famille. 


(0  PltsU  (an.  2121,  n«  86),  Baitur  {Hyp  ,  II-3C6);  Colmar,  22  mai  1816;  Tou- 
louse, 22  déc.  1818. 
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ne  sauraît  être  désormais  Tobjct  d'aucune  cotuestatioii.  C'est  aussi  ce 
qu*a  écrit  depuis  nous  H.  Demolombe  (VI,  420-4^). 

IL  —  148.  Au  reste,  le  texte  que  nous  avons  cité  comme  constatant 
ce  droit  d'administratioti,  demande  deux  légères  observations  pour 
être  entendu  d'une  manière  parfaitement  exacte.  Ainsi»  d'abord,  quoi-* 
qu'il  parle,  absolument  et  sans  distinction,  des  biens  des  enfants  mt- 
neurs,  il  ne  s'applique  cependant  pas  k  tous  les  mineurs,  mais  seule- 
ment aux  mineurs  non  émancipés;  car  l'émancipation  confère  à  Ten- 
fant  lui-même  Tadministration  de  ses  biens  (art.  481),  de  même  qu'elle 
le  soustrait  au  droit  d'éducation  (art.  372).  En  second  lieu,  quoique  la 
loi  ne  parle  que  du  père,  il  faut  dire  qu'elle  le  fait  dans  la  prévoyance 
des  cas  ordinaires,  en  statuant  de  eo  quod  plenonque  fit,  comme  dans 
les  art.  373,  574,  382,  384;  en  sorte  que  si  le  père  était  interdit  ou 
présumé  absent,  ou  déchu  de  son  droit  de  puissance  paternelle,  c'est  à 
la  mère  que  ce  droit  d'administration  passerait^  puisqu'il  est,  comme 
le  droit  d'éducation,  la  conséquence  du  droit  de  puissance  (  Voy.  la 
note  du  n*"!  de  l'art.  390). 

Cette  administration  des  biens  de  l'enfant,  qui,  bien  entendu,  sou- 
met le  père  (on  la  mère)  à  l'obligation  de  rendre  compte  des  biens  qu'il 
a  gérés  (art.  389,  2'  alin.),  n*appartient  jamais  aux  père  ou  mère  na- 
turels en  cette  qualité  de  père  ou  mère;  s'ils  l'ont,  ce  n'est  qu'à 
titre  de  tuteur,  comme  nous  le  verrons  sous  l'art.  390,  n**  H.  Ces  pa- 
rents naturels  ne  jouissent  pas  non  plus  du  troisième  et  dernier  effet 
de  la  puissance  paternelle,  que  règlent  les  quatre  derniers  articles  de 
notre  titre,  l'usufruit  légal  des  biens  des  enfants;  le  droit  d'éducation 
est  le  seul  qui  leur  soit  commun  avec  les  père  et  mère  légitimes. 

m.  —  149.Si,  pendant  l'administration  paternelle,  l'administrateur 
(père  ou  mère)  se  trouvait  avoir,  soit'pour  le  partage  d'une  succession, 
soit  dans  une  contestation  quelconque,  des  intérêts  opposés  à  ceux  de 
Tenfant,  il  est  clair  qu'il  n'aurait  plus  capacité  pour  représenter  l'en- 
£Ant;  car  nerno  poteet  auctor  esse  in  rem  suam.  Il  faudrait  donc  le  rem- 
placer momentanément  par  un  représentant  autre,  donné  spécialement 
pour  l'affaire,  un  tuteur  nommé  oui  kœ. 

Tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus;  seulement  M.  Duranton  (III- 
415)  veut  que  ce  représentant  momentané  prenne  le  nom  de  subrogé-- 
tuteur  ad  hoc  et  non  de  tuteur.  Ce  n'est  là,  on  le  voit,  qu'une  question 
de  mots,  qui  ne  valait  pas,  selon  nous,  que  le  savant  professeur  s'en 
occupât,  et  sur  laquelle,  au  surplus,  nous  ne  saurions  être  de  son  avis. 
II  ne  peut  pas  y  avoir  un  tuteur  subrogé,  un  tuteur  en  ^coru/,  quand 
il  n'y  a  pas  de  tuteur  en  premier  (Conf,  Demolombe,  VI-422). 

IV. — 150.  Nous  avons  dit  et  prouvé  que,  pour  l'administration  pa- 
ternelle, il  n'existe  point  de  conseil  de  famille.  Ceci  donne  lieu  à  plu- 
sieurs questions,  qu'il  nous  faut  résoudre  ici. 

Ainsi,  d'abord,  quels  seront  les  droits  de  l'administrateur  légal  pour 
les  actes  qu'un  tuteur  ne  pourrait  faire  qu'avec  l'autorisation  de  ce 
conseil,  suivie  ou  non  de  l'homologation  du  tribunal?  La  solution  de 
cette  question  nous  parait  se  trouver  dans  cette  idée  du  législateur  que 
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l'amour,  la  prudence,  la  prévoyance  des  père  et  mère  réunis  et  se 
consultant  l'un  Tautre  surjes  intérêts  de  leur  enfant  commun,  rem- 
placent suffisamment  la  protection  que  Tenfant  soumis  à  la  tutelle  peut 
trouver  dans  une  assemblée  composée  de  parents  éloignés  ou  même 
d'étranges  :  aux  yeux  de  la  loi,  l'administrateur  légal,  à  cause  des 
conditions  favorables  à  Tenfant  dans  lesquelles  il  se  trouve  placé,  mé- 
rite autant  de  confiance  qu'un  simple  tuteur  autorisé  par  la  famille. 
Donc,  les  actes  qu'un  tuteur  pourrait  faire  avec  la  seule  autorisation 
de  la  funtlle  et  sans  homologation  du  tribunal,  l'administrateur  légal 
pourra  les  faire  seul.  Ainsi,  il  pourra  accepter  ou  répudier  les  succès* 
sioDA  échues  à  son  enfant,  les  donations  qui  lui  seraient  faites;  in- 
tenter ses  actions  immobilières  ou  y  acquiescer,  et  provoquer  un  par- 
tage en  son  nom  (art.  461,  463,  464,  465). 

Hais,  dans  les  cas  où  l'autorisalion  du  conseil  de  famille  est  elle- 
même  insuffisante  et  où  la  justice  doit  intervenir,  il  est  clair  que  l'ho- 
mologation du  tribunal  sera  nécessaire  à  l'administrateur  légal  comme 
elle  le  serait  au  tuteur  :  ainsi,  pour  emprunter  au  nom  du  mineur, 
pour  aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeubles  (art.  458),  et  pour  tran- 
siger (art.  467).  En  un  mot,  Tadministrateur  légal,  puisqu'il  n'est 
point  soumis  à  un  conseil  de  famille  et  que  la  loi  lui  accorde  la  même 
confiance  qu'à  ce  conseil,  aura  ni  plus  ni  moins  les  mêmes  droits 
qu'un  tuteur  autorisé  par  ce  conseil.  11  devra  aussi,  bien  entendu, 
suivre  les  mêmes  formes. 

V.  —  151.  Maintenant,  si  un  administrateur  légal  est  d'une  incon- 
duite notoire,  ou  que  sa  gestion  prouve  l'incapacité  ou  l'infidélité,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  justice  ne  puisse  ou  ne  doive,  par  analogie  de 
l'art.  444,  lui  enlever  son  droit  d'administration  (1). 

Mais  par  qui  sera-t^  il  destitué  (ou  exclu,  s'il  n'est  pas  encore  entré  en 
fonctions)?  D'après  les  art.  446  et  448,  c'est  le  conseil  de  famille  qui, 
sauf  réclamation  au  tribunal  civil,  prononce  sur  les  exclusions  et  des- 
titutions de  tuteurs,  et  H.  Zachariœ  (t.  l,<p.  202)  enseigne  que  c'est 
aussi  le  conseil  de  famille  qui  prononcera  dans  notre  hypothèse.  Or, 
il  nous  parait  impossible  d'accepter  cette  décision,  puisque  dans  notre 
espèce  il  ne  doit  pas  exister  de  conseil  de  famille  :  que  le  subrogé- t.u- 
teur,  à  la  diligence  duquel  la  poursuite  devrait  se  faire  devant  ce  con- 
seil, n'existe  pas  non  plus;  et  que  c'est  précisément  pour  que  le  parent 
administrateur  ne  fût  pas  sous  la  dépendance  d'un  Conseil  de  famille  que 
le  Tribunat  a  fait  introduire  l'art.  389. 

C'est  donc  directement  le  tribunal  civil  qui  devrait,  selon  nous,  être 
saisi  dans  ce  cas.  Hais  par  qui  serait-il  saisi?  Nous  ne  voyons  pas  qu'il 
pût  l'être  autrement  que  par  le  procureur  de  la  RépubUque  agissant 
d  office  sur  les  observations  de  parents  ou  d'amis  (Pothier,  du  Mar., 
n<'3S4;  Demolombe,  VI-599). 


(I)  Zachariœ  (I,  p.  202),  Valelle  (II,  p.  283),  Demolombe  (VI-427),  Paria,  29  août 
1S25;  Rej.,  16  déc.  1829;  Rej.,  19  avr.  1843;  Rej.,  20  juin  1843  j  Limoges,  28  féy. 
1846  (Dcv..  i3,  I,  Zbb  et  651  ;  46,  2,  355). 
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YL—  152.  Une  dernière  question  relative  à  Tadministration  pater- 
nelle est  celle  de  savoir  si  des  biens  peuvent  être  donnés  ou  légués  à 
un  enfant  sous  la  condition  que  le  père  n'en  aura  pas  Tadministration, 
comme  ils  peuvent  Tétre  sous  la  condition  qu'il  n*en  aura  par  la  jouis- 
sance (art.  387).  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9  fév.  1764,  et  trois 
arrêts  depuis  le  Code  ont  jugé,  et  bien  jugé  selon  nous,  qu'une  telle 
condition  n  était  pas  légale  et  devait  être  réputée  non  écrite,  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public  (1).  Et  en  effet,  la 
puissance  paternelle,  les  droits  d'éducation  et  d'administration  des 
père  et  mère  sur  la  personne  et  les  biens  de  leurs  enfants,  ne  peuvent 
pas  être  l'objet  de  conventions  ;  ils  ne  peuvent  pas,  comme  les  ques- 
tions d'intérêt  pécuniaire,  se  modifier  au  gré  des  individus;  toutes  ces 
règles  touchent  évidemment  à  un  ordre  de  choses  que  1^  loi  seule  a 
le  pouvoir  d'organiser.  Aussi,  tandis  qu'un  père  pourrait  très-bieu 
renoncer  à  son  droit  d'usufruit  légal,  parce  que  ce  n*est  qu*un  droit, 
pécuniaire,  il  ne  pourrait  pas  renoncer  à  la  puissance  que  la  loi  lui 
donne  sur  ses  enfants  (art.  1588).  11  eu  est  autrement  après  la  disso- 
lution du  mariage,  parce  qu'alors  ce  n'est  plus  l'administration  légale, 
résultant  de  la  qualité  du  père,  qui  existe,  mais  le  simple  pouvoir  tu- 
télaire,  lequel,  alors  même  qu'il  appartient  au  père,  est  de  la  même 
nature  et  soumis  aux  mêmes  règles  que  quand  il  appartient  à  un  étran- 
ger. Tandis  que  l'administration  paternelle  ne  peut  appartenir  qu'aux 
père  et  mère,  l'administration  tulélaire  peut  appartenir  à  tout  le  monde, 
et  il  devient  dès  lors  indifférent  qu'un  donateur  ou  testateur,  quant 
aux  biens  dont  il  dispose,  l'enlève  au  tuteur  (ce  tuteur  fût-il  le  père) 
pour  la  confier  à  une  autre  personne.  C'est  ce  qu'à  jugé  la  Cour  de 
cassation  le  11  novembre  i828,  par  an  arrêt  qui  consacre  aussi  notre 
doctrine  implicitement. 

Mais  dit-on  (M.  Duranton,  III-375;  M.  Zachari»,  I,  p.  302),  l'ïn- 
conduite,  la  mauvaise  gestion,  la  dissipation  du  père  ne  peuvent-elles 
pas  rendre  celte  condition  très-morale  et  avantageuse  à  l'enfant  1  Sans 
doute,  et  le  remède  est  dans  l'art.  444,  qui  permet  à  la  justice,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  d'enlever  au  père  l'administration.  Mais 
Tadministration  devra  être  enlevée  directement  par  l'autorité  judiciaire , 
et  non  par  la  condition  que  contenait  la  donation  ou  le  testament,  par 
la  volonté  privée  d'un  tiers. 

Ceci  répondait  dlsivance  à  l'argumentation  par  laquelle  M.  Démo- 
lombe  (VI-458)  s'efforce  à  son  tour  d'établir  la  doctrine  contraire. 
L'honorable  professeur  nous  dit  que  le  droit  d'administration  des 
biens  de  Tenfant  est  un  attribut  naturel  seulement,  et  non  pas  essen- 
tiel, de  la  puissance  paternelle  (puisque  ce  droit  peut  quelquefois  être 
retiré  au  père),  et  il  en  conclut  qu'un  donateur  peut  dès  lors  inter- 
dire au  père  ce  droit  d'administration.  L'argument  n'a  aucune  valeur. 


(1)  Besançon,  25  novembre  1807;  Caen,  U  août  1825;  Rouen,  29  mai  1845  (Dcv., 
46,  2,  379).  -  Contra,  Nimes,  20  déc.  1837  ;  Caen,  20  nov.  1840  (Dev.,  38,  2,  270; 
41,  2,  78). 
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D'abord,  si  le  père  peut  être  privé  du  droit  d'administration ,  ne 
voit-on  pas,  et  H.  Demolomble  n'enseigne~t-il  pas  comme  nous,  qu'il 
pourrait  aussi  être  privé  du  droit  de  correction,  de  direction,  d'é- 
ducation? Est-ce  qu*un  père  indigne  ne  peut  pas  être  dépouillé  de 
toute  autorité  sur  son  enfant?  Il  n'est  pas  un  seul  des  attributs  de]la 
puissance  paternelle  qui  appartienne  au  père  essentiellement  et  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  lui  être  enlevé.  Laissons  donc  cette  distinction  fort 
contestable,  et  fort  inutile  aussi,  d'attributs  essentiels  et  d'attributs 
naturels.  Le  droit  d'administrer  peut  être  retiré  au  père;  mais  par  qui 
et  pour  quelles  causes?  c'est  là  toute  la  question.  Qr,  nous  disons  que 
le  père  ne  peut  se  le  voir  arracher  que  par  Tautorité  de  la  justice  et 
quand  il  est  jugé  vraiment  incapable  ou  indigne  de  l'exercer;  nous 
disons  que  la  donation  qui  confère  l'administration  à  un  autre  que  le 
père  est  une  insulte  à  Tautorité  de  celui-ci,  une  déclaration  d'inGdé- 
lité  ou  d'incapacité  que  la  justice  seule  a  le  droit  de  prononcer... 
Quant  à  la  comparaison  faite  par  M.  Demolombe  entre  notre  cas  et 
celui  de  l'administration  des  biens  de  la  femme  par  le  mari,  elle  âe 
milite  en  rien  pour  sa  doctrine,  et  se  retourne  même  contre  elle.  Sans 
doute,  quoique  le  régime^  droit  commun,  la  communauté  légale, 
donne  au  mari  l'administration  des  biens  de  la  femme^  celte  adminis- 
tration peut  très-bien  être  laissée  à  la  femme  par  l'adoption  d'un  autre 
régime  ;  mais  il  faut  faire  ici  cette  double  observation  que,  d'une  part, 
il  s'agit  d'attribuer  l'administration,  non  à  un  tiers,  mais  à  la  femme 
propriétaire  elle-même,  qui  ne  fait  ainsi  que  conserver  un  droit  qui 
lai  appartient  déjà,  ce  qui  n'a  rien  de  blessant  pour  le  mari  ;  et  que , 
d'autre  pari,  cet  état  de  choses  s'établit  par  le  contrat  même,  dès 
lors  par  le  consentement  du  mari ,  or  volm(t  non  fit  injuria.  Pour  avoir 
une  comparaison  plus  juste,  il  faudrait  supposer  une  femme  mariée 
en  eommunattté  (dont  les  biens  dès  lors  doivent  être  administrés  par 
le  mari)  et  à  laquelle  des  biens  seraient  donnés  à  la  condition  d*être 
administrés  par  tmtien.  Or  qui  ne  proelaoïerait  l'inadmissibilité  d'une 
pareille  condition  ? 

VII.  — - 153.  La  tutelle  ne  s'ouvrani  qu'à  la  mort  d'un  des  époux, 
que  ferail*on  si  tous  deux  étaient  vivants  et  incapables  d'administrer? 
Nous  pensons  qu'à  la  requête  des  parties  intéressées,  ou  du  ministère 
public,  le  tribunal  devrait  nommer  un  représentant  judiciaire  qui, 
d'après  l'usage,  prendrait  probablement  le  nom  de  tuteur  provisoire, 
mais  qui  ne  serait  pourtant  pas  un  tuteur  véritable,  en  sorte  qu'il  n'y 
aundt  pas  d'hypothèque  légale  contre  lui.  Pourtant,  on  conçoit  que  le 
tribunal  pourrait  lui  imposer  un  conseil  de  famille. 

38é.  —  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du 

mariage,  le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des 

biens  do  leurs  enfants,  jusqu'à  Tftge  de  dix -huit  ans  accomplis,  ou 

jusqu'à  Vémancipation    qui   pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de 

dix-huit  ans. 

5«  ÉDIT.,  T.  u.  *^ 


162  EXPLICATION   DO   CODE   CIVIL.    LIV.   1. 


I  Troisième  et  dernier  effet  :  usufruit  légal  des  père  et  mère.  ^  11  finit  au  plus 
lard  avec  la  dix-huiiième  année  de  l'enfant.  Pourquoi? 

II.  Il  appartient  exclusivement  à  celui  qui  a  l'exercice  de  la  puissance  paiera 
odle.  Disseutimeni  avec  les  auteurs.  Quid  quand  aucun  des  époux  n*a  cet 
exercice?  ■     i  i 

lU.    Mais  le  conjoint  de  l'usufruitier  en  profile  quand  les  époux  soat  communs» 

iV.    11  n'existe  pas  pour  les  père  et  mère  naturels. 

I. — ii54.  Comme  compensation  des  peines  que  causent  aux  père  et 
mère  Féducation  de  Tenfant  et  radminîstration  de  ses  biens,  la  loi  leur 
donne  l'ustifruit  de  ces  mêmes  bfens,  jusqu'à  ce  que  Tenfiint  ^ItîSman- 
cipé  ou  qu'il  ait  accompli  sa  dix-huitième  annéel'  ' 

Le  principe  de  cet  usufruit  sb  trouvant  dans  Vexerciteàé  la  puis- 
sance paternelle  ;  il  semble  qu*il  aurait  dû  eoutinuer  juéqoT à  VeïtàtilcH 
tion  de  cette  puissance,  c'est-à-dire  jusqu'à  rémtmtiipcitiott  ou  Ai  !»«- 
fùriié;  mais  te  législateur  a  craint  que  la  ôupiditédes  parents  ne  dffifîùt 
quelquefois  Un  obstacle  au  mariage  ou  à  rétablissement  deklnrs  ét- 
ants, et  pour  éviter  ce  triste  résultat,  Il  n^a  pas  permis  que  PusUfruit 
légal  pût  jamais  continuer  après  fftgede  dix-4mît  ans. 

II.  —  455.  Tous  les  auteurs,  ceui  qui  ont  écrit  aptèid  nou»  aussi  bien 
que  nos  devanciers,  8*en  tenant  judalquemem  à  la  iettr^'dé^notre 
artide,  edseigk^ent  qiie,  dans  quelque  circonstance  que  ce  ^it/ le 
père  seul  a  droit  à  cet  usufruit  légat,  tant  que  le'« mariage  n'ie;^  pas 
dissous.  Nous  bvôns  déjà  critiqué  et  rejeté  eette  doctrine <t.  I;artî^iif). 
Et,. en  effet,  leé  f^rincipes  de  la  logique  riè  permettent  pas  devoir 
deux  mesures,  dont  on*  prendra  tantôt  Tune,  tantôt  réuti^;  aâ-îH^i^ 
tum.  Si  Ton^prend  à  la  lettre  notre  art.  384  qui  consacre  ié  drfilt  de 
jonissande,  il  fatit  prendre  à  la  lettre  au^si  les*  att.'973  et  9119,  qui 
cônsacrelnf'le^*  causes  de  cette  jouissance;  A  Y  an  admet;  au  ooHtjnîre 
^ët  e^eàt  t^èf  que  tout  le  monde  fart),  que  les  textes  qi!ii  indiquée  tes 
cauiè6  ne  parient  qu'en  général  et  pour  les  cas  ordMînes,?!  iaut  bieh 
admettre  aussi  que  le  texte  qui  consacre  l'effet  {et  ^iestécf^if  dâHs 
iesmémeétetiiiesl  )  ne  parte  également  qu'en  génél*al  et  ttvècieiifiéroe 
selhsf.  AitiM  rârt.  373  dit  :  a  Le  père  seul  exerce  l'autorité  durant  te 
mariage  ;  d'  Tlitl.  389  dit  :  aLe  père  est  durant  lé  mai^iagè ,  '  adniiniii- 
trëtettrdééJ  bien*;  »  notre  artiéle  dit  :  ti />  p^e,' dorant  te  mariage,  a  la 
joûiftëanfcê  de^Méns  ;  »  éttoilà  que,  d'après  tes  auteurs,  tes  art.  379ét5S4 
signlflèraféiit":  Xfe  pèr^e,  dans  les  cas  ordinaires,  et  tec  mère,  dttns  èertains 
cas  ékèëf^MMK  ;  llElnHis  que  Fart'.  9B4  signifierait  V Le  père  timjaiàrs\et 
jamais  la  mère...  Nous  n'avons  jamais  rien  compris  à  cette  do(^trine. 

Où  est  le  principe  du  droit  d'usufruit  légal?  C'est  dans  te  double 
droH  d'éducation  de  l'enfant ,  et  d'administnation  de  ses bienkifionc 
quand,  par  exception  d  la  règle  générale  des  art.  375  ^  380,  te  mère 
a,  ntème  pendant  le  mariage,  Texercice  de  ces  droits,  elle  au««  aum, 
par  exception  à  la  règle  générale  de  notre  article^  le  droit  d'usufruit. 
Supposons  que  le  père  d'un  enfant  de  douze  ans  soit  judiciairemrat 
privé  de  ses  droits  de  puissance  paternelle  par  application  de  l'art.  335, 
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C.  péfiaï-:  à  qui  appartiendra  ledroit  d'éducation?  A  h  mèrê,^  nous 
dit^o»,  QOOiQVB  fart.  573  n^  parte  que  du  père..,  A  qui  Vadmintatra'- 
lion  des  biens?' A  la  mère  encore  (^uoiQc«  fart.  MO  ne-  ptirle  auMet  ipue 
du  père...  Et  Ik  t}tii^  l'tisufruit  légal?  Okt  poi  à  ta  rrtê^^^  PMtE  Ovfe 
fart.  3B4  ne  parie  qû^du  pèréftL,,  Eh  bien^  soit,  admc^lMs  oe  sys^ 
tème  étrange  d^lnterprétalion  ;  mais  à  qui  donc  oét  usufruit  va-t«ilap-> 
parlenir?  A  personne,  évidettrnaat ,  puisque  le  père^n'y  aplna^poift; 
en  sorte  qoe  les  revenus  des  biens  vont  désormais  appartenir  à  Ten-^ 
fant- propriétaire.'  Maintenant,  trois  ans  après  la  condamnation 'du 
père,  celui-d  In^euH,  et  voilh  que  rôsufruit  va  naître  pour  la  mërd 
(  Zachariss,  IH4  p.  68S  :  Di!ryant01i;IU-584;'Beinolémb€f,'  Vi^^4).  fifa 
bien,  nous -le  demandons^,  surqtioîise'basei^ait,  comment  «^expliquerai^ 
cette  oe^tibn  momentMée  d'un  usufruit  déftt  l^'cameê  ont  tdnjdfars 
duré  sans  diseoniinuation  auemie?*..  Comment  ta  ^ofÉdamnation ,  qui 
enlève  tout  énsemblèaa  père  l^"  le  droit  d*édncatiôfr  et  d'administra*^ 
tlon,  puis  ^o  le  droit  d'usufruit ,  ferait-elle  passer  Pun  è  la  mère  et 
l'autre  à  Venfant?*Gitttimentv  dans  Tint^rtltlie  de  là  condémnation  à 
la  mort  de  ce  père,  sépatrez^irtons  oes  deux  droits  dont  Pnn  est  la  cen^ 
séquence  de.rautt^?  Comment  ensuite  la  mort  du  ]>ère,  qn)  ne  déplace 
plus  la  cause  (puisqu'elle  laisse  le  droit  d'éducation  et  d'fidmlbistratioti 
là  où  il  était  déjà),  déplaeerait^^le  Tefiet,  en  faisant révenit  de  Tenfknt 
à  la  mère  la  jouissanœ  desbienaf.i.  L*esprit  se  perd,  en  vétité^  aumi^ 
lieu  de  pareilles  incobéreâces  ;  et  nons  noos  étonnons  que  H.  Demo-î 
lombe,  qui  combat  longuement'notre  dootrine  (VI,  482-484),  n'ait  pas 
cherché  à  répondre  à  tout  ceci:    • 

Si  lés  époux,  sans  être  déebus  da  droit  de  puissance,  ëtaiont  tous 
deux  privés^  de  son  exercice,'  Tosufruit  appartient  encore  au  père  par 
préférence  de  ^sexe,  et  ne  reviendrait  à  la  mère  que  si  le  père  perdait 
le  droit  lui-paéme.  Que  s'ils  le  perdaient  tous  deui,  il  y  aurait  extinc- 
tion absolue  de  l'usufruit.  ^ 

111. — f  5&;  An  reste,  le  point  de  savoir  auquel  des  deux  auteurs  ap-- 
parlieot,  pendant  (e^mariagey  l'usufruit  légal  des  biefis  ries  enfants,  ne 
présente  pas  d'importance  pratique,  quand  les  père  et  mère  sont  ma- 
riés en  communauté  légale  ;  puisque,  comme  on  )e  verra  sous  l'art. 
440i,  c'est  dans  cette  communauté,  destinée  à  être  partagée  entre  les 
époux ,  que  viennent  tomber  tou»  les  gains  et  profits  que  tout  ces  époux. 
Mais  il  en  peut  être  autrement  sous  la  communauté  conventionnelle , 
et  il  eu  sera  toujours  autrement  sous  les  régimes  dotal,  de  séparation 
de  biens  et.  d'exclusion  de  communauté. 

Ce  profit,  que  fait  indirectement  le  conjoint  de  l'usufruitier  légal,  ce 
n'est  pas  senlement  au*  conjoint  qui  est  Tun  des  auteurs  de  l'enfant  qu'il 
appartiendrait;  on  conçoit  qu'il  se  réaliserait  aussi  pour  la  seconde 
épouse  du  père  devenu  veuf  et  remarié.  Il  n'en  serait  pas  de  même 
pour  le  second  époux  de  la  mère,  par  la  raison  particulière  que  le  se- 
cond mariage  de  la  mère  tait  cesser  son  usufruit  légal  (art.  386). 

IV.  — 157.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'usufruit  légal  des  biens  des 
enfants  mineurs  n'appartient  jamais  aux  père  et  mère  naturels.  On  le 
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voiLasgez,  et  par  le  contexte  des  deux  art.  384  et  386,  qui  supposent 
toujours  qu'il  y  a  mariage,  et  par  la  place  qu  occupe  Tarticle  qui  dé- 
clare commun  aux  parents  naturels  le  droit  de  correction  ;  il  eût 
été  bien  simple,  si  on  eût  entendu  leur  attribuer  aussi  le  droit  d'usu- 
fruit, de  placer  à  la  fin  de  notre  titre  la  disposition  qui  leur  aurait  con- 
féré/ par  une  seule  phrase,  les  différents  droits  appartenant  aux  auteurs 
légitimes.  Ce  silence  de  la  loi  s'explique  parfaitement  par  la  pensée  que 
Tusutruit  légal  étant  une  pure  faveur,  le  législateur  n'a  pas  voulu  en 
gratifier  des  parents  dont  la  qualité  est  fort  peu  favorable  assurément. 
Qu'ils  aient  le  droit  de  correction,  à  la  bonne  heure  :  la  morale  et  Tin- 
iétéi  même  de  Fenfant  l'exigent  ;  mais  pour  le  droit  d'usufruit,  établi 
pour  l'intérêt  exclusif  des  père  et  mère,  il  n'en  est  plus  ainsi. 

Si  donc  le  père  légalement  connu  d'un  enfant  naturel  (lequel  aurait 
sur  cet  enfant,  en  vertu  de  son  titre  même,  le  droit  d'éducation)  avait 
aussi  l'administration  de  ses  biens,  ce  qui  ne  peut  avoir, lieu  qu'autant 
qu'il  serait  nommé  tuteur  (explication  de  l'art.  390),  ce  père,  malgré 
la  réunion  sur  sa  tête  des  deux  droits  d'éducation  et  d'administration 
des  biens,  n'aurait  aucun  droit  à  l'usufruit,  et  aurait  à  rendre  compte, 
à  la  fin  de  sa  gestion,  ei  de  la  propriété  et  des  revenus.  Que  si ,  dans 
le  cours  de  sa  gestion,  le  père  légitimait  cet  enfant  en  épousant  sa 
mère  (légalement  connue  aussi,  puisque,  sans  la  connaissance  légale 
antérieure  au  mariage ,  la  légitimation  n'aurait  pas  lieu ,  d'après  Tart. 
331),  l'usufruit  légal  lui  appartiendrait  à  partir  de  ce  moment;  mais  ce 
serait  sans  effet  rétroactif  (art.  333),  et  par  conséquent ,  il  resterait 
oujours  comptable  des  revenus  antérieurs  à  la  légitimation.  Cette  vé- 
rité, méconnue  d'abord  par  quelques  auteurs  (Favard,  v^  Enf.  nat.^ 
%%  n«  2^  Loiseau,  p.  550),  est  aujourd'hui  unanimement  admise  (t). 


I.  —  Les  charges  de  celte  jouissance  seront,  1"*  Celles  aux- 
quelles sont  tenus  les  usufruitiers  ;  2''  La  nourriture,  Tentretien  et 
l'éducation  des  enfants,  selon  leur  fortune  ;  3^  Le  pajement  des 
arrérages  ou  intérêts  des  capitaux^  4*  Les  frais  funéraires  et  ceux  de 
dernière  maladie. 


I.  La  jouissance  légale  impose  les  obligalioos  ordinaires  d'un  nsufruitier,  moiti» 

celle  de  fournir  cauiioo. 

II.  Différences  entre  Tobligalion  d'enirelien  de  l'enfant,  imposée  par  cet  article,  et 

celle  de  l'art.  203. 

III.  L'usufruiUer  légal  paye  les  arrérages  et  les  intérôu  déjà  dus  quand  commence 

son  usufruit.  Erreur  de  H.  Dnranton. 

IV.  U  paye  aussi  les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  de  la  personne  par  la 

mort  de  laquelle  les  biens  arrivent  à  Tenfant.  Erreur  de  Delvincourt  ;  sin- 
gulier système  de  M.  Duranton. 

U)  Touiller  (11-973),  Proudhon  (II,  p.  252),  Duranlon  (ni-864).  R.  de  Villargues 
<Diw.,  Sir.,  1813,  2.  19),  VaEeilIe  (11-477),  Richefort  Ji-273).  Chardon  (IHiûs.  fat,, 
n*  118),  Zachari»  (IV,  p.  87),  Valette  {tur  Proudh,},  Taulier  (1, 504),  Cadrés  (n«  177)^ 
Demolombe  (VI-e49). 
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I.--^458.  Cet  article  nous  indique  quatre  classes  d'obligations  im- 
posées à  l'auteur,  usufruitier  légal  des  biens  de  ses  enfants  :  i»  Il  doit 
subir,  bien  entendu,  les  charges  ordinaires  de  tout  usufruit.  Ainsi,  c'est 
à  lut  de  supporter  les  dépenses  nécessaires  à  Tentretien  des  biens  (art. 
606),  d'acquitter  les  contributions  (art.  668),  de  payer  les  arrérages  des 
rentes  et  les  intérêts  des  dettes  qui  grèvent  les  biens  de  Fenfant  (  art. 
610  et  613)  ;  le  tout,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  loin,  au  titre  de  TU* 
sufruit,  art.  600-616>  sous  la  section  des  Obligations  de  CvsufruUier,  Il 
est  tenu ,  notamment ,  de  faire  dresser,  avant  d'entrer  en  jouissance , 
un  inventaire  des  meubles,  et  un  état  des  immeubles  soumis  à  son 
droit;  mais  il  est  dispensé,  vu  sa  qualité,  de  fournir  la  caution  que  la 
loi  exige  de  tout  autre  usufruitier  (art.  600,  604). 

IL  -- 159«  ^  Le  parent,  usufruitier  légal,  est  tenu  de  nourrir,  entre- 
tenir et  élever  Tenfant,  d'une  manière  qui  réponde  à  la  fortune  dont 
cet  enfant  est  propriétaire.  Les  revenus  de  l'enfant  ne  sont  attribués  à 
son  auteur  et  ne  deviennent  sa  propriété  qu'après  le  prélèvement  de 
ce  dont  l'enfant  a  besoin. 

Dé^à,  par  sa  qualité  de  père  ou  de  mère,  l'usufruitier  légal  est  tenu 
de  fournir  aux  besoins  physiques  et  moraux  de  Tenfant;  mais  l'obliga- 
tion imposée  ici  ne  se  confond  pas  avec  celle  qui  résulte  du  fait  de  la 
génération,  et  que  consacrei'art.  305,  même  en  tant  que  cette  dernière 
est  relative  aux  dépenses  d'argent.  —  L'obligation ,  imposée  par  Tar* 
ticle  303,  de  nourrir,  entretenir  et  élever  l'enfant,  en  d'autres  termes, 
le  devoir  d'éducation,  embrasse  deux  classes  différentes  de  devoirs  : 
i^  des  soins  tout  personnels,  nécessaires  surtout  dans  le  bas  âge  de 
l'enfant,  et  qui  restent  toujours  les  mêmes,  quelles  que  soient  la  for- 
tune et  la  position  soit  des  parents,  soit  des  enfants  ;  3<»  des  presta- 
tions de  subsistance,  de  vêtements,  etc.,  etc.,  qui  se  résument  définiti- 
vement en  dépenses  d'argent,'et  qui  se  modifient  nécessairmnent  selon 
les  circonstances.  L'obligation  imposée  par  notre  art.  385  n'a  évidan- 
ment  rien  de  commun  avec  les  premiers  ;  c'est  avec  les  secondes  qu'on 
pourrait  la  confondre.  Or,  on  va  voir  quatre  différences  importantes 
«ntre  les  deux  cas. 

Ainsi,  tandis  que  les  père  et  mère,  si  riches  qu'ils  fussent,  satisfe- 
raient à  l'obHgalion  de  l'art.  303,  en  ne  donnant  à  l'enfant  que  peu 
d'instruction ,  pour  l'occuper,  jeune  encore ,  à  des  travaux  manuels  ; 
le  parent  usufruitier  de  la  fortune  considérable  d'un  fils  devra  l'élever 
autrement  que  les  enfants  du  peuple ,  kit  procurer  une  instruction 
plus  grande,  une  profession  plus  noble,  et  le  mettre  en  état  de  remplir 
dans  le  monde  un  rôle  qui  soit  en  harmonie  avec  cette  fortune.  Si, 
par  mue  sordide  économie,  et  pour  encaisser  quelques  cents  francs  de 
plua  chaque  année ,  sur  les  revenus  d'un  patrimoine  opulent,  le  père 
avait  élevé  l'enfant  comme  le  fils  d'un  ouvrier,  ce  père,  libéré  de  l'obli- 
gation de  l'art.  303,  n'aurait  pas  rempli  celle  de  notre  article,  et  l'en- 
fant pourrait ,  selon  les  circonstances ,  lors  de  sa  majorité ,  se  faire 
restituer,  à  titre  d'indemnité,  une  partie  des  revenus  indûment  gardé» 
par  le  père. —  En  second  lieu,  les  dépenses  nécessaires  à  l'enfant  se 
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iaîsant  alor8,  ainsi  qu^oo  Ta  dit,  avec  des 'sommes  qui  sont  oeUes  de 
Teafant  lui-même,  il  s'eusuit  que  robli^tion  de  Tart.  S03  ».d*après  la* 
quelle  k»  pète  et  mère  devaienl-fonniir  oua^  iiesQios  de- VenAnt  sur 
leurs  propreê  bdens^  a'évtfioiiU  ^  ne  penl  plus  s'apfUquer;  d'où  la 
conséquence  que  eehii  des  denx  awteursqiil  ne  profite  p^ade  rusufruit 
légal  n'est  plus  tenu-dé  contribuer  à'cee  dépenaed.  Atnai<piiuEid  le  père, 
usufruitier  légal,  perçoit  sur  lesbienade  renfanl  des  revenus  plus  que 
auffisamapour  les  besoins  de  «cet  enfant,^  la  mève^  mariée  en  «épuration 
de  biens, 'pournak  économiser  te  fradien  de  son  nsvnnu  qo'elle  élevait 
foivnir  antérieurement  pour  cet  objet.  -^  En  tMsièoM  lieu ,  l'obliga- 
tion de4*art.  S03,  laquelle  s'exécute  sur  lestbienftdes'  papento,-  oesse 
par  cela  seul  que  Tenfant  a  des  biens  persbfineksufiisants  pour  faire 
face  A  sea  beseins  ;  Tobligalion  de  notre  articie,  au  eonnrah^^  s'exécu- 
tant  sur  des*  biens  de  Teitfant,  ne  eesserait  pas  ^ur  le  père  et  la  mère 
paA»  que  rettfant  aurait  d^aotres  biens  non  soumis  à  Tusufruit  (ce  qui 
a»t  Ivès-pessiUe,  comme  «i  ira  le  voir  par  Tart.  387).>-*Knfin,  tandis 
que  des  créanciers  des  père  et  mère  pourraient  meUne  eeux-oi  hors 
d'étatrde  reflaiplir  r(ri>ligation  de  l'ort^  M&en  hisant  saisir  et  vendre 
toua  leomibiensfâl  n'en  peut  pas  être  ainsi  poRur  celle  de  notre  article; 
car  Jes  revenus<dea  biens  de  l'enfant  n'appartenant  àl'usufiniMierlégai 
qu'après  le  prélèTement  de  ceqoi  est  nécessaire  è«et«nCanl,jes  eréan- 
ciers  ne  pourraient  saisir  que  rexcédant  des  revenus  sur  les  frais- 
d'entretien»  (it).*  .      r 

IIL  '—  l0Or  5*La  troisième  obligation  imposée  à  l'osufruitier  légal 
est  celle  d'ao^tter  les  orr^o^es  et  les  inUrêts  déjà  échus  an  moment 
où  J' usufruit  commence. 

Airoiy4in  oncles  de  renfimt  meurt  bossant  un  testament  qui  institue 
cet  enfant  ilégalaiffe^universel.  Diuis .  le  passif  de  la  suocnssion  que  re- 
CHeiUe  l'enfentfSe  trouve  une  rente  de  900  francs,  que  le  défimt^devait 
à  un  tiers,  et  dont  les  arrét*ages  n'ont  pas  été  payés  depuis  taois  ans; 
eh  bien,  c'est  le  père,  usufruitier  lé|^l  des  biens  de  renbnl,  qui  paen* 
dva  é  sa  charge  les  600  francs  d'arrérages  dus^  sans  pouvoir  en  deman- 
der compte  à  l'enfant.  De  même,  si  le  passif  comprend  une  obligation 
de8,000.francsj  que  le  défont  avait  empruntés  à  intérêt  de  &  p.  M^  et 
dont  ëenxrnnnées  sont  échues  au  moment  de  sa  mort,  c'est  le  père,  et 
non  pas  l'enfint^  qui  acquittera  les  800  francs d'intérAls  qui  santdii6(2). 

Cette  dispositioor  du  S^  de  notre  article  peut  paraître. d'abord  bien 
rigoureuse,  puisqu'il  n'est  pas  permis  réciproquement  aux  père  et  mère 
de  s'attribuer  les  arrérmes  ou  intérèto  actifs  qui  pourraient  êlm  dos 
i  la  succession «V  moment  qn'elle  s'ouvre;  ils  n'ohl  droit  que  sur  ceux 
qui  viennent  à  échoir,  et  surles  frulisqulls  recneiHepont  poalésieure^ 
ment  à  l'établissement  de  leur  usufruit  (art.  585,  586).  Aussi,  M.  Ou- 


(1)  Conf,  Paris,  19  mars  1823;  Golniar,  27  jan?.  1835. 

(2)  On  appelle  arrérages  les  produits  d'ane  renie,  qu'elle  sofl  perpétuelle  ou  Tia- 
gère,  foncière  ou  oonstUuée  ;  on  appelle  intérêts  les  produits  d'un  eepltsl  resté  exî- 
glUe.  (Voir  respHsMIin,  Sa»  art.  S29  st  &ao). 
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raotQn  appliquenC-il  cette  <)ispo8itiop  aux  seuls  arrérage^  et  Jntértta 
Iiasaif&qui  échoient  pendant  le  cours  de  Tusufruit  (111-401).  Mais  c'e^t 
1^  uii€\  grave  erreur. 

O'abord^  noirç  alinéa  ainsi  entendu  n'aprait  plu^  de  s^ns  \  pnisque , 
comme,  lopus  r^fons  vu  plua  h^ut,  cetl^  ol^ligation  d^  supporter  toMs 
les.rfEiv^QP^.passifs  qui  échoient  pendantle  cours  de  l'usufruit  ^técrit^ 
déjà  dans  le  il;  il  est  t^jen  clajr  qu'en  faisant  mae  seconde,  une  troi-* 
si^me^puis  uQç.quiat^ièa^  dispoaiU4;n9,  le  législateur  a  entendu  consj^rv 
sacrer  trois  cbaifes  nouvelles*  et  .qui  se  trouvent  en  dehors  de«i  obligA*> 
tîons  ordùa^iri^  d'un  osufrintier.  D'ailleurs,  cette  diq[>QsiMo]isejusU|ie 
parc^tte  double coBsidéfation,  l' quarusuffuit  dont  il  s^'agit.ét(int  mf^ 
libéralité,,  unavantage  attribué  gratuitoaaent  aux  pareqta,  (m  peut  bien 
k  grever  de  quelques  charges  profitables  à.  Tenfan^  ;  i°  qu'il  est  awn» 
dans  rordrcy^dans  les  règles  d'une  saine  administration,  que  celui  qui 
iecue|Ile  une  universalité  de  biens  prenne,,  non  pas  sur  les  capitaux , 
mais-sur  les  revenus  de  la  première  année,  et  môme  de  U  s^oond^iau 
besoin,  les  soouHieB  nécessaires  pour  acquitter  soit  les  arrérages  et  in  -• 
térét^  ^riéfsés ,  soit  aussi  les  frais  de  maladie  et  d'inhumation  de  la 
personne  par  la  mort  de  laquelle  s'ouvre  le  droit.  Il  est  naturel;  en  effet, 
de  conserver  dans  son  intégrité  le  patrimoine  qu'un  défunt  nous  laisse, 
an  se  privant,  ppur  quelques  mois,  de  revenus  dont  il  aurait  bien  fallu 
se  passm*  si  ce  défunt  était  mort  un  peu  plus  tard- 

Ceci  explique  parfaitement  comment  le  législateur  a  imposé  à  l'usu  - 
fruitier  légal,  par  les  deux  derniers  alinéa  de  notre  article,  le  payement 
de%  arréragée  et  intérêts^  puis  lei  fraie  funéraire»  et  de  dernière  maladie. 
Ce  qui  lève  enfin  tout  doute  à  cet  égard,  c'est  que  ces  deux  dispositions 
•ont  i^ipTOduites  Tune  et  Tautre  de  la  Coutume  de  Paris,  des.  principes 
de  laquelle  les  rédacteurs  du  Code  étaient  imbus.  Celle  relative,  aux 
arrérages  et  intérêts  était  écrite  dans  l'art.  267  de  la  Coutume;  celle 
qui  concerne  les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  avait  été  in- 
troduite par  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris,  après  A^  longues, 
controverses  que  le  kf"  de  notre  article  a  eu  pour  but  de  prévicnir  (I). 

Cette  erreur  de  M.  Duranton  est  d'autant  plus  étrange,  que  si  la 
décision  contraire  avait  été  donnée  pr  Toullier  sans  aucun  motif  à 
Tappui,  elle  avait  été  au  contraire  partaîtement  établie  par  Proudhon, 
etquanaus.aUons  voir  Jf.  Duranton  admettre  comme  décisifs,  au. 
n*  IV,'  les  mêmes  motifs  qu'il  trouve  insigntfiaàtsdans  celui-ci  (%. 

lY.  _  IM.  -4*  La  dernière  disposition  de  notre  article  se  trouve  suf- 
fisamment expliquée  par  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  il  est  clair  que  c'est 
des  frais  causés  par  la  dernière  maladie  et  le  décès  de  la  personne  de 
laqueUe  tnauMn^  les  Hem,  qu'il  esl  question.  Delvineoort,  cependant , 
rfécrit  qu*H  s'agît  de  la  dernière  imaladie  et  de  la  mort  de  l'enfant  pro- 
priétaire; mais  en  vérité,  c'est  là  une  erreur  qu'on  s'étonne  de  trouver 


'  et)  Voir  le  teite  de  la  couiame,  boub  dos  articles,  aux  CODES  TRIPIER. 
{%)  ToaUier  (11-1069,  note),  Proudbon  {Utuf.,  11-206).  Zacbariœ  (III,  p.  6S3),,  Va* 
lotte  (II,  p.  256),  Allemand  (11-1104),  Demolombe  (VI-544}. 
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Ter  chez  un  auteur  aussi  judicieux.  En  outre  des  observations  faites 
au  numéro  précédent,  et  qui  prouvent  bien  l'inexactitude  de  cette 
idée,  il  suffirait,  pour  la  rejeter,  de  cette  considération  :  A  la  mort  de 
Fenfant,  les  biens  passent  à  ses  héritiers  ou  légataires,  et  l'usufruit 
légal  s'éteint.  Or,  d'une  part,  comment  s'imaginer  qu'on  mette  à  la 
charge  de  l'usufruit  une  dette  quinatt  quand  il  n'y  a  plus  d'usufruit  ?... 
D'autre  part,  comment  concevoir  que,  par  compensation  des  revenus 
enlevés  à  l'enfant,  on  impose  à  l'ex-usufruitier  une  charge  dont  cet 
enfiint  ne  peut  profiter,  et  qui  ne  servirait  qu'à  ses  héritiers? 

Au  reste,  si  cette  erreur  est  étrange  chez  un  auteur  aussi  grave 
que  Delvincourt,  il  est  tout  aussi  étonnant  de  voir  M.  Duranton  n**  (-i02) 
aîdmettre  ici  notre  interprétation,  en  se  fondant  sur  ce  que  ia  plupart 
des  rédacteurs  de  cette  disposition,  élevés  dans  les  principes  du  droit 
eoutumier,  ont  entendu  certainement  en  reproduire  les  rè«rtes,  et  nier 
qu'il  en  soit  de  même  de  la  disposition  précédente,  qui  précisément  a 
le  même  motif  que  celle-ci  et  s'explique  de  la  même  manière.  On  ne 
conçoit  pas  une  telle  inconséquence;  et  il  serait  difficile  d'imaginer 
une  explication  moins  logique  que  celle  du  savant  professeur  dans  ces 
deux  n*^  401  et  409  (i). 


—  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ;  et  elle 
cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage. 

887.  —  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pour- 
ront acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui 
leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  les 
père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 


I.  Les  biens  auxqaeU  ne  s'étend  pas  l'asufruit  sont  de  quatre  classes.  -^  Expli- 

cation de  la  première  :  biens  gagnés  par  renfant. 

II.  Seconde  classe  :  biens  dooBés  sous  oonduioa  de  aoo*Joui88ance.  ^  Cette 

condiiion  n'est  possible  que  pour  les  biens  disponibles.  Erreur  de  M.  Ma» 
leville,  M.  Valette  et  Duvergier.  Faux  motifs  de  TouUier,  Proudbon,  M.  Du- 
ranlon,  etc. 

III.  Troisième  dasse  t  biens  d'une  soooession  dont  rautear  est  écarté  comme 

Indigne.  L'usafruit  n'en  aurait  pas  moins  lieu  au  profit  du  second  auteor. 

iV.  L*usufruiL  légal  peut  flair  par  neuf  causes  différentes.  Indication  des  \roi% 
pri'miëres. 

V.  Quatrième  cause  :  renonciation  de  rusnfroltier.  —  Les  créanciers  pourraient 
la  critiquer. 

VJ.  Cinquième  cause  :  second  mariage  de  la  mère.  Pau  importe  qu'il  soit  an- 
suite  déclaré  nul.  Ooctrine  étrange  de  M.  Duranton.  —  L'inconduite  de  la 
mère  ne  produirait  pas  le  même  eCfet. 


(1)  Touiller  et  Duvergier  (11-1069,  mais  sans  aucun  motif),  Proudbon  et  Valette  (11, 
p.  261),  Maleville  {sur  Vart.),  Zachan»  (III,  p.  884),  Vazeille  (11-441),  Chardon 
Puiss.pat.,  (no  15Î),  Dcmolombe  (VI-547)}  Lyon,  16  fév.  1835;  Caen,  50  déc.  1840 
(Dali.,  86,  2,  1 10;  Dev.,  41, 2,  8). 
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VIL  IndicatioD  det  quatre  d«raière8  causes.  ^  L'éouiocipation  de  Venfant  m 
pourrait  pas  éire  critiquée  par  les  créanciers  de  l'usufruitier.  —  Sa  révo- 
caliou  ne  ferait  pas  renaître  Tusufruit. 

YIll.  Obseryations  sur  l'ensemble  du  titre  :  différences  entre  les  trois  principaux 
droits  qu'eogendre  la  puissance  paternelle. 

I.  — 162.  Le  premier  de  ces  deux  articles  s'occupe  des  causes  d'ex- 
tinction de  Tusufruit  légal;  le  second  indique  les  biens  sur  lesquels  cet 
usufruit  ne  s'étend  pas.  Traitons  d'abord  celte  dernière  idée,  pour  finir 
par  les  causes  d'extinction. 

Les  biens  soustraits  à  Fusufiruit  légal  des  père  et.inère  sont  de  quatre 
classes  :  i""  ceux  que  l'enfant  a  gagnés  lui-même  par  son  travail,  son 
industrie,  son  talent,  etc..  ;  —  2*  ceux  qui  lui  sont  domiés  ou  légués 
avec  la  condition  que  ses  parents  n'en  jouiront  pas;  —  3*^  ceux  que 
l'enfant  a  recueillis  dans  une  succession  dont  son  auteur  a  été  exclu 
comme  indigne  (art.  730);  — A*  enfin,  ceux  qui  font  partie  d'un  ma- 
jorât (Avis  du  Conseil  d'État,  du  30  janvier  1811). 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  exige  un  travail  et  une  industrie  séparés 
de  ceux  des  père  et  mère  ;  parce  qu'en  eCTet,  si  l'entant  n'applique 
son  travail,  son  industrie,  son  talent,  qu'au  commerce,  aux  affaires, 
aux  intérêts  du  père  et  de  la  mère,  il  ne  peut  rien  gagner  et  ne  peut 
exiger  de  ses  parents  aucune  indemnité  de  ses  peines,  aucun  salaire 
de  ses  soins  :  si  les  parents  sont  obligés  d'élever  l'enfant,  celui-ci  doit 
leur  procurer  tous  les  services  dont  il  est  capable. 

il.  —  165.  Dans  le  second  cas,  la  loi  demande  que  la  condition  de 
non-jouissance  des  parents  soit  expresse  dans*  la  donation  ou  le  testa- 
ment. Mais  cela  ne  signifie  pas  qu'il  faille  absolument  trouver  dans 
l'acte  cette  phrase  :  «  Les  biens  sont  donnés  à  la  condition  que  les  père 
■a  et  mère  du  donataire  n'en  jouiront  pas  ;  »  il  suffit,  bien  entendu,  que 
les  termes  de  l'acte  manifestent  d'une  manière  certaine  la  volonté"  du 
disposant  de  soustraire  les  biens  à  l'usufruit  légal* 

Ce  cas,  de  biens  donnés  ou  légués  à  Tenfant  sous  la  condition  que 
ses  père  et  mère  n*en  jouiront  pas,  fait  nattre  une  question  délicate  et 
fort  importante,  celle  de  savoir  si  cette  condition  peut  être  imposée  avec 
effet  aux  biens  que  l'enfant  devait  recueillir  à  titre  d'héritier  réserva- 
taire. Ainsi,  un  père  meurt  instituant  son  fils  légataire  universel,  à  la 
<M>ndition  que  la  mère  survivante  n'aura  pas  la  jouissance  des  biens; 
celte  condition,  certainement  valable  pour  une  moitié  du  patrimoine 
du  père,  laquelle  était  disponible  entre  ses  mains,  l'est-elle  également 
pour  la  seconde  moitié ,  formant  pour  l'enfant  une  succession  rigou- 
reusement réservée  et  que  le  père  ne  pouvait  attribuer  à  aucun  autre  ? 
Presque  tous  les  auteurs  (entre  autres  Delvincourt,  que  les  annotateurs 
de  M.  ZacbarisB  citent  à  tort  comme  étant  d'une  opinion  contraire)  ré- 
pondent négativement  (i)  et  enseignent  que  la  mère  peut  exiger  son 


(I)  Touiller  (11-106?),  Proudhon  (II,  p.  M8),  Dnrantoo  (111-876),  DeWincoort  (I, 
«n.  387,  notes),  Vazeiilè  (iforûipe,  11.447),  Lassaoli  (11,  p.  210),  Zachariœ  (111, 
•p.  681). 
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Mofriiit  sur  la  moitié  formant  ia  réserve,  nondMtant  ia  eottdkiOQ  do 
testament.  Tet  est  aussi  notre  seiktiment. 

Jtfais  Ijfaleville  (t.  I,  p.  598)  est  d^un  avis  opposé,  et  nous  avons  en- 
tendu de  bons  jurisconsultes  cornoborer  eette  doctrifie  contraire  par 
deux  arguments  très-spécieux,  que  nous  devons  indiquer  ici^  pour  les 
réMer  ensuite  (I). 

Cet  juriscofisuUes  disent  :  a  Ont  ne  pourrait  se  refuser  à  exécuter, 
quant  aux  bieas  réservés,  la  condition  dont  il  s*agit,  qu'en  bisant 
déclarer  nul  par  rapport  à  ces  biens,  le  testasoenl  qui  la  contienti  pour 
les  considérer  coaMqe  arrivé»  à  IT^faBl  par  suocesaîon  QkinMtHit.  Or, 
oe  A'eat  pas  la  mère  qui  peut  jamais  avoir  eonire  le  testament  ce  droit 
d'awnlIatîoB,  de  fédâtÀmmi  La/raison,  et  avec  elle  le  texte  (ormel  de 
Tari.  Ml ,  disent  que  le  droit  de  réduetiofi  n'appartient  qu'aux  béri- 
tiomciéâeeviaNttres  eiu;>méaie»o«  à  leiirs^yants. cause  lainai  d*abord, 
r^ofent,  ses;  béritiers,  légataires  ou^  oréanciers^  sm)t  les  aeiife  qoi 
pourraient  agir,  si  ractsea  en^.réiliiclioB  était:  possible.  Mais  bien  (^^ 
Q^te  aetiôir  ne  fieat  pas  ftième  exister^  ^dans  Thypothèas.  En  efSit,  le 
but  4nenfiel  de.  là  réduction,  e^esl  de  faire  esUrer  dana  le  patrimoiae 
de  l'héritier  réaervalatre  des  biens,  des  droitt-^ 'deè  avantagea  dont  le 
priverait  la  disposition  à  réduire  ;  tnr,  iei,  le- testament  alta<pié  n'a 
pas  d'aotne  tort  que  de  placer  dans  ce  tpalrimotne  un  usufruit  qui^ 
sanS'Itti;  n'y  entrerait  pas  :  la  oonditioa  quk>B  ventftii>e  distparattie, 
comme  violant  le  droit  de  réserve,  liloiiiie.iM»  contraire  à  Tenfant  pu  à 
se»  eréanoiers  un  avantage  dont  ils  ne  joaîraieat  pas  sans  elle.-Donc, 
en  définitive,  il  n'est  pas  possible  de  parler  deiéduclion*  Attaquer  un 
aotecomne  réductible,  t;*est*à^ire  comme  laissant  ittoppeu  à  rhéri-- 
tîer«  eo  se  fondant  précisément  sur  t)e  qu'il  lui  donne  ir^i  ce  seiait  ab* 
SQfde:.». 

.  Ces*  idées  nous  paraissent  présenter  deux  etreiurs^  Et  d'abord,  il  est 
certain,  si  étrange  qae.puisse  paraître  eette  proposition  au  pvemîer 
coup  d*œi),  que  le  créancier  d'un  héritier  réaervatwe  peut  quelque- 
fois Attaquer  eoimne  réductible  un  acte  cpA  donne  Irop  à  «et  héritier  ; 
parée  que,  en  lui  donnant  trop  sous  uii  point  de  vue,  il  lui  donne 
trop  peu  sous  un  autre.  Par  exemple,  qu'un  père,  au  lien  >  de  laisser 
pabser  ses  bîèns  à  son  fils  unique  par  succession  légitime,  les  loi  donne* 
par  an  testament  contenaat  la  eonditien  qu'ils  «seront  insaisisBaUBS 
e»tre  ses  mains,  croit-on  que  les  créanciers  du  fiis  légatairo  aeraieni 
obligés  de  respecter  cette  oonditioB  et  ne  pourraient  ;  saisir  aooune 
partie desbtens  léguésà  leur  débiteur t- Tout  le  monde  sait  que  non. 
Le  fils  aurait  beau  opposer  à  ses  créanciers  l'argument  rapporté  plus 
battt  ;  il  aurait  beau  dire  «pie  te  éeul  vice  prétendu  du  testament,  c'est 
de  donner  trop  (en  garanitisëant  al»  légataire  rinsai8iBSsbilité:des  biens)- 


'  i 


(1)  L'oo  de  ce»  «rgomealB  a  été,  iinpnoié,  dc^Miift  n«(re  prtmière  édiUoli,  par 
U:  Vakrfte  dans  s«  no4e8  «sur  Prondhon  (II,  p.  )64),  et  M.  Dnvergier  (sur  ToallierV 
semble  euasi  radofyter. 
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et  que  dès  lors  il  n'y  a  pss  de  réduction  possible  ;  on  lui  ràpoadrsit  que 
si  ce  testament  lui  donne  trop  en  lui  çittribuani  riasaisissabiliié,  il  lui 
donne  trop  \pe^  en.  lui  ^evani  par  là  même  la  f^fivMé  de  garantir 
complèteBneDt  Texécution  de  ses  traités^  en  gênant  990  droit  de  con- 
tracter» et  en  restreignant  entre  ses  mains  la  pleine  méprise  qu'un 
propriétaûrodottavoir  sur  sa  fortune;iAn4ui  dirait;  est  eitant  les  ternes 
formels  d'un  texte  iégaly^que  la  (|uoUfté  réservée  doit  entrer  danji  le 
.patrimejoer/i^e  de  f héritier;  qui» <lèS' Ichts  un  donateur, ou^ testateur 
peut  bien;  rendre;  iasaisieiables  les  vcdeurs  di$ponibU$i  ^ais  non  pas 
les  antres^  dpree^,  ert«  581^^'');  et'par,  là  disparaîtrait  la  prétendue 
absurdité  reprochée. à. eotredoetrine.  Or,  cette  théorie,  c'est  elle  qui 
fonde  notre idéoision,  et  le  droit  pour.  }a  mèjce  de  fair^i(|^)arer,  nulle 
la  .condition  de  non^louissanoe.  La  mère^  en  efiEet  (^et  q'est  là  qu'est 
la  seoeode  erreuc  de  robjeixtionjrest  oonstifnée,  paf>  1^  \fÀ  mime^ 
rayant  cause,  de- sou  eafinit,  :dle  m  contre  lui  le  droit  de  prendre 
les  rerenes  des  biens  ;  elle  est.  donc  qn  d^.  se^  ayanjts  x^a^se  et  peut 
dès  lors  eœrcer  la  réduetion,  s'il  .yi.a  lieu  à  r^ptjkmr  Qr  le  droit  de 
réduotioii  est  évident»  puisque  le  testateur  a  donné  trpp.pnk^  lenlant 
«B  ne  lui  attvttMiaftt  que  soua  une  eooditio»  rigemreuse,  ^eeptioomU^t 
une  réserve  qui  devait  lui  arriver  fraoebeet  lilu«  de  tQuie;  règle,  déro* 
galeire  au  dreit  eommuu  {Conf.  Rrf^  l^oov»  t8i8).     . 

.464»  Mais  si  nous  admettqns  ainsi  je  décision  de  MM..Delviooeurt| 
TouUier,  Proudhen,  Duriuitoo»  Zaebsrittk«ete.«  on  voit, que  noi^s  j^^'ad^- 
mettons  pas  pour  cela  leur  théorie^  o'esirè-dire  la  raisonrqu'il$  donnent 
de  cette  dédsion.  Cette  raison,  présentée  tsntôt  d'e«i0  manière  telle-* 
ment  lacooiqae  et  incidente  qn'H  firat  vraisieai  la  deviner,  eonune 
cbee  M.'  Zacbari»  (qm  réduit  toute  son/»plisatien  sur  ce  peint  à  cette 
phrase  uniqoe  :  «  cette  eondition  doit  être  répiitéeQen  écrite  en  ce 
«  qui  oonœme  les  biens  attribués.- aux  enfants  par  la  lolptéme  à  titre 
«  de  réserve),  »  tantAl  avee^  des  développements  qui  \k  dénatnreiit  el 
robecnroissent  ptat6t  qiwijdte  réolairer^teomme  ches  M^  (kurantoni. 
cette  raison  consiste  à  dire  que  la  condition  de  non^uissanee  n'étant 
appiîcabie  qu'à  des  choses  éannées  on  léguées  ne  peut  pas  frapper  lesi 
biens  réservés,  puisque  ces  biens,  alors  même  qu'ils  sont  compris  dane 
une  donation  ou  un  testament  faits  au  profit  de  renfant,:ne  lui  arrivent 
pas  comme  donnés  ou  légués,  mais  comme  lui  étant  attribués  par  le 
kâ  «Déme.  Cette  idée,  reproduite  de  livre  en  livre  depuis  quarante 
ans,  est  œpeodant  oimplétement  fausse,  et  les  longues  observetiona 
de  H.  Duranton  ne  sauraient  la  rendre  exaete.  Pour  qu'il  fût  vrai  cpie 
le  bien  iodispoaiUedont  un  auteur  dispose  au  profit  de  son  héritier 
arrive  néanmoins  k  cet  héritier  par  succession  légitime  et  non  par 
l'effet  de  ia  dN^osi^ion,  il  faudrait  que  la  disposition  dehi  chose  m* 
disponible  fttt,  dans  notre  Gode,  nulle  et  de  nul  eSef.  Or  il  n'en  est 
pas  ainti;  la  disposition  de  clioses  réservées  n'est  pa»  miHe,  elle  es! 
senlemélif  saseeptiUe  d*étre  amielée  \  la  libéralité  excessive  ne  ae 
trouve  pas  de  plein  droit  réduite  à  la  limite  légarie,  elle  y  est  8èule<* 
ment  rédvpctible  sur  la  demande  de  l- héritier  ou  de  ses  ayants  cause  ; 
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et  tant  qu'on  n'en  fiiît  pas  prononcer  la  réduction,  elle  conserre  une 
pleine  et  entière  efficacité  (art.  920-921). 

Ainsi  donc,  les  biens  réservés  qui  arrivent  à  un  enfant  par  la  do- 
nation ou  le  testament  de  son  auteur  ne  cessent  d'être  dans  son  patri- 
moine comme  biens  donnés  ou  légués,  pour  s'y  trouver  comme  biens 
transmis  par  succession  ab  intestat^  qu^après  la  réduction  prononcée  de 
la  disposition;  et  c'est  seulemertt  en  faisant  prononcer  cette  réduction, 
comme  ayant  cause  de  l'enfant  réservataire,  que  l'usufruitier  légal 
peut  soustraire  les  biens  à  la  condition  de  non-jouissance.  Nous 
sommes  heureux  de  voir  ces  idées,  incomprises  de  nos  devanciers, 
pleinement  adoptées  par  H.  Demolombe  (Vl-513). 

465.  Ces  mêmes  idées  nous  conduisent  à  une  question  intéressante 
sur  laquelle  nous  avons  eu  à  rédiger  une  consultation.  Le  sieur  L..« 
ayant  pour  unique  héritier  son  petit-fils.  Agé  de  moins  de  dix-huit  ans, 
avait  légué  à  son  frère,  grand-oncle  de  l'enfant,  i'usufiruit  de  tous  ses 
biens  Jusqu'à  la  majorité  de  cet  enfant.  Le  père  du  mineur,  gendre  du 
testateur  et  qui  se  trouvait  ainsi  privé  de  son  usufruit  légal,  voulait 
critiquer  le  testament  et  (aire  revenir  la  moitié  de  l'usufruit  légué.  Le 
pouvait-il  ?  Évidemment  non.  Il  ne  le  pouvait  pas  pai*  l'action  en  ré- 
duction, et  il  n'y  songeait  pas  non  plus;  car  la  libéralité  était  loin  d'ex* 
céder  le  disponible  (le  disposant,  en  effet,  n'ayant  qu'un  descendant, 
pouvait  donner  la  moitié  de  son  bien,  d'après  l'art.  913,  et  un  sim- 
ple usufruit  de  peu  d  années  est  assurément  loin  de  représenter  la  moi- 
tié de  la  valeur  du  bien  sur  lequel  il  porte  :  il  y  eût  eu  folie  à  faire, 
pour  reprendre  la  moitié  d'un  tel  usufruit,  le  sacrifice  de  la  moitié  de 
la  propriété,  comme  le  veut  l'art.  947).  Il  ne  le  pouvait  pas  davan- 
tage, comme  le  supposaient  à  tort  ses  conseils,  par  une  action  intentée 
de  son  chef,  propriojure,  pour  atteinte  portée  à  son  droit  propre  de 
jouissance  légale  ;  car  ce  droit  n'existe  que  pour  les  usufruits  qui  se 
trouvent  dans  le  patrimoine  de  l'enfant.  Il  aurait  donc  fallu,  pn&cisé- 
ment  pour  que  le  droit  propre  du  père  existât,  commencer  par  fsure 
rentrer  dans  le  patrimoine  l'usufruit  légué,  en  d'autres  termes  exercer 
Faction  ordinaire  en  réduction  réservée  à  l'enfant  et  à  ses  ayants 
eause. 

III.  -—  466.  La  troisième  classe  de  biens  non  soumis  à  l'usufruit  légal 
se  compose  de  ceux  provenant  d'une  succession  .dont  l'auteur  usufrui- 
tier a  été  exclu  comme  indigne  ;  mais  cet  obstacle  légal  à  la  jouissance 
de  l'auteur  indigne  n'empêcherait  pas,  bien  entendu,  la  jouissance  de 
l'autre  auteur.  Ainsi  le  père  d'un  enfant  de  douze  ans  est  exclu  de  la 
succession  de  son  frère,  oncle  de  cet  enfant,  mort  sans  postérité, 
comme  ayant  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  (art.  727-4o), 
et  l'enfant  vient  de  son  chef  à  la  succession  de  son  oncle  :  le  père  ne 
jouira  pas  des  biens,  dont  les  revenus  resteront  propres  à  l'enfant  ; 
mais,  si  ce  père  vient  à  mourir,  ou  s'il  devient  absent  déclaré  ou 
présumé,  ou  s'il  est  privé  par  une  cause  quelconque  de  l'exemce  de 
la  puissance  paternelle,  la  mère  prendra  cet  exercice  et  aussi  l'usu- 
frmt  légal,  lequel  s'étendra  pour  elle  sur  ces  biens  provenus  de  la 
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succession,  aussi  bien  que  sur  tous  autres  (i).  Que  si  c'était  la  mère 
qui  eût  été  appelée  à  la  succession  et  exclue  pour  indignité,  le  père 
aurait  eu  la  jouissance  des  biens  de  cette  succession,  et  c'est  seule- 
ment quand  l'usufruit  serait  ensuite  arrivé  à  la  mère  que  celle-ci  en 
aurait  été  privée. 

Quant  à  la  dernière  classe  de  biens  non  soumis  à  l'usufruit  légal, 
elle  ne  demande  pas  d'explication.  Nous  ferons  seulement  observer 
que  cette  quatrième  cause  de  restriction  ne  peut  désormais  durer  long- 
temps» grâce  à  la  loi  du  i2  mai  1835  qui  interdit  à  l'avenir  toute  insti- 
tution de  majorats,  et  au  décet  du  il  mai  1849  qui  en  abolit  un  grand 
nombre  et  h&te  l'extinction  des  autres  (t.  111,  art.  896). 

Sauf  ces  quatre  exceptions,  la  jouissance  des  père  et  mère  s'étend 
à  tous  les  biens  de  l'enfant,  de  quelque  source  qu'ils  viennent  et  quelle 
qu'en  soit  la  nature  ;  et  elle  leur  en  attribue  tous  les  revenus  et  pro- 
duits. Ainsi,  par  exemple,  si  un  enfant  de  douze  ans  a  reçu  en  1840, 
par  succession,  donation  ou  testament,  un  simple  droit  de  jouissance 
qui  doit  s'éteindre  en  1845,  le  père  prendra  chaque  année  tous  les 
revenus  que  produit  ce  droit,  et  l'extinction  du  droit  arrivant  après 
cinq  années,  alors  que  dure  encore  l'usufruit  légal,  l'enfant  n'aura 
rien  reçu  et  ne  recevra  jamais  rien  ;  la  succession,  la  donation  ou  le 
testament  n'aura  profilé  qu'au  père  seul.  Il  en  serait  de  même  si  c'é- 
tait un  usufruit  ou  une  rente  viagère  qui  eussent  été  donnés  ou  légués 
à  l'enbnt,  et  que  l'enfant  mourût  avant  la  fin  de  la  jouissance  légale 
de  ses  père  et  mère  ;  ni  l'enfant  ni  ses  héritiers  ne  profiteraient  en 
rien  du  legs  ou  delà  donation  (art.  588).  En  un  mot,  le  parent  usu- 
fruitier légal  exerce  tous  les  droits  qui  seront  expliqués  plus  loin,  dans 
la  section  des  Droits  de  rmufruitier^  art.  582  à  599. 

IV.  — 167.  Voyons  maintenant  par  quelles  causes  s'éteint  l'usufruit 
légal  des  père  et  mère. 

Ces  causes  sont  au  nombre  de  neuf,  dont  quelques-unes  seulement 
demandent  quelques  mots  d'explication. 

4<>  La  mort  naturelle  ou  civile,  de  celui  des  parents  qui  jouit  le  der-- 
nier  du  droit  de  puissance  paternelle  : 

^  La  décliéanoe,  judiciairement  prononcée,  de  son  droit  d'usufruit, 
ou  son  abus  de  jouissance,  en  vertu  de  l'art.  618  ;  mais  on  ne  devrait' 
pas,  comme  l'a  fait  un  arrêt  de  Paris,  du  4  février  1852,  prononcer  la 
déchéance  pour  simple  inaccomplissement  des  conditions  ;  car  c'est 
dépasser  la  disposition  déjà  rigoureuse  de  Tart.  618.  Il  sufSt,  dans  ce 
cas,  de  prendre  des  mesures  qui  assurent  l'exécution. 


(f)  NousdisooB  que  pendant  le  temps  qui  s'écoule  depuis  le  momeoi  où  les  biens 
arrlTeot  à  l'enlant,  jusqu'à  celui  où  l'exercice  de  Tautoriié  cesse  pour  le  père,  c'est 
à  rea£uit  et  non  pas  à  la  mère  qu'appartiennent  les  revenus.  Il  ne  faudrait  pas  Toii- 
de  coolradiction  entre  cette  idée  et  la  décision  donnée  plus  haut,  et  répétée  ici,  que 
la  mère  prend  toujours  l'usufruit,  à  défaut  du  père,  même  pendant  la  vie  de  celui-ci. 
€ar  la  mère,  bien  entendu,  ne  peut  prendre  l'usufruit,  que  quand  la  cause  de  cet 
usufrati  existe  cbez  elle  ;  or,  .ici,  la  cause  de  l'usufruit,  savoir,  Texercice  de  Ut  puis- 
Mtoco,  reste  cbez  le  père,  nonobstant  lu  restriction  de  sa  jouissance. 
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3®  La  condamnation  prononcée  contre  lui  pour  avoir  excité^favo* 
risé  ou  facîMé  la  débauche  ou  la  corruption  de  sesenfiMits  (Ci  pén^^ 
art.  534  et  555).  ... 

Et  ce  u*est  (^Bs  sealeoient  poi»r  les  bîetisde  Ténfant,  objet  du  délit, 
que  le  droit  d* usufruit  cesse  alors,  c'est  aussi  pour  toHS  le»  autres  en- 
fants, alors  même  cfuMls' seraient  d'an  autre  lit  ;  car  ta  puissauœ  pater- 
nelle étant  alors  enlevée,  cessante  causa,  cessa  effeetus. 

N.-^  AùLb  renonciation  de  rusufiruitier  à  scm  droilt  de  jouis*- 
sanee.      ♦  -    -  *  .  r  •     •  ... 

Chacun  potrvatlt  toujours  renoncer  au  droit  établi  en  sa  faveur^  il  est 
clair  que  Tusufruitier  légal  peut  renoncer  à  son  usnfriltl,  sott  avant 
d^entrer  en  jouissance,  soit  quand  cette  jomssanee  a  déjà  duré  ping  ou 
moins  longtemps,  soit: dans leboi  d'avanta^  Tentant,' soit  pour* se 
débarrasser  û^  charges  qu'il  tréuve  frop  onéreuses^  Envain  diriiMin 
qu'en  acceptant  d'àboM  rusofrtflt,  Tàuteur  a  cofgtra^té  rûbligaiwn  dW 
quitter  ces  chargds  )  et  que  cette  i)bfrgation  se  trouvant  ime  461a  (brr- 
mée,  il  ne  peut  phts  Vy  soustt'aire  ens^te.  €e  serait  sofliéprenére  sin^ 
gulièrement  sur  la  nature  de  la  jouissance  des  père  et  mère.  En  effet,  H 
n'y  a  pas  là  contrat,  obligation  réciproque  ;  il  y  auniquement^un  àwM 
offert  aux  parents,  droit  dont  les  charges  iftdiquéea  pur  Part.'  585  ne 
sont  que  les  conséiqûences  et  Faccessoire:  '• 

Les  seules  personnes  qûî  pourraieïit  critiquer  la  renonciation = dû 
père  ou  de  la  mère  seraient  leurs  créanciers,  devit  celte  rononoiatioii 
diminuerait  le  gage  (art.  6M,  H67,  2095).  *« 

Du  reste,  on  conçoit  bien  que  la  renonciation  'do  père  ^'éteindrait 
l'usufruit  que  par  rapport  à  lui,  et  si  plus  tftrd  sa  mort,  sa^ooildamna^ 
tion,  ou  toute  autre  cause,  transportait  fa  puiasance-patenidle  à  ià*iikère, 
l'usufruit  existerait  de  nouveau  pour  celle-ci.  •       -    •: 

VI.  — 168.  S""  Le  second  mariage  de  la  mère  devenue  veuve.  •        *< 

Et  11  ne  faut  pas  dire,  comme  M.  Duranton  (III-B87),  ^le  r^tinetion 
se  trouverait  n'avoir  pas  eu  lieu  si  ce  second  mariage  ét«t  enduite  an^ 
nulé,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  mariage  une  fois  annuM  est' censé 
n'avoir  pas  existé,  et  ne  peut  dès  lors  produire  aucun- effbi.  Accepter 
cette  idée,  ce  serait  prendre  le  change  sur  ta  signification  des  mots  effet 
du  mariage  :  sans  doute  le  mariage  déclaré  nul  (et  non  contraCHé  de 
bonne  foi)  ne  peut  produire  aucun  des  effets  d'un  mariage  ;  maia'oè 
n'est  pas  à  dire,  assurément,  que  le  fiiit  de  sa  célébration  ne  puisse  en* 
traîner  aucune  conséquence  quelconque.  Sans  cela,  U  faudrait  dire 
qu'un  second  mariage  contracté  pendant  l'existence  d^un  premier  étant 
toujours  nul  et  ne  pouvant  produire  aucun  effet  y  la  peine  de  la  bigamie 
ne  pourra  jamais  être  appliquée  à  js^aorme/...  On  comprend  facile- 
ment que  la  perte  de  l'usufruit  (égal  n'est  pas  Tun  des  effets  etvitsdinB 
mariage  ;  c^est  la  punition  de  la  célébration  consentie  par  la  femme, 
et  voilà  tout. 

Si  l'on  admettait  cette  idée  étrange,  que  la  perte  de  F  usufruit  est 
l'un  des  effeu  civils  du  mariage,  il  faudrait  en  conchife  que  quand  la 
mariage  aura  été  contracté  de  bonne  fol,  comme  il  produit  alors  tous 
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les  eiBts  (art.  201,  â02),  rextinction  dé  Tusofruit  «qiu  Heu  t  C'est  en 
efiet  ce  qoetdii  fortmllemint  M.  Durairton  f  ^  \  Ainéî,  de  dèn^ifemmèl 
veoTes,  dont  cbacunaa  époutéun  individfl'déjà  marié, Fiine^eoiiiiai»* 
sak  oette  eirooQstaoGe,  Tautre  rigDorait,  et  kr  mariage  de  chaemeiSBt 
annulé;  la- seconde,  parce  qu'elle  a  agi  de  bonne  foi,  perdra  searnsè^ 
fruit;  la  première  le  ooiiserrera,  parce  qu'eï^  a  accompli  aciemmeftl 
un  acte  oan^lef  !  !  Exposer  une  pareille  doctrine,  o^estla  réfuter... 
M.  IkoiDtoflBbé  (Vi-M3)  réfute  aprèa  nous  et  coaMM  non»  rétradge 
•mnrdeli.  DurantOB* 

'  il  n'y  a<pi'un  tas  dans  lequel  Tannulatien  du  mariage  femit  suiisisiar 
rusufrait  :  oe  serait  celui  oà  la  mère  ferait  briser  son  mariage,  eomnie 
n'ayant  été  contracté  c^e  par  là  violence.  Sans  ce  cas,  en  effet,  la  oé^ 
lAfalien  est  un  fah  auqoel,  légalemeiat,  elle  n'a  pasconaeMi,  et  dont 
par  oMMéqttsnt  elle  ne  peat  pas  étfe  pnnie  <1).  '   ^  ^*»  < 

ûn^^est  dematkdé  s'il  fallait  assimiler  à  la  mère  qui  se  remarie  ceHe 
qui,  vivant  dans  une  inconduite  notoire»  donne  le  jo«r  ftdes  enfknta 
bâtards,  et  la  cour  de  Limoges  a  décidé  cette  question  affirmativement 
par  denx'UTèts  (16  jinUet  4807, 2  avril  f8ia)  ;  mais  c'est  une  violation 
évidente  de  la  lo>.  O'abord  une  peine  ne  peut 'jamais  s'appliquer  par 
analogie,  si  complèle  que  cette  analogie  puisse  élre  ;  mais  la  pn&tendue 
«lalogie.  n'existe  même  pas  ici  :  la  mère,  aiorSi  ne  consent  pas  à  «e 
plaeer  sous  kl  puifisance  d'un  nouveau  teari,  dans  la  famille  duquel 
elle  porterait  les  revenus  de,  ses  enfants.  Si  désirable  que  pOil  paraître 
mi  texte  de- loi  qui  admette  cette  cause  d'extinction,  ee>texte  n'existe 
pas,  et  ce  n'est  pas  aux  tribunaux  de  (aire  la  loi.  La  cour  d'Aix  a  done 
méritédes  éloges  quand,  malgré  les  efforts  du  ministère  public  et  Fao- 
toiitédes  arrêts  antérieurs  de  Limoges,  elle  a  jugé  <3I^  }uillet18l5)  qoé 
l'incmitiBeBee  de  le  mère,  qui  est  bien  une  cause  d'exclosion  de  la  tu- 
telle (art.  444),  n'est  pas  une  cause  d  extinction  de  l'usufruit  légal  {%)^ 

VU.  ~  Am.  ^  Le  défaut  d'inventaire  des  biens*  communs,  de  la  part 
du  sorvivaiâ  des  époox  oMiriés  en  communauté.  "  '  ' 

Les  ntei»  dont  se  compote  la  société  qu'ont  formée  deux  époua, 
et  qui  doivent  se  partager  entre  le  survivant  et  les  enfants  héritiers  du 
prédéeédé^  ne  peuvent  se  connaître  que  par  un  inventaire  dressé 'lors 
de  la  dissolution  de  cette  société.  En  conséquence,  et  pour  prévenir  les 
détoinmements  et  toute  lésion  des  droits  des  enfants,  la  loi  enjointe 
l'époux  survivant  de  fieiire  taire  inventaire  dans  un  délai  de  trois  mois, 
lequel  peut  être  prorogé  par  le  juge.  A  défaut  de  cet  inventaii-e,  l  é- 
poax  est  décho  de  son  droit  de  jouissance  légale,  non-seulement  sur 
les  biens  communs,  mais  sur  tous  les  biens  des  enfants* 

Cette  disposition  constituant  une  peine,  il  ne  tant  donc  pas  l  étendra, 
comme  le  font  plusieurs  auteurs,  à  d'autres  cas  que  celui  prévu  par 
la  loL  Ainsi,  on  ne  l'appliquera  qu'au  cas  de  dissolution  de  manage, 


(1)  Prondbon  {Usuf.,  11-144),  Zacbarte  (111.  p.  StM»  'ît'"''*''?.^  Î^IT^Ik.  vi 
(î)  DarantDo  (UI^S),  Imcbuim  (III,  p.  686;,  TaulUr  (I,  p    47),  Demoloinbe  vV4 
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et  d*uu  mariage  en  communauté  (soit  légale  ou  conventionnelle,  soit 
réunie  au  régime  dotal;.  On  ne  retendra  pas  aux  régimes  dotal,  de 
séparation  de  biens,  d'exclusion  de  communauté  ;  la  loi  ne  s^est  pas 
préoccupée  de  ces  régimes»  dans  lesquels,  en  effet,  les  droits  respec-^ 
tifs  de  l'époux  survivant  et  des  enfants  seront,  ordinairement,  indiqués 
par  le  contrat  de  mariage  (  Voy,  art.  i44i,  n«  111). 

1^  L'accomplissement  de  la  dix-huitième  année  de  reniant  ; 

%»  Sa  mort,  naturelle  ou  civile,  arrivée  avant  Tftge  de  diz«huit  ans. 

C'est  sur  les  biens  de  VenfarU^  et  comme  compensation  de  Texercice 
de  la  puissance  paternelle,  qu'est  établie  la  jouissance  des  père  et  mère. 
Or,  quand  Tenfant  est  mort^  il  n'y  a  plus  de  puissance  paternelle,  et 
les  biens  ne  sont  plus  les  biens  de  l'enfant.  Le  Gode  a  suivi  le  principe 
des  Coutumes,  ou  le  droit  de  garde  finissait  toujours  par  la  mcMrt  de 
l'enfant  ;  tandis  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'usufruit  du  père  du- 
rait sur  les  biens  jusqu'à  la  mort  de  ce  père  (Potbier,  de  la  Garde 
noble  et  bourgeoise ^  sect.  4,  §  i). 

%^  Enfin,  l'émancipation  de  l'enfant. 

C'est  une  question  qui  nous  parait  délicate  que  celle  de  savoir  si  Vu* 
Bufruit  renaîtrait,  dans  le  cas  où  l'émancipation  serait  révoquée  parce 
que  l'enfant  se  serait  montré  incapable  d'administrer  ses  biens  (art.  485). 
.La  cause  de  l'usufruit,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  renais- 
sant dans  ce  cas,  il  semble  d'abord  que  l'effet  devrait  renaître  aussi. 
Cependant,  nous  pensons,  comme  la  plupart  des  auteurs,  qu'il  n'en 
sera  pas  ainsi.  En  effet,  si  l'usufruit  ne  peut  pas  eiister  sans  la  puis- 
sance paternelle,  cette  puissance  peut  très-bien  exister  sans  l'usufruit  ; 
c'est  ce  qui  arrive  quand  le  père  ou  la  mère  renoncent  à  leur  droit. 
Or,  en  consentant,  soit  expreissément,  soit  tacitement  en  cas  de  ma* 
riage  (art.  476) ,  à  l'émancipation  de  l'enfant,  l'usufruitier  a  renoncé 
à  son  droit;  et  le  bénéfice  de  cette  renonciation,  une  fois  acquis  à  Ten- 
tant, ne  peut  pas  lui  être  enlevé  par  la  révocation  de  Témancipation. 
Cette  révocation,  en  effet,  n'est  pas  établie  pour  le  profit  des  père  et 
mère,  mais  dans  l'intérêt  de  l'enfant  et  pour  le  garantir  de  son  inexpé- 
rience (i). 

Au  reste,  les  créanciers  du  parent  émancipateur  ne  pourraient  pas 
faire  annuler  la  renonciation  résultant  accessoirement  de  l'émancipa- 
tion, comme  ils  le  peuvent  pour  la  renonciation  directe.  L'émancipa- 
tion, en  effet,  n'est  pas  une  question  d'argent  ayant  pour  objet  direct 
l'extinction  de  l'usulruit  légal  ;  elle  tient  à  un  ordre  de  choses  purement 
moral,  dans  lequel  l'intérêt  pécuniaire  des  créanciers  ne  saurait  être 
écouté.  L'émancipation  ne  peut  donc  pas  être  critiquée  ;  et  par  consé- 
séquent,  l'extinction  de  l'usufruit,  qu'elle  entraîne  connue  conséquence 
forcée,  ne  peut  pas  Tétre  davantage. . 

(t)  Contr.,  ProudboD'  et  ValeUe  (II,  p.  445),  Demolombe  (VI-&55)  ;  —  Conf., 
ToulUer  (11-1303),  DuraotOD  (111-396),  Zacharis  (111,  p.  C85,  a'>  23,  où  Tauieiir  aban- 
donne ropinion  coniraire  qu'il  avait  d'abord  eiprimée,  mais  sans  motif  à  l'appui,  au 
1. 1,  p.  269,  no  3),  Taulier  (U,  p.  96).     . 
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170.  Le  divorce,  avant  son  abolition,  enlevait  aussi  le  droit  de  joui»* 
sance  légale  à  celui  des  époux  contre  lequel  il  étitt  prononcé.  Vingt* 
six  années  écoulées  depuis  qu'il  a  été  aboli  ôtent  tout  intérêt  aux  quea- 
étions  que  pouvait  faire  naître  cette  cause  d*extinction.  Nous  devons 
seulement  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  déjà  (t.  I,  n""  774),  que 
cette  cause  d*extinction  ne  doit  pas  être  transportée  au  cas  de  sépara- 
tion de  corps;  et  qu'après  sa  prononciation,  c'est  le  père  qui  continue 
d'avoir  la  jouissance  des  biens  des  enfants. 

YIII.  —  17i .  On  voit  par  tout  ce  qui  précède,  qu'en  somme,  la  puis- 
sance paternelle  attribue  aux  père  et  mère  trois  droits  distincts  :  i^  le 
droit  d'éducation,  comprenant  le  droit  de  correction  ;  S*"  le  droit  d'ad* 
ministration  des  biens;  S^le  droit  d'usufruit  légal.  Nous  croyons  né- 
cessaire, avant  d'abandonner  l'explication  de  ce  titre,  de  présenter  la 
série  des  personnes  auxquelles  chacun  de  ces  droits  peut  successive- 
ment appartenir,  afin  de  faire  saisir  les  différences  qui  les  caractérisent 
sous  ce  rappbrt,  et  de  prévenir  ainsi  une  confusion  dans  laquelle  on 
tombe  souvent. 

Le  droit  d'éducation  et  de  correction  d'un  enfant  légitime  appar- 
tient tout  d'abord  an  père  ;  —  à  défaut  du  père,  c'est-à-dire  quand 
celui-ci  est  mort,  présumé  absent,  interdit^  déchu  de  ses  droits  ;  en 
un  naot,  toutes  les  fois  qu'il  est,  par  une  cause  quelconque,  dans  l'im- 
possibilité légale  d'exercer  ce  droit,  il  passe  à  la  mère  ;  à  défaut  et 
du  père  et  de  la  mère,  il  est  exercé  par  le  tuteur  sous  l'autorité  du 
conseil  de  famille  (art.  468).  Si  donc,  après  la  mort  du  père,  la  mère 
refuse  la  lutelle,  ou  si,  après  la  mort  de  la  mère,  le  père  se  fait  excu- 
ser, ce  n'est  pas  au  tuteur,  c'est  à  l'auteur  de  l'enfant,  qu'appartient  le 
droit  d'éducation.  Quant  à  un  ascendant  autre  que  le  père  ou  la  mère, 
il  ne  l'a  jamais  en  tant  qu'ascendant;  il  ne  peut  l'avoir  qu'autant  qu'il 
serait  tuteur. 

Ces  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'enfant  naturel;  le  droit  d'éduca- 
tion est  exercé  sur  lui  par  son  père  ;  à  défaut  de  père,  par  la  mère  ; 
à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  tuteur  :  il  y  a  seulement  cette 
différence  que  l'intérêt  de  l'enfant  naturel  permet  toujours  aux  juges, 
comme  il  leur  permet  pour  l'enfant  légitime  en  cas  de  séparation  de 
corps,  d'enlever  au  père  la  garde  et  la  surveillance  de  cet  enfant,  pour 
les  transporter  à  la  mère. 

Le  droit  d'administration  des  biens,  pour  l'enfent  légitime,  appar- 
tient, tant  que  la  tutelle  n'est  pas  ouverte,  au  père,  et,  à  son  défaut, 
à  la  mère  ;  mais  dès  qu'il  y  a  tutelle,  ce  droit  passe  au  tuteur,  alors 
même  que  l'un  des  deux  auteurs  existerait  encore  et  n«J^™!  P*^  ^^ 
tuteur.  Dans  ce  cas  donc,  le  droit  d'éducation  et  le  droit  d  admmistra- 
tioD  se  trouveraient  séparés  l'un  de  l'autre.  Quant  à  l'en«nt  naturel, 
ce  droit  d'administration  n'appartient  jamais  au  père  ni  à  la  mère  en 
celte  qualité  -.  cet  enfant  devant  toujours  être  en  tutelle,  amsi  que  nous 
le  verrons  sous  l'art.  590,  c'est  par  le  tuteur,  qu'il  soit  ou  non  l  auteur 
de  l'énfanl,  que  le  droit  serait  exercé.  . 

Le  droit  d'usufruit  légal,  qui  n'existe  pas  sur  les  enfants  naturels, 

5*  ÉDIT.,  T.  n. 
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appwtient  toujours  au  père»  ou  à  son  défaut  à  la  mère,  et  il  n^appar* 
tient  jamais  qu'à  eux  ;  il  leur  appartient  quand  même  il  y  aurait  un  tu- 
teur autre  que  ce  père  ou  cette  mère. 


RESUME  DU  TITKB  NEUVIEME. 

nB  LA  PUISSANCE  PATBANBLUB. 

I.  —  On  appelle  puissance  paiernelle,  Tautorité  conférée  par  la  loi 
aux  père  et  mère  sur  leurs  enfants  mineurs  non  émancipés. 

Les  effets  de  la  puissance  paternelle  varient  selon  qu'elle  s'exerce 
sur  des  enfants  légitimes  ou  sur  des  enfant^  naturels  reconnus.  Vis-à- 
vis  des  enfants  légitimes,  elle  produit  trois  droits  principaux,  dont  le 
premier  seulement  existe  dans  le  casdVnfants  naturels  ;  ce  sont:  i<>L6 
droit  d'éducation  ]  ^  le  droit  d'administration  des  biens  ;  3^  le  droit 
d'usufruit  légal. 

Chacun  de  ces  droits  appartient  simultanément  au  père  et  à  la  mère. 
Mais  l'exercice  en  est  réservé  au  père,  tant  qu'il  en  est  capable  ;  c'est 
seulement  quand  il  est  mort,  absent,  interdît  ou  déchu  de  son  droit 
par  condamnation  judiciaire,  que  cet  exercice  passe  à  la  mère.  Cepen- 
dant, en  cas  de  séparation  de  corps  ou  quand  il  s'agit  d'enfants  natu- 
rels, l'exercice  de  la  puissance  paternelle  peut  être  modifié  dans  les 
mains  du  père  par  la  justice,  malgré  la  capacité  de  ce  père,  si  l'avan- 
tage des  enfants  Texige. 

U.  —  Le  père,  et ,  à  son  déjEaut,  la  mère,  selon  ce  qui  vient  d'être 
dit,  sont  auloriflés  (et  obligés  aussi;  car  c'est  là  un  devoir  en  même 
temps  qu'un  droit)  à  surveiller  la  conduite  de  leurs  enfants,  à  diriger 
leur  éducatioib  à  régler  leur  genre  de  vie* 

III.  Une  première  conséquence  de  cedrcntdes  parents,  c'est  ToUft- 
gation  pour  Tenfant  de  résider  dans  la  maison  paternelle  ou  dans  telle 
maison  que  Fauteur  exerçant  l'autorité  lui  aurait  assignée.  L'enbntne 
pourrait  abandonner  cette  maison  sans  le  consentement  de  l'auteur;  à 
moins  4*  qu'il  n'y  fût  autorisé  par  la  justice  à  cause  des  dai^^ars  qu'il 
pourrait  courir,  ou  2'  que  ce  ne  fut  pour  s'enrôler  sous  les  drapeaux, 
à  r&ge  de  vingt  ans  (art.  374). 

lY.  —  La'seconde  conséquence  du  droit  d'éducation,  c'est  la  faculté 
pour  celui  qui  l'exerce  de  faire  détenir  l'^afanl,  quand  il  tombe  dans 
de  graves  écarts. 

La  détention  de  l'enfant  ne  devait  pas  être,  et  n'est  pas,  en  effet  aa» 
similée  par  la  loi  à  Temprisonnement  ordinaire  ;  elle  a  lieu  sans  au- 
cune formalité  et  peut  être  subie  dans  un  établissement  non  revêla  do 
caractère  légal  de  prison.  Cependant,  elle  n'est  possible  que  sur  un 
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ordre  du  président  du  tribunal  de  pH*emière  instance;  mais  cet  ordre 
ne  doit  pas  même  contenir  les  motifs  de  l'arrestation  (art.  S75-585). 

V.  —  La  détention  a  lieu  tantôt  par  voie  d'autorité,  tantôt  par  voie 
de  réquisition  seulement  :  c*est-à-dire  q^ue,  dans  un  cas ,  le  parent  ob- 
tient Tordre  d'arrestation  sans  énonoet*  ses  motirs  et  sans  que  le  prési- 
dent puisse  refuser  ;  tandis  que, dans  le  second,  les  motifs  doivent  éti'e 
soumis  au  président,  qui  les  examine,  et  accorde  ou  refusé  Tordre, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  de  la  République. 

La  détention  n*a  lieu  par  voie  d'autorité  que  sous  ces  quatre  condi- 
tions: \o  que  Tenfant  ait  moins  de  quinze  ans  ;  StP  qu'il  n>it  pas  de 
biens  personnels,  ni  un  état  à  lui  propre  ;  5<>  que  ce  soit  le  père  qui  le 
fasse  détenir  ;  et  4**  que  ce  père  ne  soit  pas  actuellement  remarié. 

Quand  Teufant  a  plus  de  qoinze  ans,  ou  quand  le  père  est  remarié, 
In  détention  n'est  possible  que  par  voie  de  réquisition. 

Quand  c'est  la  mère  qui  agit,  il  en  est  de  même  ;  et  de  plus,  il  lui 
faut  le  concours  des  deux  plus  proches  pai*ents  paternels  ;  à  défaut  de 
parents  paternels,  de  deux  membres  du  conseil  de  famille,  ou,  si  l'en- 
fant n'est  pas  en  tutelle,  de  deux  amis  du  père.  Ce  droit ,  au  reste, 
n'appartient  à  la  mère  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  sous  la  puissance 
d'un  second  mari.' 

Enfin,  quand  Tenfeut  est  propriétaire  ou  qu'il  exerce  un  état,  la 
vole  dé  réquisition  est  encore  seule  possible,  alors  môme  que  Tenfant 
aurait  moins  de  quinze  ans  et  que  ce  serait  le  père  qui  agirait.  L'en- 
fant a  môme  le  droit,  dans  ce  cas,  après  que  l'ordre  a  été  donné  et 
exécuté,  d'appeler  au  président  de  la  cour  d'appel,  de  la  décision  du 
président  du  tribunal.  A  cet  effet,  Fenfant  doit  adresser  un  mémoire 
au  procureur  général,  qui  se  fait  renseigner  par  le  procureur  de  la 
Républiqueet  fiait  son  rapport  au  président  de  la  cour  ;  celui-ci,  après 
en  avoir  donné  avis  au  père  et  s'être  suffisamment  éclairé,  peut  modi- 
fier ou  même  révoquer  Tordre  du  premier  juge,  et  abréger  ou  faire 
cesser  immédiatement  la  détention  (ibid,). 

VL  La  détention  d'un  enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  qu'elle 
ait  lieu  par  voie  d'autorité*  ou  par  voie  de  réquisition,  ne  peut  jamais 
durer  plus  d'un  mois;  au-dessus  de  cet  ftge,  elle  peut  s'étendre  Jus- 
qu'à six  mois.  Du  reste,  le  père  est  toujours  le  maître  de  faire  cesser, 
avant  le  temps  marqué  primitivement,  la  détention  par  lui  ordonnée 
ou  requise,  et  la  mère  a  le  même  droit  avec  le  concours  de  deux  pa- 
rents ou  amis.  L'un  et  Tautre  peuvent  toujours,  bien  entendu,  ordon- 
ner ou  requérir,  d'après  les  distinctions  ci-dessus,  une  détention  nou- 
velle, si  l'enrant  tombe  dans  des  écarts  nouveaux. 

Dans  tons  les  cas,  la  détention  doit  être  précédée  d'une  soumission» 
de  la  part  du  pèi^  on  de  la  mère,  de  payer  fes  frais  qui  pourraient 
être  dus,  et  de  la  consignation  de  la  somme  nécessaire  pour  le^  alr- 
ments  de  l'enfant  {ibid). 

VIL  —  Le  droit  d'éducation  et  de  détention  appartient  aux  père  et 
mère  naturels  légalement  connus,  d'après  les  mêmes  règles  et'sauf 
seulement  les  modifications  qu'appellent  les  circonstances. 
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Ainsi,  i^  la  garde  de  renfant  peut  être  âttribaée  à  la  mère,  malgré 
Texistence  et  la  capacité  du  père,  si  Tiiitérét  de  cet  enfant  Texîge  ; 
^  ce  sera  toujours  avec  le  concours  de  deux  membres  du  conseil  de 
famille  que  la  mère  exercera  le  droit  de  détention  :  car,  d'une  part,  il 
n*y  aura  jamais  de  parents  paternels,  et  d'un  autre  côté,  il  y  aura  tou- 
jours un  conseil  de  famille,  Tenfant  naturel  devant  toujours  être  en 
tutelle  ;  5»  le  mariage  actuellement  existant  du  père  avec  une  autre 
femme  que  la  mère  substituera  la  voie  de  réquisition  à  la  voie  d'auto- 
rité pour  Tenfant  au-dessous  de  quinze  ans  ;  et  le  mariage  de  la  mère 
avec  un  autre  que  le  père  enlèvera  à  celle-ci  tout  droit  de  faire  déte- 
nir renfant  (art.  385). 

§  s.  —  Da  droii  «'tttfBUiilsiratlOD  4ei  Mena. 

Vni.  —  Tant  que  dure  le  mariage  dont  un  enfant  légitime  ou  lé- 
gitimé est  issu  ou  répété  issu,  cet  enfaqt  ne  tombe  pas  en  tutelle  ;  c*est 
le  père,  s'il  est  capable,  qui  administre  les  biens  que  cet  enfant  peut 
avoir  en  propre,  et  qui  le  représente  dans  tous  les  actes  civils. 

Si  le  père  est  incapable  pu  indigne  de  cette  administration,  c'est-à« 
dire,  i°  quand  il  est  interdit,  soit  judiciairement,  soit  légalement  ; 
^o  quand  il  est  déchu  de  son  droit  de  puissance,  pour  avoir  favorisé  la 
débauche  de  ses  enfants  ;  ^  quand  il  est  exclu  ou  destitué  de  Tadmi- 
nistration,  comme  il  va  être  dit  aii  n»  X  ;  4^  enfin,  quand  il  est  en  pré- 
somption d'absence,  le  droit  d'administration  légale  passe  à  la  mère. 
Il  n'en  serait  pas  de  même  à  la  mort,  naturelle  ou  civile,  du  père  ;  car, 
la  mort  d'un  des  auteurs  opérant  dissolution  de  mariage,  ie  droit 
d'administration  légale  fera  alors  place  à  la  tutelle  (1). 

Que  si  les  père  et  mère  étaient  tous  deux  dans  rimpossibilité  d'exer- 
cer le  droit  d'administration,  par  l'une  des  quatre  causes  qu'on  vient 
d'indiquer,  celte  circonstance  ne  mettrait. pas  l'enfant  en  tutelle,  le 
mariage  durant  toujours  ;  il  y  aurait  lieu,  pûur  ce  cas  exceptionnel  à 
la  nomination  d'un  administrateur  Judiciaire  qui  prendrait  ie  nom  de 
tuteur  provisoire,  sans  être  pourtant  un\rai  tuteur. 

Quand  l'administrateur  légal  se  trouve  dans  l'impossibilité  légale 
d'agir,  parce  qu'il  a  dans  l'affaire  un  intérêt  ojpposé  à  celui  de  l'enfant, 
un  représentant  spécial,  prenant  le  nom  de  tuteur  ad  hoc,  doit  être 
nomnlé  à  cet  enfant  par  le  tribunal  (appendice  à  l'art.  383). 

IX.  —  L'administration  légale  n'est  point  soumise  comme  la  tutelle 
à  la  surveillarice  d'un  subrogé  tuteur  ni  d'un  conseil  de  famille,  et  elle 
n'emporte  point  d'hypothèque  légale;  mais,  bien  entendu,  elle  oblige 
celui  qui  l'exerce  à  rendre  compte  à  Tenfant,  lors  de  sa  majorité  ou  de 
son  émancipation,  et  à  lui  restituer  ses  biens»  ainsi^e  ceux  des  reve- 


(1)  L'abseDce  déclarée^  faisant  pré^omer  la  mort,  subatime  auaai  la  tutelle  à 
radoDioiairaiion  légale  (Voyez  Hcsumé  du  Ut.  IV,  n»  XVII,  1. 1).  Quant  à  la  minorité 
de  l'auteur ,  eUe  ne  rempècbe  pas  d'être  capable'  d'exercer  radmioistration  pa-* 
lernelle. 


TIT.    IX.   Bl  LA  P61SSAHCB  PAmiItLtE.    EÉSCMÉ.  181 

iras  SQr  lesquels  n'aurait  pas  frappé  l'usufruit  légal  dont  on  va  parler 
au  §5.  ',       .      . 

Quant  au  tuteur  provisoire  et  au  tutiRur  ad  hoc  dont  on  a  parlé  plus 
haut,  ils  ne  seraient  pas  frappés  non  plus  de  l'hypoibèque  légale;  mais 
le  tribunal  en  nommant  le  premier,  pourrait,  selon  les  cas,  le  soumet- 
tre à  un  conseil  de  faniille  (ibid). 

X.  —  Puisque  l'administrateur  légal  n'est  jamais  soumis  dans  sa 
gestion  à  l'autorité  d'ojn  conseil  de  famille,  it  s'ensuit  qu'il  peut  faire 
seul  les  actes  qu'un  tuteur  ordiuaire  peut  faire  avec  ^autorisation  de 
ce  conseil  ;  mais  il  lui  faut  le  concours  de  la  justice  pour  les  actes  que 
la  loi  ne  permet  au  tuteur,  lùéme  après  Fapprdbation  du  conseil  de 
famille,  qu'avec  l'hom^lc^ion  du  tribunal.  .•  ' 

Dans  le  cas  de  tutelle,  le  conseil  de  famille  forme  une  espèce'  de  tri-- 
btfnal  domestique  jugeant  en  premier  ressort  le&  questions  d'exclusion 
ou  de  destitution  du  tuteur  ;  ce  conseil  n'existant  pas  pour  l'adminis- 
tration légale,  c'est  alors  le  tribunal  civil  qui  devrait  être  saisi  direc- 
tement de  ces  questions.  Au  reste,  ici,  comme  dans  le  cas  de  tutelle, 
les  causes  qui  permettraient  de  prononcer  l'exclusion  ou  la  destitution 
(outre  le  cas  de  condampation  à  une  peine  infamante,  qui  la  produit 
de  plein  droit)  seraient  :  4»  l'iuconduite  dé  l'administrateur.  S*  une 
gestion  prouvant  son  incapacité  ou  son  infidélité  (ibid.),  ' 

XI.  —  Le  gouverneikNmt  des  biens  de  l'enfant  pendant  le  mariage 
étant  un  droit  inhérent  à  la  puissance  paternelle,  ne  saurait  en  être  dé- 
taché parl'efiet  d'une  volonté  privée  ;  en  conséquence,  toute  condition 
qui,  dans  une  donation  ou  up  testament,  enlèverait  aux  père  et  mère 
Tadministration  des  biens  donnés  ou  légués,  serait  légalement  non 
avenue, comme  contraire  à  l'ordre  public  (ibid,).* 


§  s.  —  »■  dcoH  é'fMaflriiU  léfal. 

XII.  —  Comme  récoçipense  des  peines  que« donnent  aux  père  et 
mère  légitimes  l'éducation  dej'eufant  et  l'admifiistration  de  ses  biens, 
et  aussi  comme  prérogative  due.  à  leur  qualité»  la  loi  attribue  à  ces 
père  et  mère  l'usufruit  des  biens  des  enfants  soumis  à  leur  puissance. 

Ce  droit  d'usufruit,  à  la  dijBféreiice  du  droit  d'aUministration  légale 
et  à  l'instar  du  dpoit  d'éducation,  ne  ^uit  pas  <|vec  le  mariage  ;  il  con- 
tinue après  sa  dissolution  au  profit  du  surviva^nt  des  époux. 

Nous  avons  à  voir  ici  :  i»  auquel  (les  deux  patents,  .selon  les  cas, 
appartient  cet  usufruit  ;  ^  sur  quels  blei>s  il  s'exerce  ;.  5o  à  quelles  char- 
ges il  est  soumis  ;  \t^  eâtin,  par  quelles  causes  il  s'éteint.  ' 

XIII.  —  A  qui  appartient  F  usufruit  l^al.  -r-  La  pufssance  pater- 
nelle appartient,  on  lo  sait,  avtx  deux  ^poux  sjmultanémerit  ;  diacun 
d'eux  a  la  jouissance  du  droit  ;  Texercicé  seul -est  exclusij  à  l'un  ou  ^ 
l'autre,  selon  les  cas.  Tant  cjye  tous  deux  sbnt.vivants,  qspabfes  et  non 
indignes,  la  seule  préférence  du  sei^'attribué  l'exercite  au  m^ri  :  l'iil- 
capacité  ou  l'indignité  ^u  mari  le  fait  passeï;  àja  femme.  Or,  -dans  cer 
idées  se  trouve  le  principe  d'attribotion  âe.lHisufrjiit  lé^l  à  tel  oiîtél 
des  époux  vivant  tous  deux .        " .      v ,   :' 
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\°  Tant  que  le  mari  exerce  la  puissance  paternelle,  c'est  à  lui  nécea* 
sairement  qu'appartient  Tusufruit.  Mais,  i9  quand,  par  une  cause  quel* 
conque,  cet  exercice  est  aalevé.au  mari  et  arrive  à  la  femme,  celle-ci 
exerçant  alors,  non  pas  le  droit  du  mari,  mais  un  droit  qui  lui  appar- 
tient à  elle-même  comme  à  lui,  cette  réuniot\  de  la  jouissance  et  de 
Texerqice  du  droit  entraîne  nécessairement  pour  elle  l'usufruit  qui  en 
est  upe  cojaséquence.  Que  si  3"  les  deux  époux  ensemble  étaient  privés, 
non  p^s  du  droit  même  pour  indignité,  mais  de  son  exercice  pour  in- 
capacité, ces  époux  se  trouvant  Fun.  et  îautt'e  dans  la  mômecondi* 
tion,  puisqu'ils  auraient  tous  deux  la  jouissance  sans  Texercice,  la  seule 
préféreiic^  du  sexe  ^tribuerait  de  nouveau  rnsufruit  au  mari.  Si  en- 
fin, 40  Tun  des  époux  était  indigne,  c'est-à^ire  dépouillé  non  paa  seu- 
lf;o9eptâerexercice,  mais  de  la  jcmissance  même  du  droit  de  pois- 
SBnce.patM*neUe  (ppiit -excitation  de  ses  enfants  à  la  débauche),  il  n'y 
aurait  plus  de  qitetion  possible,  et  rosufruit  appartiendrait  à  l'autre» 
soit  qu'il  eût  la  jouissance  et  l'exercice  de  ce  droite  soit  qu'il  n'en  eût 
que.  i^  jouis^nce  seule. 

,  ^prè^  la  mort  naturelle  :oa  civile  die  Tun  des'parentst,  rosufruit  ap- 
partient k  Tautrei  quand  même  il  ne  serait  pas  le  tuteur  de  l'enfant, 
et  quand  même  encore  il  serait  priver  de  l'exerotce  de  la  puissance  pa- 
ternelle par  interdiction,  présomption  d'absence, «destitution  ou  exclu- 
aion;  la  seule  cause  qui  le  lui  ferait  perdre  serait  sa  déchéance  absèlue 
du  droit  de  puissance  pour  indignité,  c'est-à-dire  uiie  condamnation 
pour  excitation  de  ses  enfants  à  la  débauche  (art.  384). 

XIV.  — :  Sur  quels  biens  frappe  Fust^Mi  légtd.  —  L'usufruit  des 
père  et  raèrè  s'étend  à  toua  les  biens  de  F eiïfant,  quelle  que  soit  teur 
nature  et  de  quelque  source  fu'ile  proviennent;  moins  les  quatre  das^ 
tes  qui  suivent  : 

1»  Ceux  que  l'enfant  a  gagnes  lui-même  par  un  travail  et  une  in- 
dustrie appliqués  à  des  objet^étrangers  aux  affaires  des  parents  ; 

S^»  Ceux  qut  lui  previetfnjsht  d'une  succession  dont  l'autieur  uèuflrui- 
tier  a  été  écarté  commcT  indigne;  tnais,  bien  entendu,  l'indignité  ne  fait 
obstacleà  Tusufruit  que  pour  Tépoux  indigné  et  rion  pour  l'autre  époux; 

S""  Ceux  qui  lui  ont  été  donnés  ou:  légués  sous  la^condition  exprimée 
à  l'acte  que  les  père  et  i^ère  n'en  jouiront  pas  ;pourvu  qu'il  ne  s'agisse 
pas  de  biens  appartenant  à  l'enfant  à  titre  d^  ré^rve  légale  ; 

40 Enfin, ceux  qui  font  partie  d'un  majorât  (art.  387). 

XV.  :^  Charges  imposées  à  Vusùfimit  iégal:  —  L'auteur  usufruitier 
iégal  des  biens, de^soif^enfant  est  soumis,  en  cette  dernière  qualité^  à 

trois  esp^fiT^'pbligtitîons.  V  *  •  *    .  • 

A  l<»  n  subit  d'abord  tjmtes  \%i  charges  qui  sont  imposées  à  l'usufrui-^ 

tter  ordinaire  e^quî  serotkt;ex|Sti(}(}éd  au  tître  Jll  du  livre  II  ;  - 

'  •-*  2?  Aestjeuu  de  procurer  àl'enfant»iii[^  nourriture,  un  entretien 

et'une'é^ucation'prôportinnnés  à'sA  fortune.  •• 

<  Cette ^ûçation  cH  loia  de  se  cbVifQndre  avec  celle,  résultant  pour 

ruAfruitiér  <te  sa  f|ualiré.d^  pèreou  de  \nère,  de  nourrir,  entretenir 

et  élever  Tenflbt.  Et  d'a^d^tle  cas^c^ix  obligations,  la  seconde  con^- 
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fvendypar  \e  devoir  d'élever  reufanl,  la  prestation  dé  certains  «oiaa 
personnels  qui  ne  sont  imposés  aux  auteurs  qu'en  tant  que  père  el 
mère,  jamais  en  tant  qu'usuiruitiers,  et  qui  dès  lors  ne  rentrent  pas 
dans  la  première.  Mais  en  outre,  et  quant  aux  objets  mêmes  qui  se 
trôuvent  comoMins  aux  deux  obligations,  c'est-à-dire  pour  la  nourri- 
ture, reniretieïi  et  Fédacation  ordinairement  dite,  quatre  (liffi^rences 
existent  encore  entre  l'obligation  résultant  de  la  qu^té*  d'usufruitier, 
et  celle 'réaullanl  de  la  qiœlité  de  père  ou  demèré. 

En  effet,  V  Tobiigatkxi  des  père  et  mère,  comiii%tels,  est  légale- 
ment remplie  dès  qu'ils  ont  satisfait,  d'une  manière  quelconque,  aux 
bevMQsde  l'enfant^  el  t'ont  mis  en  état  de  gagner  sa  vie,  d'une  ma- 
nière qoeiconque  enoore;^  au  contraire,  l'obligation  de  l'usufruitier 
commande  de  procurer  à  l'enfant  un  entretien,  une  instnietion,  lin 
^enre  d'éducation  et  une  position  sociale  qui  ijoîenl  en  rapport  avec  ' 
FîH^Mnrtance  de  l'asnfriiit.  2«  L'oUigatioo  diespère  et  mère  s'évanouit 
(iDoinsiJa  prestalkm  des  soins  personnels  dont  il  n'est  plus  question 
iei)  dès  là  que  l'enfant  a  suffisamment  de  biens  pour  satisfaire  à  ses  be» 
soins  -,  en  sorte  que  quand  l'obligation  de  l'osufruitier,  comme  tel, 
yient  à  naître,  l'autre,  au  lieu  de  coexister  et  de  se  confondre  avec 
elle,  disparaît  et  cesse  ^'exister.  Be  là  il  suit  que  quand  Tépoux  usu- 
fruitier trouve  dans  les  produits  de  l'usufruit  de  quoi  suffire  aux  be- 
soins de  l'enfant,  Tautre-époux,  si  riche  qu'il  soit,  est  libéré  de  Tobli- 
f  ation  qu'il  subissait  comme  père  ou  comme  mère.  Au  contraire,  tant 
qpi'il  s'agit  de  l'obligation  résultant  de  la  paternité  ou  de  la  maternité, 
si  considérables  que  soient  lesr  biens  d'un  époux,  l'autre  la  subit  tou« 
joiurs  dans  la  proportion  de  sa  propre  fortune.  3«  Tandis* que  l'obliga- 
tion des  père  et  mère,  parée  qu'elle  s'exécute  sur  leurs  proprés  biens, 
cesse  ou  diminue  dès  là  que  des  biens,  soumis  ou  non  à  l'usufruit,  ar- 
rivent è  l'enfant,  celle  de  l'usufruitier,  au  contraire,  parce  qu'elle  s'exé- 
cute avec  des  sommes  appartenant  à  Fenfant,  existe  toujours  sur  les 
biens  soumis  à  l'usufruit,  quand  même  l'enfant  aurait  d'autres  bieiis 
non  sonnisà  celusufriiit.  4»  Enfin,  tandis  quç  l'obligation  ordinaire 
frappant  sur  les  père  et  mère  n'empêcherait  pas  un  créancier  de  ceux- 
ci  de  saisir,  de  vendre  et  de  s'approprier  leur  fortune  entière,  qui 
forme  le  gage  de  ses  créances  -,  l'obligation  de  l'usufruitier  ne  laissant 
lés  fruits  devenir  siens  qu'après  son  exécution,  les  créancière  nepônr- 
Ment  saisir  l'usufroît  de  l'auteur  que  sous  la  déduction  de^se  c^t  est 
nécessaire  pour  l'acquittement  de  cette  chfffge. 

—  5*  L'usufhiitier  légal  est  tenu  d'acquitter,  quant  aux  biene  qui 
tombent  sons  sa  jouissance,  tes  arrérages  et  intérêts  qui  sot  trouvent 
-échus  et  non  payés  an  moment  où  ces  biens  arrivent  à  l'enfant  ;  et 
anssi^e  payer  les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  de  la^isr- 
sonne  par  la  Vnort  de  laquelle  ces  biens^  passent  à  Tenfant  (art .  365) . 
^  XVI.  ^  Comment  é'éêeint  Vusufruit  légal.  —  L'usufruit  légal  peut 
s'éteindre  par  l'une  dès  neuf  causes  suivante»  :     *       ; 

4<»  La  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier  légal  ; 
'  â*  Slft*renonciation  à  l'usufruit;  sauf,  pour  les  créanciers  de  l'usu- 
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fruitier,  le  droit,  de  faire  annuler  la  renonciation,  si  eVe  leur  pré- 
judicie  ; 

S""  8a  déchéance  de  l'usufruit,  judiciairement  prononcée,  pour  abu» 
de  jouissance; 

Quant  à  rinaccomplissement  des  charges,  il  donnerait,  seulem^t 
lieu,  de  la.  part  du  tribunal,  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
en  assurer  Tesécution  ; 

4<>  La  déchéance  du  droit  de  puissance  paternelle,  résultant  de  la 
condamnation  ppouoncéepour  avoir  excité  ou  favorisé  la  débauche  des 
enfants  ; 

50  Le  défaut,  de  la  part  du  survivant  des  époux  communs  en  biens, 
d'avoir  fait  dresser  dans  le  délai  légal  un  inventaire  des  biens  de  la 
communauté  ;     * 

6""  Le  second  mariage  de  la  mère  ; 

L'usufruit  ne  renaîtrait  ni  par  la  dissolution  de  ce  mariage,  ni  mômé 
par  son  annulation,  à  moins  que  la  mère  ne  le  flt  annuler  comme  con- 
tracté par  violence.  L'inconduite  de  la  mère  ne  plroduit  pas  le  même 
eiffet  que  son  second  mariage. 

•  V  La  mort  naturelle  ou  civile  de  l-enfant  ; 

8<>  L'accomplissement  de  sa  dix-huitième  année  ; 

9^  Son  émancipation; 

Ici  les  créanciers  deTémancipateur  ne  pourraient  pas  critiquer  Tex- 
tinction  d'usufruit  qu'entraîne  l'émancipation;  et  la  révocation  de  cette 
émancipation,  pour  engagements  excessifs  de  l'enfant,  ne  ferait  pas 
renaître  l'usufruit  (art.  386). 


TITRE   X. 

DB   LÀ   MINORITE,   DE  LA    TUTELLE    ET  DE  L'ÉMANaPÀTlON. 

(Décrété  te  16  mars  1805.  —  Promulgné  le  S  aTiil.) 

4*72.  Les  forces  intellectuelles  de  l'iipmme,  c'est-à-dire  sa  capacité 
morale,  ne  se  développent  que  tardivement  ;  ce  n'est  qu'à  un  âge  un 
peu  avancé  déjà  qu'il  se*  trouve  en  état  de  se  gouverner  lui-'méme. 
Jusqu'à  cet  ftge  donc,  la  loi  le  soumet,  soit  à  la  puissance  paternelle, 
ainsi  qu'çn  Ta  vu  au  titre  précédent,  soit  au  pouvoir  tutélaire,  soit 
même,  selon  les  cas,  à  Tune  et  à  Tautre  tout  en^mble. 

SfOtus  les  hommes  ne  deviennent  pas  capables  au  même  âge,  iel  in- 
dividu de  dix-sept  ans  peut  avoir  une  pliis  grande  force  d'intelligence 
et  de  raison  que  tel  autre  arrivé  déjà  à  sa  vingtième  année.  Hais  la  loi 
ne  pouvait  pas,  on  le  conçoit,  faire  dépendre  la  majorité,  pour  chacun* 
en  particulier,  d'un  examen  à  peu  près  impossible  ;  eliç  a  dû,  comme 
pour  la  puberté  (art.  144),  ccJmme  pour  la  durée  des-  geistatiens  légi- 
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times  (art.313), procéder  par  présomption,  et  déterminer  un  âge  préfix 
et  uniforme,  au-dessous  duquel  tous  sont  réputés  incapables,  tandis  que 
tous  ceux  qui  Font  dépassé  sont  réputéis  Jouir  d'une  pleine  capacité. 
Ceux  qui  sont  encore  au-dessous  de  cet  ftge,  qui  forme  le  point  d'ar* 
rivée  de  la  capacité  présomptive  de  la  loi,  se  nomment  mineurs;  ceux 
qui  Tout  dépassé  sont  dits  majeurs  ;  expressions  qui  s*emploient  ordi- 
nairement seules,  mais  qui  n'ont  un  sens  complet  qu'an  moyen  d^ 
ces  autres  mots  soua-entendus  :  {mineure  ou  majeure)  de  l'âge  fixé 
par  la  loi.  La  fixation  de  cet  âge  est  l'objet  unique  db  chapitre  I  de 
notre  titre. 

•  Certains  individus  pouvant  déjà  jouir  d'une  assez  grande  capacité 
réelle  avant  FAge  fixé  pour  la  capacité  légale,  la  loi  permet  à  ceux 
sous  la  direction  desquels  se  trouve  un  ^ant,  de  TaSî'ânctiir,  tout 
mineur  qu'il  est  encore,  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle,  et 
de  lui  conférer  aitt»-des  droits  qui  se  rapprocUent  de  ceux  du  majeur, 
sans  se  confcmdre  avec  eux.  Cet  afiraucbissement  exceptionnel  de  la 
puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  se  nomme  émancipation. 

.Ces  idées  nous  expliquent  l'objet  et  la  marche  du  titre  que  nous  al-i 
Ions  exammèr,  et  que  les  rédacteurs  ont  divisé  en  irois  cbipitres. 

he  chapitre  1,  de  la  Minorité,  Bou^  apprend  jusqu'à  quel  Age  on  est 
mineur  ; 

Le  chapitre  II,  de  la  Tutelle,  présente  diverses  règles  organiques  du 
pouvoir  tutélaire,  et  au98i  quelques  dispositions  relatives  à  la  puis- 
sance paternelle  ; 

Le  chapitre  III,  de  V Émancipation,  indique  les  conditions  sous  les*' 
quelles  l'enfant  peut  ôtre  affranchi  de  la  puissance  paternelle  et  de  la 
tutelle  avant  sa  majorité,  et  les  effets  de  cet  affranchissement. 

CHAPITRE  PREMIER. 

M  LA  amouTit. 

388.  -^  Le  mineur  est  Tindividu  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  qui 
n'a  point  encore  Tâge  de  vingl-un.ans  accomplis, 


I.  La  iDiDorité  ordinaire  finit  à  Tiogi  et  un  cyba.  —  Différences  entre  la  minoriié 

ordinaire  et  la  iDînoriié  du  mariage. 

II.  Différence  profonde  entre  la  minorité  française  et  la  minorité  romaine. 
ni.    La  durée  de  la  minorité  ae  calonle  par  ^dure  et  non  par  jour. 

I.  —  173.  On  peut  rapprocher  de  cet  article,  pour  les  expliquer  tous 
deux  ensemble,  lart.  488,  le  premier  du  titre  suivant,  formant  à  lui 
seul  le  chapitre  de  la  Majorité,  comme  le  nôtre  forme  à  lui  seul  le  cha- 
pitre de  la  Minorité.  Cet  art..  488  qui  n'ajoute  au  nôtre  aucune  idée 
nouvelle,  est  ainsi  conçu  :  a  L^n^ajorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  ac- 
a  complis  ;  à  cet  ftge  on  est  capablj^  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
«.sauf  la  restriction  portée  au  titfe  du  Mariage.  .  '    *    - 
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Aiusi,  c'est  à  vingt  et-uii  ans  qtm  finit  la  minorité,  c'est-à-dire  Tin- 
capacité  d'âge,  et  que  la^majorité  oottHnepce.  Haïs  A  ne^s'agtt  laque 
de  la  minorité  ordinaire,  et  non  4e  U'ininorité  quant  au  mariage,  la- 
qnelle'suit  d^  règles  toutes,  différentes.  En  effet,  l<»  tandis ^e  la  pre- 
BRère  finit  toujours  à  ^ingt  et  un  ans,  la> seconde  iie  s'arrête  à  cet  âge 
que  pour  les  filles ,  «l  pent  dorer  jusqu'à  vingt-cinq  ans-poor  les  est^ 
Ôttits  mfties  ;  2^  même  au-dessous  deyîngt  et  un  snas,  c'est-l^direquand 
les  deux  minorités  ^semblent  se  confondre,  elles  sont  encore  distinctes 
et  ne  soumettent  pas  l'enfant  au  même  pouToir  :  à-défaul  de*  la  puis- 
sance paternelle,  la  minorité  ordinaire  le  soumet  au  tuteur  et  au  conseil 
de  famille  ;  au  contraire ,  la  minorité  de^  mariaqge  le  soumets  ^ins  ce 
même  cas,  au  poutolr  des  ascendants  supérieurs.  Ainsi  qufmi  jeune 
homme  de  dix-huit  ans,  qui  a  perdu  ses  père  ei.  mère,«ît  aEieore  une 
aieuie  qui  n'est  pas  tutrice,  il  dépendra  de  sen  tuteur  et  du  oônssil'de 
Camille  pour  l'admlnisÉration  de  ses  biens,  et  mémepouv  le  droit  de 
eerrectinn  (art.  450, 4ë8).  dùlànt  au  mariage,  «u  oentyainey  il  dépendra 
de  l'aïeule,  de  l'afeule  seule;  c'est  de  son  eonsrafement  qu'il  «urabe* 
soin  pour  se*  marier  (ivrt.  ISO),  et  ayec  ce «OBBenfement  il  deviendra 
capable  de  faire,  dans  son  contrat  de  mariage,  sans  Hucune  iotenwu- 
tkm  du  tuteur  ni  du  conseil  de  familts>  tous  les  actes  de»  disposition  de 
biens  qu'un  majeur  pourrait  faire  (art.  1398), 

IL  —  474.  Au  surplus,  et  pour  ne  phis^pairler  que  de  ta  minorité 
proprement  dite,  de  la  minorité  ordinaire,  il  faut  bien  se  garder  d'as- 
similer, comme  Font  fait  la  plus  part  des  auteurs,  notre  mînenlé  fran- 
çaise avec  la  iliinorité  romaine.  '  • 
'  Chez  nous-,  c'est  la  minorité  qui  constitue  la  pleine* incapacitéd'ège, 
c'est  elle  q«i  soumet  à  la  tutelle;  tout  enfant  en  tutelle,  ictal^jmpiUmj 
est  nécessairement  un  mineur.  A  Rome,  au  contraire,  le  mineur,  n'est 
jamais  en  tutelle,  il  n'est  jamais  pi^ilhm  A .  Rome,  la  tutelle  finU  à 
quatorze  ans  pour  leà  hommes,  à  douze  ans  pour  les  femmes,  et  c'est 
à  cet  ftge  que  la  minorité  commence,  pour  durer  jusqu'à  vingt-cinq 
ans  ;  le  minor  ne  devient  tel  que  quand  il  a  cessé  d' éir^  pupillt/aj  la 
pupillarité  et  la  minorité,  qui  se  confondent  chez  nous,  sont  donc  à 
Rome  deux  périodes  qui  se  succèdent  l'une  à  l'autre,  et  dont  la  pre* 
mière  seule  constitue  l^-^véritable  incapacité  d'ftge.  Le  minor  n'était 
pas  même  connu  dans  les  vrais  principes  du  droit  romain  ;  Thomme, 
quant  à  Tftge,  était  complètement  incapable  ou  complètement  capable  : 
comrplétemeut  incapable  pendant  la  tutelle,  tant  qu'il  était  pupillus^ 
c'est-à-dire  jusqu>  douze  etquatorae  ans,  Tbomme devenait  complète* 
ment  capable  au-dessus  de  cet  ftge.  Ce  n'est  qu'assez  tard  qu'on  s'oc- 
cupa de  donner  à  l'enfant  déjà  pubère'  une  demi-protection»  qui 
fltt  toujours  bien  loin  d'équivaloir  à  la  tutelle.  Vers  la  fin  du  sixième 
siècle  seulement,  une  loi  Plœtoria  soumit  à  une  condamnation  infa- 
mante ceux  qui  abuseraient  de  rinexpérience  d'un  jeune  homme  en- 
core m  wwiir  de  vingt' efnq  ans  ;  bientM  arprès,  le  droit  prétorien  accorda 
aux  individus  etdhue  minores  viginti-q^inp/te  annis^  le  droit  de  se  faire 
restituer  contre  tout  acte  qui  les  aufail  lésés.  Bhfin  MÈarc-Aurèlepermit 
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de  leur  donm^r  ua  coraleur  ;  encore  n'en  avaient-ik  on  qoe'^nandriis 
le  demandaient. 

On  voit  donc  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  notre  mineur  et  le 
mifit^  des  Romains,  et  que  quaild  on  voudra  présenter  des  textes  ro- 
mains appUcaUes  à  nos  mineurs,  ce  n*ë8t  pas  pdnnl  les  règles  concer* 
nam»  les  ndmrès  qu'il  faudra  les  etierdber/ôopime  on  le  faît.qtlekqiie- 
fois,  mais  parmi  celles  relatives  aUx  pupHli, 

III.  —  475.  Les  vingt  et  nne  années  àTexpiration  desquelles  finit  la 
minorité  doivent  tout  naturellement  se  compter  par  heures,  par  instants 
même,  a  mmneidù  m  memenitmi;  car  Tenfant  qui  est  né-  lo  50  juillet 
1830  à  midi,  aura  vingt  et-  un  ans  accomplis,  et  sera  mi^jcltir  dès  lors^ 
te  30  jûiltet  4851  à  midi  :  ft  cet  effet,  Tactede  naiissance  de  cet  enfant  à 
dû  constater  à  quel  1er  heure  il  est  né  (art.  57).  Qn  ne  pourrait  s'écarter 
de  ce  t^riDcipe  de  reisen  et  compter  par  jeant  qif  amtant  qu'un  tetle 
spécial  dérogerait  à  cette  règle,  comme  la  loi  le  fait  pour  la  presèrip- 
tMHi(art9M0,  3MI).  Anssi,  la  loi  romaine  qui,  povr  les  prescriptions, 
exigeait  comme  in  nàlreraccomplissenient  du.démier  jour  (D.  L  XLI, 
t.  Ht.  0),  comptait  comme  nens  le  faisons  ici  la  durée  ée  la  miaorflé 
(I.  IV,  t.  IV,  3,§  3).  •  ^       '       .  .    • 

Que  si  rhenre  de  la  naissance  n'était  pas  connue,-  la  minorité  étant 
une  faveur,  ce  serait  le  cas  d'Attendre  la  fin  de  la  derniènre  journée. 

» 

CHAPITRE  II. 

ftE    LA    TUTBLLB. 

^  176.  Ondistingue  deux  grandes  classes  de  tutelles  ;  la  tutelle  desmi- 
neurs, qui  fait  Tobjet  de  ce  chapitre,  et  la  tutelle  des  majeurs  interdits 
judiciairement  ou  légalement,  dont  s'occupent  le  ch^p.  II  du  titre  sui*- 
vant  et  l'art.  99  du  Code  pénal.  * 

La  tutelle  do  mineor  peut  se  définir  :  un  pouvoir  déféré,  soit  par  la 
loi,  soit  avec  la  permission  de  la  loi,  h  une  personne  capabib  sur  une 
personne  incapable  par  son  .âge,  dans  le  but  de  protéger  celle-ci. 
Quand  eHe  est  déférée  par  la  loi  même,  elle  se  nomme  légititpn  ;  quand 
elle  l'est  par  les  personnes  qui. tiennent  delà  loi  le  droit  de  la  déférer, 
on  rappelle  tutelle  datwe.  La  tutelle  dafive  se  suMivise  mdative  spé- 
cialement dite ,  et  testamentmre.  * 

'SECTION  PREMIÈRE.  ' 

DB  LA  TUTELLE  DBS.pàEE  ET  USEE. 

S88;  —  Le  père  est,  3m:anl  le  mariage, .  adminislxtiteur  des 
biens  personnels.de  ses  enfants  mineurs. 
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i 77.  Cet  article,  qui  n'appartieat  pas  à  la  matière  de  la  Tutelle,  a  été 
eipliquéao  titre  précédent,  dans  Tappendicequi  suit  Tart.  383. 

'         4 

.  390.  —  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  Tundesiépôux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs 
et  tiott émancipés  appc^tient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  1 

et  mère.  '  ' 


I.     Ce  D'est  pas  préeisénieDt  Ja  mort  .d'un  époux,  e^est  la  dîMolation  du  mariage, 

qui  ouvre  la  tutelle  dfis  «afiia te  iégUimea. 
Û.    Les  eorants  naturels  soin  toiy^rs '^n  tutelle»  et  leur  tutelle  est  toujours 

<fative.' 

*  I.f  -T  478.  Cet  article  ne  nous  dit {>as»  et  aucun  autre  article  ne  dit,  par 
quétie-  cause  commence,  pour  les  enfants  légitimes,  la  tutelle  en  gé- 
nérai ;  il  dit  ^ttleméot  par  queH»  cause  commence  la  tutelle  légitime 
de  Tua  des  époux  :*c'iBst'à  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la 
mort,  de  ^autr^.  .*liai^  la  t^elU,  en  général,  quand  oommenoe-t-eHe 
pour  4es  enfants  légitimes?  C'est  ce  que  tious  ne  voyons  pas  dans  les 
textes.-  Quand  eommenoe-lHiHe an  outre' pour  les  enfants  naturels?  Le 
Gode  n'en  dit  pas  mi  mot. 

Le  moment  précis  où  renfaqft  légitime  mineur  et  non  émancipé 
twnbe  en  tutelle,  c'est  la  dissolution  du  mariage  de  ses  père  et  mère^ 
arrivée  par  quelque  eause  que  ce  soit.  Il  n'y  a  jamais  tutelle,  tant  que 
le  mariage  dure  ;  il  y  a  toujours  tutelle,  dès  que  le  mariage  n'existe 
plus;  nous  croyons  facile*  de  prouver  ces  deux  propositions. 

Et  d'«bord;'la  tutelle  ne  doit  jamais  commencer  avant  la  dissolation 
du  mariage  ;  l'esprit  de  la  loi  apparaît  suflBsamment  à  ce  sujet  par  les 
art.  389,'  300  et  Ui.  Durant  le  mariage^  la  pè^e  est  administrateur 
des  biens,  dit  Tart.  389,  saiis  distinguer  si  la  mère  est  ou  non  en  état 
d'aider  le  père  de  ses'oeiiiseîfat  on  de  ses'ol>servations  ;  la  disparition 
même  de 'celle  mère  ne. modifie  rien,  le  père  ne.  devient  pas  pour  cela 
tuteur,  *et  c'est  parce  quTA  ne  se  fait  alors  aucun  changement  que  Tar- 
ttde  iA^y^  en  prévoyant  la  disparition  du  père,  ne  parle  pas  de  celle 
de  la  inène.  Notre  art.  390  déelace,  d'i^îrès  ces  mêmes  idées,  que  le 
père  ne  deviendra  jamais  mteifr  légitipoeque  par  la  dissolution  du  ma- 
riage arrivée  par  la. mort  de  la  mère.  Mais,  puisque  la  mort  delà  femme 
diiuigerait  Tadministràtion  du  niari  en  une  simple  tutelle,  tandis  que 
Finterdiccion,  la  disparition,  en -un  mot  toute  incapacité  de  cette 
femme ,  ou  encore  la  séparation*  de  corps,  ne  produirait  pas  cet  effet , 
c'est  donc  que  l'incapacité  de  l'un  des  époux,  ou  la  séparation  de  fait 
ou  judiciaire  de  ces  époux,  n'est  pas,iiux  yeux  de  la  loi,  une  circon- 
stance asseï  grave  pour  appeler  les  précautions  rigoureuses  d'une  tutelle. 
Ceci  tient,  sm%  doute,  à  ce  que  ces  circonstances  d'incapacité  ou  de 
séparation  pôuvent* toujours  n'être  que  momentanées,  %t  d'ailleurs  ne 
8e;pfîésèfltent  que'Vareaient.  Et  du  moment  (jue  ces  événements  n'ont 
pas  la  foicé  de  fttire  dégénérer  l'administnKidn  légale  en  simple  tutelle, 
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il  importe  donc  peu  qa'ils  se  réaliseat  en  la  personne  du  mari,  ou 
même  che;  les  deux  époux  à  la  fois  :  c'est  ce  qoe>  prouvent  et  Tart.  i4l, 
qui  déclare  que  la  disparition  du  père  donne  à  la  femme  non  pas  la 
tutelle,  mais  Tadmiulstration  légale  ;  et  notre  art.  590,  qui  veut  que 
la  femme,  comme  le  mari,  ne  soit  jamais  tutrice  légitime  que  par  la 
mort  du  conjoint  ;  et  enfin,  Tart.  1^2,  d  après  lequel  la  disparition  des 
deux  époux  ensemble  ne  donnerait  pas  encore  lieu  à  la  tutelle.    . 

Il  est  un  cas  qui  semble  d'abord  contredire  cette  théorie  de  la  loi, 
mais  qui  n'en  est  au  cootraire.  qu'un  résultat  logique  :  c'est  celui  de 
déclaration  d' absence.  Alors,  il  est  vrai,  il  y  a  tutelle,  quoique  la  dis-* 
solution  du  mariage  ne  soit  pas  prouvée  (art.  145,  n^  V).  Mais  cette 
tutelle,  provisoire  et  conditionnelle  oomnie  toutes  les  mesures  aux- 
quelles donne  lieu  la  déclaaation  d'absence,,  n'est  fondée,  on  le  sait, 
que  sur  la  mort  présupaée  de  l'absent;  en  sorte  que,  si  l'absent  reve- 
nait ou  donnait  preuve  de  vie,  il  n'y  aurait  pas  eu  tutelle  véritable, 
mais  simple  administration  d'un  givrant  ordinaire. 

Donc,  il  n'y  a  jamais  tutelle  tant  qu'il  y  a  mariage.  Et  maintenant» 
réciproquement,  il  y  a  toujours  tgtelle  dès  que  le  mariage  est  dissous. 

En  effet,  ce  n'est  que  durant  le  mariage'  qu'il  y  a  lieu,  d'après 
l'art.  589,  à  la  simple  a iministratioa  paternelle;. et  dans  les  observa- 
tions par  lesquelles  le  Tribuiiat  a  motivé  cette  disposition,  on  disait 
également  que  c*esi  seulement  perdant  que  U  mariage  existe  qu'il  ne 
doit  pas  être  question  de  tutelle  (Fenet,  t.  X,  p.-  608).  Si  notre  artide 
ne  parle  que  de  la  dissolution  par  la  mort  donnant  lieu  à  la  tutelle 
légitimera! esi  que  la  dissolution  par  divorce  avait  été  prévue  et  réglée 
antérieurement  par  l'arti  302,  lequel  attribuait  implicitement  au  tri- 
buual  le  soin  de  régler  l'administration  des  biens  des  enfants.  Mais 
cette  ado^inistration,  comme  l'enseigne  avec  raison  Touijier  (t.  Il, 
fio*  1095,  1094  et  i09o),  était  une  vraie  tutelle,  pour  laqueÙe  il  fallait 
établir  un  conseil  de  famille,  nommer  un  subrogé  tuteur,  et  qui  em- 
portait hypothèque  légale. 

Ainsi,  eu  deux  mots,  tant  qu'iLy  a^mariaget  alors  même  qu'il  y 
aurait  incapacité  physique  ou  légale  d'un  époux  ou  de  tous  deux,  ou 
que  tous  deux  auraient  disparu,  oq  qu'ils  seraient  séparés  de  corps, 
il  y  a  simple  administration  légale,  laqHelle  est  exercée,  i<*  en  prin- 
cipe par  le  père;  2»  s'il. en  est  physiquement  ou  légalement. empêché, 
par  la  mère  \  3»  s  ils  en  sont  empêchés  tous  deux,  par  un  gérant  judi- 
ciaireme^it  dé.>igné  pour  les  remplacer.  Dès  que  le  auiriage  est  dissous, 
par  quelque  cause  que  ce  soit^  il  y  a. tutelle. 

179.  La  délation  à  la  mère,  dans  le  cas  d'empêchement  du  père,  de  l'ad- 
ininistratiou  légale  des  biens,  délation  que  nous  avons  enseignée  déjà 
dans  l'Appendice  qui  suit  l'art^  585,  est  niée  par  certains  juriseon- 
sultes;  cette  administration,  fort  peu  commode,  diseni-ilS;  d'une 
femme  mariée,  n'a  pas  dû  être  dans  l'esprit  de  la  loi.  Hais  l'erreur  de 
cette  idée  est  certaine.  Et  d'abord,  les  prétendus  inconvénients  de 
cette  administration  n'existent  pas  ;  puisque  si  la  femme  mariée  est, 
en  cette  qualité,  incapable  quant  à  Tadministralion  de  ses  biens  pro^ 


190  '  «xPLtCAnoif  ou  co&E  cr?a.  uv.  i. 

près,  eli8  n'en  est  pa$  moins  pleinement  capable,  ainsi  qa'on  Fa  vu 
déjà  plusieurs  ibis,  pour  tonte  autre  administration.  D'un  aiitiv;  côté, 
la  pensée  du  législateur  sur  ce  point  est  facile  à  saisir.  L'administra- 
tion légale  des  biens  eçt  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  ;  or,  cette 
puissance  appartient  à  la  mère  comme  au  père  (art.  WJ%  384)  ;  c'est 
aeulameni  pour  son  exercice qn^le  premiereat  préféré  à  la  seconde 
(art.  575^;  donc,  quand  le  père  ne  Texerce  plus,  c'est* à  la  mère  de 
Texercw.  C'est  par  une  conséquence  de  ce  droit,  que  par  la  mort  de 
pêne  la  «ère  devient  tutrice  légitime,  en  même  temps  qu'usâfraitière 
légale  (art.  390)  ;  qu'en  mourant  elle  peut,  comme  le  peut  le  père  lui- 
même,  déférer  Tadministralion  à  un  tuteur  de  son  dioirfart.  997);  et 
que  dans  le  cas  de  disparition  du  père,  la  loi  lui  attribue  expressément 
Tadministration  (art.  i  41  )« 

Au  reste,  aujourd'hui  que  le  divorce  est  aboli,  le  mariage  ne  pou- 
vant plus  se  dissoudre  que  par  la  mort  (naturelle  ou  civile),  il  devient 
synonyme  de  dire  que  la  tutelle  des  mineurs  légitimes  commence  par  la 
i^saobiti^n  du  mariagevoa  de  dire,  comme  nous  Tavons  fait'nous- 
mêmeplusieurs  fois,  ^u  elle  commence  par  la  mort  d'un 'des  époux. 
Toutefois»  ficus  avons  dû  éclaircir  cette  question  dont  la  solution  va 
jeter  du  joui^  sur  celle  à  laquelle  nous  arrivons. 

II.  —  180.  Le  Gode  garde  un  silence  absolu  sur  la  tutelle  des  enfknte 
Biturels.  Faut-it  en  conclure  on  que  ces  enfants  ne  sont  jamais  en  tu- 
telle, ou  que  leur  tutelle  suit  eniout  les  mêmes  règles  que  celle  des  en* 
fanta légitimes?  Il  est  bien  évident  que  non  :  les  enfants  naturels, 
d*une  part,  peuvent  avoir  des  biens,  et  ces  biens  ne  peuvent  pas  res- 
ter à  Tabandon  ;  d'un  autre  cêté,  ce  n'est  pas  à  la  dissolution  d*un  ma- 
riage qui  n'existe  pas  chez  leurs  auteurs  que  leuf  tutelle  peut  commen- 
ce. .    . 

Quand  donccommencera-t-elte?  Dès  leur  naissance  même,  si  dè& 
ce  moment  ils  ont  des  biens  à  administrer.  L'esprit  de  la  loi  manifeste 
assez  cette  pensée.  En  effet,  c*est  par  la  dissolution  du  mariage  et  dès 
que  les  époux  avaient  cessé  d'être  tels  quoiqu'ils  vécussent  encore  tous 
deux,  que  le  Gode  ouvrait  la  tutelle  des  enfants  légitimes;  or,  deux 
jpai«nt8iiaturels  quf  peuvent  n'avoir  aucune  intention  de  vivre  eU'- 
semble,  qui  (>eut-Ét|'e^ont  mariés  chacun  de  leur  côté,  ne  pressentent 
pas,  pour  la  bonne  administration  des  biens  de  l'enfant,  plus  de  ga- 
rantie que  deux  époux  divorcés.  Si  la  loi  avait  entendu  ne  mettre  le 
bâtard  en  tutelle  qu'à  la  mort  de  l'un  de  ses  aotenrs,  c'est  donc  que, 
jusqu'à  ce.moment,  il  y  aurait  eu  pour  ces  auteurs,  comme  pour  ceux 
de  l'enfant  légitime,  administration  légale  ;  et  Touiller  (11-1073),  en  ef- 
fet, enseigne  implicitement  qu'il  en  est  ainsi.  Or,  c'est  une  erreur.  Ce 
n'est  pas  tant  que  les  deux  auteurs  sont  vivants,  c'est  seulement  tant 
que  dure  le  mariage  (art.  389),  que  le  législateur  établit  l'administra- 
tion paternelle  qui  précède  le  pouvoir  tutéJaîre.  Des  trois  droits  qui  dé- 
coulent de  la  puissance  paternelle,  droit  d'éducation,  droit  d^adminis- 
tration  de  biens,  droit  d'usufruit,  la  loi  n'a  accordé  que  le  premier  aux 
père  et  mère  natinrels  (art.  383)  )  elle  leur  refuse  les  deux  autres.  Donc, 
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radœiDifitrfttion  tutélaire  est  la  première  et  la  seule  à  laquelle  puissent 
être  soumis  tes  biens  ^'uaenfant  naturel.  Cest  ce  que  reconnaît  comme 
nous  M.  Demolond)6  (Vl-650). 

On  ne  lit  paasans:  étonnement  un  arrôt  rendu,  en  coniradiction de 
ce  principe,  par  Ja  Cour  de  Bau^  le  13  février  1822. 

Une  fiUe  Ermet  avait  eu,  des  cBuvres  d'usi  sieur  Lakone,  .une  fiHe 
quMls  reconnurent  iam  deux  sous,  le  nom  de  ûatiierine  Lalanne*  Plus 
tasd»  la  m^r^  épousa  un  sieur  Queheillaiel  fui  longtemps,  areolui, 
au  service  d-un  riche  étranger^ilaissaà  la  jeûner  Catherine^desbierts 
considérables.  Pour  radmioistration  de  ces  biens,  on  forma  un  con- 
seil de  famille  composé  d'amis  qui  déféra  la  tutelle  au  sieur  QuebeiUatf 
lequel,  en  effet,  avait  toujours  servi  de  père'  à  Tenfant  de  sa  femme. 
Cette  mesure,  en^mémelemp^  qu'elle  étaitlégato)  était  donc  coliforme 
aux  ialMts  de  TenCsnt*  Bientét  Lalanne,  mû  par  un  s^timent  de  eu* 
pidité,  attaqua  cette  mesure  et  préijlendit  ^lue  sa  qualité  de  père  lui 
donnait,  en  vertu  âm  art.  389  et  384,  ra4ministration  et  Tusufruit  lé- 
gal des  biens  de  Catherine.  Or,  que  fait  la  Cour  de  Pau?  Au^lieu  de 
confirmer  la  nomination  du  tuteur,  elle  se  jette  dans  une  voie  détour- 
née, où  elle  vble  deux  ou  trois  fois  la  loien  se  contredisant  elle^môme 
d'une  ligne  à  Tautre,  le  tout  pour  arriver  «nfiu*  à  un  résultat  à  peu  près 
semblable  en  fait. 

Ainsi  Ja  Cour  leconnalt  en  principe  qu'il  fi  y  a  lieu,  ni  à  l'usufruit 
légal  ni  à  radminiitration  légale^  attendu  que  les  art,  384  et  389  sont 
inapplieables  par  leur  coniexture  même  aux  père  et  mère  naturels.  Ce- 
ta^  vhM*-  Mais  pidsqu'il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d^  eimple  administra^ 
tioD,pomme>pour  les  enfaiits' légitimes  pendant  le  mariage,  il  y  a 
dencjieqà  tu  telles  Mmme  pour  les  enfants- légitlmea  quand  le  mariage 
li'exisle  plns!£h  tHen,  «on,  il  n'y  a  pas  lieu.à  latiiteUe,  dit  la  Cour; 
attendu  gu^mieune  dispoêétimi  neieemnande  de  mettre  en  tutelle  Ve^famt 
naturel  fui, a  ms pire  et  mèrei  .liais -Meune  dispQsitien  ne  commande 
non  plus  d'y  mettre  l'eniant  naturel  qui  n'a  que  son  père  eu  sa  mère, 
ni  môme  celui  qui  n'a  ni  père  ni  mère  ;  il  n'y  aura  donc  jamaiâ  de^tu- 
telle  poup4|}il  Bien  mieux,  comme  aucun  texte  ne  eommaiide  non 
pluspour^sbiensunaulie  système  d'administration,  puisque  la  loi 
garde,  ua  ailenee  absolu,  il  s'en-suit  qu'il  n'y  aura  jamais  lieu  à  ^a^une 
mesure  queUe  qu'elle  soit  l . . .  La  Cour  énonce  ensid.te  que  dans  V intérêt 
des  enfants  la  mère  naturelle  est^  plus  favorablement  traitée  que  la  mère 
légitime,  et4)u'eUe  peut  très-bien  avoir  l'administration  des  bien», 
qu*auouuteate  cependant  ne  lui  accorde  1  En  conséquence  de  ces  idées 
fausseset  contradictoires,  la  Cour  rend  un  dispositif  qui  annulle  comme 
illégalela  nomination  du  tuteur^ueheillat,  qui  cependant  rejette  toutes 
les  prétentions  de  Lalanne,  et  donne  ï administration  à  la  femme'Er- 
met  eonf^miHtement  avec  Quaheiliat,  son  -mari. ;. 

iSi.  Et  puisque  les  père  et  mère  naturels  ne  jouissent  pas  du  droit 
d'administration  légale,  ils  n'auront  non  plus  ni  la  tutelle  légitima  dé- 
férée de  plein  droit  par  notre  article  au  survivant  des  époux,  ni  ledroit 
accordé  à  oe  même  survivant,  par  Tart.  397,  de  nommer  en  mourant 
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ufl  tuteur  à  son  enfant.  Ces  deax  droits,  en  effet,  sans  se  confondre 
avee  le  droit  d'administration  légale,  sont  cependant^  chez  les  père  et 
mère  légitimes,  des  prérogatives  qui  en  découlent.  L'enfant  naturel 
sera  donc  toujours  en  tutelle  datiye,  et  le  conseil  de  fiimille,  comme 
le  tribunal-  en  cas  de  divorce,  sera  mattre  d'attribuer  la  tutelle  à  tel 
desdeux  parents,  on  même  à  tel  étranger  qu'il  pensera  mieux  conve- 
nir aux  intérêts  de  Tenfant  (Conf.,  Paris,  9^  août  ISil). 

Revenons  à  la  tutelle  que  la  loi  défère  de  plein  droit  au  sur- 
vivant des  époux,  en  établissant  toutefois,  entre  le  père  et  la  mère, 
trois  différences  qui  vont  nous  être  présentées  par  les  art.  591,  394 
et  395. 

38t-  —  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survi- 
vante et  tutrice  un  conseil  spécial,  sans  Tavis  duquel  elle  ne  pouriti 
faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé, 
la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 


1.  —  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que 
de  Tune  des  manières  suivantes  :< 

1*  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

a^  Par  une  déclariaition  faite  ou  devant  le  juge  de  paix  assisté  de 
son  greffier,  ou  devant  notaires. 

192.  Ces  deux  articles  nous  indiquent  la  première  différence  qui 
existe  entrale  père  et  lamère  relativement  à  la  tutelle  légitime  ;  e'eét 
que  celle^i  peat  être  soumise  par  le  mari  à  un  conseil  sans  rassistenee 
duquel  elle  ne  pourra  faire  certains  actes,  -ou  même  aucun  acte  de  la 
tutelle.  Si  le  père  a  spécifié  les  actes  pour  lesquels  l'assistance  lui  paraît 
nécessaire,  par  exemple  des  procès  à  soutenir,  cette  assistance  ne  sera 
exigée  pour  aucun  autre  acte  ^  mais  si  le  père  n'a  rien  dit,  elle  le  sera 
pour  tous. 

Et  remarquons  bien  que  ce  n'est  pas  seulement  un  avis^  en  confor- 
mité ou  en  contrariété  duquel  la  mère  tutriee  serait  libre  d'agir,  qu'elle 
doit  obtenir,  dans  le  but  seulement  de  »'éclairer  ;  mais  bien,  comme  Je 
dit  -la  fin  de  l'art.  391,  Yasitstanee  du  conseil,  c'est-à-dire  son  assen- 
timent, son  concoura  au  moins  moral  à  Tacte  ;  en  un  mot,  un  avis 
conforme.  Les  actes  consentis  sans  cet  avis  conforme  seront  nuls;  car 
ia  mère  était,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article ,  inhabiîe  à  les 
faire. 

Il  suit  de  là  que  le  conseil,  en  refusant  son  assentiment  à  un  acte, 
force  la  mère  à  s'en'  abstenir,  et  de  là  naît  la  question  de  savoir  si  ce 
conseil  serait  responsable,  vis-à-vis  du  mineur,  du  dommage  que 
linaccomplissement  de  cet  dcte  pourrait  lui  causer.  La  négative  nous 
parait  seule  admissible,  puisque  ce  conseil  n'administre  pas,  n*est  pas 
comptable,  et  ne  fait  qu'exprimer  son  opinion. 

La  nomination  du  conseil,  lequel  peut  se  coBStHuer  de  plusieurs 
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personnes  comme  d'une  senle,  doit  être  faite  ou  i»  par  un  acte  de  der- 
nière volonté,  c'est-à-dire  dans  Tune  des  formes  voulues  pour  les  tes- 
taments (art.  9G9  à  980);  ou  2»  par  une  déclaration  consignée  dans  un 
acte  dressé,  soit  par  deux  notaires  et  deux  témoins  ou  un  notaire  et 
quatre  témoins,  soit  par  un  juge  de  paix  assisté  de  son  greflBer. 


l- —  Si,  lors  du  décès  du  mari  la  îemme  est  enceinte,  il  sera 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  Tenfant,  la  mère  en  deviendra  tutrice,  et  le 
curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur. 

I.  —483.  Quand,  à  la  mort  du  mari,  il  n'existe  pas  .d'enfants  mi- 
neurs, mais  que  la  femme  est  enceinte,  on  ne  sait  pas  à  qui  appartient 
la*  succession  laissée  par  le  défunt  :  si  Tenfant  que  porte  la  veuve  naît 
vivant  et  viable,  lui  seul  est  propriétaire  ;  dans  le  cas  contraire,  il  sera 
censé  n'avoir  jamais  existé,  et  les  biens,  dès  la  mort  du  mari,  auront 
appartenu  à  ses  autres  héritiers.  Il  est  donc  juste,  en  attendant  l'évé- 
nement et  vu  l'incertitude  où  l'on  est,  de  ne  remettre  les  biens  ni  en  la 
possession  de  ces  héritiers,  qui  peut- être  n'y  ont  et  n'y  auront  jamais 
aucun  droit,  ni  sous  l'administration  de  la  femme,  pour  laquelle  la 
qualité  de  tutrice  de  Tenfant  propriétaire  n'est  pas  certaine.  D'un  autre 
côté,  il  est  à  craindre  que  la  grossesse  de  la  femme  ne  soit  que  sup- 
posée par  elle,  ou  qu'après  avoir  été  vraiment  enceinte  elle  ne  subs- 
titue un  autre  enfant  à  celui  qui  serait  mort-né,  le  tout  dans  le  but  de 
se  procurer  pendant  dix-huit  années  l'usufruit  des  biens  héréditaires. 
Notre  article  obvie  à  ce  double  embarras  en  faisant  nommer  par  le 
conseil  de  famille  un  curateur  qui  sera  chargé,  tout  à  la  fois,  et  de 
surveiller  la  veuve  pour  prévenir  la  supposition  ou  substitution  d'en- 
fant, et  d'administrer  les  biens  pour  le  compte  de  celui  ou  de  ceux  qui 
se  trouveront  plus  tard  y  avoir  droit. 

Si  la  femme  accouche  d'un  enfant  viable,  elle  en  sera  tutrice  légi- 
time, et  le  curateur  en  deviendra  le  subrogé  tuteur.  Or,  d'après  Tart. 
4^3,  le  subrogé-tuteur  d'un  enfant  doit  toujours  appartenir  à  celle  des 
deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas  ;  il  faut  donc  que  le 
curateur  dont  il  s'agit  soit  choisi  dans  la  ligne  paternelle.  Cette  cir- 
constance donnera  d'ailleurs  plus  de  garantie  et  de  sa  bonne  adminis- 
tration et  du  soin  qu'il  apportera  à  surveiller  la  veuve,  puisque,  étant 
lui-même  un  des  parents  du  mari  défunt,  et  sans  doute  l'un  de  ses  hé- 
ritiers à  défaut  d'enfants,  il  aura  un  intérêt  personnel  à  bien  remplir 
sa  double  mission.  Du  rapprochement  de  ce  même  art.  4^3,  qui  dé- 
fend au  tuteur  de  voter  dans  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  iî 
résulte  que  la  veuve,  qui  est  ou  se  dit  enceinte,  n'aura  pas  voix  à» 
l'assemblée  du  conseil  de  famille  où  sera  nommé  le  curateur.  C'est 
évident  et  fort  juste  aussi,  puisque  c'est  lui,  si  elle  devient  tutrice,  qui 
sera  chargé  de  la  contrôler  comme  subrogé  tuteur,  et  que  dès  à  présent 
c'est  lui  encore  qui  va  la  surveiller. 

II.  —  i84.  Au  reste,  la  règle  de  notre  article  n'est  portée  que  pour 
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le  cas  où  il  n'existe  pas,  au  décès  du  mari,  d'autres  eufonts  du  mariage, 
mineurs  et  dod  émancipés. 

En  effet,  s'il  en  existait,  il  serait  d'abord  certain  que  l'administra- 
tion appartient  à  la  mère  cooune  tutrice  de  ceux-ci;  d'un  autre  côté, 
la  supposition  de  part  (partûs)^  tendant  à  se  procurer  frauduleusement 
Tùsufruit  légal,  ne  serait  plus  à  craindre,  ou  le  serait  beaucoup  moins, 
puisque  la  mère  aurait  déjà  cet  usufruit  du  chef  des  autres  enfants  et 
qu'il  ne  pourrait  être  question  pour  elle  que  de  l'augmenter  un  peu, 
soit  en  le  faisant  frapper  sur  une  plus  grande  fraction  de  oiens,  soit  en 
le  faisant  durer  plus  longtemps  sur  la  part  de  l'enfant  supposé;  enfin^ 
alors  même  qu'un  danger  sérieux  existerait  encore,  la  nomination 
d'un  curateur  serait  toujours  inutile,  puisque  le. subrogé  tuteur  qu'on 
nommerait  à  la  mère  serait  appelé  par  le  but  même  de  sa  mission  à 
surveiller  celle  *ci  et  à  prévenir  la  supposition  de  part  dans  l'intérêt  d^ 
ses  pupilles.  Les  premiers  mots  de  notre  article  signifient  donc  :  si  la 
femme  est  seulement  enceinte^  sans  être  déjà  mère  d'enfants  mineurs  ; 
si  la  femme  ne  prétend  droit  à  l'administration  que  comme  étant  «n- 
ceinte. 

Que  s'il  existait  des  enfants,  mais  qu'ils  fussent  toujours  majeurs  ou 
émancipés,  il  est  évident  qu'<«  serait  dans,  le  cas  prévu  par  l'article. 

394.  —  La  mère  n*est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;  néan- 
moins, en  cas  qu  elle  la  refuse,  elle  devra'  en  r^miplir  les  devoirs 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  bit  nommer  un  tuteur. 

I.  — 185.  Une  seconde  différence  entre  le  père  et  la  mère ,  quant  à 
la  délation  de  la  tutelle,  résulte  de  nptre  article.  La  mère,  en  effet,  que 
son  sexe  rend  ordinairement  moins  apte  aux  affaires ,  .peut  toujours 
refuser  la  tutelle  de  ses  enfants  ;  le  père,  au  contraire,  ne  peut  s'en  dis- 
penser que  par  Tune  des  causes  générales  d'excuse  indiquées  à  la 
section  YI,  lesquelles  swt  même  plus  sévères  pour  lui  que  pour  tout 
autre  (art.  435,  436). 

Mais  si  notre  article  permet  à  la  mère  de  ne  pas  accepter  la  tutelle, 
il  ne  lui  permet  pas  également  de  s'en  décharger  après  l'avoir  accep- 
tée. De  droit  commun,  la  tutelle  est  une  charge  forcée;  en  sorte  que 
la  faculté  de  la  refuser  constitue  vraiment  une  exception,  et  ne  doit  pas 
dès  lors  être  étendue  au  delà  de  ses  termes.  D'un  autre  c6té ,  la  dis- 
pense à  tutelâ  jàm  susceptâ  étant  distincte  de  celle  à  suscipiendâ  et 
plus  difficile  qu'elle,  comme  on  peut  le  voir  par  la  comparaison  des 
art.  428  et  429  avec  l'art.  430,  il  s'ensuit  que  notre  article,  en  permet- 
tant à  la  mère  de  ne  point  accepter  la  tutelle,  n'emporte  pas. pour  elle 
le  droit  de  répudier  celle  dont  elle  se  serait  chargée. 

Au  reste,  le  conseil  de  famille  jouissant  nécessairement,  dans  l'in- 
térêt du  pupille,  -d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  excuser  un  tuteur 
dépourvu  de  motif  légal,  il  pourrait  toujours  dispenser  la  mère  et  lofe- 
rait probablement  ;  mais  ici  l'admission  de  l'excuse  ne  serait  que  fa- 
cultative, tandis  qu'elle  est  obligatoire  dans  le  cas  de  notre  article. 
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Quant  au  point  de  savoir  quand  ]a  fename  sera  réputée  avoir  ac- 
cepté, il  n'y  aura  pas  d'embarras  possible  si  elle  a  fait  une  acceptation 
expresse,  en  prenant  dans  Tinventaire  ou  dans  tout  autre  acte  la  qua- 
lité de  tutrice;  mais  elle  peut  aussi  accepter  tacitement.  L'acceptation 
tacite  ne  peut  pas  résulter  du  seul  fait  que  la  femme  a  administré, 
puisque  c'est  là  une  obligation  qui  lui  est  formellement  imposée  pair 
notre  article  ;  mais  elle  résulterait  du  retard  qu'elle  aurait  apporté  à 
déclarer  son  refus  au  conseil  de  famille.  Ijà  loi  n'ayant  fixé  aucun  dé- 
lai pour  la  manifestation  de  ce  retus,  le  conseil  de  famille,  et  après  lui 
les  tribunaux,  jugeraient  par  les  circonstances. 

Ne  quittons  pas  cet  article  sans  faire  remarquer  qu'au  refus  de  la 
mère,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  tutelle  légitime  des  ascendants,  mais  bien 
à  la  tutelle  dative  :  la  mère,  aux  termes  de  l'article,  doit  faire  fwmmer 
un  tuteur.  C'est  qu'en  effet  (et  cette  règle  est  importante),  il  n'y  a  ja- 
mais lieu  à  la  tutelle  légitime  que  i<»  quand  la  tutelle  s'ouvre,  c'est- 
à-dire  à  la  dissolution  du  qiariage  ;  et  en  outre  ^  quand  elle  devient 
vacante  par  mort  d'un  tt^^r  légitime  :  quand  c'est  par  la  mort  d'un 
tuteur  datif  y  ou  par  rexcme^  rexclusion  ou  la  destitution  d'un  tuteur 
quel  qu'il  soit,  que  la  vacance  ^  réalise,  c'est  un  tuteur  datif  qui  est 
appelé  (  Voy.  art.  402  et  405). 

395.  —  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant 
l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  familier  qui  décidera  si 
la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  celte  convocation  »  elle  perdra  la  tutelle  de  plein 
droit;  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de 
toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée. 

396.  —  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  con- 
servera la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement  pour 
cotuteur  le  second  mari,  qui  deviendra  solidairement  responsable, 
avec  sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  au  mariage. 


I.  Troisième  et  dernière  différence  entre  la  tutelle  légitime  da  père  ei  celle  de  la 

mère.  —  Effets  divers  que  peut  produire  le  second  mariage  de  la  mère,  ta- 
trice  légale,  par  rapport  à  elle-même. 

II.  Effets  qa*it  peut  produire  par  rapport  à  son  nouvel  époux. 

1.  — 186.  Cet  article  nous  présente  la  troisième  et  dernière  différence 
qui  existe  entre  le  mari  et  la  femme,  quant  à  la  tutelle  légitime  de  leurs 
enfants  :  le  nouveau  mariage  de  la  mère  survivante  lui  fait  perdre  la 
tutelle,  si  elle  ne  s'y  fait  maintenir,  avant  la  célébration,  par  une  décla- 
ration du  conseil  de  famille,  tandis  que  le  nouveau  mariage  du  père 
ne  modifie  en  rien  la  qualité  ni  les  droits  de  celui-ci.  Cette  différence, 
ainsi  que  celles  analogues  résultant  des  art.  586,  381  et  SOC,  Is  tient  à 
ce  que  le  mariage  ne  met  pas  le  mari  sous  la  dépendance  de  la  femme, 
mais  la  femme  sous  la  dépendance  du  mari. 
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Ainsi,  la  femme  doit,  avant  de  se  remarier,  convoquer  le  conseil  de 
famille,  qui  examinera  la  caractère,  la  moralité,  la  capacité^  les  quali- 
tés diverses  du  futur  beau-père  des  pupilles,  et  jugera  sMi  convient  de 
conserver  la  mère  pour  tutrice  en  lui  donnant  ce  beau-père  pour  co- 
tuteur,  ou  de  faire  cesser  de  suite  la  tutelle  légitime  en  nommant  un 
autre  tuteur  à  la  place  de  la  mère. 

Si  la  femme  se  remarie  sans  convoquer  le  conseil  de  famille,  elle 
perd  ipso  faetOy  en  punition  de  sa  contravention,  sa  qualité  de  tutrice 
légale,  et  le  conseil  doit  se  réunir  au  plus  X6X  pour  pourvoir  à  la  tutelle 
vacante  en  droit.  Ce  conseil  peut  très-bien  nommer  la  mère  elle-même; 
mais  au  lieu  d*étre  encore  tutrice  légitime,  comme  quand  elle  est 
maintenue  dans  sa  tutelle,  elle  ne  serait  plus  que  tutrice  dative,  d'où 
il  suit  qu'elle  n*aurait  plus  le  droit  de  choisir  elle-même  en  mourant 
un  tuteur  à  ses  enfants  (art.  309),  et  qu*à  sa  mort  la  tutelle  passerait, 
non  de  plein  droit  aux  ascendants,  mais  à  un  tuteur  datif,  d'après  les 
règles  qui  seront  expliquées  sous  les  art.  402  et  405. 

Du  reste,  soit  que  le  conseil  de  famille  renomme  la  mère,  soit  qu'il 
choisisse  un  autre  tuteur,  la  mère  sera  soumise,  dans  tous  les  cas,  à 
toutes  les  charges  d'une  tutrice,  pour  Tintervalle  qui  s*est  écoulé  entre 
son  mariage  et  sa  nouvelle  nomination.  Ainsi,  les  obligations  qui  sont 
nées  contre  elle  dans  cet  intervalle  emporteront  hypothèque  légale.  En 
effet,  bien  que  par  son  mariage  sa  qualité  de  tutrice  cesse  en  droit,  il 
est  clair  que  sa  responsabilité  continue  et  qu'elle  devrait  plutôt  aug- 
menter que  diminuer,  puisqu'elle  est  en  faute.  Pour  que  l'hypothèque 
eût  cessé  contre  elle,  il  lui  eût  fallu  se  faire  décharger  de  la  tutelle  ré- 
gulièrement ;  or,  loin  de  s'en  faire  décharger,  elle  l'a  conservée,  dit  l'ar- 
ticle 595  in  fine:  alors  qu'elle  ne  lui  appartenait  plus  en  droit,  elle  Ta 
conservée  en  fait  ;  elle  en  subira  donc  les  conséquences  :  elle  l'a  con- 
servée indûment,  ce  n'est  certes  pas  un  titre  pour  être  traitée  moins 
rigoureusement  (1).  Ainsi,  quand  la  mère,  remariée  sans  avoir  convo- 
qué le  conseil  de  famille,  n'est  pas  ensuite  renommée  comme  tutrice 
dative,  l'hypothèque  légale  qui  frappe  ses  biens  ne  cesse  qu'à  l'entrée 
en  fonctions  du  nouveau  tuteur  ;  que  si  elle  est  renommée,  cette  hypo- 
thèque continuera  sans  avoir  jamais  cessé  un  instant. 

Le  principe  général  des  tutelles  légitimes  étant  qu'une  tutelle  de 
cette  classe  ne  peut  jamais  succéder  à  une  tutelle  dative,  il  s'ensuit  que 
la  mère  non  maintenue  dans  sa  tutelle  légitime  ne  la  recouvrerait  paa 
par  la  mort  de  son  second  mari.  La  mère,  en  se  remariant  sans  convo- 
quer le  conseil  de  famille,  ou  malgré  le  vœu  de  ce  conseil,  a  brisé  elle- 
même  son  droit. 

Que  si  la  mère  a  convoqué  le  conseil  de  famille  et  que  celui-ci  l'ait 


(1)  El'  |>aisque  la  mère  exerce  en  fait  la  tutelle  jusqu'à  son  remplacemeat,  ei 
qu'elle  n'est  déchue  en  droit  que  dans  riiuérêl  des  mineurs,  il  s'ensuit  que  les  actes 
qu'elle  a  faîis  après  sa  déchéance  ne  seraient  nuls  que  dans  l'intérêt  de  ces  mineurs, 
et  non  pas  contre  eux  au  profit  des  tiers  (Arrêts  conf.  Limoffes,  17  juill.  1822;  Cass., 
28  mai  1823).  ^  ""  . 
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maintenue  dans  sa  lutelie  légitime,  rien  n'est  changé  à  sa  position,  sauf 
qu^elie  aura  son  second  mari  pour  cotuteur,  ainsi  que  nous  allons  le 
dire  plus  bas. 

IL  —  187.  Voyons  maintenant  quel  sera,  d'après  nos  articles ,  le 
rôle  du  second  mari. 

Si  le  conseil  de  famille,  convoqué  avant  le  mariage,  écarte  la  mère 
de  la  tutelle,  il  lui  nommera  un  successeur,  et  le  second  mari  se  trou- 
vera dès  lors  complètement  étranger  aux  affaires  du  pupille.  Hais  il 
en  sera  autrement  si  la  femme  est  maintenue  dans  la  tutelle,  ou  si  elle 
se  marie  sans  que  le  conseil  de  famille  ait  prononcé. 

Lorsque  le  conseil  de  famille  conserve  la  tutelle  à  la  femme,  il  ne  le 
peut  faire  qu'en  lui  adjoignant  son  second  mari  comme  cotuteur.  Et 
puisque  celui-ci  est  cotuteur,  c'est-à-dire  tuteur  avec  sa  femme,  il  sera 
donc,  comme  tout  tuteur,  soumis  à  Thypothèque  légale  ;  et  comme  il 
n  est  que  cotuteur,  que  ttUeur  avrc  la  femme  et  par  la  femme,  il  s'en- 
suit qu'il  perdrait  cette  qualité  par  la  mort,  la  destitution  ou  l'excuse 
de  celle-ci  :  quand  Tutte  n'est  plus  tutrice,  il  est  évident  que  l'autre  ne 
peut  pas  être  cotuteur. 

11  est  clair,  et  telle  est  d'ailleurs  la  disposition  de  l'art.  596 ,  que  le 
second  mari  étant  tuteur  en  môme  temps  que  la  femme,  chargé  comme 
elle  et  avec  elle  de  l'administration  des  biens,  sera  responsable  comme 
elle  de  la  gestion  commune;  tous  deux  en  répondront,  non  pas  pour 
moitié  chacun,  mais  èolidairemeni^  c'est-à-dire  de  manière  que  l'un 
d'eux  pourrait  être  poursuivi  pour  le  tout  (art.  1200). 

Quand  la  mère  se  remarie  sans  avoir  provoqué  la  décision  du  con- 
seil de  famille,  son  mari  que  la  loi  trouve  en  faute  de  n'avoir  pas  fait 
régulariser  la  position  de  la  femme,  répond,  solidairement  encore,  de 
toutes  les  suites  de  la  tutelle,  c'est  à-dire  de  toutes  les  condamnations 
qui,  par  suite  de  la  tutelle,  pourront  être  prononcées  contre  cette 
femme,  même  pour  des  actes  antérieurs  au  mariage.  C'est  seulement 
quand  les  choses  se  sont  passées  régulièrement,  et  que  le  second  mari 
est  cotuteur,  qu'il  ne  répond  que  de  la  gestion  postérieure  au  mariage 
(art.  396).  Hais  réciproquement  l'époux  de  la  femme  déchue  de  la  tu- 
telle ne  serait  pas  grevé  de  l'hypothèque  légale,  puisqu'il  n'est  pas  tu- 
teur ;  c'est,  selon  nous,  violer  la  loi  que  de  juger  le  contraire,  comme 
l'a  fait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  déc.  1836. 

SECTION  U. 

I 

OB   LA  TUTILLB  D^FBBBE  PAB  LB  PBBB  OU  LA  MÈbE. 

397.  —  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou 
même  étranger,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et 
nière. 

S86.  —  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  392,  et  sous  les  exceptions  et  modifications  ci- 
après. 


t 


i- 
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399-  —  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des 
enfants  de  son  premier  mariage,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur. 

400.  —  Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle» 
aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  mariage,  ce 
choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  parle  conseil 
de  famille. 


I.  L'auteur  ne  peut  nommer  un  tuteur  à  ses  enfants  qa'autant  qu*il  est  survivant  et 

qu'il  conserve  Jusqu'à  sa  mort  la  tutelle  légitime. 

II.  Observation  sur  l'art.  400  et  sur  l'art.  398. 

L  —  188.  Le  droit,  accordé  au  dernier  mourant  des  père  et  mère,  de 
pourvoir,  pour  le  temps  qui  suivra  sa  mort,  à  Tadministration  des 
biens  de  son  enfant,  n'est  et  ne  peut  être  que  la  conséquence  du  droit 
d'administration,  qu'il  tient  lui-même  de  la  loi.  S'il  n'avait  plus  ce 
droit  d'administration,  il  est  bien  clair  qu'il  ne  pourrait  pas  le  confé- 
rer à  un  autre  :  car  nerm  dai  quod  non  habet»  Lors  donc  que  l'époux 
survivant  est  exclu,  destitué  ou  excusé  de  la  tutelle  légitime,  ou  en- 
core quand  il  n'est  plus  que  tuteur  datif,  il  ne  peut  exercer  le  droit 
dont  ps^rle  Fart.  597. 

Tout  le  monde  admet  cette  doctrine  quant  au  tuteur  exclu  ou  des- 
titué; mais  les  avis  se  partagent  quand  il  s'agit  de  celui  qui  est  simple- 
ment excusé  ou  de  celui  qui  est  encore  tuteur  datif.  Poumons,  nous  ne 
voyons  pas  comment  il  serait  possible,  à  moins  d'arbitraire,  de  sous- 
traire ceux-ci  au  principe  incontestable  que  nous  avons  posé.  Le  tu- 
teur, en  se  faisant  excuser,  renonce  à  son  droit  d'administration;  com- 
ment transmettrait-il  à  un  autre  ce  qu'il  n'a  plus  lui-même?  Ce  tuteur 
ne  peut  pas,  tout  le  monde  Taccorde,  pommer  le  tuteur  qui  vient  pren- 
dre sa  place,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  doit  le  faire  ;  mais  puisque 
ce  survivant  donne  ainsi  la  démission  de  son  droit,  par  quelle  cause  in- 
connue le  recouvrerait-il  au  moment  de  sa  mort?  Par  quel  principe, 
le  tuteur  qui  le  remplace,  et  qui  ne  tient  sa  mission  que  du  conseil  de 
famille,  devrait-il,  à  la  mort  de  ce  survivant,  s'éloigner  pour  faire 
place  à  celui  que  ce  survivant  a  choisi  ?... 

Et  maintenant,  si  le  survivant  est  tuteur,  mais  simplement  tuteur 
datif  ;  par  exemple,  si  le  père  d'abord  excusé,  ou  si  la  mère  après  avoir 
refusé  ou  s'être  remariée  sans  être  maintenue  dans  sa  tutelle,  sont  en- 
suite renommés  par  le  conseil  de  famille,  ce  survivant,  tuteur  datif, 
ne  peut  pas  davantage  exercer  le  choix  dont  il  s'agit  ;  car  alors*  ce 
n'est  plus  en  lui  que  réside  le  principe  du  droit  d'administration ,  c'est 
dans  le  conseil  de  famille  dont  il  n'est  plus  que  le  délégué,  et  qui  ne 
lui  a  conféré  que  les  droits  qu'il  eût  conférés  à  tout  autre  tuteur  datif. 
Aussi  l'art.  599  refuse-t-il  le  droit  de  nomination  à  la  mère  toutes  les 
fois  qu'elle  n'est  pas  maintenue  dans  sa  tutelle  légitime ,  et  non  pas 
seulement  quand  elle  n'est  pas  tutrice.  Bien  mieux  ;  comme  la  mère 
alors  même  qu'elle  est  maintenue,  ne  conserve  son  droit  légal  d'admi- 
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nistration que  sous  l'approbation  du  conseil  de  famille,  ce  n'est  aussi 
que  sauf  cette  approbation  qu'elle  peut  conférer  T administration  à  un 

autre  (art.  400). 

Et  ce  n'est  pas  seulement  au  moment  où  il  exprime  sa  volonté,  c'est 
aussi  quand  il  meurt,  que  le  survivant  doit  avoir  encore  l'administra- 
tion ;  puisque  c'est  à  ce  moment  de  sa  mort  qu'il  doit  transmettre 
cette  administration  à  un  autre. 

On  Yoit^  par  le  texte  même  de  nos  articles,  que  la  nomination  dont 
il  s'agit  ne  peut  jamais  être  faite  que  par  le  dernier  mourant  des  père 
.  et  mère.  Un  époux  ne  peut  pas,  du  vivant  de  son  conjoint,  nommer 
un  tuteur  pour  après  sa  mort  ou  celle  de  ce  conjoint  ;  il  doit  respecter 
le  droit  qu'aura  l'autre  époux  d'être  tuteur  légitime  et  de  nommer  un 
tuteur  qui  lui  succède.  Ainsi,  quand  même  un  des  époux  serait  inter- 
dit, déchu  delà  puissance  paternelle  ou  présumé  absent.  Vautre  époux, 
n'étant  pas  survivant,  ne  pourrait  pas  faire  la  nomination  dont  il  s'agit  ; 
car  le  premier  peut  (ne  fût-ce,  en  cas  de  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  que  par  Teffet  du  droit  de  grâce)  recouvrer  son  droit  de  tu- 
telle légitime.  Bien  entendu,  le  droit  de  nomination  existerait  si  le 
conjoint  était  absent  déclaré,  puisqu  alors  il  est  légalement  supposé 
mort  (art.  123,  n""  I)  ;  mais  si  l'absent  donnait  preuve  de  vie,  la  nomi- 
nation serait  non  avenue. 

Les  explications  qui  viennent  d'être  données  se  résument  à  dire  que, 
pour  nommer  efficacement  un  tuteur  à  son  enfant,  l'auteur  doit  être  , 
et  rester  jusqu'à  sa  mort,  tuteur  légitime.  Car  l'auteur  tuteur  légitime 
a  nécessairement  l^le  droit  d'administration  découlant  de  la  loi  même  ; 
2®  la  qualité  de  survivant  ;  —  réciproquement  tout  époux  qui  e^t  sur- 
vivant et  qui  a  un  droit  d'administration  venant  directement  de  la  loi, 
n'est  rien  autre  chose  qu'un  tuteur  légitime. 

II.  — 189.  On  a  dit  que  l'art.  400  portait  une  disposition  inutile  en 
permettant  d'une  part  à  la  mère  maintenue  dans  la  tutelle  légitime  de 
nommer  un  tuteur,  et  en  soumettant  ensuite  l'efficacité  de  la  nomina- 
tion à  la  confirmation  du  conseil  de  famille.  C'est,  a-t-on  dit,  anéantir 
le  droit  de  nomination  de  la  mère,  puisque  le  tuteur  que  le  conseil 
confirme,  il  pourrait  également  le  nommer. 

C'est  là  une  erreur.  Entre  les  deux  cas,  prétendus  identiques,  il  y  a 
cette  grande  différence,  que  le  tuteur  nommé  par  la  mère,  et  confirmé 
seulement  par  le  conseil  de  famille,  sera  tuteur  malgré  la  présence  et 
à  l'exclusion  des  ascendants  du  pupille  ;  tandis  que,  dans  ce  même 
cas,  le  tuteur  qui  serait  nomme  par  le  conseil  de  famille  ne  le  serait  pas 
valablement,  et  n'empêcherait  pas  la  tutelle  légitime  de  ces  ascen  - 
dants  (art.  402). 

Au  reste,  la  nomination,  émanant  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  doit 
se  faire,  d'après  l'art.  598,  dans  les  mêmes  formes  que  la  nomination 
du  conseil  que  le  père  peut  imposer  à  la  mère  survivante,  c'est-à-dire 
i*^  par  une  déclaration  passée  devant  notaires  ou  devant  un  juge  de 
paix  assisté  de  son  greffier,  ou  !2«>  dans  Tune  des  formes  voulues 
pour  les  testaments.  Nous  disons  dans  la  forme  d'un  testament  et 
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non  pas  dam  un  testament  :  car  Facte  serait  valable  alors  même 
qu'il  ne  contiendrait  aucune  disposition  quant  aux  biens  et  ne  consti- 
tuerait pas,  dès  lors,  un  testament  proprement  dit.  En  effet,  Tarti- 
cle  592  ne  dit  pas  par  testament ,  mais  par  acte  de  dernière  vo- 
ionté;  or,  il  y  a  alors  expression  de  la  volonté  dernière  quant 
à  la  tutelle  ;  cet  art.  392  ne  s'occupe  donc  que  des  formes,  et  rarii- 
cie  398  le  prouve  encore  en  renvoyant  aux  formes  prescrites  antérieu- 
rement. 

La  circonstance  que  la  tutelle  dont  il  s'agit  ne  se  confère  jamais  que 
par  acte  de  dernière  volonté,  Ta  fait  souvent  appeler  tutelle  testamen- 
taire^  par  opposition  à  la  tutelle  dative  proprement  dite,  que  défère  le 
conseil  de  famille.  Mais  cette  qualification  de  testamentaire,  que  nous 
emploierons  nous-même  à  Toccasion,  ne  Tempéche  pas  d'être  une  tu- 
telle dative  aussi,  puisqu'il  y  a  nomination. 

401.  —  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n^est  pas  tenu  d'ac- 
cepter la  tutelle»  sMl  nest  d^ailleurs  dans  la  classe  des  personnes 
qu*à  défont  de  celte  élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu 
en  charger. 

490.  Cet  article,  parfaitement  inutiledans  le  Gode,  signifie  .tout  sim- 
plement que  le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  peut  s'excuser  de  la 
tutelle  de  la  même  manière  et  pour  les  mêmes  causes  que  tout  autre 
tuteur.  Si  les  rédacteurs  l'ont  écrit,  c'a  été  pour  indiquer  cette  idée 
que  le  tuteur  dont  il  s'agit  n'étant  qu'un  tuteur  datif,  peut ,  comme 
les  tuteurs  nommés  par  le  conseil  de  famille,  refuser  la  tutelle,  par 
cela  seul  qu'il  existe,  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres,  un  pa- 
rent ou  un  allié  du  pupille  en  état  de  gérer  la  tutelle,  lorsqu'il  n'est 
lui-même  ni  parent  ni  allié.  Mais  l'art.  452  exprimait  cette  idée  assez 
clairement  pour  qu'on  éliminât  le  nôtre,  dont  la  rédaction  a  d'ailleurs 
le  tort  de  présenter  comme  règle  ce  qui  est  l'exception,  et  réciproque- 
ment. En  effet,  l'impression  que  produit  sa  première  lecture,  c'est 
que  le  tuteur  élu  par  le  dernier  mourant,  à  la  différence  des  autres 
tuteurs,  ne  serait  pas,  en  principe,  tenu  d'accepter,  et  n'y  se- 
rait forcé  qu'exceptionnellment  ^  or,  cette  idée  serait  complètement 
fausse. 

SECTION  Ul. 

DB  LA  TDTILLB  DBS  A8CINDAIIT9. 

4M^  —  LorsqiCil  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le 
dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit 
à  son  aïeul  paternel  ;  à  défaut  de  oelui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  et 
ainsi  en  remontant,  de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  tou- 
jours préféré  à  Pascendant  maternel  du  même  d<^ré. 

340.  —  Si  à  défaut  de  Faîeul  paternel  et  de  Taïeul  maternel  du 
mineur,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascendants 
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du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  pater- 
nelle du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se 
trouvera  être  Taïeul  paternel  du  père  du  mineur. 

4MI4.  —  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de 
la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  fa- 
mille, qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces  deux  ascen- 
dants. 

SOI 


].     Dao8  qael  ordre  les  ascendants  mâles  Tiennent-ils  à  la  talelle  légitime  ? 
H.    Quand  y  a-t  il  lieu  à  cette  tutelle  légitime  des  ascendants  ? 

I.  —  i9i.  Nous  avons  à  examiner  ici  deux  questions,  i<»  dans  quel 
ordre  les  ascendants,  autres  que  le  père  et  la  mère,  sont-ils  appelés  à 
la  tutelle  légitime  ?  !2o  D'après  quelle  règle  distingue-t-on  s'il  y  a  lieu 
à  la  tutelle  légitime  de  ces  ascendants,  ou  à  la  tutelle  dative  ?  Le  texte 
même  de  nos  articles  répond  à  la  première,  liais  pour  la  solution  de 
la  seconde,  on  est  réduit  à  de  simples  inductions;  aussi  les  auteurs 
sont-ils  loin  d'être  d^acoord  sur  ce  point. 

Voyons  d'abord  dans  quel  ordre  sont  appelés  les  ascendants.  Nous 
ne  parlerons  que  des  ascendants,  des  mâles;  car  les  femmes  ne  sont 
jamais  appelées  à  la  tutelle  dont  il  s'agit:  la  tutelle  légitime  du  survi- 
vant des  époux,  celle  de  la  section  I'",  est  la  seule  tutelle  légitime  dont 
les  femmes  soient  capables^  en  sorte  qu'il  n'y  a  jamais  d'autre  tutrice 
légitime  que  la  mère.  Quant  aux  autres  ascendantes,  elles  peuvent 
seulement  être  tutrices  datives  ;  et  toute  autre  femme,  fdt-elle  sœur 
du  pupille,  est  incapable  d'exercerune  tutelle  quelconque  (art.  442-5*). 
Maintenant,  pour  Tordre  à  suivre  dans  la  tutelle  des  ascendants  mftles, 
la  loi  consacre  i""  la  priorité  de  degré,  2*  la  préférence  de  la  généra- 
tion par  mâles,  3**  enfin ,  en  cas  d'insuflGIsance  de  ces  deux  règles,  la 
décision  du  conseil  de  famille. 

Ainsi,  quand  le  pupille  a  un  aïeul  et  un  bisaïeul,  c'est  l'aïeul  qui  est 
tuteur,  par  priorité  de  degré.  —  S'il  a  ses  deux  aïeuls,  le  père  de 
son  père  et  le  père  de  sa  mère,  le  premier  l'emporte,  vu  la  généra- 
lion  par  mâles  ;  il  en  est  de  même  s'il  existe  un  seul  des  deux  bisaïeuls 
paternels,  puis  un  des  deux  eu  les  deux  bisaïeuls  maternels  :  le  pre- 
mier serait  tuteur.  Il  en  serait  de  même  encore  entre  les  deux  bisaïeuls 
paternels  :  car  deux  bisaïeuls  paternels  étant  l'un  le  père  du  père  de 
mon  père,  et  l'autre  le  père  de  sa  mère^  il  y  a  entre  moi  et  le  premier 
une  génération  continue  par  mâles  qui  n'existe  pas  pour  le  second ,  et 
qui  donne  la  préférence  à  celui-là  (art.  403).  —  Que  s'il  n'y  a  lieu 
de  préférer  aucun  des  deux  ascendants  ni  pour  priorité  de  degré,  ni 
pour  génération  par  mâles;  ainsi,  quand  ce  sont  deux  bisaïeuls  ma- 
ternels l'un  et  l'autre,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  décide,  d'après 
Tintérét  de  l'enfant,  auquel  des  deux  la  tutelle  sera  confiée.  Hais  re- 
marquons bien  quel' ascendant  ainsi  préféré  par  le  conseil  n'en  est  pas 
moins  tuteur  légitime  :  le  conseil  ne  se  réunit  pas  alors  pour  conférer 
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le  droit  de  tutelle,  mais  pour  ie  consacrer  chez  Tuoe  des  deux  person- 
nes qur  l'ont  toutes  deux.  S'il  s'agissait  d*un.  tuteur  datif,  le  conseil 
pourrait  le  choisir  où  il  voudrait,  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  ici 
(art.  404). 

II.  — 192.  Maintenant,  quand  y  a-t-il  lieu  à  la  tutelle  légitime  des 
ascendants?  Les  auteurs,  nous  Tavons  dit  déjà,  sont  loin  d'être  d'ac- 
cord sur  ce  point;  et  cependant,  il  se  présente  ici  une  règle  générale 
que  la  raison  soupçonne  à  l'avance  ,  et  qui  se  trouve  effectivement 
d'accord  avec  les  différents»  texiea.  En  effet,  n'est-il  pas  convenable 
que  celui  à  qui  la  loi  fait  l'honneur  de  conférer  elle-même  et  directe- 
ment le  droit  de  tutelle  ne  l'exerce  pas  en  second,  comme  simple  lieu- 
tenant, comme  auxiliaire  d'un  autre  appelé  avant  lui  et  qui  est  là 
vivant  encore  T...  La  conséquence  de  cette  idée  serait  que  quand  un  tu* 
teur  quel  qu'il  soit,  légitime  ou  datif,  sera  excusé,  e^LcIu  ou  destitué,  en 
un  mot  toutes  les  fois  qu'il  sera  écarté  de  la  tutelle  sans  mourir,  il  n'y 
aura  pas  lieu  d'appeler  un  tuteur  légitime,  mais  un  tuteur  datif.  Eh 
bien,  c'est  là  ce  que  veulent  les  art.  405  et  594  :  Tart.  405  dit  qu'il  y  a 
lieu  à  la  tutelle  datwe  lorsque  l'enfant  reste  sans  père  ni  mère,  ni  tu- 
teur élu  par  eux,  ni  ascendants  mâles,  et  aassi  lorsque  le  tuteur  de  Tune 
de  cei  qualités  est  excusé  ou  exclu  ;  l'art.  594  nous  dit  que  quand  la 
mère  survivante  refuse  la  tutelle,  cette  tutelle  passe,  non  pas  au  plus 
proche  ascendant,  mais  à  l'individu  que  nojwne  le  conseil  de  famille. 
Ainsi  d'abord,  ce  n'est  jamais  qu'à  la  mort  d'un  tuteur  que  la  tutelle 
légitime  des  ascendants  à  lieu  ;  mais  a-t-elle  lieu  à  la  mort  de  tout  tu- 
teur? Évidemment  non  :  ce  respect  du  tuteur  légitime,  qui  ne  permet 
pas  de  l'appeler  tant  qu'existe  le  tuteur  quelconque  appelé  avant  lui» 
ne  permet  pas  de  l'appeler  non  plus  quand  le  tuteur  qui  meurt  n'était 
que  datif;  quand  on  laisse  de  côté  les  tuteurs  légitimes,  ce  ne  peut 
pas  être  pour  y  revenir  ensuite  comme  à  un  pis  aller.  Dès  que  la  tutelle 
est  devenue  dative ,  elle  doit  rester  dative.  —  Tel  est  le  principe  de 
l'art.  402,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  la  tutelle  légitime  des  ascen- 
dants, qu'autant  qu'iV  na  pas  été  choisi  un  tuteur  par  le  dernier  mourant 
des  père  et  mère. 

Il  ne  suffit  pas,  toutefois,  pour  faire  tomber  la  tutelle  légitime  des 
ascendants,  qu'un  tuteur  ait  été  choisi  par  le  survivant  des  père  et 
mère  ;  il  faut  que  ce  tuteur  choisi  existe^encore  à  la  mort  du  survivant. 
En  effet,  la  désignation  d'un  tuteur,  par  le  survivant  des  père  et  mère, 
est  nécessairement  faite,  comme  tonte  déclaration  de  volonté  dernière, 
86US  la  condition  que  la  personne  indiquée  survivra  au  déclarant  ;  eu 
sorte  que  si  elle  prédécède,  la  déclaration  est  censée  n'avoir  pas  eu 
lieu.  Mais  dès  là  qu'^  la  mort  du  survivant,  le  tuteur  élu  existe,  il  y  a 
tutelle  dative  ;  et  quand  même  il  serait  incapable,  fou,  interdit,  c'est 
le  conseil  de  famille  qui  pourvoirait  à  son  remplacement  (Argum. 
de  l'art.  405).  — Cette  règle,  mal  comprise  par  Proudhon,  a  été  par- 
faitement saisie  par  son  annotateur,  M.  Valette,  qui  (^ans  la  dévelop- 
per comme  nous  l'avons  fait)  présente  sur  ce  point  (II,  p.  296  et  297) 
l'idée  que  nous  avons  adoptée  nous- même. 
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Donc,  en  déinitive,  il  n'y  a  lieu  à  tutelle  légitime  que  dans  deux 
cas:  i*"  pour  le  survivant  des  époux,  quand  la  tutelle  s'ouvre  par  la 
mort  de  Tautre  ;  ^  pour  Fascendant  que  son  degré,  ou  la  génération 
par  mâles,  ou  la  déclaration  du  conseil  de  famille,  rend  préférable  aux 
autres,  quand  la  tutelle  devient  vacante  et  lui  est  attribuée  parla  mort 
d'un  autre  tuteur  légitime. 

Ainsi,  quand  le  survivant  des  époux  meurt  après  avoir  conservé  la 
tutelle  légitime  jusqu'à  la  fin,  et  sans  laisser  à  sa  mort  un  tuteur  par  lui 
élu,  c'est  l'ascendant  préférable  qui  devient  tuteur  légitime  ;  si  cet  as- 
cendant exerce  aussi  la  tutelle  jusqu'à  sa  mort ,  le  second  ascendant 
devient  tuteur  légitime  à  son  tour,  et  ainsi  de  suite.  Mais  i»  dès  qu'un 
tuteur  légitime,  soit  après  avoir  exercé  déjà,  soit  avant  d'entrer  en 
fonctions,  se  trouve  ne  point  exercer  la  tutelle,  c'est  à  la  tutelle  dative 
du  conseil  de  famille  qu'il  y  a  lieu,  et  ^^  dès  qu'il  y  a  lien  un  seul  in- 
stant à  la  tutelle  dative,  on  ne  revient  jamais  à  la  tutelle  légitime. 

SECTION  !V. 

DI  LA  TUTILLI  DBFBRIB  PAR  LE  CONSEIL   DE  FAMILLE. 

405.  —  Lorsqu'un  enfent  mineur  et  non  émancipé  restera  sans 
père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendants 
màles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci-des- 
sus exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un  con- 
seil de  famille,  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

N.  B.  —  Cet  article  se  trouve  expliqué  par  ce  qui  vient  d'être  dit 
dans  la  section  précéden  te . 

4Mk6.  —  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la 
diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  par- 
ties intéressées,  soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix 
du  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce 
juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

i93.  Il  ne  s'agit  dans  cet  article  que  de  la  convocation  d'un  conseil 
appelé  à  nommer  un  tuteur,  et  non  pas  de  toute  convocation  de  con- 
seil ;  car,  dans  le  cas  de  tutelle  légitime  ou  testamentaire ,  le  devoir  de 
convoquer  le  conseil  (si  ce  conseil  n'existe  pas  déjà)  est  imposé  au  tu- 
teur lui-même,  dont  la  fraude  sous  ce  rapport  donnerait  lieu  à  destitu- 
tion (art.  «I). 

Notre  article,  en  tant  qu'il  s'occupe  d'une  première  convocation,  ne 
s'appliquera  même  pas  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  ài^la  délation  de 
la  tutelle  par  le  conseil  de  famille  ;  car,  la  plupart  du  temps,  le  con- 
seil existera  déjà  avant  l'ouverture  de  la  tutelle  dative.  Nous  disons  la 
plupart  du  temps,  et  non  pas  toujours  ;  car  il  y  a  lieu  de  créer^  le 
conseil  pour  nommer  un  tuteur  1**  quand  il  s'agit  de  la  tutelle  d'un 
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enfant  naturel  ;  ^  quand,  après  la  mort  d'un  époux,  Faulre  meurt 
aussi  sans  s'être  occupé  de  la  tutelle  et  sans  laisser  aucun  ascendant  de 
Tenfant. 

407>  —  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le 
juge  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune 
où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres, 
moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant 
Tordre  de  proximité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  ;  et,  parmi  les 
parents  de  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins. 

'  194.  Ainsi,  en  principe  et  sauf  Texception  que  va  nous  indiquer  Tar- 
tjcle  suivant,  le  conseil  de  famille  ne  se  compose  que  de  six  membres, 
trois  qui  représentent  la  parenté  paternelle  du  pupille,  trois  re- 
présentant sa  parenté  maternelle.  Les  alliés  sont  appelés  comme  les 
parents  et  sans  que  ceux-ci  leur  soient  préférés  par  leur  seule  qualité 
de  parents;  c'est  seulement  quand  le  parent  et  Taillé  sont  du  même 
degré  que  la  parenté  Temporte  sur  Talliance.  Entre  deux  parents,  et 
aussi  (quoique  l'article  ne  le  dise  pas)  entre  deux  alliés^  d'un  même 
degré,  Tâge  plus  avancé  détermine  la  préférence. 

Au  reste,  l'allié  ne  doit  être  appelé,  selon  nous,  qu'autant  que  Té- 
poux  produisant  Taffinité  existe  encore,  ou  qu'il  est  r-emplacé  par  les 
enfants  qu'il  a  laissés.  Sans  doute,  Talliance,  une  fois  formée,  subsiste 
toujours  quels  que  soient  les  événements  postérieurs,  et^alors  même 
que  Tépoux  qui  la  produirait  est  mort  sans  enfants;  mais  nous  pen- 
sons qu'en  cet  état,  Talliance  n'a  plus  aucun  etfet  légal,  excepté  seule- 
ment pour  les  empêchements  au  mariage.  C'est  ainsi  que  la  parenté 
naturelle,  quand  elle  n'est  pas  régulièrement  constatée,  produit  Tem- 
pôchementau  mariage  (art.  461,  n^  II),  sans  avoir  aucun  effet  nulle 
part  ailleurs.  Nous  croyons  qu'il  en  est  de  même  de  Talliance  quand 
Tépoux  qui  Ta  produite  est  mort  sans  enfants;  et  cette  règle  nous 
paraît  résulter  suffisamment  des  art.  206-3o,  G.  civ.  ;  383  et  378-2« 
C.  proc. — Cette  opinion  a  été  combattue,  depuis  notre  1"^  édition,  par 
M.  Valette  (II,  p.  315),  qui  appuie  la  décision  contraire  sur  cette  dé- 
finition de  Pothier  (prise  dans  le  droit  romain)  :  L'affinité  est  le  rapport 
gu^il  y  a  entre  fun  des  conjoints  et  les  parents  de  f  autre  Biais  c'est  pré- 
cisément en  traitant  des  empêchements  au  mariage  (part,  ill,  ch.  4, 
art.  2)  que  Pothier  parle  ainsi  absolument,  et  sa  définition,  fort  juste 
assurément,  ne  l'empêche  pas  d'être  de  notre  avis  sur  le  point  qui  nous 
occupe.  En  traitant  de  la  formation  du  conseil  de  famille,  il  dit  :  On 
convoque  les  affins  aussi  bien  que  les  parents  ;  les  affins  sont  ceux  qui  ont 
épousé  une  parente  du  mineur  qui  est  vivante,  ou  dont  il  t  à  qcblqce 
BRPANT  {des  Personnes,  titre  VI,  sect.  IV,  art.  i,  §  2)  («). 

(I)  Conf,  Rouen,  28  «,oût  1809;  Rejet,   l6jaiU.  1810.  —  CofUr.  Rejei,  24  fév. 
Io3o. 
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406*  —  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs 
germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en 
Tarticle  précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au-delà,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de 
famille,  qu  ils  composeront  seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants  et 
les  ascendants  yalablement  excusés,  sMl  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  seront  appe- 
lés que  pour  compléter  le  conseil. 

I.  —  i95.  On  appelle  germains  les  frères  qui  sont  tels  par  le  père  et 
par  la  mère,  consanguins  ceux  qui  le  sont  par  le  père  seulement,  et 
utérins  ceux  qui  ne  le  sont  que  par  leur  mère. 

Ceci  compris,  notre  article,  dont  Delvincourt,  Proudhon  (II,  p.  310), 
H.  Valette  (ibid.)  et  M.  Demolombe  (VlI-265)  donnent  une  interpréta- 
tion selon  nous  inexacte,  nous  semble  cependant  facile  à  expliquer.  La 
difficulté  vient  de  ce  que  la  loi,  après  avoir  dit  que  les  frères  germains 
et  maris  de  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  du 
nombre  six,  appelle  cependant  avec  eux,  en  sus  de  ce  nombre,  les  as- 
cendantes veuves  et  les  ascendants  excusés.  «  Ces  derniers,  dit-on, 
sont  donc  exceptés  aussi  ;  et  quant  aux  ascendants  qui  n'ont  pas  eu 
besoin  d'excuse  pour  ne  pas  être  tuteurs,  parce  que  la  tutelle  ne  leur 
a  pas  été  déférée,  il  est  clair  qu'ils  seront  traités  aussi  favorablement 
que  les  ascendants  excusés,  en  sorte  qu'ils  seront  exceptés  également 
de  la  limitation.  Donc,  l'article  signifie  que  les  frères  germains  et  maris 
de  sœurs  germaines,  puis  aussi  les  ascendants  et  ascendantes  veuves^ 
sont  toujours  appelés  au  conseil,  quel  que  soit  leur  nombre  d. 

Hais  il  nous  paratt  certain  que  tel  n'est  pas  le  sens  de  l'article.  Et 
d'aBord,  les  frères  germains  et  maris  de  sœurs  germaines  sont  seuls 
exceptés  de  la  règle  qui  n'admet  que  six  membres  au  conseil.  Quant 
aux  ascendantes  veuves  et  ascendants  excusés,  ils  sont  appelés  à  pren- 
dre part  aux  délibérations  du  conseil,  mais  ils  n'en  sont  pas  membres. 
L'article  l'entend  bien  ainsi,  puisqu'il  déclare  que  malgré  leur  présence 
les  frères  germains  et  maris  de  sœurs  germaines  le  composeront  seuls^ 
tellement  que  s'ils  étaient  moins  de  six,  il  faudrait  appeler  d'autres 
parents  pour  le  compléter. 

Nous  disons  l^s  ascendantes  vetwes;  car  il  n'est  douteux  pour  per- 
sonne, et  l'historique  de  la  rédaction  du  Code  prouve,  que  c'est  là  le 
sens  qu'on  a  attaché  aux  mois  veuves  d'ascendants,  qui  pèchent  par 
trop  de  généralité.  En  effet,  la  qualification  de  veuve  d'ascendant  con- 
viendrait aussi  à  la  seconde  épouse  de  l'ascendant  mort,  laquelle 
pourrait  être  complètement  étrangère  à  l'enfant.  Il  ne  s'agit  que  des 
ascendants  et  ascendantes  veuves,  d'où  il  suit  que  celle  qui  est  encore 
mariée  à  Tascendant  n'a  pas  le  droit  indiqué  par  l'article,  et  que  celle 
qui  se  serait  remariée  ne  l'aurait  plus.  —  Il  est  évident  que  parmi  les 
ascendantes  il  faut  placer,  quant  à  l'exercice  de  ce  droit,  la  mère  sur- 
vivante et  non  remariée  qui  n'a  pas  accepté  la  tutelle. 
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IL  — 196.  Les  ascendantes  veuves  et  les  ascendants  excusés  ne  scmt 
donc  appelés  au  conseil  que  par  respect  pour  leur  titre  :  leur  vote  y  est 
reçu,  quand  ils  veulent  l'apporter;  mais  il  n*est  pas  indispensable.  £t 
en  effet,  les  ascendantes,  par  la  seule  considération  de  leur  sexe,  et 
les  ascendants,  quand  ils  ont  une  cause  d'excuse,  ne  devaient  pas  su- 
bir la  qualité  de  membre  anéraire:  c'est  un  fardeau  que  la  loi  ne  per- 
met pas  de  leur  imposer.  Hais  il  en  serait  autrement  des  ascendants 
non  excusés  ;  eux  ne  seraient  pas  seulement  appelés  comme  membres 
simplement  honoraires;  ils  sont  soumis  à  la  rè^le  générale,  et  ils  en 
subiraient,  le  cas  échéant,  toutes  les  conséquences.  Nous  disons  le  cas 
échéant^  car  ils  ne  deviendront  ainsi  membres  onéraires,  qu'autant, 
bien  entendu,  qu'ils  feraient  partie  des  six  parents  on  alliés  les  plus 
proches. 

Au  reste,  si  les  ascendants  non  excusés  peuvent  et  doivent,  sons 
les  conditions  voulues,  être  membres  onéraires  du  conseil,  tandis  que 
les  ascendantes  et  les  ascendants  excusés  ne  le  peuvent  pas,  ce  n'est 
pas  une  raison,  assurément,  pour  refuser  aux  premiers  le  droit,  accordé 
aux  autres,  d'être  aussi  membres  honoraires,  quand  ils  ne  se  trouveront 
pas  dans  le  nombre  six. 

409. — Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre 
ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans 
la  distance  désignée  par  Particle  407,  le  juge  de  paix  appellera* 
soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances, 
soit,  dans  la  commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu 
des  relation  habituelles  d*amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

497.  Quand,  dans  la  distance  de  deux  myriamètres  de  la  commune 
où  la  tutelle  s'est  ouverte,  on  ne  trouve  pas  les  trois  parents  ou  alliés 
qui  doivctnt  représenter  une  ligne;  par  exemple,  si  dans  la  ligne  pater- 
nelle on  ne  trouve  qu'un  parent  et  un  allié,  ce  n'est  pas  dans  l'autre 
ligne  qu'il  faut  en  prendre  un  déplus;  car,  de  cette  manière,  on  aurmt 
quatre  parents  d'une  ligne  et  deux  de  l'autre,  ce  qui  briserait  l'é- 
quilibre. Le  juge  de  paix  peut  alors  appeler  à  son  choix,  ou  un  ami 
du  père,  pourvu  qu'il  demeure  dans  la  commune  mêrne^  ou  un  pa- 
rent ou  allié  paternel  domicilié  au  delà  des  deux  myriamètres.  Ainsi, 
ce  n'est  pas  du  cas  où  les  deux  lignes  réunies  ne  founiiraient  pas  les 
six  parents  ou  alliés,  que  notre  article  parle«  mais  du  cas  où  l'une  des 
deux  lignes  ne  fournirait  pas  son  contingent  de  trois.  Aussi  Varticle 
dit  ritne  ou  rauire  ligncy  et  non  pas  rtme  et  Cmdre.  — *  Ces  mots 
n'existaient  pas  d'abord  dans  l'article  ;  l'addition  en  a  été  demandée 
par  le  Tribunal  «  pour  qrion  ne  croie  pas  permis  de  compléter 
une  ligne  en  appelant  les  parents  ou  alliés  de  Fautro.  »  (  F«Mt,  t.  X, 
p.  611.) 

^10-  —  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur 
les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents  ou  alliés,  permettre  de 
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citer,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés,  des  parents  ou 
alliés  plus  proches  en  degré  ou  de  même  de^ré  que  les  parents 
ou  alliés  présents  ;  de  manière  toutefois  que  cela  s'opëre  en  retran- 
chant quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé 
par  les  précédents  articles. 


I.  Lalîlude  laissée  aa  juge  de  paix  quant  à  la  formation  du  conseil. 

II.  Le  conseil  de  famille  existe  dans  toute  t'itelle. 

III.  Le  lieu  de  Touverture  de  la  tutelle  (qui  détermine  la  composition  du  oonBeil,  ' 

le  lieu  de  ses  séances  et  la  compétence  du  juge  de  paix  appelé  à  le  oonyo- 
quer  et  le  présider)  reste  fixé  invariablement  par  Touveriure  de  la  tutelle 
dative  proprement  dite. 

IV.  L'inobservation  des  règles  prescrites  pour  la  formation  du  conseil  donne  lieu  à 

une  nullité  facultative  pour  les  tribunaux. 

I.  —  i9g.  Le  juge  de  paix,  ou  le  voit,  jouit  d'une  certaine  latitude 
pour  dresser  la  liste  des  personnes  qui  doivent  composer  le  conseil  de 
famille.  Ainsi,  ontre  qu'à  défaut  de  parents  et  d'alliés  dans  la  distance 
légale,  il  est  libre  d'appeler  oii  des  amis  de  la  commune  même  ou  des 
parents  ou  alliés  demeurant  au  loin  (art.  409),  il  est  encore 
maître,  même  en  présence  de  parents  ou  d'alliés  demeurant  dans  la 
distance  légale,  d'appeler,  de  quelque  distance  que  ce  soit,  d'au- 
tres parents  ou  alliés  de  degré  plus  proche  ou  de  même  degré  (art. 
410). 

IL—  i90.  Avant  de  passer  aux  articles  suivants,  nous  devons  placer 
ici  plusieurs  explications  d'une  grande  importance. 

Et  d'abord,  quoique  la  loi  ne  nous  parle  de  l'organisation  du  conseil 
de  famille  que  dans  cette  section  lY,  et  à  propos  de  la  tutelle  que  ce 
conseil  doit  déférer,  il  est  bien  clair  qu'un  conseil  de  famille  doit  exis- 
ter dans  toute  tutelle,  et  aussi  bien  dans  les  cas  prévus  par  les  trois 
sections  précédentes  que  dans  le  cas  de  notre  section.  Cette  règle  est 
écrite  dans  l'art.  4SI ,  qui  déclare  que  dans  le  cas  de  ces  sections  I.  II, 
et  m,  le  tuteur  doit^  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer  un  con- 
seil de  famille  composé  comme  il  est  dit  dans  notre  section  I V,  Bien  plus, 
ce  conseil  survit  encore  à  la  tutelle;  il  continue,  après  l'émancipation, 
pendant  toute  la  minorité  (art.  483). 

Ainsi,  la  circonstance  que  le  législateur  ne  s'est  occupé  de  l'organi- 
sation du  conseil  de  famille  que  dans  notre  section  IV,  est  complètement 
insignifiante  sous  ce  rapport.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  sous  tous 
rapports  ;  cette  même  circonstance  va  jeter  du  jour  sur  une  grave  ques- 
tion que  nous  allons  examiner  au  numéro  suivant,  et  nous  aider  à  sai- 
sir l'une  des  différences  qui  existent  entre  les  tutelles  légitimes  ou  testa- 
mentaire et  la  tutelle  dative. 

in.  —  200.  Le  conseil  de  famille,  d'après  les  articles  ci-dessus,  se 
compose  des  six  parents  ou  alliés  les  plus  proches  de  ceux  qui  demeu- 
rent dans  la  commune,  ou  dans  lesdeux  myriamètres  de  la  commune  où  la 
tutelle  sera  ouverte  (art^07),  tfest-à-dîre  de  la  commune  où  l'enfant  avait 
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existe  avant  le  conseil  et  indépendamment  de  lui  ;  ici,  loin  que  le  oon* 
seil  crée  le  tnteur,  c'est  le  tuteur  qui  fait  créer  le  conseil  (art.  4^1);  il 
n'est  pas  le  délégué  de  ce  conseil,  il  a  un  droit  à  lui  propre,  qu'il  tient 
de  la  loi  même,  ou  du  survivant  des  père  et  mère  qui  le  lui  a  transmis 
sur  la  permission  de  la  loi.  Mais  puisqu'il  est  déjà  tuteur  et  que  le  pu- 
pille a  déjà  son  domicile  chez  lui,  avant  même  qu'un  conseil  de  femiUe 
n'existe,  c'est  donc  à  son  propre  domicile,  qui  est  celui  de  Tenfant, 
qu'il  convoquera  ce  conseil;  et  si,  plus  tard,  dans  l'intérêt  même  de 
l'enfant  peut-être,  il  croit  devoir  transporter  ce  domicile  au  loin, 
comme  cela  avait  lieu  dans  lliypbthèse  rapportée  deux  pages  plus  haut,, 
il  fera  ctmvoquer  à  son  nouveau  domicile  un  conseil  de  famille  nou- 
veau ;  si  un  second  tuteur,  légitime  ou  testamentaire,  succède  au  pre- 
mier tuteur  légitime,  c'est  le  domicile  de  ce  tuteur  nouveau  qui  réglera 
la  formation  du  nouveau  conseil  de  famille,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
qu'on  arrive  à  un  conseil  de  famille  qui  se  trouve  appelé  à  nommer  un 
tuteur.  Ce  dernier  conseil  ne  peut  plus  varier  jusqu'à  la  majorité  ou  l'é- 
mancipation de  l'enfant. 

Tout  ceci  est  le  résultat  de  cette  double  idée  que  la  tutelle  dative 
émane  du  conseil  de  famille  et  se  rattache  nécessairement  à  lui,  comme 
l'effet  à  sa  cause  (art.  405)  ;  tandis  que,  dans  les  lutelles  légitime  ou 
testamentaire,  c'est  le  tuteur  qui  préexiste  et  qui  entraine  après  lut 
comme  sa  conséquence  l'organisation  du  conseil  (art.  i^i).  Et  ce  ré- 
sultat de  la  théorie  juridique  n'est-il  pas  d'accord  avec  la  nature  et  le 
besoin  des  choses?  N'est-il  pas  juste  que  les  ascendants  d'un  enfant» 
notamment  son  père  ou  sa  mère,  comme  aussi  l'homme  que  leur  ten* 
dresse  leur  fait  choisir,  soient,  vis-à-vis  du  conseil  de  Âimille,  dans 
une  dépendance  moins  complète,  moins  gênante,  qu'un  tuteur  qui 
n'est  que  l'homme  de  ce  conseil  et  auquel  lé  pupille  peut  être  entiè- 
rement étranger?  N'est-il  pas  juste  que  la  loi  donne  plus  de  confiance 
aux  premiers  qu'au  second?  En  changeant  de  domicile,  les  premiers 
se  préoccuperont  de  l'intérêt  de  l'enfant  ;  le  second,  le  plus  souvent, 
ne  s'en  inquiéterait  guère.  Voilà  ce  que  la  loi  a  dû  présumer  coïnme 
règle  générale  (1). 

lY.  —  202.  La  loi  ne  prononçant  nullité  ni  pour  l'inobservation  de 
Vensemble  des  règles  ci-<lessus  tracées,  ni  pour  aucune  d'elles  en  par- 
ticulier (ce  qui  donnerait  un  point  de  comparaison  pour  les  autres),  il 
s'ensuit  que  les  tribunaux  ne  seront  yamai^  forcés  d'admettre  cette  nul- 
lité; mais,  d'un  autre  côté,  le  législateur  n'ayant  certainement  pas  eu 
la  pensée  de  laisser  ces  règles  sans  sanction  aucune,  il  s'ensuit  que  les 
tribunaux  auront  toujours  la  faculté  d'annuler,  en  se  décidant  par  les 
circonstances.  Ils  devront  le  faire  1*"  quand  la  violation  portera  sur  une 


(1)  La  Cour  de  cassation  n'est  pas  d'accord  avec  elle-même  sur  la  qoestion.  Un 
arrôt  du  4  janvier  1842  a  jugé  dans  notre  sens  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Delangle;  et  qnalre  mois  plus  tard  (11  mai  1843),  un  andt  de  Besançon,  appli- 
quant le  môme  principe,  a  été  cassé,  malgré  les  conclusions  conirain  s  de  M.  Heilo! 
b'après  ce  dernier  arrôt,  il  faudrait  toujours  revenir  au  premier  domicile  du  pupille, 
même  en  cas  de  tutelle  légitime  (Devill.,  42, 1,  244  et  661). 
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règle  tellement  grave  qu'il  serait  Trai  de  dire  qu'il  n'y  a  pdiil  de  con- 
seil de  famille  ;  ^"^  quand  la  violation,  quelle  qu'elle  soit  en  elle-même 
aura  eausé  un  grave  préjudice  au  mineur. 

411'.  —  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix 
à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  k  citation 
notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle 
de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront 
dans  la  commune,  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en  trouvera  de 
domiciliées  au-delà  de  cette  distance,  le  délai  sera  au^enté  d*un 
jour  par  trois  myriamètres. 

SM)5.  Il  est  assurément  possible  qu'en  fixant  le  délai  de  trois  jours, 
le  législateur  ait  pensé  que  ce  délai  pourrait  être  utile  au  pupille,  en 
donnant  aux  membres  du  conseil  le  temps  de  réfléchir  à  Taffaire  sur 
laquelle  il  s'agit  de  prononcer.  Hais  telle  n'est  pas  certainement  la  rai- 
son qui  fait  porter  notre  article;  il  est  évident,  par  le  contexte  même 
de  ses  deux  alinéas,  que  sa  règle  a  pour  objet  de  ne  pas  trop  gêner  ces 
membres  dans  leurs  occupations,  et  que  dès  lors  la  véunion  instantanée 
du  conseil  ne  constituerait  pas  une  irrégularité,  pourvu  que  tous  les 
membres  fussent  présents.  Il  n'est  pas  indispensable  non  plus  que  la 
convocation  soit  faite  par  une  citation^  une  assignation  par  ministère 
d'huiflBier;  elle  peut  se  faire  et  se  fait  toujours  verbalement  ou  par 
simple  lettre  ;  seulement,  les  parents  ou  amis  ne  seraient  pas  alors 
tenus  de  se  rendre,  comme  Texige  Tarticle  suivant,  et  le  non-compa- 
rant  n'encourrait  pas  l'amende  prononcée  par  l'art.  415.  Lors  donc  que 
le  juge  de  paix  connaîtra  la  mauvaise  volonté  de  certains  membres,  il 
devra  les  convoquer  en  la  forme  légale  et  avec  le  délai  légal. 

412.  —  Les  parents,  alliés  ou  amis  ainsi  convoqués  seront  tenus  ' 
de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne. 

204.  On  conçoit  que  s'il  était  permis  de  prendre  un  seul  fondé  de 
pouvoir  pour  plusieurs  membres,  les  intérêts  du  mineur  seraient  moins 
di<;cutés.  D'ailleurs,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  te  même  pro- 
cureur ne  représentât  pas  le  conseil  tout  entier  I 

41S.  —  Todt  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui,  sans 
excuse  légrtitnet  ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs,  et  sera  prononcée  sans 
appel  par  le  juge  de  paix. 

205.  Si,  par  une  lettre  que  le  non^omparant  a  fait  parvenir  au  juge 
de  paix,  ou  par  les  renseignements  que  donne  un  autre  membre,  ou 
par  toute  autre  voie,  ce  magistrat  sait  que  le  non-con^parant  a  une 
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juste  cause  d*exciise,  il  ne  dem  {ms  pronoiioer  Famende.  Que  si,  b 
eaose  d^excuse  existant  réellement  maïs  n^étant  pas  oonnoe,  Tamende 
a  été  prononcée,  le  non-comparant  aura  encore  un  moyen  de  faire 
révoquer  la  sentence.  En  effet,  la  condamnation  ayant  eu  lieu  par  dé- 
faut, il  pourra  Tattaquer  par  voie  d*opposition  (C.  prOc.,  art.  19  à  23). 
Quant  à  Tappel,  notre  article  déclare  qu*il  n*est  jamais  permis. 

Là  loi  n*ayant  déterminé  que  le  maximum  de  l'amende,  le  juge  de 
paix  reste  lilnre  de  la  rendre  aussi  légère  qu^il  vendra. 

414.  —  S*il  y  a  excuse  suffisante^  et  qu'il  convienne,  soit  d*al- 
tendre  le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer  ;  en  ce  cas,  comme 
en  tout  autre  où  rinlérét  du  mineur  semblera  Texiger,  le  juge  de 
paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

206.  Quand  un  seul  des  six  membres  convoqués  ne  comparaît  pas, 
le  juge  de  paix  peut  passer  outre  et  ouvrir  la  délibération  ;  car  la  loi, 
comme  ou  va  le  voir  par  Tarticle  suivant,  n'exige  pas  la  présence  de 
tous  les  membres.  Mais  s'il  juge  à  propos  de  ne  délibérer  que  quand 
les  six  membres  seront  réunis,  il  peut  attendre  que  le  membre  absent 
soit  en  état  de  se  présenter  ;  ou^  si  la  cause  de  Texcuse  est  de  nature  à 
produire  un  trop  long  retard,  le  remplacer  par  un  autre  parent  ou 
alllé^  ou  un  ami,  d'après  les  règles  indiquées  plus  haut.  Quand  lejuge 
prend  ainsi  le  parti  d'attenAie  ou  de  remplacer  le  membre  absent,  il 
s'ensuit  l'ajournement  ou  la  prorogation  de  l'assemblée. 

La  prorogation  est  un  renvoi  à  jour  et  heure  déterminés,  lequel 
dès  lors  ne  donne  pas  lieu  ànouvelle  convocation  ;  Vajoumement  est  une 
remise  indéterminée,  qui  rend  indispensable  une  convocation  nouvelI(\ 

Cette  faculté  d'ajourner  ou  de  proroger  l'assemblée  n'existe  pas  pour 
ce  cas  seulement;  elle  est  donnée  au  juge  de  paix  d'une  manière  ab- 
solue. Ainsi,  lorsque  les  membres  du  conseil  lui  paraissent  n*avoir  pas 
suffisamment  réfléchi  à  Taffaire,  que  la  décision  lui  parait  manquer 
d'éléments  nécessaires;  en  un  mot,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  mi- 
neur l'exige,  il  peut  prononcer  la  remise. 

415.  —  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge 
de  paix,  k  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La  pré- 
sence des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera 
nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

%7.  La  loi  exige,  pour  la  délibération,  la  présence  des  trois  quarts 
des  membres  convoqués.  Ceci  ne  signifie  pas,  bien  entendu,  que  lejuge 
de  paix  pourrait  ne  convoquer  qu'une  partie  des  membres,  quatre  au 
lieu  de  six,  dont  le  conseil  se  compose ,  et  que  les  trois  quarts  des 
quatre  membres  convoqués  pourraient  délibérer  ;  la  loi  veut  que  tous 
les  membres  soient  appelés,  et  c'est  les  trois  quarts  de  latotalitéqu'elle 
exige.  Le  mot  convoquée  a  été  ajouté  à  la  rédaction  primitive,  sur  la 
demande  du  Tribunal,  pour  désigner  les  membres  autres  que  le  juge 
de  paix,  lequel  convoque  et  n'est  jamais  convoqué  (Fenet.  t.  X,  p.  011). 
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Il  faut  donc  les  trois  quarts  des  membres  autres  que  le  juge  de 
paîx  ;  en  sorte  que,  si  le  conseil  se  composait  de  sept  frères  germains 
ou  maris  de  sœurs  germaines,  plus  le  juge  de  paix  qui  ferait  huit, 
il  ne  suffirait  pas  des  trois  quarts  de  huit,  ou  six;  il  faudrait  les 
trois  quarts  au  moins  des  sept  membres  convoqués,  ce  qui  donne  déjà 
six,  plus  le  juge  de  paix  qui  ferait  sept.  Nous  disons  que  pour  avoir 
les  trois  quarts  au  moins  des  sept  membres  convoqués,  il  en  faudrait 
six.  Cinq  en  effet  ne  suffiraient  pas,  puisque  les  trois  quarts  de  sept  sont 
cinq  et  un  quart. 

416.  —  Le  conseil  sera  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura 
Yoix  délibérative  et  prépondérante  en  cas  de  partage. 


I.  £o  priocipe,  la  délibéraiîoa  ne  peàt  éire  prise  qa'à  ta  majorité  absolue.  —  Er- 

reur de  Touiller,  Proudbon  ei  M.  Zachariae.  —  Moyens  d'obienlr  celte  mar 
jorité. 

II.  Cas  où  il  faut  se  cooienter  de  la  majorité  relative.  Critique  de  la  doctrine  de 

M.  Duranton. 

I.  —  208.  La  voix  du  juge  de  paix  ne  compte  jamais  pour  deux  -,  elle 
est  seulement  prépondérante  en  cas  de  partage,  c'est-à-dire  qu'elle 
emporte  décision  dans  le  cas  d'opinions  contradictoires  comptant  cha- 
cune un  même  nombre  de  voix.  Ainsi,  dans  Thypothèse  ci-dessus  pré- 
vue de  sept  frères  germains,  si  quatre  d'entre  eux  adoptent  une  opi- 
nion, et  que  Topiuion  contraire  rallie  les  trois  autres  voix  et  celle  du 
juge  de  paix,  il  y  aura  décision  dans  le  second  sens. 

Mais  en  serait-il  de  même,  si  le  nombre  des  membres  présents  étant 
de  six  ou  de  neuf,  il  se  formait,  non  plus  deux,  mais  trois  opinions, 
comptant  chacune  un  nombre  égal  de  voix  ?  Cette  question  rentre  dans 
une  autre  sur  laquelle  le  Code  est  entièrement  muet  et  qui  divise  les  * 
auteurs,  celle  de  savoir  si  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  peut 
être  prise  à  la  simple  majorité  relative,  ou  s'il  faut  la  majorité  absolue, 
c'estnà-dire  plus  de  la  moitié  des  voix  (1). 

Nous  tenons  pour  la  nécessité  de  la  majorité  absolue,  par  ces  deux 
motifs  :  1°  qu'en  règle  générale,  la  loi  exige  la  majorité  absolue  dans 
toutes  les  assemblées  délibérantes,  et  ne  se  contente  d'une  majorité  re- 
lative que  par  exception  et  dans  certains  cas  qu'elle  a  soin  d'indiquer  ; 
^  que  le  seul  moyeu  de  ne  pas  tomber  dans  l'arbitraire  est  d'appliquer 
ici,  par  analogie,  les  règles  que  la  loi  trace,  pour  les  décisions  à  pren- 
dre par  les  tribunaux,  dans  les  art.  117  et.118  du  Code  de  procédure, 
lesquelles  demandent  également  la  pluralité  absolue. 

Ces  deux  art.  117  et  118  nous  donneront  la  solution  de  la  plupart 
des  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  ici.  En  effet,  l'art.  117  veut 

(I)  Abs.  Delfinoourt.  Duranton  (111-466),  Valette  (1,  p.  323),  Duvergler  {sur  ToulL, 
11-1121),  Ducaurroy  (1, 614),  Deroolombe  (Vil,  313  à  317);  Metz,  t6  févr.  1813;  Aix, 
10  mars  1840  (Dev,,  40,  2,  34C).  —  Relat.  Proudhoo,  Toallier,  Chardon  (lll,  Wi), 
Zaebariae  ^I,  p.  195). 
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que,  s'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  voix  plus  faibles  en 
nombre  soient  tenues  de  se  réunir  à  Tune  des  deux  opinions  qui  en 
ont  obtenu  le  plus  :  donc,  si  Ton  a  trois  voix  pour  A,  trois  pour  B, 
une  pour  C  ;  ou  bien  trois  pour'  A,  dettx  pour  B,  une  pour  C,  et  une 
pour  D  ;  ou  bien  encore,  deux  pour  A,  detix  pour  B,  une  pour  C, 
une  pour  D  et  une  pour  E,  chacune-  des  voix  qui  s'étaient  d'abord 
portées  sur  C,  D,  E,  sera  obligée  de  se  reporter  sur  A  ou  sur  B.  — 
L'art.  1i8,  à  son  tour,  déclare  que  quand  il  y  aura  partage»  on  ad- 
joindra au  tribunal  un  membre  nouveau  pour  le  départagei*.  Cette 
seconde  règle  n'aura  pas  d'application  ici  pour  le  cas  de  partage, 
puisqu'elle  ne  peut  donner  la  majorité  absolue  que  dans  un  partage 
par  moitié  entre  deux  opinions  (1),  ci  que,  pour  ce  cas,  nous  avons  la 
prépondérance  du  juge  de  paix  ;  mais  elle  peut  être  utile,  et  il  faudrait 
dès  lors  l'appliquer,  dans  un  autre  cas,  celui  où  il  n'y  aurait  ni  partage 
en  portions  égales,  ni  deux  opinions  plus  nombreuses  que  les  autres, 
sur  Tune  desquelles  on  pût  se  reporter.  Ainsi,  trois  voix  pour  A,  deux 
pour  B;  deux  aussi  pour  C;  ou  bien,  deux  voix  pour  un  premier  avis, 
puis  les  cinq  autres  tombant  sur  cinq  avis  distincts  :  il  n'y  a  pas  alors 
deux  opinions  plus  nombreuses  entre  lesquelles  on  puisse  choisir,  et 
dès  lors  la  règle  de  l'art.  ii7  ne  peut  pas  s'appliquer.  C'est  donc  le 
cas,  pour  le  juge  de  paix,  d'appeler,  conformément  à  l'art.  418,  un 
nouveau  parent,  ami  ou  allié,  dont  l'adjonction  puisse  donner  lieu  à 
deux  opinions  plus  nombreuses,  sur  Tune  desquelles  les  voix  devront 
ensuite  se  reporter. 

IL  —  209.  Il  reste  encore  une  difficulté,  pour  laquelle  les  règles  des 
art.  147  et  ii8sont  sans  aucune  utilité.  C'est  dans  le  cas  où  il  existe- 
rait trois  opinions  ou  plus,  dont  chacune  présenterait  un  même  nombre 
de  voix,  ou  bien  (ce  qui  serait  encore  possible  après  l'adjonction  d'un 
membre  nouveau),  une  seule  opinion  plus  nombreuse  que  les  autres, 
mais  qui  n'a  pas  encore  la  majorité  absolue  :  ainsi,  trois  ou  quatre 
avis  présentant  chacun  deux  ou  trois  voix  ;  ou  bien ,  un  avis  présen- 
tant deux  ou  trois  voix,  puis  cinq  autres  avis  d'une  seule  voix  chacun. 
Alors,  comme  il  ne  resterait  aucune  espèce  de  moyen  d'arriver  à  la 
majorité  absolue,  force  serait  bien  de  se  contenter  d'une  majorité  re- 
lative, c'est-à-dire  d'adopter  l'avis  qui  a  plus  de  voix  que  chacun  des 
autres  pris  en  particulier.  Ainsi,  un  conseil  composé  de  huit  membres 
se  partage  en  quatre  avis  ayant  deux  voix  chacun;  on  appellera  un 
nouveau  membre  parle  vote  duquel  l'une  des  quatre  opinions  se  trou- 
vera avoir  trois  voix,  et  cette  opinion  l'emportera  par  la  majorité  rela- 
tive ;  car  quel  moyen  d'arriver  à  une  majorité  absolue?...  De  même,  un 


(1)  \\  est  clair  que  l'adjonction  d'un  nouvean  membre,  quand  le  partage  présente 
trois  ou  qucUre  opinions  égales  en  voix,  ne  pourrait  conduire  ni  directement  ni 
iodirectemeni  à  une  majorité  absolue  ;  car  celle  des  opinions  à  laquelle  la  voix  nou- 
velle se  réoniraii,  resterait  moins  nombreuse  que  les  deux  autres  réunies,  et  n'au- 
rait pas,  dès  lors,  la  majorité  absolue;  d'un  auire  côté,  cette  nouvelle  voix  ne  pou- 
vant augmenter  qu'une  opinion,  il  n'y  aurait  jamais  deux  opinions  plus  nombreuses 
entre  lesquelles  les  autres  voix  pussent  être  forcées  de  choisir. 
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conseil  composé  de  sept  membres,  comme  il  arrive  le  plus  souvent, 
présente  une  opinion  qui  a  deux  voix,  et  cinq  autres  d'une  voix  cha- 
cune ;  on  appelle  un  membre  nouveau.  Ce  membre,  au  lieu  d'adopter 
une  des  cinq  dernières  opinions  (ce  qui  donnerait  deux  opinions  plus 
non)breuse&,  à  l'une  ou  à  l'autre  desquelles  les  autres  voix  devraient 
se  réunir,  mu  sorte  qu'on  arriverait  à  fa  majorité  absolue),  ce  membre 
se  joint  à  la  preijdière  opinion,  et  on  a  ainsi  une  opinion  de  trois  voix 
et  cinq  d'une  voix  chacune  ;  la  première  l'emportera,  parce  qu'il  ne 
reste  aucun  moyen  d'arriver  à  une  majorité  absolue. 

209  bis.  De  ce  que  nous  avons  cité  M.  Duranton,  M.  Valette,  M.  De- 
molombe,  etc.,  comme  étant  du  même  sentiment  que  nous  sur  la  né- 
cessité de  la  majorité  absolue ,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  la  doc- 
trine que  nous  venons  d'exposer  soit  la  leur.  D'abord,  c'est  sans  excep- 
tion ni  restriction  que  ces  auteurs  exigent  cette  majorité  absolue  ;  or, 
nous  avons  vu  des  cas  où  elle  est  entièrement  impossible.  Ensuite,  et 
pour  ce  qui  touche  en  particulier  M.  Duranton,  son  système  nous  pa- 
rait complètement  inadmissible.  Qu'on  en  juge  par  ces  deux  observa- 
tions :  4"  M.  Duranton  n'admet  pas  l'analogie  des  art.  117  et  118,  C. 
pr.  ;  et  il  ne  veut  pas  que,  dans  le  cas  de  deux  opinions  plus  nom- 
breuses, les  autres  voix  soient  tenues  de  se  reporter  sur  Tune  d'elles. 
Or,  ce  système,  on  le  comprend,  ajoute  une  nouvelle  diflScuUé  à  celles 
que  nous  avons  rencontréetî,  et  la  doctrine  d'une  majorité  absolue 
/oiy'ot^r^  nécessaire,  en  ajoute  encore  une  autre.  Eh  bien ,  malgré  ces 
circonstances ,  le  savant  professeur  ne  s'occupe  que  d'une  seule  diffi- 
culté, celle  qu'engendre  cette  inapplication  de  l'art.  117;  quant  aux 
autres,  il  n'en  dit  pas  un  mot  1  2°  Il  n'est  pas  plus  heureux  dans  le 
moyen  qu'il  imagine  pour  résoudre  cette  difficulté  unique.  Ce  moyen 
d'arriver  à  une  majorité  absolue  quand  il  y  a  deux  opinions  plus  nom- 
breuses que  les  autres,  c'est,  selon  lui,  d'appeler  un  nouveau  membre. 
Mus  à  quoi  donc  ce  nouveau  membre  servira-t-ilî  Par  exemple,  sur 
sept  voix,  deux  sont  pour  A,  deux  pour  B,  et  les  trois  autres  frappent 
sur  trois  objets  distincts  :  appelez  un  nouveau  membre  :  vous  aurez 
toujours  cinq  opinions  divisant  les  huit  voix  totales  en  trois^  deux,  une, 
une  et  une;  or,  trois  est  bien  loin  de  donner  la  majorité  absolue  de  huit, 
Ainsi,  les  vraies  difficultés  de  la  question,  M.  Duranton  ne  les  aperçoit 
pas; celle  que  l'analogie  de  l'art.  H 7  fait  disparaître  est  précisément 
la  seule  qui  l'embarrasse;  et  cette  difficulté  qu'il  appelle  unique,  eiqm 
n'en  est  pas  une,  il  ne  la  résout  même  pas...  Il  critique  avec  raison 
le  système  de  Touiller,  d'après  lequel,  quand  toutes  les  voix  sont  iso- 
lées, un  tuteur  pourrait  se  trouver  nommé  par  la  seule  voix  du  juge  de 
paix;  mais  comme  il  i\9,dmei  jamais  de  majorité  relative,  et  ne  veiit 
pas  qu'au  moyen  de  l'appel  d'un  nouveau  membre  ce  tuteur  soit 
nommé  par  deux  voix,  son  système  conduira  tout  droit  ^  ne  nommer 
personnel  HH.  Ducaurroy  et  Demplombe,  qui  ne  veulent  jamais  non 
plus  de  majorité  relative,  enseignant  qu'on  devra  s'adresser  au  tribu- 
nal, qui  pourrait  au  besoin  ordonner  la  formation  d'un  nouveau  con- 
seil de  famille.  Mais,  outre  qu'il  nous  paraît  par  trop  arbitraire  et  illé- 
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gai  de  casser  ainsi  un  conseil  de  famille,  ne  voit-on  i>a8  qu'un  nouveau 
conseil  pourrait  être  divisé  comme  le  premier,  et  ne  pas  arriver 
davantage  à  la  majorité  absolue? 

Au  reste,  toutes  les  fois  qu'une  délibération  a  été  prise  autrement 
qu'à  l'unanimité,  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur  (ou  le  curateur),  et 
aussi  les  membres  qui  n'ont  pas  été  d'avis  de  la  délibératioi,  peuvent 
l'attaquer  devant  le  tribunal  civil,  et  ensuite  en  appeUdevant  la  cour; 
car  tout  jugement  sur  délibération  de  famille  est  sujet  à  appel  (G.  pr., 
art.  883,  889). 

417.  —  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des 
biens  dans  les  colonies,  ou  réciproquement,  Fadministration  spé- 
ciale de  ces  biens  sera  donnée  à  un  protuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants,  et  non 
responsables  Tun  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 


I.  Il  ne  peut  jamais  exister  deux  luteurs.  —  Le  protuteur  est  nommé  au  domi- 
cile du  tuteur.-^  Il  est  dépendant  du  conseil  de  famille. —  Il  u'existe  pas 
dans  la  tutelle  légitime. 

n.  Il  peut  dire  nommé  par  l'époux  survivant,  tuteur  légitime.  —  il  subit  l'hypo- 
thèque légale  et  un  subrogé  protuteur. 

I.  —  2t0.  Notre  Code  a  proscrit  le  système,  admis  à  Rome,  delà 
pluralité  des  tuteurs^  c'est  à  un  soûl  ascendant  qu'il  confie  la  tutelle  lé- 
gitime, alors  môme  qu'il  s'en  trouve  deux  présentant  les  mômes  titres 
(art.  40  i)  ;  c'est  un  tuteur  seulement  que  le  survivant  des  père  et  mère 
peut  désigner  par  acte  de  dernière  volonté  (art.  397)  ;  c'est  un  tuteur 
seulement  aussi  que  le  conseil  dé  famille  doit  nommer  (art.  405).  Ce- 
pendant, lorsque  le  mineur,  domicilié  en  France',  possède  des  biens 
aux  colonies,  ou  que  l'enfant,  domicilié  aux  colonies,  a  des  biens  en 
France,  le  conseil  de  famille  du  lieu  où  il  est  domicilié  doit  lui  nom- 
mer en  même  temps  un  tuteur  pour  ce  même  lieu  et  un  protuteur  pour 
l'autre. 

Nous  disons  que  c'est  au  lieu  du  domicile  qu'est  nommé  le  protu- 
teur; car  la  place  seule  qu'occupe  notre  article  indique  assez  qu'il  s'a- 
git d'une  nomination  à  faire  parle  conseil  de  famille,  et  ce  conseil  est 
au  domicile  du  mineur.  D'ailleurs,  le  projet  de  notre  article  portait  que 
le  protuteur  serait  nommé  par  les  parents  ou  amis  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens;  mais  sur  la  proposition  de  MH.  Tronchet  et  Cambacé- 
rès,  cette  règle  fut  rejetée  au  Conseil  d'État,  et  l'article  rédigé  tel  que 
nous  l'avons  (Fenet,  t.  X,  p.  555  et  582). 

.Un  autre  changement  fut  fait  en  même  temps  au  projet  de  notre  ar- 
ticle. Il  portait  que  le  tuteur  pourrait  faire  nommer  un  protuteur;  tan- 
dis que  Tarticle  dit  qu'il  en  sera  nommé  un,  ce  qui  change  la  faculté 
accordée  au  tuteur  en  obligation  imposée  au  conseil,  pour  la  meilleure 
administration  des  biens  de  Tenfant.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  l'ar- 
ticle a  été  interprété  par  le  Tribunal  (làid.,  p.  657). 

Le  protuteur  est  indépendant  du  tuteur,   mais  il  ne  l'est  pns,  bien 
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enteodn^  du  conseil  de  famille  qui  Ta  nommé,  lequel,  dès  lors,  peut 
lobliger  à  fournir  des  états  de  situation  (art.  478)  et  à  faire  passer  au 
tuteur  la  totalité  des  revenus,  ou  telle  fraction  déterminée,  avec  auto- 
risation de  faire  lui-même  remploi  du  reste.  Il  en  était  ainsi  dans  Tan- 
cienne  jurisprudence,  d*après  Tordonnance  du  !«' février  1745  (t). 

Cette  même  ordonnance  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  protu- 
telle dans  le  cas  de  tutelle  légitime.  Le  Gode,  nous  présente  la  même 
théorie,  par  la  place  même  qu'occupe  notre  article,  puisqu'il  ne  nous 
parle  de  protuteur  que  dans  le  cas  de  tutelle  daUve.  C'est  qu'en  effet, 
la  position  du  tuteur  légitime,  et  la  source,  supérieure  au  conseil  de 
famille,  dont  lui  vient  son  autorité;  ne  permettent  pas  que  ce  conseil 
lui  enlève  une  fraction  de  cette  autorité  pour  la  confier  à  un  autre.  Si 
donc  le  pupille  en  tutelle  légitime  estdomiciliéen  France  et  possède  des 
biens  aux  colonies,  ou  réciproquement  Je  tuteur,  autre  que  le  survivant 
des  père  et  mère,  pourra  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille  à 
mettre  les  biens  d'outre-mer  sous  la  direction  d'un  administrateur  sa- 
larié  gérant  sous  sa  responsabilité  -,  que  si  le  tuteur  légitime  était  le 
survivant  des  père  et  mère,  comme  il  est  usufruitier  des  biens  de 
l'enfant,  et  que  c'est  pour  son  compte  que  s'exerce  l'administration; 
c'est  de  ses  deniers  que  cet  administrateur  devrait  être  payé,  et  il  pour- 
rait dès  lors  en  choisir  un  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation  du 
conseil  (art.  454). 

il.  —  211.  Au  surplus,  puisque  c'est  le  droit  de  nommer  le  tuteur 
qui  emporte  celui  de  nommer  un  protuteur  quand  il  en  est  besoin,  H 
en  faut  conclure  que  le  survivant  des  époux,  tuteur  légitime,  pourrait, 
dans  le  cas  de  notre  article ,  laisser  à  l'enfant  un  protuteur  en  même 
temps  qu'un  tuteur. 

'  Le  droit  de  nomination  du  protuteur  étant  l'accessoire,  ou  plutôt  fai- 
sant partie  intégrante  du  droit  de  nomination  du  tuteur,  il  ne  peut  donc 
pas  exister  là  où  le  second  n'existe  pas,  et  il  s'éteint  avec  lui.  Si  donc^ 
après  la  nomination  faite  par  le  survivant,  d'un  tuteur  et  d'un  protu- 
teur, le  tuteur  mourait,  ou  était  excusé,  exclu,  etc.,  la  protutelle  testa- 
mentaire cesserait  par  là  même,  et  le  conseil  de  famille,  en  recevant 
le  droit  de  nommer  à  la  tutelle,  aurait  à  remplacer  le  protuteur  ;  que 
si,  au  contraire,  c'était  le  protuteur  qui  mourût  ou  fût  excusé,  etc.,  le 
droit  de  nomination  n'étant  pas  encore  passé  au  conseil,  on  se  trouve- 
rait ^sans  protuteur  possible  tant  que  continuerait  la  gestion  du  tuteur 
testamentaire,  et  il  y  aurait  lieu  seulement,  pour  le  conseil,  d'accorder 
au  tuteur  un  administrateur  salarié. 

Dans  tous  les  cas,  le  protuteur,  qui  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  per- 
sonne comme  le  tuteur  (art.  450),  ayant  le  même  droit  d'administra- 
tion quant  aux  biens  à  lui  confiés,  et  étant  vraiment  tuteur  quant  à 
eux,  il  devra  donc  recevoir  un  protuteur  subrogé ,  et  sera  frappé  de 
l'hypothèque  légale. 

M.  Magnin  (t.  I,  n<>  494)  n'est  pas  de  notre  sentiment,  et  veut  qu'il 


(t)  Voir  le  texte  de  oeile  ordoimanoe  dacs  le  CODE  TRIPIER. 
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n'y  ait  qu'un  seul  subrogé  tuteur.  Hais  la  protutelU  estime  haelle  se- 
condaire; or,  dans  toute  tutelle  (art.  420),  il  faut  un  subrogé  tuteur  : 
ced  ne  peut  pas  être  douteux  en  face  de  la  règle  qui  veut  que  la  pro- 
tutelle soit  distincte  et  tW^/7en(/ai9/«delatutelleidu  domicile.  Gomment 
Youdràît-on^  en  effet,  qu'un  subrogé  tuteur  résidant  en  France  sur- 
veillât les  opérations  d'on  protuteur  des  colonies?  Aussi,  sousrordon- 
nance  de  i  745  exigeait-on  deux  subrogés  tuteurs.     * 

418'  —  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qualité,  du 
jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon,  du  jour 
qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

212.  Il  ne  s'agit  encore  ici  que  de  la  tutelle  déférée  par  la  famille. 
On  voit  que  la  délibération  relative  à  cet  objet  s'exécute  sans  aucune 
homologation  du  tribunal,  i^  Si  le  tuteur  était  présent  à  la  nomina- 
tion, il  entre  de  suite  en  fonctions,  et  par  conséquent  se  trouve^  à  l'in- 
stant môme,  responsable  et  soumis  à  l'hypothèque  légale  ;  2^  s'il  n'était 
pas  là,  sa  qualité  de  tuteur  et  les  effets  qu'elle  entraîne  ne  se  réalisent 
que  par  la  notification  qui  lui  est  faite.  Cette  notification  ne  se  fait  pas 
par  ministère  d'huissier  ;  le  conseil  de  famille  en  charge  l'un  de  ses 
membres^  qui  doit  la  faire  dans  les  trois  jours  de  la  délibération,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est  tenue 
l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur  (C.  pr.,  art.  882).  Si  le  membre 
désigné  pour  faire  la  notification  ne  s'en  acquittait  pas  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi,  il  serait  responsable  du  pr^udioe  que  le  retard  aurait 
pu  causer  au  mineur. 

La  loi  ne  parle  pas  des  deux  autres  classes  de  tuteurs.  Le  tuteur 
testamentaire  devient  responsable  du  jour  de  l'ouverture  du  testament, 
s'il  y  est  présent  ;  sinon,  du  jour  où  ce  testament  lui  est  notifié.  Le  * 
tuteur  légitime  l'est  du  jour  c^  il  apprend  la  mort  qui  lui  défère  la 
tutelle. 

419.  —  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe 
point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsa- 
bles de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et,  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront 
tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

2i5.  Cet  article  nous  indique  trois  idées,  dont  deux  sont  des  consé- 
quences des  principes  généraux,  tandis  que  la  troisième  n'existerut 
pas  SI  elle  n'était  expressément  écrite  dans  le  Code. 

La  tutelle  étant  nécessairement  une  fonction  toute  personnelle  à  ce- 
lui à  qui  la  loi  ou  la  volonté  de  l'homme  Ta  déférée,  il  est  clair  qu'elle 
ne  saurait  passer  à  ses  héritiers  ;  on  n'hérite  pas  plus  de  la  charge  de 
tuteur  que  du  titre  de  conseiller  de  Cour  d'appel.  Seulement,  et  bien 
entendu,  les  héritiers  du  tuteur  succèdent  à  toutes  les  obligations  dont 
celui-ci,  au  moment  de  sa  mort,  était  déjà  frappé  par  suite  de  sa  ges^ 
tion.  Mais  en  outre,  et  en  dehors  des  principes;  les  héritiers  du  tuteur 
sont  tenus,  après  qu'ils  auront  tait  connaître  sa  mort  au  subrogé-tu- 
teur (art.  425),  ce  qu'ils  doivent  faire  au  pkis  tôt,  de  prendre  soin  des 
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aSuîres  du  mineur ,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  tuteur  soit  nommé.  Il 
est  éTident,  du  reste,  que  n'étant  pas  tuteurs,  ils  n'auraient  pas  capa- 
cité pour  tons  les  actes  que  leur  auteur  aurait  pu  faire  ;  les  mesures  de 
précaution,  les  divers  actes  d'entretien  et  de  conservation  qu'on  peut 
faire  sans  aucun  caractère  légal,  sont  les  seuls  que  notre  article  leur 
impose;  les  autres  ne  leur  seraient  pas  même  permis. 

Il  est  palpable  que  ce  devoir  n'existe  que  pour  les  héritiers  qui  se 
trouvent  en  état  de  le  remplir.  Ainsi,  ceux  qui  seraient  mineurs,  inter- 
dits,  ékMgnés  du  pays,  atteints  d'une  maladie  qui  les  empêche  de  pen- 
ser h  leurs  propres  affaires,  etc.,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  règle  :  par 
héritiers  majeurs,  le  Code  entend  évidemment  héritiers  capables  d'a- 
gir. Ce  point  ne  peut  faire  question  pour  personne. 

SECTION  V, 

DD  8UBR0GB  TUTIUI. 

4SI0.  —  Dans  toute  tutelle,  11  y  aura  un  subrogé  tuteur, 
nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Ses  fonctions  consisleront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur, 
lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceox  du  tuteur, 

iié.  Le  subrogé  tuteur,  en  outre  du  droit  que  la  loi  lui  confie  de 
surveiller  les  opérations  du  tuteur,  afin  de  provoquer  sa  destitution  si 
les  circonstances  l'exigent  (art.  446),  se  trouve  nommé  par  notre  ar- 
ticle, à  l'avance  et  une  fois  pour  toutes,  tuteur  ad  hoc  pour  chacune  des 
affaires  dans  lesquelles  l'intérêt  personnel  du  tuteur  l'empêcherait  de 
représentera  mineur  (  Vot/.  art.  450,  alin.  3). 

Ce  subrogé  tuteur  qui  est  toujours  datif,  aux  termes  de  notre  article, 
doit,  d'après  ce  même  article,  exister  dans  toute  tutelle  ;  mais,  bien 
entendu,  il  ne  s'agit  que  des  diverses  espèces  de  tutelle  ordinaire ,  de 
tutelle  proprement  dite.  Ainsi,  il  n'existera  pas  dans  le  cas  de  tuteurs 
ad  hoc,  ni  dans  la  tutelle  officieuse  qui  ne  serait  que  tutelle  officieuse 
(  Voy.  art.  370). 

421.  —  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues  à  une 
personne  de  Tune  des  qualités  exprimées  aux  sections  1, 11  et  III 
du  présent  chapitre,  ce  tuteur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions» 
fake  conroqaer,  pour  la  nomination  du  subrogé  tutAir,  un  con- 
seil de  fomille  composé  comme  il  est  dit  dans  la  section  IV. 

S*il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  for- 
malité, le  conseil  de  famille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des 
parents,  créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  soit  d'office  par 
le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  re- 
tirer la  tutelle,  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 

245.  Qu'il  y  ait  eu  ou  non  dol  de  la  part  du  tuteur,  il  serait  toujours 
tenu  d'indemniser  le  pupille  du  préjudice  que  son  retard  aurait  pu  lui 
causer.  Mais  quand  il  y  a  eu  dol,  quand  c'est  à  dessein  qu'il  n'a  pas 
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convoqué  le  conseii,  ce  conseil  (convoqué,  comme  dans  le  cas  de  tu- 
telle dative,  sur  la  réquisition  de  quelque  partie  intéressée,  ou  d'office 
par  le  juge  de  paix,  conformément  à  Fart.  406)  peut  le  destituer.  Il  je 
peut  ;  mais  il  n'y  est  pas  te/iu  :  Tart.  444  dont  le  nôtre  n'est ,  sous  ce 
rapport,  qu'une  application  particulière,  ne  déclare  pas  destitués  de 
plein  droit,  mais  seulement  destituables  au  gré  du  conseil  de  famille,  les 
tuteurs  auxquels  on  impute  quelque  infidélité  ;  notre  article  dit  .aussi 
que  le  conseil  pourra  retirer  la  tutelle.  Et  en  effet,  si  le  dol  du  tuteur 
consistait  à  n'avofr  pas  convoqué  le  conseil  dans  le  but,  précisément, 
de  se  faire  écarter  d'une  tutelle  pour  laquelle  il  n'avait  pas  d'excuse,  on 
concevrait  très-bien  que  le  conseil  se  gardât  de  le  destituer. 

429.  —  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé  tu- 
teur aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 

423-  —  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur ,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  germains, 
dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  point. 


1.  Deux  pareois  oa  alliés  ne  peayeat  pas  6tre  tuteur  et  subrogé  tuteur,  à  Tex- 
ception  des  frères  et  beaux- frères  germains.  Étrange  erreur  d'un  arrêt. 

H.  Hors  deui  cas,  le  tuteur,  s^il  est  d'ailleurs  membre  du  conseil,  peut  YOter  mal- 
gré sa  qualité.  —  Le  subrogé  tuteur  le  peut  toujours  sous  la  même  con- 
dition. 

I.  —  âi6.  La  première  règle  de  notre  article,  savoir,  que  le  tuteur 
ne  doit  jamais  voter  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  repose  sur 
un  motif  qui  se  comprend  facilement;  elle  est  d'ailleurs  absolue  et  ne 
peut  présenter  aucune  difficulté  dans  son  application. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  seconde,  laquelle,  d'abord,  ne  peut  rece- 
voir son  application  que  par  la  réunion  des  deux  circonstances  que  la 
rédaction  de  l'article  suppose  exister  toutes  deux,  mais  qui  pourraient 
bien  n'exister  ni  Tune  ni  l'autre.  La  loi  suppose  que  le  tuteur  est  un 
parent,  et  que  c'est  aussi  un  parent  que  le  conseil  veut  choisir  pour 
subrogé  tuteur.  C'est  dans  cette  hypothèse  que  ïa  loi  déclare  que  ce 
dernier  ne  peut  être  choisi  dans  la  ligne  à  laquelle  le  tuteur  appartient. 
Or,  cette  règlb  n'est  pas  sans  difficulté  et  demande  quelques  obser- 
vations. 

Et  d'abord,  il  est  évident  que  la  règle  serait  la  même  si  c'était  le 
subrogé-tuteur  qui  existât  et  qu'il  s'agit  dé  nommer  un  tuteur  en  rem- 
placement de  celui  que  la  mort,  une  excuse  ou  une  destitution  vient 
d'enlever«Ce  tuteur  ne  pourrait  pas  être  pris  dans  la  ligne  à  laquelle 
appartiendrait  le  subrogé  tuteur.  La  pensée  de  la  loi  est  que  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur  étant  deux  fonctionnaires  dont  lesecond  doit  sur- 
veiller le  premier,  ils  ne  doivent  pas  appartenir  tous  deux  à  la  même 
ligne  de  parenté.  Ainsi,  quand  l'un  est  parent  paterneU  il  f&ut  que 
l'autre  soit  un  parent  maternel  ou  bien  un  étranger. 
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Nous  disons  im  un  étranger.  Car  le  conseH  peut  toujours  nommer 
un  étranger,  alors  même  quMl  y  a  de  nombreux  parents  dans  les  deux 
lignes.  Aucun  article  du  Code  n'enjoint  de  choisir  un  des  parents,  soit 
pour  tuteur  datif,  soit  pour  subrogé  tuteur;  le  conseil  ajoute  latitude. 
Quand  notre  article  dit  que  le  subrogé  tuteur  sera  pris  dans  la  ligne 
à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas,  il  ne  parle  point  par  opposition 
aux  étrangers,  mais  par  opposition  à  la  ligne  du  tuteur.  En  effet,  4»  si 
le  législateur  tenait  à  ce  que  le  subrogé  tuteur  fût  parent,  il  tiendrait 
de  même,  et  à  plus  forte  raison,  à  ce  que  le  tuteur  (datif)  le  fût  aussi  : 
or,  Tart.  405  n'en  dit  pas  un  mot.  2»  Si  notre  article  devait  s'entendre 
de  l'exclusion  des  étrangers,  il  s'ensuivrait  cette  idée  ridicule  que  les 
étrangers,  exclus  en  général,  ne  le  seraient  plu^  quand  le  tuteur  serait 
un  frère  germain,  puisque  les  mots  /tors  le  cas  de  frères  germains  fe- 
raient toujours  exception  à  la  règle.  S^  Notre  article,  avant  de  suppo- 
ser que  le  subrogé  tuteur  va  être  un  parent  (ce  qui  sera,  en  effet,  le 
cas  le  plus  ordinaire),  commence  par  supposer  que  le  tuteur,  quel  qu'il 
soit,  est  parent  aussi;  or,  l'art.  397  déclare  expressément  que  le  tuteur 
testamentaire  peut  être  parent  ou  étranger  :  il  n'y  a  donc  là  qu'une 
simple  supposition,  et  non  point  une  prescription.  —  Il  est  étrange, 
dès  lors,  que  la  cour  de  Bordeaux  ait  annulé  (^0  août  481  i),  pour  pré- 
tendue contravention  à  notre  article,  la  délibération  d'un  conseil, 
parce  qu'après  avoir  nommé  un  parent  paternel  pour  tuteur,  il  avait 
dioisi  un  étranger  pour  subrogé  tuteur,  et  qu'un  plus  récent  arrêt 
d'Aix  (15  nov.  4845  :  Dev.  44,  !2^  355)  ait  cru  ne  pouvoir  éviter  ce  ré- 
sultat que  par  ce  prétexte  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  disposition /^r^^cnVe 
d  peine  de  nullité.  Notre  article,  en  définitive,  ne  signifie  pas  que  le 
fonctionnaire  qu'il  s'agit  de  nommer  doit  être  pris  dans  la  ligne  à  la- 
quelle Vautre  iC appartient  pas;  mais  bien  quil  ne  doit  pas  être  pris 
dans  la  ligne  à  laquelle  f  autre  appartient  (1). 

217.  La  règle  que  les  deux  fonctionnaires  ne  doivent  pas  être  pris 
dans  la  même  ligne  souffre  exception  dans  le  cas  de  frères  germains, 
c'est-à-dire  quand  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ont  l'un  et  l'autre 
cette  qualité.  Alors,  en  effet,  i^le  fonctionnaire  déjà  existant  se  trou- 
vant parent  dans  les  deux  lignes  à  la  fois,  il  faudrait  donc  se  priver  de 
prendre  aucun  parent;  2*^  le  second  fonctionnaire  devant  être  un  frère 
du  mineur  comme  le  premier,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  le  su- 
brogé tuteur  sacrifie  au  tuteur,  parce  qu'il  est  son  frère,  les  intérêts 
de  son  pupille,  qui  est  son  frère  aussi  ;  puis,  cette  qualité  de  frère  donne 
plus  de  confiance  dans  le  tuteur  lui-même. 

Cette  seconde  cause  de  l'exception  fait  assez  comprendre  qu'elle  ne 
pourrait  pas  être  étendue,  au-delà  des  termes  de  la  loi,  à  tous  les  cas 
où  les  deux  fonctionnaires  seraient  parents  dans  les  deux  lignes  à  la 
fois.  Ainsi,  s'il  se  trouvait  (ce  qui  arrive  quelquefois)  que  deux  mem- 
bres de  la  famille  de  l'enfant  fussent  ses  cousins  et  dans  la  ligne  pater- 
nelle et  dans  la  ligne  maternelle,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 

(I)  TouUier  (II,  1188),  Valette  (II,  300),  Ducaorroy  (1,622),  Demolombe (VII,  868). 
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qu'ils  pussent  être  tuteur  et  subrogé  tuteur  ;  du  moment  que  ce  ne 
sont  pas  deux  frères  germains,  la  loi  ne  trouve  plus  la  même  garantie  : 
la  première  cause  de  Texception  existe  bien,  mais  la  seconde  n'existe 
plus.  Nous  ne  sommes  ici  ni  dans  les  termes  ni  dans  Tesprit  du  Code. 
On  reate  donc  dans  la  règle  qui  défend  que  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur  soient  parents  entre  eux. 

Et  notons  bien  que  c'est  seulement  quand  les  deux  fonctionnaires 
sont  frères  germains  l'un  et  Vauire^  que  Texception  a  lieu  :  ainsi  le 
veut  Tesprit  de  la  loi  et  aussi  son  texte  ;  puisqu'elle  réserve  seulement 
le  cas,  non  pas  d'un  frère  germain^  mais  de  frèren  germains.  Si  donc 
le  fonctionnaire  existant  était  frère  germain,  mais  qu'il  n'y  eût  pas  un 
second  frère  germain  auquel  on  pût  attribuer  la  seconde  fonction,  on 
ne  pourrait  choisir  qu'Hun  étranger,  le  premier  fonctionnaire  étant  pa- 
rent dans  les  deux  lignes. 

Au  reste,  sous  le  nom  de  frères  germains,  nous  comprenons,  et 
l'article  comprend  certainement,  les  frères  par  alliance,  c'est-à-dire  les 
maris  des  sœurs  germaines;  deux  d'entre  eux  pourront  toujours  être 
tuteur  et  subrogé  tuteur,  ou  l'un  d'eux  remplir  l'une  des  deux  fonc- 
tions, pendant  qu'un  frère  germain  exercerait  l'autre.  En  eifet,  il  faut 
bien  admettre  l'une  de  ces  deux  choses»  ou  que  la  loi  tient  compte  de 
l'alliance,  ou  qu'elle  entend  ne  s'occuper  que  de  la  parenté  propre- 
ment dite.  Or,  si  elle  tient  compte  de  ralliance,  il  s'ensuit  bien  que 
deux  alliés  sont  en  général  incapables  de  remplir  simultanément  les 
fonctions  de  tuteur  et  de  subrogé  tuteur  ;  mais  il  s'ensuit  aussi  que 
ceux  qui,  par  alliance,  ont  la  qualité  de  frères  germains  sont  dispensés 
de  la  règle.  Que  si  l'on  tient  que  la  loi  ne  compte  que  la  parenté,  alors 
les  beaux-frères  ne  sont  plus,  à  la  vérité,  dans  l'exception  qui  admet  ; 
mais  ils  n'en  ont  pas  besoin,  puisqu'ils  ne  sont  plus  dans  la  règle  qui 
repousse. 

Pour  eux,  donc,  il  devient  indiflférent  de  savoir  quelle  est  ici  la  pen- 
sée de  la  loi  quant  à  l'alliance.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
autres  alliés;  il  importe  pour  eux  de  savoir  si  la  règle  les  atteint.  Or, 
l'affirmative  nous  parait  certaine.  En  effet,  notre  article  ne  parie  pas 
des  parents^  mais  des  membres  d'une  môme  ligne  ;  or,  les  art.  407, 
408  et  409  classent  comme  membres  de  chaque  ligne  les  parents  et  les 
alliés  du  pupille. 

On  comprend  que  si  le  conseil  de  famille  tenait  à  conférer  telle  fonc- 
tion à  un  parent  ou  allié  de  la  ligne  à  laquelle  appartient  actuellement 
l'autre  fonctionnaire,  il  le  pourrait  très- bien,  en  remplaçant  d'abord  ce 
dernier  par  un  membre  de  l'autre  ligne  ou  par  un  étranger. 

II.  —  218.  Nous  avons  dit  que  la  première  règle  de  notre  article, 
qui  défend  au  tuteur  de  voter  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur, 
ne  donne  lieu  en  elle-même  à  aucune  observation.  Mais  elle  indique, 
par  a  «ron^rorto,  une  idée  qui  mérite  d'être  remarquée  :  c'est  qu'en  règle 
générale,  le  tuteur  peut  voter  comme  tout  autre  membre  du  conseil, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'il  en  soit  membve  lui-même.  Deux  cas  seu- 
lement sont  exceptés;  celui  de  notre  article,  puis  réciproquement  les 
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délibéntioDs  portant  sur  les  excuses,  exclusions  ou  destitutions  de  su- 
brogé tuteur. 

Quant  au  subrogé  tuteur,  pourvu  également  qu'il  soit  membre  du 
conseil,  il  peut  voter,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit  ;  aucune 
restriction  n'est  posée  à  son  droit. 

4S4.  —  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le 
tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera  aban- 
donnée par  absence  ;  mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur,  provo- 
quer la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

425.  —  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  de  plein  droit 
à  la  même  époque  que  la  tutelle. 

219.  Cet  article  n*entend  pas  parler  de  tout  événement  opérant  chan- 
gement de  tuteur;  mais  bien  de  la  fin  de  la  tutelle  en  général,  c'est-à- 
dire  de  la  mort,  de  la  majorité  ou  de  Témancipation  du  mineur.  La 
preuve  en  est  écrite  dans  l'article  précédent,  qui  attribue  au  subrogé 
tuteur,  dans  toute  vacance  de  tutelle,  le  soin  de  faire  nommer  le 
nouveau  tuteur;  si  la  vacance  de  la  tutelle  donne  précisément  lieu  à 
Texercice  d'une  des  fonctions  du  subrogé  tuteur,  elle  ne  brise  donc 
pas  sa  qualité. 

4S8.  *--  Les  dispoMtions  oonlenues  dans  les  sections  VI  et  VH 
du  présent  chapitre,  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  su- 
brogé tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  seront  con- 
voqués pour  cet  objet. 

220.  Les  règles  de  la  section  VI,  relatives  aux  excuses  de  la  tutelle, 
et  celles  de  la  sec^on  Vli,  omoemant  les  exclusions  el  destitutions, 
sont  communes  aux  tuteurs  et  aux  subrogés  tuteurs,  sauf  ce  seul 
point  :  le  tuteur  ne  peut  pas  plus  voter  au  conseil  de  famille,  quand  il 
s'agit  d'écarter  le  subrogé  tuteur,  que  quand  il  s'agit  de  le  nommer  ; 
il  serait  trop  à  craindre  que  son  suffrage  ne  fût  pas  désintéressé. 

SECTION  VI. 

BIS  CAUSU  QUI  OISPIHSBHT  DE  LA  TUTELLE. 

427.  —  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  III,  V,  VI,  VIII,  IX,  X 
et  XI  de  l'acte  du  18  mai  1804  ; 

Les  présidents  et  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  le  procureur 
général  et  les  avocats  généraux  en  la  même  Cour  ; 

Les  préfets  : 
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Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  déparle- 
ment autre  que  celui  où  la  tutelle  s^établit. 

428.  —  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle,  les  militaires 
en  activité  de  service,  et  tous  les  autres  citoyens  qui  remplissent, 
hors  du  territoire,  une  mission  du  Gouvernement. 

429*  —  Si  la  mission  est  non  authentique  et  contestée,  la  dis- 
pense  ne  sera  prononcée  qu'après  la  représentation,  faite  par  le  ré- 
clamant, du  certificat  du  ministre  dans  le  département  duquel  se 
placera  la  mission  articulée  comme  excuse. 

430.  —  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précé- 
dents, qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions, 
services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en 
faire  décharger  pour  cette  cause. 

431.  —  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions,  services  ou 
missions,  auront  été  conférés  postérieurement  à  Facceptalion  ot 
gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire 
convoquer,  dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être  procédé 
à  leur  remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missions,  le  nou- 
veau tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien  redemande  la 
tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famille. 

221.  Le  Code  consacre  six  causes  d*excuse.  Elles  dispensent, 
les  unes  temporairement  seulement,  les  autres  pour  toujours  ;  les  unes 
a  suscipienda  tantum  tutela^  les  autres  a  susçipienda  vel  etiam  sus- 
cepta.  Les  cinq  articles  ci-dessus  sont  relatifs  à  la  première  cause,  la- 
quelle résulte  de  certains  titres  ou  de  Texercice  de  fonctions,  services 
ou  missions  publics. 

Cette  première  cause  de  dispense  embrasse  c^  embrassait  :  i«  les 
membres  de  la  famille  royale  (sénatus-consuite  du  18  mai  1804, 
tit.  3);  2o  certains  dignitaires,  tels  que  les  amiraux,  les  maréchaux 
de  France,  les  in$pecteurs*généraux,  les  officiers  civils  de  la  couronne 
(tit.  5  et  6);  ^"^  les  paire  de  France  (tit.  8,  antérieurement  les  séna- 
teurs) ;  40  les  ministres  et  conseillers  d'État  (tit.  9);  o'*  les  repré^ei:~ 
tants  (tit.  10  et  11, -antérieurement  les  membres  du  Corps  législalil  et 
du  Tribunal)  ;  ù^  les  membres  de  la  Cour  de  cassation,  et  aussi,  d'après 
Tart.  7  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ceux  de  la  cour  des  comptes  ; 
7»  les  préfets  ;  8''  tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans 
un  département  autre  que  celui  où  s'établit  la  tutelle  (i)  {Vot/. 


(1)  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  20  novembre  1806,  décide,  avec  raison,  qa*il  fkui 
ranger  dans  cette  catégorie,  non  seulement  les  ecclésiastiques  desservant  des  cm  es 
ou  des  succursales,  mais  aussi  toutes  personnes  exerçant  pour  les  cultes  des  folio- 
tions quelconques  exigeant  résidence,  et  pour  lesquelles  il  fout  l'agrément  du  chef 
de  l'État,  et  une  prestation  de  serment. 
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vt.  447);  ©0  les  militaires  en  activité  de  service;  iO©  enfin,  tmis  ceux 
qui  remplissent  une  mission  du  Gouyemement  hors  du  territoire  fran- 
çais, que  cette  mission  soit  authentique  ou  non  ;  mais  dans  ce  dernier 
cas,  le  réclamant  doit,  s'il  y  a  contestation,  en  justifier  par  un  certi- 
ficat du  ministre  dans  le  département  duquel  rentre  la  mission 
(art.  438,  449). 

Quand  les  personnes  pour  les(]|uelles  existe  oette  cause  d^excuse  ac- 
ceptent cependant  la  tutelle,  elles  sont  censées  renoncer  à  leur  dis- 
pense, et  ne  peuvent  plus  s'en  prévaloir  ensuite  (art.  430).  C'est  là, 
du  reste,  une  règle  gétiérde  posée  par  l'art.  439,  et  dont  la  loi  fait 
ici  FappUcation  particulière. 

Ceux  pour  lesquels  cette  mAne  cause  d'excuse  natt  alors  qu'ils  sont 
déjà  tuteurs  ont  un  mois  pour  la  proposer  et  se  faire  décharger  de  la 
tutelle  ;  mais  quand  la  cause  d'excuse  vient  à  cesser,  ils  peuvent,  sur 
la  demande  du  tuteur  qui  les  a  remplacés,  en  être  chargés  de  nou- 
veau. Cette  excuse  n'est  donc  que  temporaire  quand  elle  s'applique  à 
une  tutelle  déjà  acceptée,  tandis  qu'elle  est  perpétuelle  quand  elle 
dispense  a  tutela  niscipienda  (art.  431).  —  Quant  au  droit  que  cet 
art.  431  accorde  au  tuteur  dispensé,  de  redemander  la  tutelle,  il  est 
clair  qu'il  Ta  tout  aussi  bien  quand  c'est  d'une  tutelle  à  recevoir  qu'il 
a  été  dispensé  :  car  il  a  toujours  le  droit  de  demander,  et  le  conseil 
qui  jouit  de  toute  latitude  pour  déférer  la  tutelle,  a  toujours  le  droit 
de  le  satisMre.  Le  Code  a  seulement  voulu  dire  que  sa  demande  se- 
rait plus  favoratrfe  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  La  véritable  dlfl'éitînce 
entre  les  deux  cas  n'est  donc  pas  là,  mais  dans  la  circonstance  que 
nous  venons  d'indiquer. 

r 

4SS.  —  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d*ac- 
cepter  la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  dis- 
tance de  quatre  myriamètres,  des  parents  ou  allies  en  état  de  gérer 
la  tutelle.  , 

43S.  —  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  peut 
refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge 
pourra,  à  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tutelle. 

484.  —  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  celte  infirmité  est  sur- 
venue depuis  sa  nomination. 

I.  —  444.  Ces  trois  articles  nous  présentent  les  4«,  3<'  et  4«  causes 
d'excuse  :  i»  le  défaut  de  parenté  et  d'alliance,  quand  quelque  parent 
ou  allié,  apte  à  la  tutelle,  existe  dans  la  distance  de  quatre  myria- 
inètres;  4»  l'âge  avancé;  3<'  les  infirmités. 

Le  premier  de  ces  trois  articles  n'est  pas,  comme  les  deux  autres, 
applicable  à  la  tutelle  déjà  acceptée  ;  en  sorte  que,  quand  même  quel- 
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que  parent  oti  allié  «ki  mineur  viendrait,  après  Tacceptatlon  de  la  tu* 
telle,  demeurer  dans  le  rayon  de  quatre  myriamètres,  le  tuteur  ne 
.pourrait  plus  se  faire  excuser  pour  cette  cause.  —  On  sait  que  toutes  les 
causes  d'excuse  (ou  d'exclusion,  ou  de  destitution)  sont  les  mêmes  pour 
la  tutelle  et  la  subrogée  tutelle.  Cela  posé,  il  se  pourrait  très- bien  que 
rétranger  appelé  à  Tune  ou  à  Tautre  fonction  ne  pût  pas  la  refuser 
quoiqu'il  y  eût  des  parents  et  des  alliés  dans  la  distance  voulue.  Ce 
serait  si  ces  pai'ents  et  alliés  étaient  tous  de  la  même  ligne  que  l'autre 
fonctionnaire  (art.  415). 

Le  second  article  demande  soixante-cinq  ans  accompiis^  pour  dis- 
penser de  la  tutelle  à  recevoir;  mais  il  ne  répète  pas  cette  conditiott 
pour  les  soixante^dix  ans  qui  doivefit  dispenser  de  la  tutelle  déjà 
reçue.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  la  loi  répute  septuagénaires  ceux 
dont  la  soixante-dixième  année  est  commencée  (art.  ^066). 

. L'excuse  d'&ge  ou  d'infirmité  survenue  pendant  la: tutelle  n'a  pas 
besoin,  comme  celle  de  fonctions,  services-  ou  missions  (art.  454), 
d'être  proposée  dans  un  délai  déterminé.  Et  eu  efiet,  si  un  tuteur  ve- 
nait dire  :  a  Malgré  mon  âgd.ou  mon  infirmité,  malgré  mon  titre 
légal  de  dispense,  j'ai  voulu  continuer  mia  gestion  tant  quemds  forœs- 
me  l'ont  peemis  ;  mais  maiaitBnant  le  fardeau  est  trop  lourd...,  »  il  se- 
rait absurde' a^saréf&eilt  de  te  pnnir  de  son  zèle,  en  lui  enlevant  un 
bénéfice  qu'il  eût  obtenu,  s'il  a(vait  eu  moins  de  bonne  volonté. 

Cette  observatioA  suffit  peiur  faire  coBuprendre  que,  malgré  la  dis- 
.position  finale  de  l'art.  434,  une  infirmité  existant  dès  avant  la  tutelle 
pourrait  devenir  ime  cause  légitim»  tl'esense  a  tutda  smeepta ,  si  elle 
augmentait  pendant  la  gestion.  Il  n'y  aurait  .paa  même  contradiction 
aux  termes  de  l'article  ;  car  la  cause  d'excuse  serait  àlofs  dans  Vaug- 
Metitatùm  de  Tinfinmité  ;  et  cettis'  atigmentatiim  serait  mrvenuiiepuis 
Ja  nomination,  (ou  mieux  dèfnm  Va^eepiàtion). 

IL  —  n?.  H.  Ziich^ri»  (t^.  {,  p.  215,  jiote  10)  fait,  sur  l'art.  455, 
une  étrange  application  du  système  d'interprétation  littérale.  Ce  n'est, 
dit-il,  que  le  tuteur  nommé  qui  peut  s'excuser  à  soixante- dix-ans.  Il 
suivrait  de  là  que  le  tuteur  légitime ,  qui  pourrait  comme  tout  autre, 
d'après  la  première  phrase  de  l-article,  refuser  d'accepter  la  tutelle  à 
soixante-cinq  ans ,  n'aurait  cependant  pas  d'excuse  légale  pour  la 
tutelle  une  fois  acceptée,  eût-il  quatre-vingt-dix  ans  et  plus  !..  Il  fait 
un  raisonnement  semblable  sur  les*  mots  avant  cet  âge^  et  en  conclut 
que  celui  qui  accepte  la  tutelle  après  soixante- cinq  ans  ne  peut  plus 
s'en  excuser  à  soixante-dix  ;  comme  si  la  renonciation  à  une  première 
excuse  emportait  renonciation  à  une  excuse  postérieure... 

Pour  être  conséquent,  cet  auteur  devrait  dire,  sur  l'art.  434,  que  le 
tuteur  pour  lequel  il  y  a  eu  nomination  est  le  seul  qui  puisse  se  faire 
décharger  de  la  tutelle  pour  infirmités.  Il  ne  le  fait  pas  cependant;  il 
admet  comme  nous,  ce  qui  est  évident,  en  effet,  que  le  législateur  a 
entendu  porter  une  règle  commune  à  toute  tutelle ,  et  que  nomination 
signifie  en  général  acceptation.  Mais  pourquoi  donc  dans  l'article  pré- 
cédent, les  motsee/«t  qui  a  été  nommé  ne  signifient- ils  pas  celui  qui  a 
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aeeepiéf  On  clierche  en  vain  à  s'expliquer  un  pareil  changement  de 
système  d'un  article  à  Farticle  suivant. 

435.  —  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  juate 
dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père»  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne 
pourra  être  teon  d'en  aeœpter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  en- 
fants. 

I.  ^-H  2W.  Cet  arflele  nous  indique  la  quatrième  eause  d'exeuse'  lé 
nombre  des  tutelles.  Deux  tutelles  (et  la  qnaHté  d'époux  ou  de  père 
€Ofnpte  pour  une)  dispensent  d'accepter  b  troisième. 

De  ce  que  la  loi  permet  à  celui  qui  est  actueilemeat  époux  ou  pèrer, 
de  refuser  une  seconde  tutelle,  il  ne  s'^suit  pas  que  le  célibiitaire 
chargé  de  deux  tutelles  acquière  par  son  mariage  le  droit  d'être  dis- 
pensé de  l'une  d'elles  ;  car  nous  avons  vu  que  telle  cause  peut  bien 
dispensei.d'acoepteF  une  (oteUe,  sans  être  assez  puissante  pour  dispen- 
ser d?fme  tutelle  déjà  acceptée.  Mais  6e  même  individu,  chargé  de  dêttx 
luteUes,  garnît  M  droîtd-en  rejeter  une,  s'il  se  trouvait  en  outre  appelé 
à  la  tutelle  de  ses  enfants.  En  effet,  la  loi  n'exige  de  personne  de  sut^ 
troisjutelles  ;MdDiio^  eet  individu  a  le  droit  ou  de  refuser  celle  de  ses 
enfanta  ^ui  toi  arrivé  en  troinème  lieu,  ou  d^n  rejeter  «ne  des  deux 
presNèMS,  en.eon8ervant  celte  deses  enfents.  Or,  la  loi  nous  indique 
combien  elle  tient  à  co  que  le  père  n'abandonne  pas  la  tutelié  de»  ses 
enfants  pour  celle  d'enfants  étrangers,  puisqu'elle  autorise  celui  qui 
n'est  eneore  qu^époux  de  s'en  tenir  à  une  première  tutelle,  afin  d^élre 
prêt  à  prendre  en  second  celle  de  ses  enfants.  -  Cesf  donc  la  tutelle  de 
ses  enfants  que  le  père  devra  conserver,  en  fse  déchargeant  d'une  des 
deux  autres. 

Cette  dernière  observation  fait  assez  comprepi^re  que  la  tuteUe  ini- 
que qui  permet  à  l'homme,  époux  ou  père,  d'en  refuser  une  seconde, 
doit  être  la  tutelle  d'enfants  qui  ne  sont  pas  les  siens.  Le  principe  dont 
la  loi  fait  son  point  de  départ ,  c'est  que  chaicun  peut  très-bien  sup- 
porter deux  tutelles;  seulement,  eRe  fait  équivaloir  à  l'une  d'elles  l'é- 
ventualité de  la  tutelle  des  propres  enfants ,  ou  en  tout  cas,  les  soins 
qu'impose  la  paternité  ou  le  titre  d'époux.  Hais  à  cet  équivalent  d'une 
première  tutelle,  il  faut  en  joindre  une  seconde,  pour  que  celle  qui  est 
offerte  soit  refusée  comme  troisième. 

Au  reste,  la  loi  ayant  attaché  au  seul  titre  d'époux  ou  depère\e  béné- 
fice d'être  dispensé  par  une  seule  tutelle,  il  s'ensuit  que  le  bénéfice 
existerait  même  pour  le  veuf  dont  les  entants  seraient  tous  majeurs, 
ou  pour  répoux  sans  enfants  dont  la  femme  serait  d'un  âge  asseè 
avancé  pour  ne  plus  concevoir. 

II.  —  225.  Nous  avons  vu  (art.  590)  que  le  Code,  en  organiisant  la 
tutelle,  n'a  pas  pensé  aux  enfants  naturels ,  et  que  c'est  seulement  par 
l'analogie  qu'on  est  conduit  à  leur  appliquer  celles  des  règles  de  la  loi 
que  la  raison  dit  devoir  lui  être  communes.  Le  père  dont  il  parle  est 
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donc  un  père  légitime  ;  mais  ce  qu'il  dit  du  père  légitime^  faut-il,  par 
le  principe  d'analogie  dont  nous  venons  de  parler,  retendre  au  père 
naturel  légalement  connu  ?  Nous  ne  le  pensons  pas ,  par  cette  raison 
que  c*est  là  un  bénétice,  une  faveur  attachée  à  la  paternité,  et  qu^on 
ne  peut  pas  favoriser  et  encourager  la  paternité  naturelle  à  Fégal  de  la 
paternité  légitime.  C'est  ainsi  que  Tarticle  suivant  ne  dispense  aussi  de 
la  tutelle ,  vu  le  nombre  de  ses  enfants,  que  celui  qui  a  cinq  enfanta 
légitimes. 

436-  —  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dispensés  de 
toute  tutelle  autre  que  celle  dendits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  la  Ré- 
publique seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  au- 
ront eux-mêmes  laissé  des  enfants  actuellement  existants. 

226.  Voici  la  sixième  et  dernière  cause  d*excuse  :  le  nombre  d'en- 
fants. L*enfant  conçu  seulement  ne  compterait  pas;  car  c'est  uni- 
quement quand  il  s*agit  de  ses  intérêts,  quotieê  de  commuait  ê/us  agitur^ 
qu'il  est  réputé  né. 

On  voit  que  le  père  qui  n'aurait  eu  que  trois  ou  quatre  enfanta»  les- 
quels seraient  morts  laissant  cinq,  six  on  huits  petits enfiints,  ne  pourrait 
pas  s'excuser  ;  car  ce  ne  sont  pas  les  petits-enfants,  mais  les  enfants 
dont  ils  descendent,  que  la  loi  permet  de  compter. 

437.  —  La  survenance  d*enfants  pendant  la  tutelle  ne  poarra 
autoriser  à  Tabdiquer. 

227.  Ainsi  le  nombre  d'enfants  dispense  bien  a  smcipienda  tutela^ 
mais  non  pas  a  tutela  suscepta. 

Les  quatre  derniers  articles  de  la  section  ne  s'occupent  plus  que  de 
règles  communes  à  toutes  les  causes  d'excuse. 

438.  —  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui 
défère  la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré 
non  recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  proposer  ses  ex- 
cuses, sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 

439.  —  Si  le  tuteur  nommé  n*a  pas  assisté  à  la  délibération  qui 
lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  ayoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomi- 
nation ;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  Touverture  de  la  tu- 
telle ;  passé  ce  délai»  il  sera  non  recevable. 

228.  Quand  il  s'agit  d'un  tuteur  légitime  ou  testamentaire,  le  délai 
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indiqué  par  notre  article  courra  du  jour  où  il  aura  conoaissance  de  sa 
qualité  de  tuteur  (art.  418). 

Du  reste,  si  le  tuteur,  soit  légitime  on  testamentaire,  soit  datif,  fai- 
sait, même  dans  le  court  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  proposer  ses 
excuses,  des  actes  de  gestion,  ces  actes  constitueraient  une  acceptation 
qui  le  rendrait  aussi  non  recevable  à  s'excuser  ensuite;  à  moins  qu'il  ne 
s^agit  de  simples  actes  conservatoires  et  urgents  qui  ne  dénoteraient 
aucune  intention  d'accepter.  Les  tribunaux  décideraient  en  fait,  et 
d'après  les  circonstances,  si  les  actes  allégués  sont  ou  non  de  nature  à 
prouver  la  volonté  d'accepter. 

440.  —  Si  ses  excuses  sont  rejelées,  il  pourra  se  pourvoir  de- 
Tanl  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais  il  sera,  pendant 
le  iilifre,  tenu  d'administrer  provisoirement. 

441.  —  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui 
auront  rejeté  l'excuse,  pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'in- 
stance. 

S*il  sncGombe,  il  sera  condamné  lui-même. 

229.  Nous  vivons  déjà  vu  et  nous  verrons  encore  plus  loin  que,  pour 
oe  qui  touche  à  radnorinistration  de  la  tutelle,  le  conseil  de  famille 
forme  une  espèce  de  tribunal  domestique,  qui  juge  sauf  recours  au  tri- 
bunal civil.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  pour  cela  que  ce  conseil  soit 
un  premier  degré  de  juridiction  dont  le  recours  au  tribunal  constitue- 
rait un  appel  proprement  dit  ;  d'où  il  suivrait  que  les  deux  degrés  étant 
épuisés  après  la  sentence  du  tribunal  civil,  il  n'y  aurait  jamais  lieu 
d*aller  à  la  cour  d'appel.  On  sait,  au  contraire,  que  l'appel  à  la  cour 
est  toujours  ouvert  pour  tout  jugement  rendu  sur  une  délibération  du 
conseil  de  famille  (C.  pr.,  art.  889).  Quand  donc,  dans  le  cas  de  notre 
article,  le  tribunal  aura  prononcé  sur  la  réclamation  du  tuteur,  sa  sen-^ 
tence  ne  sera  pas  définitive;  c'est  seulement  quand  la  cour  aura  pro- 
noncé, ou  que  le  délai  de  Tappel  sera  expiré,  que  les  chof^es  se  trou- 
veront fixées.  Du  reste,  si  le  tribunal  a  maintenu  le  tuteur,  celui-ci 
devra  par  analogie  dé  l'art.  440,  administrer  provisoirement  pendant 
l'instance  d'appel. 

Quand  le  tuteur  voit  sa  réclamation  rejetée  et  est  maintenu  dans  la 
tutelle,  il  est  toujours  condamné  aux  dépens,  par  application  de  la 
règle  générale,  qui  veut  que  tout  plaideur  qui  perd  subisse  les  frais 
qu'il  a  mal  à  propos  causés  à  son  adversaire  (C.  pr.,  art.  130).  Que  si 
ce  sont  les  membres  du  conseil  qui  succombent,  ils  j^ewi^e»/ subir  les 
dépens,  mais  ils  ne  les  supportent  pas  nécessairement.  C'est  qu'en 
effet,  ce  n'est  pas  précisément  de  leur  affaire,  mais  de  celle  du  mineur 
qu'il  s'agissait  ;  ce  n'est  pas  dans  leur  propre  intérêt,  mais  dans  Tm- 
térêl  de  l'enfant,  que  souvent  ils  auront  soutenu  le  procès.  Les  juges 
auront  donc  à  exammer  les  circonstances,  et  s'il  leur  paraît  que  c'est 
vraiment  par  intérêt  pour  l'enfant  et  par  le  désir  raisonnable  de  lui 
donner  un  bon  tuteur  que  le  conseil  a  agi,  c'est  le  mmeur  qm  suppôt- 
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fera  les  frais;  que  si,  au  contraire,  les  membres  da  conseil  ont  agi 
d'une  manière  déraisonnable,  par  esprit  de  tracasserie,  en  disant  du 
procès  une  affaire  d*amour-propre,  et  dès  lors  leur  afEedre  personndie, 
c'est  eux  qui  devront  être  condamnés. 

999  bis.  Le  conseil  de  famille  est  toujours  libre,  bien  entendu,  d*ad* 
mettre  toute  autre  excuse  que  celles  écrites  dans  la  loi  ;  mais  il  n'y  est 
pas  obligé  comme  quand  il  existe  une  excuse  légale,  et  Vexcuse  qu'il 
aurait  ainsi  rejetée  ne  pourrait  pas  être  ensuite  admise  par  le  tribunal, 
sur  la  réclamation  du  tuteur.  La  loi  ayant  pris  soin  de  préciser  elle- 
même  les  causes  d'excuse  et  n'ayant  pas  voulu  les  laisser  à  Tappréda* 
tion  arbitraire  du  juge,  celui-ci  ne  peut  donc  pas  s'écarter  des  règles 
tracées  par  notre  section. 

SECTiON  Vli. 

01  L'iHCAnClTi,  DU  BZGLUSKHI3  BT  DESTlIUTtOKS  AE  LA  TOTILLE.  . 

^50.  Il  ne  faut  pas  confondre  Pincapacité  avec  Texclusionet  la  desti- 
tution, ni  ces  deux  dernières  entre  elles. 

L'incapacité  diffère  de  Texclosion  et  de  la  destitution  en  ce  que  la  Joi 
attache  à  ces  dernières  une  idée  déshonorante  que  la  premièrene  pré- 
sente pas.  Leurs  causes,  d*ailleurs,  sont  différentes  aussi. 

L'exclusion  et  la  destitution  ont  des  causes  identiques,  et  diffèrent 
seulement  en  ce  que  la  première  empêche  l'entrée  en  fonctions,  tan- 
dis que  la  seconde  fait  cesser  une  gestion  déjà  commencée. 

Le  premier  article  de  la  section  est  le  seul  qui  soit  relatif  à  l'inca- 
pacité; les  sept  autres  s'occupent  de  l'exclusion  et  de  la  destitution 
simiiltanément. 

449.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des  conseils  de  fa- 
mille : 

1**  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 

2*  Les  interdits; 

3*  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendants  ; 

4°  Tous  ceux  qiii  oqitou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mi- 
neur, un  procès  dans  lequel  Télat  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une 
partie  notable  de  ses  biena,  sont  compromis. 


I.  Qaalre  classes  d'incapables  :  i**  Les  mioeurs  ;  on  excepte  les  père  et;  mèret 

létgiiimes  seulement. 

II.  2^  Les  inlerdîis;  mais  non  ceux  qui  sont  seulement  pooryua  judiciairemeat 

d'un  conseil. 
ni.    30  Les  femmes ,  excepté  les  ascendantes.  Différence  entre  la  mère  et  les 

autres.  —  Tonics  peuvent  éli  e  nommées  tutrices,  alors  même  qu'elles  sont 

mariées. 
lY.     io  Celui  qui  uuruii,  ou  dont  l'auteur  aurait,  avec  le  pupille,  un  procès  com- 

promeuant  Pétai  ou  la  fortune  de  celui-ci.  —  Celte  cause  ne  peut  pas  plus 

s'étendre  que  les  trois  autres.  Dissentiment  avec  M.  Duranton. 
V.      01)èerv«tion  sur  une  iaexacUiade  de  M.  Dalioz. 
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I.  —  231.  Il  existe  quatre  causes  d'ineapaoîté.  La  première  est  la 
-qualité  de  mineur  ;  mais  on  excepte  le  père  et  la  mère  du  pupille. 

Est-ce  à  tous  père  et  mère,  ou  seulement  aux  père  et  mère  légitimes 
que  l'exception  s'applique  ?  Nous  pensons  que  c'est  aux  père  et  mère 
légitimes  seulement.  D'abord ,  noua  savons  déjà  que  c'est  seulement 
des  parents  et  des  enfants  légiiimn  que  le  Code  parle  dans  l'ensemble 
du  titre  (ce  qui  est  encore  prouvé  par  le  S*",  qui  cite  la  mère  et  les  aS'' 
cendantes^  quoiqu'il  n'y  ait  jamais  d'ascendantes,  légalement,  pour  les 
enfants  naturels),  en  sorte  que  la  disposition  ne  pourrait  s'étendre  «ux 
parents  naturels  que  par  analogie;  or,  l'analogie  n'existe  pas,  puisqu'un 
>auteur  naturel  est  loin  de  mériter  la  même  faveur  qu'un  auteur  légi- 
time :  la  disposition  doit  donc  être  restreinte  à  ceux  dont  elle  parle,  an 
double  titre  de  faveur  et  d'exception.  D'ailleurs,  il  serait  absurde  ém 
«onfier  la  gestion  d'une  tutelle  à  ceux  qui  seraient  eni^mémes  en  tu- 
telle; or,  c'est  ce  qui  peut  arriver  à  des  auteurs  naturels,  tandis  que 
les  auteurs  légitimes  auront  toujours  été  émancipés  et  affraaeUs  de  1» 
tutelle  par  leur  mariage  (art.  476). 

.Au  reste,  il  est  elair  que  les  père  et  mère  légitimes,  mineurs  émaiH 
•cipés,  ne  pourraient  pua  faire  comme  tuteurs  les  actes  dont  ils  sontj 
incapables  pour  eux-mêmes  ;  il  leur  faudrait  pour  ces  actes  l'assistanoe 
<ie  leur  propre  curateur  (art.  482). 

Le  contraire  a  lieu  pour  la  femme  mariée  qui  n'est  incapable  qu'à 
ce  titre.  Cette  femme ,  incapable  d'agir  pour  elle- même,  n'en  est  pas. 
moins  capable  d'agir  pour  un  autre.  Ainsi ,  dans  la  pré$om]ption  d'ab- 
aençe  du  mari,  la  mère  a  pour  l'administration  des  bieoa  de;5es  enfants 
plus  de  droiiâ  que  pçur  l'administration  des  siens  (art.  141,. n9  III). 
G^i  tient,  on  le  coaçoit,  à  ce  queia  fenune.  mariée  (majeure),  n'est  iU'- 
oapabie  que  dans  ses  rapports  avec  son  mari  et  pour  les  actes  qui  la 
concernent  eUe-mé'me,  tandis  qu'pn  mineur  l'est  abeolumetu. 

II.  —  232.  La  seconde  cause  d'incapacité  se  trouve  dans  l'interdio* 
tion  judiciairement  prononcée  pour  imbéeilUté»  démence  ou  fureur 
(article  489)  (i). 

Nous  verrons,  par  les  art.  499  et  525,  qye  les  individus  foibles  d'es- 
prit à  i|n  degrcL  trop  peu  grave  pour  être  interdits,  et  aussi  les  pro-* 
digues,  doivent  être  pourvus  d'un  conseil ,  sans  FassisUnce  duquel  ils 
ne  peuvent  faire  certains  actes,  ce  qui  les  assimile  à  peu  près  aux  mi- 
neurs émancipés  ;  or ,  notre  article  ne  parlant  pas  de  ces  individus,  et 
une  nomenclature  d'incapacités  étant  une  matière  rigoureuse  qui  ne 
peut  ètce  étendue  au  delà  de  ses  termes,  nous  ne  pouvons  pas  les  y 
faire  rentrer.  Mais  il  restera  une  autre  ressource  :  ce  serait,  s'ils  ne 
voulaient  pas  renoncer  bénévolement  à  la  tutelle,  de  prononcer,  d'après 
l'art.  441-2»,  pour  gestion  attestant  incapacité,  leur  exclusion,  ou  s'ils 
étaient  antérieurement  en  exercice,  leur  destitution. 


(1)  Qnanl  à  rmierdiction  légaîe  (pour  crime),  elle  ne  frappe  que  des  iodividue 
rabisaDt  ooe  peioe  lofaïuaale  (G.  péo.,  art.  29),  ei  qui,  dès  lors,  ne  seront  pas  aea- 
teDMHi  incMfikbles,  ma»  exclu»  •«  deaiilué»  d'aprte  l'aru  4i3. 
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étant  beftttcûttp  nma&  fréquente  chez  nom qa'è  R0iiie(oà  tOBS  les 
GoUatéraux,  tons  les  agnsts  y  étaient  appelés),  il  doMnaii  ridicule 
d*offrir  ici  un  luxe  d'incapacités  saos  objet. 

235.  Le  Code  devait  donc  restreindre  les  cause»  d'ineapacité  ;  il 
Ta  fait.  Il  n'y  a  d'incapacité ,  d'après  notre  4*t  que  aous  deux  oon* 
ditions. 

Il  faut  i»  qu'il  existe  un  psoeès  qui  eompromette  Télat  du  pupille 
ou  sa  fortune,  soit  on  entier,  soit  en  grande  partie*  Ceci  exclut  positi- 
vement  tous  les  cas  dans  lesquels  l'état  ou  la  fortune  oomproiDis  se* 
raient  ceux  de  l'adversaire  de  Tenfant,  ou  de  ses  pèro'ou  mère*  Et  en 
effet»  quand  ce  sont  ceux  de  radvérsaire,  le  pupille*  ne  se  trouve  plu» 
dans  le  péril  qu'a  vouki  prévenir  Tariick  ;  ison^état  et  la  fortune  dont 
iljouit  pa  courent  plus  aueu»  Ranger.  Que  stioe  sont  ceux  de  ses  pèie 
ou  mare,  il  n'y  a  |»as  d'inconvénient  à  ee  que  l'adverseire  de  oeux^^ci 
devienne  tuteur;  can  la  «lualité  de  tuteur  du  fila  ne  donne  aucua 
BMyen  d'empêcher  ^les  parents  de- réussir  dans  leurs  prétentions. 
;^I1  laul  2«  que  dans  ce  procès,  le  tuteur,  ou  l'un  de  ses  deux  autewe, 
sek  l'adversaire  de  l'mfant.Que  l'adversaire  même  de  l'enbat  ne  puisse 
devenir  aoniuteui*,c'est-à«dire  souproteeteur^son-représentant,  c'esl 
de  toute  rigueur  ;  et  Ton  eeoçoit  que  la  loi  étende  celte  idée  première 
jusqu'au  iils  de  l'adversaire,  parce  qu'im  fils  regarde  tout  naturelle* 
ment  la  fortune  de  ses  père  et  mère  comme  sa  fortune  propre  ;  en  sorte 
que  l'homme  peu  délicat  usera  de  fraude  tout  aussi  volontiers  pour 
augmenter  le  patiûmoine  de  son  père,  que  pour  augmenter  le  sien. 
Mais  qui  nous  autorise  à  aller  plus  loin ,  dans  le  silence  de  la  Icâ?.*. 
.  Ainsi,  on  veut  déclarer  incapable  le  père  de  l'adversaire  et  ce,  dit- 
on  ,  à  plus  .f^rte  raitonl  Mais  il  est  évident  qu'il  n'existe  même  paa 
une  raison^^/e  :  un  père.ne  s'accoutume  pas  à  r^ard^  les  biens  de 
son  fils  comme  ses  biens  ;  il  ne  vit  pas  dims  l'espoir  de  les  voir  deve- 
nir siens;  si  la  succession  des  père  et  mère  passe  tous  les  jours  aux 
enfants,  celle  des  enfants  ne  remonte  aux  père  et  mère  qu'accidentel- 
lement et  par  exception  à  l'ordre  ordinaire  des  choses.  Même  obser- 
vation, et  plus  décisive  encore,  pour  le  conjoint  de  l'adversaire  ;  car, 
en  définitive,  les  biens  de  ma  femme  ne  sont  pas  mes  biens,  et  nous 
ne  devons  succéder  l'un  à  l'autre  qu'à  défaut  de  parents.du  douzième 
degré  <art.  7S$,  767).  Le  «cas  qui  paraîtrait  plus  qoc:  tout  autre  devoir 
rentrer  dans  la  disposition,  c'est  celui  où  le  tuteur  se  trouve  ôtre  Thé* 
ritier  présomptif  de  l'adversaire ,  et  c'est  précisément  celui  auquel 
M.  Duranton  n'étend  pas  l'incapacité.  Ce  que  M.  Duranton  ne  fait  pas, 
doit-on  le  faire  ?...  Nous  ne  lepensons  pas  ;  car  en  générali^^ant  ainsi  la 
règle  toute  spéciale  de  Tartlcle,  on  lui  ferait  embrasser  des'hypothèses 
qui  ne  sont  ni  dans  les  termes  ni  dans  Tesprit  de  la  disposition.  Ainsi, 
s'il  s'agit  d'un  oncie  ,  d'un  cousin  n'ayant  pas  d'enfants  et  dont  le 
tuteur  est  le  parent  le  plus  proche,  il  u  y  a  plus  ni  cette  certitude  de 
recueillir  l'héritage ,  ni  cette  confiance  et  cet  attachement  intimes  de 
père  et  mère  à  enfant,  qui  sont  si  puissants  pour  détcrm'mer  à  grossir 
le  patrimoine  par  des  moyens  déloyaux.  Ces  deniiera  éléments,  cette 
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intimité  profonde,  Thabitude  de  rinflaence  chez  les  père  et  mère,  de 
la  déférence  chez  les  enfants  qn'ils  ont  élevés ,  n'existant  même  pas 
pour  les  autres  ascendants  (  Foy.  art.  âlf ,  no  I). 

Aipsi,  et  pour  nous  résumer  sur  ce  point  délicat ,'  nous  disons  :  il 
s'agit,  dans  notre  article  ,  d'incapacités,  c'est-à-dire  de  dispositions 
exceptionnelles,  rigoureuses,  exorbitantes  du  droit  commun  ;  d'un  au« 
Ire  côté,  parmi  les  hypothèses  qui  peuvent  être  prévues  en  dehors  des 
termes  de  la  loi,  it  n'en* est  pas  une  qui  présente  une  analogie  parfiite, 
pas  une  qui  place  les  parties  dans  une  position  identique  à  oettef  que 
choisit  le  législateur;  enin,  on  ne  pourrait  pas  abandonner  le  teïte 
de  la  loi  sans  tomber  dans  une  série  d'idées  de  l'une  à  l'autre  des- 
quelles il  n'y  aurait  pas  de  règle  pour  s'arrêter;  par  ces  trois  raisons 
BOUS  pensons  qu'il  âmt  s'en  tenir  rigoureusement  aux  termes  mêmes 
du  Code  (I). 

y.—* 336.  E^  quatre  causes  d'incapacité  que  la  loi  nous  indique,  il  ^ 
^n  est  deux,  l'interdiction  et  le  procès  dont  on  vient  de  parler,  qui 
peuvent  se  présenter  pour  un  tuteur  déjà  entré  en  exercice,  aussi  bien 
que  pour  celui  qui  n'a  pas  encore  géré  ;  et  Ton  eonçoK  que  dans  un 
cas  elles  feraient  écarter  le  tuteur,  comme  dans  l'autre  elles  l'empê- 
chent d'arriver  à  la  tutelle.  II  ne  faut  donc  pas  dire  avec  M.  Dalloz 
(Dictionn.,  v"*  Tuteile,  n^U%\  que  l'incapacité  s'applique  foujourâ  à 
un  individu  qui  n'est  pas  encore  tuteur.  Un  tuteur  trte*capable  d'a- 
bord peut  fort  bien  se  trouver  frappé  d'incapacité  pendant  sa  gestion. 

443.  —  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de 
même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  anté* 
rien  rement  déférée. 

257.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'exclusion  et  la  destitution  ont  des 
causes  identiques,  et .  que  la  loi ,  dans  les  sept  articles  auxquels  nous 
arrivons»  s'en  occupe  simultanément.  Nous  voyons  ici  une  première 
cause  qui  opère  de  pteiu  droit  et  sans  que  le  conseil  de  famille  ait.  be« 
soin  de  prononcer.  A  cette  première  cause  il  en  faut  joindre  une  se- 
conde que  notre  jarticle  n'indique  pas.  En  eCEet,  outre  les  cinq  peines 
infamantes  dont  il  s'agit  ici  (S),  lesquelles  sont  toutes  des  pièces  cth 
minelle»  (G.  pén. ,  art.  7  et  8),  if  est  encore  une  peine  simplement  coru 

(1)  Conf.  Tou!»er  (II-II61),  Proudhod  (11,  p.  345);  —  Conir.  DeWncoml,  ïi- 
charis  (I,  p.  ilO};  —  mais  nul  des  quaire  auteurs  ne  doune  aueane  raison  de  sa 
décision.  ^  M.  Deroolombe  (VU-4;6)  adopte  noire  doctrine  et  ses  moûfs. 

[2]  Nous  avons  déjà  dit,  et  l'on  voit  en  effet  par  l'art.  7,  C.  pén.,  que  louies  les 
peines  afflîclîves  sont  infamantes.  Parmi  les  peines  infamantes,  qui  sont  au  nombre 
de  hoil,  nous  n'indiquons  que  les  cinq  dernières  comme  opérant  l'exclusion  ou  la 
debiHolion  :  les  Travaux  lorcésà  temps,  la  Déicuiioo,  la  Réclusiou,  te  Baiiaisseo 
ment  tt  la  Dé-iiMcJalion  civiquo.  Quant  aux  »roia  piemièrts:  la  Mort,  les  Travaux 
perpclucU  tl  là  Duporiatioiï,  nous  n'eu  parlons  pas;  atiendu  qu^elles  retranchent 
-  le  condamné  du  nombre  des  vivants,  ou  réellement,  ou  du  moins  Irgalemenl,  puis- 
qu'elles emportent  la  mort  civile. 
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rectioDaeUe ,  et  dès  lors  non  infamante,  qui  emporte  aussi  exclusion 
ou  destitution.  C'est  Finterdiction,  formellement  prononcée  par  un  ju- 
gement correctionnel,  du  droit  d'être  tuteur  (C.  pén.,  art.  9-2^ et  42-6<*). 
•«^Cette  interdiction,  toujours  temporaire  (à  la  différence  de  celle  qui 
résulte  d'une  condamnation  à  une  peine  infamante,  laquelle  dure  tou- 
jours), ne  peut  être  prononcée  par  tin  tribunal  correctionnel  que  dans 
les  cas  où  elle  est  spécialement  ordonnée  ou  autorisée  par  la  loi 
(C.  pénal,  art.  443).  Elle  est  ordonnée  dans  deux  cas  dont  un  nous  est 
déjà  connu,  celui  d^excitation  d'enfants  mineurs  à  la  débauche(C.  pén.» 
art.  554,  555,  574)  ;  elle  est  autorisée  dans  les  cas  des  art.  401,  405  à 
408,  et  410,  G.  pén. 

U  est  important  de  remarquer  que  quand  Tune  des  cinq  condam- 
nations infamantes,  ou  la  condamnation  correctionnelle  dont  nous  ve* 
nons  de  parler ,  frappent  un  père  ou  une  mère ,  elles  ne  les  privent 
que  du  droit  de  tutdle  légale  et  ne  peuvent  leur  enlever  celui  d  être 
nommés  tuteurs  de  leurs  entants  par  lé  conseil  de  famille  (  Voyez  G,  peu., 
art.  â8t  34-4*,  et  4*2-6**)^  excepté,  toutefois,  quand  c'est  pour  excitation 
à  la  débauche  des  enfants  que  l'interdiction  est  prononcée  (C.  pén. , 
art.  555). 

444.  —  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destiiuables 
s^ils  sont  en  exercice  : 

i®  Les  gens  d^ine  inconduile  notoire  ; 

2*  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité. 

258.  Dans  le  cas  de  cet  article,  l'exclusion  ou  la  destitution  n'ont 
pas  lieu  de  plein  droit  ;  elles  doivent  être  prononcées  par  le  conseil  de 
famille  (art.  446).  Deux  causes  permettent  de  les  prononcer,  i''  l'iu- 
conduite  notoire  du  tuteur  ;  2*>  uue  gestion  attestant  son  incapacité  ou 
son  infidélité. 

L'inconduite  est  notoire  quand  elle  se  constitue  de  faits  connus  d'un 
très-grand  nombre  de  personnes,  et  dont  on  s'entretient  dans  le  pu- 
blic. Mais  ce  n'est  pas  à  dire,  évidemment,  que  ces  faits  doivent  être 
connus  de  tout  le  monde^  et  que  l'exclusion  ou  la  destitution  ne  puis- 
sent pas  être  prononcées  par  le  coiiseiL  ou  maintenues  par  les  tribu- 
naux, dès  que  les  membres  du  consjMl  ou  les  juges  auraient  t>esoin 
de  se  faire  renseigner  par  une  enquête.  C'est  à  tort  que  M.  Zachariie 
(t.  I,  p.  21 1,  not.  9)  enseigne  ceiie  do^^trme,  que  rejette  avec  raison 
la  jurisprudence  (Àix,  24  aoùi  i809;  Reunes,  i8  mai  1829^  Rejet,  12 
mai  1850). 

Quant  à  la  gestion  qui  doit  attester  Tint^apacité  ou  l'infidélité,  il  n*est 
pas  nécessaire  que  ce  soit  celle  de  la  tutelle  dont  il  s'agit.  Le  texte  même 
de  notre  article  le  prouve;  puisqu'il  fait  produire  à  cette  cause  non 
pas  seulement  la  destitution,  mais  aussi  Texclusion,  c'est-à-dire  ria>- 
possibilité  d'entrer  en  exercice.  Il  suffit  d'une  gestion  quelconque, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  révèle  l'incapacité  ou  l'infidélité  actuelle 
ou  au  moins  récente  de  l'individu. 


TIT.    X.    TOTBLLB,   iXAlIGIPATlOlf.   ABT.    445.  237 

445.  — Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tu- 
telle, ne  pourra  être  membre  d'un  conseil'de  famille. 

I.  —  239.  Cet  article  ne  dit  pas  que  les  causes  qui  produisent  l'ex- 
clusion ou  la  destitution  de  la  tutelle  emportent  aussi  l*exclusion  des 
conseils  de  famille  :  c'est  l'exclusion  ou  la  destitution  réalisées  qui  am^ 
nent  cet  effet.  Ainsi,  il  ne  sufBt  pas  qu'un  individu  présente  les  cir- 
constances d'inconduite  notoire,  d'incapacité  ou  d'infidélité,  pour  être 
exclu  d'un  conseil  de  famille  ;  il  faut  que  pour  l'une  de  ces  causes  il 
ait  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle.  La  loi  a  voulu  restreindre  autant 
qu'il  était  possible  les  causes  d'incapacité  ou  d'indignité;  et,  comme  un 
mauvais  membre  du  conseil  de  famille  est  moins  à  craindre  qu'un 
mauvais  tuteur,  elle  a  porté  dans  notre  article  une  disposition  plus 
étroite  que  celle  de  l'article  précédent  (1). 

Quant  aux  causes  qui  opèrent  de  plein  droit  l'exclusion  ou  la  desti- 
tution de  la  tutelle,  savoir  :  !<"  la  condamnation  à  une  peine  infamante  ; 
^o  la  condamnation  correctionnelle  portant  spécialement  sur  cet  objet* 
elles  opèrent  de  la  même  manière  l'exclusion  des  conseils  de  famille 
(C.  pén.,  art.  28,  34,  42).  —  bans  le  second  cas,  il  faut,  bien  entendu, 
que  la  condamnation  correctionnelle  porte  spécialement  sur  l'interdic- 
tion du  droit  de  vote  dans  les  assemblées  de  famille. 

Ainsi,  i<>  condamnation  à  une  peine  infamante;  S»  condamnation 
correctionnelle  prononçant  l'interdiction  temporaire  du  droit  de  vote 
dans  les  conseils  de  famille  ;  3»  exclusion  ou  destitution  d'une  tutelle  ; 
telles  sont  les  seules  causes  d'indignité  qui  s'opposent  à  l'entrée  ou  au 
maintien  d'un  individu  dans  un  conseil  de  famille. 

Quant  aux  causes  AHncapacité^  qui  sont  au  nombre  de  quatre,  elles 
nous  ont  été  indiquées  par  Tart.  442. 

II.  —  240.  L'une  des  causes  qui  écartent  d'un  conseil  de  famille  pour 
indignité,  c'est  la  destitution  d'un  tuteur.  Mais  il  ne  faut  pas  compren- 
dre sous  ce  nom  de  destitution^  tous  les  cas  dans  lesquels  le  conseil  de 
famille  éloigne  un  tuteur  pour  en  nommer  un  autre.  Dans  toute  tutelle 
dative,  le  conseil  de  famille,  dispensateur  suprême  du  droit  de  tu- 
telle, a  le  droit  évidemment,  si  Fintérét  du  pupille  le  demande,  de 
changer  un  tuteur,  quoiqu'il  ne  soit  pas  incapable  et  qu'aucun  fait  d'in- 
fidélité ne  puisse  lui  être  reproché?  mais  ce  ne  sera  pas  là  une  desti- 
tution. Dans  la  tutelle  légale  elle-même,  nous  avons  vu  (art.  395)  le 
conseil  de  famille  appelé  à  décider  du  droit  de  la  mère  quand  celle-ci 
veut  se  remarier,  et  investi  du  pouvoir  de  lui  retirer  la  tutelle  s'il  le 
juge  nécessaire  aux  intérêts  de  Tenfant  :  or,  il  n'y  a  dans  ce  cas  ni  in- 
capacité ni  infidélité  de  la  tutrice  ;  ce  n'est  donc  pas  une  destitution.  De 
même,  quand  la  mère  se  remarie  sans  consulter  le  conseil  de  famille, 
il  peut  assurément  y  avoir  très-bonne  foi  de  sa  part,  et  il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  ce  cas  et  ceux  où  la  loi  prononce  destitution  de  plein 


(1)  Conf.  Cassât,,  13  oct.  IS07;  Besançon,  S5  août  1808;  Rennes,  14  févr.  iSfO; 
Roaen,  17  nov.  1810;  Gaen,  15  janv.  1811  ;Renne8,  30 mai  IS3I. 
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droit.  Aussi;  Tart.  443  ne  rappelle  pas  ce  cas,  et  Tart,  395  dit  seule- 
ment  que  la  mère  perd  abrs  la  tutelle. 

Il  n'y  a  donc  exclusion  ou  destitution  proprement  dite,  que  pour  les 
causes  indiquées  dans  notre  section  ou  au  Code  pénal.  Quant  au  tu- 
teur auquel,  la  tutelle  est  enlevée  dans  le  cas  de  Tart.  421,  il  est  clair 
qu'il  est  vraiment  destitué,  puisque  c'est  par  sa  fraude,  pour  son  dot 
que  la  tutelle  )ui  est  retirée  ;  en  sorte  que,  dans  le  peu  de  temps  que 
sa  gestion  a  duré,  il  a  fiait  preuve  S  infidélité,  ce  qui  le  place  sous  le 
coup  de  Tart.  444^ 

446.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de 
tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille,  convoqué  à  la 
diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  celte  convocation  quand 
elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés 
du  mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus 
proches. 

241.  L'article  ne  parie  que  de  la  destitution,  mais  c*esf  aussi  par  le 
conseil  de  famille  que  se  prononce  f  etclu^ioïii  cotnme  le  prouvent  les 
deux  articles  suivants.  Seulement,  dans  ce  cas  d'exclusion,  notre  ar« 
tiole  neaera  pas  toijQours  applicable  ;  le  conseil  ne  pourra  pas  tbcijoarft 
être  convoqué  par  le  subrogé  tuteur,  car  celui-ci  pourrait  bien  ne  pag 
exister  encore.  Ainsi,  quand  c'est  pour  le  survivant  même  des  père  et 
mèro  qu-il  y  a  lieu  à  Texciusion,  ou  bien  pour  un  ascendant  ou  un  tu- 
teur testamentaire  qui  se  trouve  appelé  par  le  décès  de  ce  survivant, 
mort  A?ant  d'avoir  eu  le  temps  de  convoquer  fe  conseil,  il  est  clair 
qu'il  n'existera  pas  de  subrogé  tuteur.  Le  juge  de  paix  ne  pourra 
donc  alors  convoquer  un  conseil  que  d'office,  ou  sur  la  ré(|tiisition  des 
parents,  ou  sur  la  demande  de  créanciers  ou  autres  parties  intéressées 
(art.  43t). 

Au  contraire,  quand  il  s'agira  d'une  destitution,  c'est^à-'dire  d'un 
tuteur  déjà  en  exercice,  il  y  aura  toujours  un  subrogé  ttiteur. 

447.  —  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  pronon- 
cera l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée,  et  ne 
pourra  être  reprise  qu*après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

448.  —  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera  fait 
mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S  il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  Tbomologa- 
tion  de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance  qui 
prononcera,  sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner 
le  subrogé  iuleur  pour  se  faire  déclarer  iiiainlenu  en  la  lutelle. 

449.  —  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation, 
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pourront  ioUnrvonîr  daos  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme 
aCTaire  urgente. 

I.  —  242.  L'art.  883  du  Code  de  procédure  indique,  pour  le  mode 
suivant  lequel  peut  être  attaquée,  devant  le  tribunal,  une  délibération 
du  conseil  de  famille,  une  règle  toute  différente  de  celle  présentée  ici 
par  l'art.  448.  Plusieurs  jurisconsultes ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
Code  de  procédure  est  postérieur  au  Code  civil,  prétendent  qyecet  ar- 
ticle a  dérogé  au  nôtre,  et  que  c^est  la  règle  par  lui  indiquée  qui  doit 
être  suivie. 

Ce  sentiment  nous  parait  erroné.  Cet  art.  885  est  fait ,  en  général, 
pour  les  différents  cas  dans  lesquels  la  délibération  n'a  pas  été  prise  à 
Tunaniroilé:  et  il  permet,  pour  cela  seul,  aux  tuteur,  subrogé  tuteur 
bu  curateur,  et  aux  membres  du  conseil  dont  l'avis  a  été  contraire  à 
la  délibération  ,  d'en  demander  l'infirniation  contre  les  membres  qui 
ont  pris  te  délibération,  le  tout  dans  l'intérêt  de  Tenfant  (t).  Ce  i^'est  pas 
de  ce  cas  que  s'occupe  notre  art.  448  ;  il  s'agit  ici  d'un  tuteur  qifî, 
dans  son  intérêt  particulier  et  pour  sauvep  son  honneur,  attaquèy  même 
dans  le  cas  d'unaniionté,  la  délibération  qui  le  frappe  d'exclui^ion  ou  de 
destitution.  Alors  même  que  la  délibération  n'est  pas  unanime,  ce 
n'est  pas  sur  celte  circonstance  qu*il  fonde  son  action,  mais  bien  sur 
ce  qu'on  le  frappe  injustement,  selon  lui,  d'une  mesure  déshonorante. 
Le  cas  prévu  est  donc  tout  différent,  et  lés  deux  articles  doivent  s*ap- 
pfiquer  distributivement  aux  hypothèses  distinctes  qu'ils  prévoient. 
Quant  aux  questions  et  observations  de  détail  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  texte  des  art.  685  et  suivants  du  Code  de  procédure,  c'est  dans 
l'explication  de  ce  Code  qu'elles  ont  leur  place  naturelle  ;  elles  seraient 
ici  un  hors-d'œuvre. 

Au  reste,  le  tuteur  n^aura  besoin  de  se  |K>rt6r  demandeur  qu'au- 
tant que  le  subreffé  tuteur  n'aurait  pas  pris  le  devant  en  demandant 
de  suite  l'homologation,  comme  le  veut  le  second  alinéa  de  l'art.  448. 
Que  s'il  n'existait  pas  de  subrogé  tuteur,  parce  qu'il  s'agirait  de  Vex- 
clusion  d'un  tuteur  légitime  ou  testamentaire  arrivé  à  la  tutelle  avant 
l'existence  même  du  conseil,  et  que  le  conseil  formé  par  le  juge  de 
paix  aurait  négligé,  en  prononçant  l'exclusion,  de  nommer  de  suite 
ce  subrogé  tuteur,  le  tuteur  pourrait  alors,  mais  dans  ce  cas  seule- 
ment, intenter  son  action  contre  les  membres  du  conseil  de  famille. 
Mais  ce  cas  sera  rare  et  ne  pourrait  d'ailleurs  se  réaliser  que  par  con- 
travention à  la  lot  ;  car  le  conseil,  en  prononçant  l'exclusion  ou  la  des- 
titution, doit  nommer  de  suite  le  nouveau  tuteur  et  imtnédiatemcnt 
après,  un  subrogé  tuteur,  s'il  n'en  existe  pas  un  (art.  448,  alinéa  i .  et 
422). 

Dans  tous  les  oas,  l'aftaire  sera  instruite  comme  urgente,  c'est-à- 
dire  sans  préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  (C.  pr.. 


>■     ■  mi 


(1)  Cet  art.  SS3,  G.  pr.,  exige  que,  quand  il  n'y  a  pas  unanimité,  l'avis  de  cba- 
ottn  deé'mefUibre9  8oft6xprf(né  au  procès-verbal. 
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art.  49-9»),  et  aussi  .sans  remploi  des  écritores  nécessaires  daas  les  af- 
faires ordinaires  (lii^/.,  art.  404,  alin.  5,  405  et  suiv.,  77  et  78). 

II.  —  243.  Quand  le  tuteur  exclu  ou  destitué  réclame  contre  la  dé- 
libération, sa  réclamation,  qui  est  une  espèce  d'appel  de  la  sentenceda 
conseil,  en  empêchera  Texécution,  à  moins  que  le  conseil  n'ait  déclaré 
sa  sentence  exécutoire  nonobstant  la  réclamation  (C.  pr.,  art.  135-6»,. 
457). 

Si  Texécution  provisoire  n*est  pas  prononcée,  Tancien  tuteur  admi- 
nistrera jusqu'à  la  décision  des  tribunaux  ;  dans  le  cas  contraire,  Tad- 
ministration  sera  prise  par  le  nouveau  luteur  que  le  conseil  a  dû  nom- 
mer par  la  même  délibération  (art.  448,  alin.  1). 

SECTION  Vin. 

DI   L^ADMimSTBATlOll   DU  TUTEUR. 

450.  —  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et 
le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  femiile,  et  répondra 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise 
gestion . 

il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme, 
à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé-tuteur 
à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance 
contre  son  pupille. 


I.  A  qui  appartient  l'édocatioD  et  la  garde  da  pupille. 

II.  Conséquence  de  la  qualité  de  représenlaoi  donnée  au  tuteur.  —  Conséquence 

de  son  devoir  d'adiiiinistrer. 
UI.    La  cession  que  le  luteur  accepte  d'une  créance  sur  le  mineur  est  nulle  ;  mais 
seulement  entre  ce  mineur  et  lui.  Conséquences.  —  Cette  nullité  ne  peut 
pas  s'éieudre  à  d'autres  cas. 

I.  —  244.  Le  tuteur  est  chargé  par  notre  article  de  prendre  soin  de  la 
personne  du  mineur  ;  est-ce  à  dire  que  le  droit  d'éducation  et  de  garde 
de  l'enfant  lui  appartiennent  toujours  nécessairement  ?  Évidemment 
non  ;  ce  droit  ne  devient  un  attribut  du  pouvoir  tutélaire  que  quand  il 
n'existe  plus  de  puissance  paternelle.  La  raison  dit  assez  que  les  père 
et  mère,  à  moins  qu'une  circonstance  exceptionnelle  ne  les  rende  in- 
capables ou  indignes,  ont  seuls  le  droit  de  diriger  l'éducation  de  leurs 
entants  ;  c'est  la  nature  même  qui  le  veut  ainsi,  et  le  texte  positif  du 
Code  nous  le  dit  aussi.  L'ait.  373  déclare  que  l'enfant  reste  sous  Tau- 
torilé  des  père  et  mère  Jusqu'à  sa  majorité  ou  sou  émancipation,  sans 
distinguer  s'il  est  ou  non  en  tutelle  ;  et  l'art.  381  accorde  le  droit  de 
correction,  non  pas  à  la  mère  ttarice  légale,  mais  à  la  mère  survivante. 
Donc,  quand  le  survivant  des  père  et  mère  n'est  pas  tuteur,  par  quelque 
cause  qiie  cela  arrive,  et  alors  même  qu'il  serait  «xclu  ou  desUtué, 
tant  qu'il  exerce  la  puissance  paternelle ,  c'est  à  loi  et  non  au  tuteur 


m.   X.   TCTBLLB,   ÉMANCIPATION.    ABT.    450.  241 

qu'appartient  le  droit  d'éducation  avec  ses  corollaires,  le  droit  de  garde 
et  le  droit  de  correction. 

Quand  le  survivant  des  père  et  mère  est  mort  ou  privé  de  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle,  le  droit  d*éducation  se  réunit  au  pouvoir 
tutélafre  ;  il  ne  passe  jamais  aux  autres  ascendants,  en  cette  seule  qua- 
lité, ainsi  que  le  prouvent  notre  article  et  Tart.  468.  Les  art.  477  et  478 
nous  paraissent  aussi  révéler  cette  théorie  de  la  loi.  En  effet,  le  droit 
d'émanciper  Tenfant  est  évidemment  une  conséquence  du  droit  de  le 
diriger  et  de  conduire  sa  personne,  du  droit  d'éducation,  enfin.  Or^  la 
loi  accorde  ce  droit  d*abord  aux  père  et  mère,  qu  ils  soient  ou  non  tu* 
teurs  (477)  ;  puis  à  leur  défaut,  elle  le  donne,  non  pas  au  tuteur,  mais 
bien  au  conseil  de  Famille  (478).  Hais  si  le  droit  de  garder  et  de  diriger 
Tenfant  devient  alors  un  attribut  naturel  et  régulier  de  la  qualité  de 
tuteur,  on  voit  qu'il  ne  lui  est  pas  essentiel  ;  puisque,  dans  le  cas  prévu 
plus  haut,  le  tuteur  ne  l'a  pas.  Ce  droit  pourra  donc,  accidentpllc- 
ment  et  par  une  exception  fondée  sur  rintérôt  de  fenfant ,  être  retiré 
au  tuteur  et  attribué  à  toute  autre.  Le  conseil  de  famille,  établi  juge 
des  diverses  questions  d -intérieur;  le  conseil  de  famille,  auquel  le 
tuteur  est  soumis,  soit  qtiant  aux  sommes  à  employer  pour  l'éduca- 
tion (art.  454),  soit  pour  Texercice  complet  du  droit  d'éducation 
(art.  408),  pourrait,  par  exemple,  confier  à  une  aïeule  non  tutrice  la 
garde  de  sa  petite-fille,  en  laissant  au  tuteur  l'administration  des  biens  ; 
sauf  recours  aux  tribunaux,  lesquels  devraient  aussi  se  décider  par  le 
plus  grand  intérêt  de  Tenfant  (1). 

Au  reste,  chez  quelque  personne  que  soit  fixée  la  résidence  de  l'en- 
fanty  c'est  toujours  chez  son  tuteur  que  sera  son  domicile  (art.  108). 

IL  —  245.  Le  tuteur  étant  fait  par  la  loi  ie  représentant  du  mineur,  il 
peut  donc,  pour  lui  et  en  sdn  nom,  contracter,  plaider  et  faire  toute 
espèce  d'actes.  Tel  est  le  principe,  et  l'on  ne  (ievra  s'écarter  de  cette 
règle  que  pour  les  actes  qu'un  texte  spécial  prohibe  ou  soumet  à  cer* 
taines  conditions. 

Obligé  d'administrer  les  biens  en  bon  père  de  famille  (2),  il  est  donc 
responsable  et  de  sa  mauvaise  gestion,  et  aussi ,  bien  entendu ,  du 
défaut  de  gestion. 

IIL  —  i46.  Des  trois  prohibitions  portées  par  le  dernier  alinéa  de 
l'article,  et  qui  se  fondent  toutes  trois  sur  ce  qu'il  faut  éviter  autant  que 
possible,  l'opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  pupille,  ilen  est  une 
sur  les  effets  de  laquelle  les  jurisconsultes  ne  s'accordent  pas.  «  Le  lu- 
«  leur  ne  peut,  dit  la  loi,  accepter  la  cession  d'aucun  droit  contre  son 
pupille.  B  Hais  qu'arrivera-t-il  si,  malgré  la  défense,  le  tuteur  achète  ou 
se  fait  céder  de  toute  autre  manière  une  créance  dont  le  mineur  est 


(1)  Conf,  Paris,  24  pluv.  an  xii  ;  Paria,  16  mess,  an  xii;  Rouen,  6  mai  t8l4;  Cas.s., 
S  aoûl  ]St&;  Touiller  (II- 1 184),  Duranioo  (III-529). 

(2)  Ces  expressions,  que  nous  relrouYons  plusieurs  fois  d'ins  1c  Code,  nous  vien- 
nent des  Romains  et  signifient  en  ftopriétaire  soigneux:  (  Voy,  t.  I,  Introdnciion 
au  livre  1",  n*  II). 

5«  ÉDIT.,  T.  n.  46 
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débiteur  t  La  cession  est  nulle  ;  mais  Test-elle  absolument,  en  sorte  que 
le  cédant  sera  réputé  n'avoir  rien  cédé  et  deKieurera  créancier  ;  on 
bien  Test -elle  seulement  entre  le  tuteur  et  le  pupille,  et  dans  Tintérôt  de 
ce  dernier  ?... 

M.  Zachari»  adopte  la  première  opinion  (t.  I,  p.  255);  mais  nous 
pensons,  avec  TouUier  (II-!232).  Delvincourt  et  M.  Duranton  (111-600), 
que  la  seconde  donne  la  vraie  pensée  de  la  loi.  En  eifet,  le  cédant, 
lui,  qui  .n'était  soumis  à  aucune  prohibition,  qui  pouvait  même  ne 
pas  connaître  la  qualité  du  tuteur,  a  passé  avec  celui-ci  un  contrat 
qu'il  avait  toute  faculté  de  former  s  de  quel  droit  donc  le  tuteur  ces- 
sionnaire  viendrait-il  demander  contre  lui  la  nulUté  de  œ  contrat  ? 
Entre  eux,  la  cession  doit  produire  ses  effets  ;  c'est  entre  le  tuteur  et  le 
pupille  qu'elle  ne  peut,  avoir  d'efiicacilé.  Quand  le  tuteur  voudra  se 
&ire  payer,  c'est  alors  que  le  pupille,  dans  l'intérêt  duquel  la  nullité 
existe,  lui  répondra  que  la  cession  est  non  avenue  contre  lui,  et  Je  tu- 
teur sera  puni  de  la  fraude  par  lui  faite  à  la  loi  par  la  perte  de  ce  qu'il 
aura  déboursé.  Telle  était  la  règle  de  la  Novclle  72 ,  d'où  cette  dispo- 
sition est  tirée;  et  Ton  ne  peut  pas  s'étonner  de  celte  rigueur,  quand 
on  voit  Tarticle  suivant  prononcer  en  termes  formels  contre  le  tuteur 
une  déchéance  semblable  pour  une  contravention  qui  n'est  pas  plus, 
grave  que  celle-ci. 

Toutefois,  s*il  était  constapt,  d'une  part,  que  le  tuteur  a  agi  de  benne 
foi,  et,  d'un  autre  côté,  <|ue  la  créance  était  bien  réelle,  nous  pensons 
qu'on  devrait  payer  au  tuteur  le  prix  qu'il  aurait  déboursé  (lequel  sera 
toujours  au-dessous  du  chiffre  <le  la  créance).  Ce  ne  serait  pas  comme  • 
cesèionnaire  qu'il  recevrait  ce  prix,  car  à  ce  titre  il  aurait  droit  au 
montant  intégral  de  la  créance  ;  ce  serait  à  titre  de  gérant  d'affaires^ 
comme  ayant  fait  utilement  l'affaire  du  pupille  et  devant  être  indem- 
nisé de  ses  dépenses  (art.  i575).  Il  en  était  ainsi  dans  nos  anciennes 
coutumes. 

247.  Au  reste,  cette  règle  étant  une  disposition  pénale,  elle  ne  doit 
être  étendue  à  aucun  autre  cas  que  celui  qu'elle  prévoit.  Par  exemple, 
s'il  s'agissait  d'une  dette  à  laquelle  le  tuteur  était  lui-même  obligé,  soit 
comme  codébiteur  solidaire,  soit  comme  caution,  il  est  clair  que  ce  tu- 
teur pourrait  la  payer,  et  qu'il  aurait  son  recours  ordinaire  contre  le 
mineur  ;  ce  n'est  pas  là  se  faire  céder  une  créance,  c'est  tout  simple- 
ment payer  sa  propre  dette  (1250-5").  Il  pourrait  aussi,  s'il  était  lui- 
même  créancier  hypothécaire  du  mineur,  et  qu'il  fût  primé  par  un 
autre  créancier,  ayant  une  hypothèque  antérieure  à  la  sienne,  payer  ce 
créancier  pour  monter  à  sa  place  et  assurer  davantage  par  là  le  paye- 
ment de  sa  propre  créance  (I25l-lo). 

Il  pourrait  même  payer  de  ses  deniers,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
son  pupille,  la  dette  de  celui-ci,  en  avançant  ses  fonds  au  pupille  qui 
en  manque.  II  le  pourrait,  car  ce  n'est  pas  là  une  cession  de  créances, 
ce  n'est  pas  là  ce  commerce,  ce  trafic  de  droits  douteux  que  le  Code  a 
voulu  proscrire  ;  c'est  un  prêt  fait  au  débiteur  pour  lui  éviter  des  pour- 
suites dispendieuses  (art.  1251-10).  Uais  pourtant,  comme  ce  cas,  tr&- 
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différent,  en  droite  du  cas  de  cession,  ne  s'en  distingue  en  fait  que  par 
rîntentîon  du  créancier  et  de  celui  qui  le  paye  ;  comme  on  pourrait 
très-bien  sous  les  apparences  d'un  simple  payement  très-licite,  cacher 
la  cession  défendue  et  le  traGc  de  créances,  il  sera  toujours  prudent  au 
tuteur,  s*il  ne  yeut  s'exposer  à  aucun  désagrément,  de  ne  pas  faire  un 
semblable  payement  sans  consulter  le  conseil  de  famille  et  se  faire  au- 
toriser par  lui. 

451.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination, 
dAment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils 
ont  été  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  a  Tinventaire  des 
biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

S*il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer 
dans  rinventaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur  la  réquisition 
que  rofQcier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention  sera 
faite  au  procès-verbal. 


I.  Mauvaise  rédactioo  de  l'article.  Il  s'applique  à  des  tuteurs  légitimes,  aussi 

bien  qu'à  des  tuteurs  nommés;  mais  seulement  aax  lotears  appelés  par 
suite  de  la  mort  d'une  personne  dont  le  pupille  est  héritier. 

II.  Quid  de  la  déclaration  relative  aui  créances,  quand  on  ne  dresse  pas  d'in- 

ventaire P 

III.  Tout  tuteur  doit  faire  dresser  inventaire  des  successions  échéant  au  mineur, 

—  Eflet  du  défaut  d'inventaire. 

IV.  Cas  où  le  délai  de  l'inventaire  sera  de  trois  mois  au  lieu  de  dix  jours. 

V.  Le  tuteur  peut  être  dispensé  de  l'inventaire  par  la  personne  qui  transmet  des 

1)1008  disponibles.  —  Remède  au  danger  qui  en  résulte. 

I.  —  248.  Cet  article  est  on  ne  peut  plus  mal  rédigé. 

D'abord,  il  ne  parle  que  du  tuteur  devenu  tel  par  nomination  ;  or,  il 
est  clair  que  ce  n  est  pas  de  celui-là  seulement  qu'il  s'agit.  Il  fallait  dire, 
d'une  manière  générale,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  où  il  a  dû 
entrer  en  fonctions  (Voy.  i'explic.  de  Fart.  41 8).  Ce  vice  de  rédaction 
est  d'autant  plus  étrange,  que  cet  article  s'appliquera  bien  plus  sou- 
vent à  des  tuteurs  légitimes  qu'à  des  tuteurs  nommés. 

En  effet  (et  l'article  présente  sous  ce  rapport  un  second  vice  de  ré* 
daction,  bien  autrement  grave  que  le  premier),  ce  n'est  pas  lors  de 
l'entrée  en  fonctions  de  tout  tuteur,  qu'il  y  aura  lieu  de  s'occuper  de 
scellés  et  d'inventaire^,  c'est  seulement  quand  il  s'agira  d'une  tutelle  à 
laquelle  adonné  lieu  la  mort  d'une  personne  dont  le  mineur  est  héri- 
tier. Ainsi,  quand  la  tutelle  s'oww?,  c'est-à-dire  quand  l'enfant  s'y  trouve 
soumis  pour  la  première  fois,  par  la  mort  de  l'un  de  ses  père  et  mère, 
c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  819,  qui  veut  qu'on  pose  les  scellés  toutes 
les  fois  qu'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  se  trouvent  appelée  un 
ou  plusieurs  mineurs.  Il  en  est  de  même  quand  le  mineur  voit  mourir 
le  survivant  de  ses  père  et  mère,  tuteur  légal,  à  la  succession  duquel  il 
est  aussi  appelé.  Il  en  serait  de  même  encore,  si  la  tutelle  était  devenue 
vacante  par  la  mort  d'un  ascendant  tuteur  li^giîimp,  dont  le  mineur  est 
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Ikéritier.  Dans  tous  ces  cas,  le  tuteur,  quel  qu'il  soit,  légitime,  testa- 
meDtaire  ou  ddtit\  doit,  si  le  scellé  n'a  pas  été  posé,  le  f.iire  apposer 
de  suite  ;  que  si  l'apposition  a  eu  lieu,  comme  notre  alinéa  le  suppose, 
il  n  aura  plus  à  s'occuper  que  de  sa  levée.  Or,  la  levée  du  scellé,  soit 
que  l'apposition  ait  été  faite  sur  la  demande  du  tuteur,  soit  qu'elle  fût 
déjà  réalisée  lors  de  son  entrée  en  fonctions,  doit  toujours  être  accom- 
pagnée d'un  inventaire  (C.  pr.,  art.  928).  —  On  voit  qu'il  ne  serait 
pas  exact  de  dire,  comme  M.  Zachariae  (I,  p.  220),  qu'il  n'y  a  lieu 
d'appliquer  notre  article  que  quand  le  mineur  est  soumis  à  la  tutelle 
pour  lapremière  fois.  Ceci  pèche  par  trop  de  restriction,  comme  l'ar- 
ticle par  trop  de  généralité.  Sans  doute  l'article  s'applique  toujours  à 
un  premier  tuteur  ;  mais  il  s'applique  aussi  quelquefois  à  d'autres. 

Que  si  le  défunt  dont  le  mineur  est  héritier,  n'a  rien  laissé,  au  lieu 
d'un  inventaire  on  dresse  un  procès-verbal  de  carence  (carere,  man- 
quer; art.  924,  C.  pr.). 

Quant  au  contraire  le  nouveau  tuteur  remplace  un  autre  tuteur,  soit 
décédé,  soit  excusé  ou  destitué,  mais  dont  l'enfant  n'est  pas  héritier, 
il  est  clair  qu'il  n'y  a  ni  scellés  à  faire  poser  ou  lever,  ni  inventaire  à 
faire  dresser.  Le  tuteur  n'a  alors  qu'à  recevoir,  du  tuteur  précédent 
ou  de  ses  représentants,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  le  compte  de 
ce  tuteur  précédent.  Ce  compte,  qui  aura  nécessairement  pour  base 
l'inventaire  que  le  précédent  tuteur  a  fait  faire,  fera  connaître  l'état  du 
patiûmoine  de  Teufant,  et  servira  de  base  au  compte  futur  du  tuteur 
qui  le  reçoit. 

Quand  le  tuteur  nouveau  remplace  un  tuteur  dont  le  pupille  e^t  hé- 
ritier, on  conçoit  qu'il  y  a  lieu  tout  à  la  fois  et  à  l'inventaire  et  à  la  ré- 
ception du  compte  :  tous  deux  sont  nécessaires  pour  faire  connaître 
tout  le  patrimoine  de  l'enfant. 

II.  —  249.  Le  tuteur  qui  fait  procéder  à  l'inventaire  dans  le  cas  où 
il  est  requis,  doit,  sur  la  demande  qu'est  obligé  de  lot  adresser  le 
notaire  rédacteur,  déclarer  les  créances  qu'il  peut  avoir  sur  le  mineur; 
celles  qu'il  ne  déclarerait  pas  se  trouveraient  éteintes  de  plein  droit. 
Que  si  le  notaire  avait  omis  de  iaire  l'interpellation,  comme  ce  serait  lui 
et  non  plus  le  tuteur  qui  serait  en  contravention  à  la  loi,  ce  serait 
contre  lui  que  le  mineur  aurait  action  pour  le  forcer  de  prendre  à  sa 
charge  celles  des  créances  sur  la  sincérité  desquelles  il  s'élèverait  des 
doutes. 

Cette  précaution  de  la  loi  n'étant  indiquée  que  pour  le  cas  où  le  tu* 
teur  doit  faire  faire  inventaire,  que  deviendra-t-elle  lorsqu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  rédaction  de  cet  inventaire?...  Il  est  évident  que,  dans  l'esprit 
de  la  loi,  elle  doit  être  prise  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ;  le  dan- 
ger que  la  toi  a  prévu,  l'abus  qu'un  tuteur  pourrait  faire  des  litres  du 
pupille  pour  réclamer  une  seconde  fois  des  créances  déjà  payées,  sont 
également  à  craindre.  Ce  tuteur  devra  donc,  lors  de  la  reddition  des 
comptes,  faire  connaître  sous  peine  de  déchéance  également  les 
créances  qu'il  peut  avoir,  et  ce,  sur  la  réquisition  que  devrait  lui  en 
faire  le  subrogé  tuteur. 
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III.  —  250.  L'entrée  en  fonctions  d'an  tuteur  appelé  par  suite  du 
décès  d'une  personne  à  laquelle  l'enfant  succède  n'est  pas  le  seul  cas 
où  la  rédaction  d'un  inventaire  soit  nécessaire  ;  il  est  clair  que  si  dans 
le  cours  de  la  gestion  d'un  tuteur,  quel  qu'il  soit,  une  succession  échoit 
au  pupille,  c'est  à  ce  tuteur  à  faire  poser  les  scellés  (C.  pr.  art.  910, 
alin.  2,  art.  91  l-l»)  et  à  s'occuper  de  leur  levée  et  de  la  rédaction  de 
l'inventaire  (iàid.^  art.  930,  941). 

Maintenant  quel  sera  Teflet  du  défaut  d'inventaire,  soit  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  soit  dans  le  cas  du  n»  1?...  Ce  sera  d'autoriser  le  mi- 
neur ou  ses  représentants  à  prouver  contre  le  tuteur  la  valeur  des 
choses  qui  devaient  être  inventoriées,  soit  par  les  litres  quelconques 
qu'ils  pourraient  se  procurer,  soil  par  témoins,  soit  môme  par  com- 
mune renommée {\)*  Telle  est  la  règle  que  porte  expressément  l'ar- 
ticle 1442  pour  le  défaut  d'inventaire  des  biens  communs  par  l'époux 
survivant,  et  cette  règle  n'est  (|ue  l'application  du  droit  commun  con- 
sacré par  les  art.  4348  et  4353.  En  effet,  l'art.  4348  permet  de  prouver 
par  témoins,  toutes  les  fois  que  le  créancier  n'a  pas  pu  se  procurer  une 
preuve  par  écrit;  or,  ici,  le  pupille  ne  pouvait  pas  se  procurer  lui* 
même  l'écrit,  l'inventaire  que  le  tuteur  devait  lui  donner  et  ne  lui  a  pas 
donné.  D'un  autre  côté,  l'art.  4555  permet  aux  juges  de  se  décider 
par  de  simples  présomptions  abandonnées  à  leurs  lumières,  c'est«4i- 
dire  même  par  de  simples  on  dit  y  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  admise. 

IV.  —  251.  La  loi  n'accorde  au  tuteur,  pour  faire  lever  les  scellés  et 
commencer  l'inventaire,  qu'un  délai  de  dix  jours  ;  mais  il  est  un  cas 
où  cette  règle  ne  s'appliquera  pas.  C'est  celui  où  le  tuteur  est  le  sur- 
vivant des  père  et  mère  mariés  en  communauté.  Alors,  en  effet,  robli- 
gation  d'inventorier  résultant  de  la  qualité  de  tuteur  disparait  et  s'ef- 
face devant  l'obligation  identique  découlant  de  la  qualité  d'époux 
survivant;  tellement  que  si  le  survivant  n'était  pas  tuteur  (parce  qu'il 
refuse,  si  c'est  la  mère,  ou  qu'il  se  fait  excuser),  ce  serait  toujours  lui, 
ei  non  le  tuteur,  qui  ferait  faire  l'inventaire,  d'après  l'art.  4443.  La 
règle  de  notre  article  sera  donc  remplacée  alors  par  celle  de  cet  ar- 
ticle 4442,  qui  punit  le  défaut  d'inventaire  d'une  manière  bien  plus 
sévère  (par  la  perte  de  l'usufruit  légal),  mais  qui  aussi,  par  son  si- 
lence, laisse  le  survivant,  quant  au  délai  de  Tinventaire,  sous  Teropire 
du  droit  commun,  d'après  lequel  le  délai  des  inventaires  est  de  trois 
mois  (art.  795,  4456). 

V.  —  252.  C'est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si  un  tuteur 
peut  être  dispensé  de  l'obligation  d'inventorier  par  la  personne  qui 
transmet  les  biens  à  l'enfant,  alors  que  l'enfant  n'est  pas  héritier  réser- 
■---^---— --—--——--—-_-— _^—^_-^_-.^———^— ——^—^—— ————'~^~~"~~~^~""^'^"^"'^~"~~"'*"* 

(1)  On  app*»lle  proprement  preuve  par  témoins  celle  faite  par  des  personnes  qui 
affirment  positivement  les  faits  aliéi^oés;  on  appelle  preuveapar  commune  renom- 
mée celle  consistaiil  dans  de  simples  présomptions  tirées  de  oui-dire,  de  bruits  ré- 
pandus dans  le  monde  :  on  dit  que  le  déCunt  avait  un  revenu  de  tant...;  il  parait 
que  son  mobilier  valait  tant...;  tout  le  monde  pensait  que  son  numéraire  montait 
à  tant,  etc. 
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vataîre  de  ces  biens.  Quand  il  s'agit  de  biens  réservés,  il  est  clair  que 
rhérilier,  qui  a  sur  eux  un  droit  indépendant  de  la  volonté  du  dispo- 
sant, peut  rejeter  toutes  les  conditions  auxquelles  celui-ci  voudrait 
soumettre  la  transmission.  La  question  ne  se  présente  donc  que  pour 
les  biens  disponibles. 
Pour  la  négative,  on  dit  qu'un  inventaire  est  de  nécessité,  d'ordre 
1 1  lie,  comme  étant  indispensable  pour  servir  de  base  au  compte  que 
te  tuteur  doit  rendre,  sans  que  rien  puisse  Ty  soustraire...  S'il  en  était 
ainsi,  si  cet  inventaire  était  indispensable  à  la  reddition  du  compte  da 
tuteur,  nous  n'hésiterions  pas  à  adopter  ce  sentiment.  Mais  il  est  un 
autre  moyen  de  donner  une  base  au  compte  du  tuteur  et  de  faire  que 
sa  responsabilité  ne  soit  pas  un  vain  mot;  et  c'est  parce  que  ce  moyen 
conduit  au  même  résultat  qu'un  inventaire,  que  nous  déciderons,  en 
principe,  avee  Delvfncourt  et  M.  Durantoh,  que  la  dispense  de  Tinven^ 
taire  est  permise.  Ce  moyen  résulte  de  l'art.  470,  qui  permet  au  con- 
seil de  famille  d*exiger  du  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion. 
Lors  donc  qu'un  testament  attribuera  des  biens  à  l'enfant  avec  dispense 
pour  le  tuteur  de  les  inventorier,  le  conseil  devra  exiger  de  suite  un 
état  de  situation  qui  lui  fasse  connaître  la  position  nouvelle  du  patri-* 
moine  du  mineur. 

On  voit  que  si  nous  délions  le  tuteur  4'un  côté ,  c'est  parce  que, 
de  l'autre,  il  reste  lié  par  une  règle  à  laquelle  rien  ne  peut  le  sous- 
traire. 

4S2.  — *  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  Tinvenlaire,  le 
tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé-iuteur,  aux  enchères 
reçues  par  un  officier  public,  et  après  des  affiches  ou  publications 
dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meubles  au- 
tres que  ceux  que  le  conseil  de  famille  F  aurait  autorisé  à  conserver 
en  nature. 

253.  Cet  article,  évidemment,  devra  s'appliquer  aux  deux  cas  dans 
lesquels  le  tuteur  doit  faire  dresser  un  inventaire,  c  est-à-dire  quand 
la  succession  échoit  au  mineur  dans  le  cours  de  la  gestion  du  tuteur, 
aussi  bien  que  quand  ce  tuteur  entre  en  fonctions  par  suite  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  La  raison  est  la  même  dans  les  deux  cas  ;  dans 
les  deux  cas ,  il  importe  de  transformer  en  capitaux  productifs,  des 
objets  qui  pourraient  se  déprécier,  ou  qui ,  en  tous  cas,  ne  produi- 
raient rien. 

Le  motif  qni  a  fait  porter  cet  article,  et  que  nous  venons  d'indiquer, 
fait  assez  comprendre  qu'il  faudrait  se  garder  d'interpréter  cette  dis- 
position d'après  l'art.  533.  D'après  ce  dernier  article,  le  mot  meubleSy 
employé  seul  et  sans  autre  désignation,  ne  comprend  pas  les  pierreries, 
les  livres,  les  médailles,  le  linge  de  corps,  l^s  armes,  les  grains,  foins 
et  autres  denrées,  etc.,  etc.  Si  Ton  suivait  cette  règle  d'interprétation, 
il  faudrait  garder  précieusement  pour  cette  jeune  fille  de  quatre  ans 
les  trois  mille  volumes  d'ouvrages  de  droit  que  son  vieil  oncle,  avocat 
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00  jnge,  lui  a  laissés,  au  lieu  d'en  faire  six  ou  sept  mille  francs  pour 
les  placer  à  intérêt  ;  il  faudrait  lui  conserver  avec  soin,  pendant  dix- 
sept  années,  les  blés,  les  orges  que  son  père  cultivateur  avait  engran* 
gés  quelques  mois  avant  sa  mort  ;  et  ainsi  du  reste  !..  Nous  verrons 
plus  tard  quelle  peut  être  la  valeur  des  singulières  déûnitions  données 
par  les  art.  553  et  535  ;  qu'il  nous  suflBse  ici  de  cette  règle  de  notre  ar- 
ticle, que  le  tuteur  devra  faire  vendre  tout  ce  que  le  conseil  de  famille 
ne  Tautorisera  pas  à  garder  en  nature. 

Toutefois,  il  est  des  biens  qui  sont  meubles  aussi  et  pour  la  conserva-» 
tion  desquels  on  n'attendra  certainement  pas  l'autorisation;  le  tuteur 
n'aura  sans  doute  pas  l'idée  de  faire  crier  aux  enchères  les  pièces  de 
cinq  francs^  les  billets  de  banque,  les  lettres  de  change ,  les  rentes  sur 
l'État  ou  9ur  des  partieuHers.  Les  meubles  dont  il  s'agit  dans  Fartide 
sont  seulement  les  meubles  cùrporeis  dont  la  conservation  serait  nuisi* 
ble  eu  meîiis  utile  aux  intérêts  du  mineur  (1). 

Le  tuteur  q«fl  ne  ferait  pas  vendre  les  meubles,  ou  qui  n'en  ferait 
vendre  cfu'une  partie,  serait  responsable  vis-à^vis  du  mineur  de  tout 
ce  que  le  défaut  de  vente  ferait  perdre  ou  empêcherait  de  gagner. 

453.  -^  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et 
légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  nneubles, 
s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une  estimation  à 
juste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur 
et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Us  rendront  la  valeur 
estimative  de  ceux  des  meubles  quMls  ne  pourraient  représenter  en 
nature, 

I.  —  254.  Quand  le  survivant  des  père  et  mère  n'a  pas  l'usufruit 
légal  des  biens  de  Tenfant,  il  est  sur  la  même  ligne  que  tout  autre  tuteur 
et  reste  soumis  à  la  règle  de  l'article  précédent ,  encore  qu'il  soit 
tuteur  légitime.  Mais  quand  il  a  l'usufruit  des  biens,  ne  fût-il  que 
tuteur  datif  (après  avoir  perdu  la  tutelle  légitime) ,  ou  fût-il  même 
entièrement  étranger  à  la  tutelle,  il  a  la  faculté,  par  son  titre  même 
d'usuiruitier ,  et  comme  tout  autre  usufruitier  pourrait  le  faire ,  de 
conserver  en  nature,  pour  les  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront ,  les  meubles  qui  ne  se  consomment  pas  par  le 
premier  usage  qu'on  en  fait  (art.  589).  Et,  puisque  c'est  une  des  consé- 
quences légales  du  droit  d'usufruit,  il  s'ensuit  que  tout  tuteur,  qui  se 
trouverait  être  usufruitier  des  meubles  appartenant  à  l'enfant ,  aurait 


(I)  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que,  dans  telles  circonstances  don- 
nées, le  conseil  de  famille  devra  conserver  des  meubles  qu'il  faudrait  laisser  vendre 
dans  d'autres  cas.  Ainsi,  qae  la  succession  da  vieil  avocat  dont  nous  parlons  au 
texte  arrive,  non  pas  à  une  jeune  fllle,  mais  à  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans,  étu- 
diant déjà  le  droit  et  se  destinant  au^  barreau,  il  est  clair  qu'il  sera  bon  de  lui  oon- 
serrer  fa  bibliotbèqne  de  son  oncle. 
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ezaclement  le  même  droit  que  l'asufruitier  légal.  QaaDdarrÎTerakfin 
de  Pusufruit,  le  tuteur  usutruitier,  comme  tout  autre  usufruitier,  ren- 
dra les  meubles  dans  Télat  où  ils  seront ,  pourvu  quMls  ne  soient  pas 
détériorés  par  sa  faute ,  cas  auquel  il  répondrait  de  la  détérioration 
(art.  589). 

Que  8  ils  n'existent  plus,  il  faut  faire  une  distinction  que  n'indique 
pas  notre  article  :  il  faut  distinguer  si  Tusufruitier  prouve  ou  non  que 
la  chose  a  péri  par  cas  fortuit.  S'il  ne  fait  pas  cette  preuve  ,  il  est 
réputé  ravoir  fait  périr  ou  laissé  périr  par  sa  faute ,  ou  même  Favoir 
vendue  à  sou  profit  y  et  il  en  doit  Testimation;  c'est  ce  que  disent 
notre  article  et  Fart.  950.  Hais  s*il  établit  que  la  chose  a  péri  par  cas 
fortuit ,  il  ne  répond  pas  plus  de  cette  perte  qu'il  ne  ràpood  de  la 
détérioration  survenue  sans  sa  faute  ;  et  comme  débiteur  de  choses 
déterminées,  il  est  libéré  par  la  perte  de  la  chose  (art.  1301). 

Quant  aux  meubles  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer, 
le  tuteur  usufruitier  en  devient  propriétaire ,  sauf  à  hii ,  à  la  fin  de 
Fusufruit,  d  en  payer  l'estimation  ou  de  rendre  des  choses  de  même 
nature  et  de  même  qualité  en  pareille  quantité  (art.  5tt2). 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  ici  entre  le  tuteur  usufruitier  légal  et 
celui  qui  ne  serait  qu'usufruitier  ordinaire ,  c*est  que  celui-ci  ne  peut 
conserver  les  meubles  en  nature  qu'au  moyen  de  la  caution  qu*il  doit 
fournir;  saus  elle,  on  les  vendrait  pour  en  placer  le  prix,  dont  Fusu- 
fruitier  aurait  Fintérêt  (art.  60SK,  alin.5;  603).  Ceci  n'aura  pas  lieu 
pour  l'usufruitier  légal ,  lequel ,  on  le  sait ,  est  dispensé  de  donner 
caution  (art.  60i). 

II.  —  255.  L'estimation  qui  aura  lieu  dans  le  cas  de  notre  article , 
laquelle  sera,  comme  de  raison,  aux  frais  de  Fusufruitier,  puisque 
c'est  son  droit  d'usufruit  qui  y  donne  lieu,  devra,  dit  la  loi,  être  faite 
ajuste  valeur f  d'autres  articles  (825  ;  C.  p. ,  943-3<>,  etc.)  répètent  que 
Festimatiott  des  meubles  doit  se  faire  à  juste  valeur  bt  sans  crue  ,  à 
juste  prix  et  sans  crue.  Mais  une  estimation  ne  doit-elle  pas  toujours  se 
faire  à  juste  valeur,  sans  quMl  soit  nécessaire  de  le  dire  ?...  L'explica- 
tion de  ces  textes  est  toute  historique. 

Un  édit  de  février  1556  rendait  les  experts-estimateurs  garants 
de  leur  prisée,  et  permettait  de  laisser  à  leur  complètes  meubles  qu'on 
ne  trouvait  pas  à  vendre  an  prix  par  eux  indiqué.  De  là  chez  les  ex- 
perts, l'habitude  d'estimer  les  objets  au-dessus  de  leur  valeur  réelle , 
et  par  suite,  Fusa^^e,  chez  ceux  qui  faisaient  estimer,  d'ajouter  au  prix 
indiqué  une  partie  aliquote  (ordinairement  un  quart)  qu'on  appelait 
crtie.  C'est  là  ce  que  le  législateur  a  voulu  supprimer ,  en  ordonnant 
d'estimer  toujours  les  choses  à  leur  prix  réel,  sans  que  Fexpert  soit 
responsable  de  son  estimation. 

454.  —  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que 
celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu,  et 
selon  Fimportance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra 
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s'éleyer  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'adminis- 
tration de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa 
gestion,  d*un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  salariés,  et 
gérant  sous  sa  responsabilité. 

455.  —  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  la- 
quelle commencera,  pour  le  tuteur,  Tobligation  d'employer  Texcé* 
dant  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait  dans  le 
délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut 
d'emploi. 

456.  —  Si  le  tuteur  n  a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  fa- 
mille la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  devra,  après 
le  délai  exprimé  dans  larlicle  précédent ,  les  intérêts  de  toute 
somme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit. 


1.       Ces  (rois  articles  nn  s'appliquent  pas  aux  père  et  mère  ayant  la  jouissance  légale 

des  biens  de  l'enfant.  —  Pourquoi. 
IL     Développemeoi  sur  ces  articles.  -  Les  denx  derniers  s'appliquent  à  toutes  les 

sommes  apparieimiii  au  mineur,  de  quelque  source  qu'elles  proviennent. 

—  C'est  au  conseil  de  délermiuer  le  mode  de  l'emploi. 
m.    Le  tuteur  doit,  mêine  pendant  les  six  mois,  riniérôl  des  sommes  dont  il  se  sert 

et  de  celles  dont  il  serait  débiteur.  — Transition  aux  articles  suivants. 

I.  ^  S56.  Ces  trois  articles,  diaprés  les  termes  de  la  loi,  ne  s^ap- 
pliquant  pas  à  la  tutelle  des  père  et  mère;,  on  le  voit,  et  par  la  décla- 
ration formelle  du  premier ,  avec  lequel  les  deux  autres  s'enchaînent, 
et  aussi  par  l'opposition  que  présente  immédiatement  Tart.  457 ,  en 
nous  disant  que  tout  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère ,  subira  la  règle  de 
ce  dernier.  Donc,  dans  la  tutelle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille 
ii''aura  ni  à  fixer  la  somme  qui  peut  éire  dépensée  annuellement  pour 
Feiifant  et  pour  l'administration  de  ses  biens ,  ni  à  décider  si  le  tuteur 
peut  se  faire  aider  dans  sa  gestion,  ni  à  déterminer  la  somme  à  laquelle 
commencera  l'obligation  de  placer  les  économies  faites. 

Hais  maintenant,  est-ce  toujours  et  absolument  que  les  père  et  mère 
sont  dispensés  de  ces  formalités  ?  Non,  évidemment;  c'et^t  seulement, 
comme  le  dit  Tarticle  précédent,  ttmt  quils  ont  la  jouissance  propre  et 
/égale  des  biens  du  minnur.  L'art.  453  parle  des  père  et  mère  ayant  la 
jouissance;  nos  art.  454,  455  et  4.')6  parlent,  par  opposition,  des 
tuteurs  autres  que  ces  père  et  mère  {ayant  la  jouissance) ,  et  aussi  dès  lors 
des  pères  et  mère  qui  n'auraient  pas  cette  jouissance. 

Et  en  effet,  quand  il  s'agit  de  la  tutelle  de  parents  ayant  l'usufruit 
des  biens  de  l'enfant,  il  ne  peut  pas  être  question  d'indiquer  la  frac- 
tion de  revenus  qui  doit  être  appliquée  aux  dépenses  annuelles  et  au 
delà  de  laquelle  on  doit  capitaliser  pour  l'enfant;  puisque  tous  ces 
revenus  appartiennent  à  l'usufruitier.  Il  ne  peut  pas  être  question  non 
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plus,  pour  le  conseil  de  famille,  de  discuter  si  le  tuteur  pourra  s'aider 
ou  non  d'agents  salariés  ;  puisque  radministration  se  faisant  pour  son 
compte,  c'est  son  affaire  à  lui,  de  payer  des  agents,  s'il  juge  à  propos 
d'en  prendre. 

II.  —  257.  Quand  le  tuteur  n'est  pas  le  père  ou  la  mère,  ou  même 
quand  c'est  l'un  d'eux  mais  qu'il  n'a  pas  l'usufruit  légal,  il  est  soumis 
aux  règles  de  notre  article.  Ainsi,  il  doitd'abord  faire  déterminer  parle 
conseil  de  famille  quelle  somme  pourra  être  employée  chaque  année 
i»  pour  les  besoins  personnels  de  l'enfant;  ^  pour  radministration  des 
biens.  C'est  dans  ce  second  objet  que  rentre  le  point  de  savoir  si  le 
tuteur  pourra  se  faire  aider  par  des  agents  payés  aux  frais  du  pupille. 
Le  tuteur  qui  gérerait  sans  faire  régler  ces  différents  points,  s'expose- 
rait à  voir  rejeter  comme  excessive  une  partie  de  ses  dépenses. 

Après  avoir  fixé  la  portion  de  revenus  qui  peut  être  dépensée,  le 
conseil  de  famille  déterminera  la  somme  à  laquelle  commencera  l'o- 
bligation  de  faire  l'emploi,  le  placement  de  l'excédani;  et  le  tuieor 
devra  réaliser  ce  placement  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  où  la 
somme  se  trouvera  complétée  entre  ses  mains.  A  partir  de  l'expira- 
tion des  six  mois,  si  la  somme  n'était  pas  placée,  les  intérêts  en  cour- 
raient contre  lui  au  profit  du  mineur.  Le  tuteur  qui  n'aurait  pas  eu 
soin  de  faire  fixer  cette  somme  serait  obligé  de  faire  le  placement  de 
toute  somme,  si  modique  qu-elle  fût,  dans  les  six  mois  à  partir  du 
jour  où  elle  aurait  été  disponible  entre  ses  mains  ;  à  défaut  de  place- 
ment, il  en  devrait  également  l'intérêt.  Que  si,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  le  tuteur  avait  placé  les  sommes  avant  les  six  mois,  ce  serait  du 
jour  môme  du  placement  que  l'intérêt  courrait  pour  le  pupille  :  et  s'il 
était  prouvé  qu'il  voulait  tenir  l'emploi  caché  pour  s'en  approprier  le 
produit,  il  poun*ait  être  destitué  pour  infidélité  (art.  444). 

La  loi  ne  parle  pas  des  capitaux  trouvés  comptant  à  l'ouverture  de 
la  tutelle,  ou  reçus  pendant  son  cours,  soit  par  le  remboursement  d'une 
somme  due,  soit  par  l'arrivée  d'une  succession  ou  donation  ;  elle  ne 
parle  pas  non  plus  du  prix  des  meubles  vendus  dans  les  cas  expliqués 
sous  Fart.  45^.  Il  est  clair,  par  l'analogie  de  nos  articles,  que  c  est 
aussi  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'argent  s'est  trouvé  dans 
la  main  du  tuteur,  que  celui-ci  doit  les  placer. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  au  conseil  de  famille  qu'il  appartient,  en  pre- 
ssant la  somme  pour  laquelle  l'emploi  devient  nécessaire,  de  déter- 
miner le  mode  de  cet  emploi  :  il  dira  s'il  doit  se  taire  en  acquisition 
d'immeubles,  ou  achat  de  rentes  sur  TÉtat  ou  sur  particuliers,  en  prêts 
à  intérêt  sur  hypothèques.  Que  si  le  conseil  n'a  rien  déterminé  à  cet 
égard,  le  tuteur  trouve  dans  son  droit  d'administration  (art.  450)  le 
pouvoir  (et  le  devoir)  de  choisir  lui-même  le  mode  du  placement  ;  sauf, 
bien  entendu,  sa  responsabilité  de  tout  emploi  mauvais,  lorsqu'il  y  aura 
quelque  négligence  ou  imprudence  à  lui  reprocher,  car  il  y  a  alors  mau- 
mise  gestion  (art.  450,  1583). 

III.  —  238.  Le  tuteur  qui,  avant  réchéance  des  six  mois  donnés  par 
la  loi  pour  chercher  un  placement  convenaCle,  aurait  employé  l'argent 
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du  pupHle  pour  son  propre  usagp,  en  devrait  llntérét  à  compter  du 
jour  où  il  s'en  est  servi  ;  c'est  un  placement  fait  en  ses  propres  mains 
(art.  1996).  Il  en  serait  de  même  du  tuteur  qui,  débiteur  de  son  pu- 
pille, n'aurait  pas  mis  en  caisse  les  sommes  qn'il  lui  devait,  à  partir  de 
l'échéance;  car,  à  partir  de  ce  jour,  debuit  a  semetipso  exigere,  et  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  s'est  servi  de  l'argent  de  l'enfant. 

Ce  principe  entraîne  des  conséquences  remarquables.  Ainsi,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  dette  prescriptible  contre  l'enfant  (en  règle 
générale,  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  ;  mais  il  y  a 
exceptio»|MMir  ce  qu'on  appelle  les  petites  prescriptions,  celles  qui  ( 

s'accompliasenl  par  moins  de  dix  ans  :  art.  ^b%  Sâ78),  le  tuteur  dé*  ! 

tHleur  ne  pourrait  jamais  la  prescrire  ;  puisqu'il  a  été  obligé,  comme  ! 

tuteur,  d'agir  contre  lui-môme  avant  la  prescription  acquise  ;  en  sorte  I 

qu*il  devrait  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  défaut  de  gestion,  ce  i 

qu'il  aurait  prescrit  comme  débiteur  ordinaire.  Et  puisque  c'est  comme 
iBleur  qti'il  devrait  désormais,  il  s'ensuit  que  la  dette  qui  aurait  été 
d'abord  simplement  efairograpbaire  deviendrait  hypothécaire  ;  puisque 
l'hypothèque  légale  garantit  toutes  les  créances  que  la  gestion  fait 
naître  pour  le  pupille. 

S59.  La  partie  de  cette  section  qui  nous  reste  à  expliquer  (art.  457 
à  467)  n^us  indique  les  actes  de  gestion  que  le  tuteur,  tout  représen- 
tant qu*il  est  du  mineur,  ne  peut  cependant  pas  faire  par  sa  seule  au- 
torité. Parmi  ces  actes,  il  en  est  pour  lesquels  il  suffit  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  (art.  461  à  464)  ;  pour  les  autres,  il  faut  l'inter-> 
vention  de  la  justice. 

457*  —  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprun* 
ter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeu- 
bles, sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  causé  d'une 
nécessité  absolue,  ou  d*un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  auto- 
risation qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  pajr  un  compte  sommaire 
présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus 
du  mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les  immeubles 
qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il 
jugera  utiles.  . 

260.  L'indication  que  le  dernier  alinéa  exige  pour  les  immeubles  à 
vendre  sera  nécessaire  aussi  pour  la  constitution  d'hypothèque  ;  si  notre 
article  ne  le  dit  pas,  c'est  que,  quand  on  a  rédigé  et  décrété  notre  ti- 
tre, on  ne  savait  pas  encore  quel  système  hypothécaire  on  adopterait  : 
la  pensée  des  rédacteurs  s'est  portée  tout  naturellement  sur  l'ancienne 
jurisprudence,  d'après  laquelle  l'hypothèque  frappait  toujours  sur  tous 
les  immeubles  du  débiteur.  Le  Code  voulant  au  contraire  (art.  aiM) 
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que  rhypothèque  établie  par  convention  ne  frappe  que  Timmeuble  ou 
les  immeubles  spécialement  désignés,  il  est  clair  que  ce  sera  au  con- 
seil de  famille  à  faire  la  dési^ation. 

La  rente  ou  la  cession  d'hypothèque  que  le  tuteur  ferait  sans  les  con- 
dilions  exigées  pour  notre  article  et  Tarticlc  suivant,  seraient  nulles  ; 
puisqu'eii  dehors  de  ces  conditions,  le  tuteur  n'a  plus  la  capacité  légale 
de  représenter  le  mineur  pour  ces  actes.  11  nVn  serait  pas  absolument 
de  môme  de  l'emprunt  ;  nul  sous  un  rapport,  il  pourrait  se  trouver 
valable  pour  une  autre  chose.  En  effet,  le  mineur  ne  serait  pas  obligé 
dans  le  principe  même  de  Facte  ;  mais  si  Targent  emprunté  lui  avait 
vraiment  profité,  il  se  trouverait  obligé  par  suite.de  gestion  d'affaire^ 
d'après  fart.  i575,  qui  veut  que  celui  dont  raffaire  a  été  bien  adminis- 
trée remplisse  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom. 

458.  —  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet 
objet,  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé 
et  obtenu  Tbomologation  .devant  le  tribunal  de  première  instance, 
qui  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le 
procureur  de  la  République. 

261.  D'après  Tart.  885  du  Code  de  procédure,  le  tribunal  auquel 
rbomologation  est-demandée  doit  statuer  sur  le  rapport  de  l'un  des 
juges,  et  fart.  Hi  du  même  Code  veut  que  tout  rapport  se  fasse  à 
V audience-,  faut-il  en  conclure  qde  ce  Code  déroge  à  notre  article  et 
que  c'est  en  efifet  à  l'audience,  et  non  à  la  chambre  du  conseil ,  que 
leur  jugement  devra  être  rendu?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  notre  arti- 
cle est  spécial  pour  le  cas  qu'il  prévoit,  et  à  ce  titre  sa  disposition  doit 
l'emporter  :  specialia  generalibûs  derogant.  Le  législateur  a  pensé  avec 
raison  qu'il  serait  souvent  nui$>ible  aux  intérêts  du  mineur  de  publier 
ainsi  en  pleine  audience  le  secret  de  ses  affaires.  Tout  ce  que  pourrait 
permettre  Tespritde  la  loi,  ce  serait  d'entendre  en  la  chambre  du  con- 
seil la  lecture  du  rapport,  la  discussion  de  la  question,  les  conclusions 
du  ministère  public,  et  de  venir  ensuite  à  l'audience  pour  le  prononcé 
du  jugement,  lequel  ne  devrait  présenter  que  ce  motif  unique  :  «  at- 
tendu qu'fl  y  a  juste  motif  (d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  d'emprunter), 
le  tribunal  homologue,  etc.  »  C'est  là  ce  qui  se  pratique  pour  les  au- 
torisations de  femmes  mariées. 

459.  —  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  su- 
brogé tuteur,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis»  et 
à  la  suite  de  trois  affiches  apposées,  par  trois  dimanches  consécutifs, 
aux  lieux  accoulumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des 
communes  oii  elles  auront  été  apposées. 

460.  • —  Les  formalités  exigées  par  les  art.  457  et  458,  pour 
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raliénation  des  biens  du  mineuPt  ne  s'appliquent  point  au  cas  où 
un  jugement  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  provocation  d'un 
copropriétaire  par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans 
la  forme  prescrite  par  Tarticle  précédent  :  les  étrangers  y  seront 
nécessairement  admis. 

SOMMAXRlfi. 

I.  L'aotoriflaiion  du  conseil  (ni  dès  lors  son  homologation)  n'est  pas  nécessaire 

quand  la  vente  est  furcée,  ce  qui  a  lieu  dans  la  licitation  demandée  contre 
le  mineur  et  dans  Texpropriaiion  contre  lui. 

II.  Bèglcs  sur  la  vente  des  meubles. 
m.    Règles  pour  la  passation  des  baux. 

I.  —  36S.  Quand  un  immeuble  appartient  en  commun  à  plusieurs 
copropriétaires,  et  que,  sur  ta  demande  de  partage  formée  par  Tun 
d'eux,  on  reconnaît  qu  il  ne  peut  pas  se  diviser,  il  y  a  lieu  de  le  vendre 
aux  enchères  pour  en  partager  le  prix.  Cette  vente  aux  enchères  pour 
impossibilité  de  partage  se  nomme  licitation  (art.  4666). 

Or,  un  copropriétaire  a  toujours  le  droit  de  sortir  d'indivision  (art. 
815),  il  peut  toujours  contraindre  au  partage,  ou  à  la  licitation,  si  le 
partage  n'est  pas  possible.  Donc,  quand  c'est  la  poursuite  d'un  copro- 
priétaire qui  amène  la  licitation  du  bien  du  mineur,  cette  licitation , 
cette  vente,  est  forcée  pour  le  mineur  ;  et  par  conséquent,  il  n*y  a  pas 
lieu  de  débattre  le  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  utilité  de  vendre. 
Mais  maintenant,  puisque  la  délibération  du  conseil  de  famille  et  son 
homologation,  exigées  par  les  art.  457  et  458,  n'ont  pour  but  que  de 
constater  l'utilité  de  la  vente,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  demander 
ici.  C'est  en  effet,  ce  que  déclare  notre  article. 

Il  en  serait  autrement,  si  la  demande  en  partage  était  formée  par  le 
mineur.  Comme  alors  ce  mineur  ne  serait  plus  forcé  de  liciter,  un  ju- 
gement ordonnant  la  licitation  ne  serait  possible  que  sur  Tavis  con- 
forme du  conseil  de  famille  et  avec  homologation  de  la  délibération  de 
ce  conseil;  c'est-à-dire  qu'on  appliquerait  alors  les  art.  457  et  458.  Au 
reste,  dans  le  cas  môme  où  la  licitation  est  forcée  pour  le  mineur, 
parce  qu'elle  est  poursuivie  contre  lui,  la  loi  exige  toujours  les  formes 
protectrices  indiquées  par  l'article  précédent,  et  pour  prévenir  toutfr 
fraude  de  la  part  des  copropriétaires  du  mineur,  elle  veut  que  les  tiers 
soient  admis  à  se  porter  enchérisseurs.  Quand  tous  les  colicitants  sont 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  l'admission  des  étrangers  est  facuk 
tative  pour  chacun  d'eux  (art.  <687). 

Un  autre  cas  où  la  vente  des  immeubles  est  forcée,  et  dans  lequel, 
dès-lors,  le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  la  famille  pour  consentir  à  cette- 
vente,  c'est  celui  d'expropriation  poursuivie  par  un  créancier.  La  seule 
ftiveur  que  la  loi  accorde  alors  au  mineur,  c'est  de  ne  permettre  au 
créancier  cette  expropriation  des  immeubles,  qu  après  qu'il  aura  dis- 
cuté le  mobilier;  c'est-à-dire  qu'il  doit  poursuivre  le  remboursement 
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de  sa  créance  sur  ce'mobiHer  d'abord,  et  qu*il  ne  peut  atteindre  les 
immeubles  qu'en  cas  d'insuffisance  des  meubles  (art.  2206).  Cette  dis- 
cussion du  mobilier  n'est  pas  même  nécessaire,  !<>  quand  la  dette  est 
commune  au  mineur  et  à  un  majeur  qui  est  avec  lui  copropriétaire  de 
Timmeuble-,  S^  quand  la  poursuite  d'expropriation  a  commencé  contre 
un  majeur  auquel  le  mineur  a  succédé  (art.  2207). 

II.  —  265.  Les  quatre  articles  ci-dessus  ne  parlent  que  de  la  vente 
des  immeubles.  Quant  aux  meubles,  nous  avons  vu  que  pour  les  meu- 
bles corporels  il  y  a,  pour  le  tuteur,  non  pas  seulement  faculté,  mais 
obligation  de  les  vendre;  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  or- 
donné de  les  conserveren  nature,  cas  auquel  disparaîtraient  et  l'obliga- 
tion et  même  la  faculté  d'aliéner.  Pour  ce  qui  est  des  meubles  incor- 
porels, savoir  les  rentes  sur  TËtat  ou  sur  des  partieuliers*  les  créances, 
les  actions  dans  des  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie (art.  629),  le  Code  reste  muet,  et  le  tuteur  trouve  dans  da  qualité 
de  représentant  du  mineur  le  droit  de  les  aliéner,  sans  avoir  besoin  de 
demander  une  autorisation  qu'aucun  texte  n'exige. 

Cest  là  un  droit  qui  paraît  bien  dangereux  entre  les  maiiys  du  tu- 
teur; mais  le  danger  n'est  pas  aussi  grand  qu'il  semble  au  premier 
coup-d'œîl.  Et  d'ab(Nrd;  pour  les  rentea  sur  l'Etat,  une  exception  for- 
melle au  principe  eftt  écrite  dans  Part.  3<le  la  loi  du  24  mars  4806, 
qui  ne  permet  le  transport  des  inscriptions,  dépassant  cinquante  francs 
de  rente,  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille (t). Quant  aux 
rentes  sur  particuliers,  créances  et  autres  droits  mobilTers,  le  correctif 
du  mal  se  trouve  dansi  ce  que  le  tuteur  ne  trouvera  probablement  ja- 
mais une  personnne  qui.  veuille  acheter  on  droit  d'une  certaine  itnpor- 
tance  sans  demander  des  garanties,  et  la  première  garantie  à  présenter 
sera  Tautorisation  du  conseil. 

III.  —  264.  Parmi  les  actes  d'administration  que  le  tuteur  peut  faire 
sans  autorisation,  la  loi  range  la  confection  et  le  renouvellement  des 
baux.  L'art.  1718  déclare  que  les  règles  tracées  par  les  art.  i429  et 
1430,  pour  les  baux  des  biens  de  femmes  mariées  en  communauté, 
sont  applicables  aux  baux  des  biens  de  mineurs.  Or,  d'après  des  arti- 
cles, le  mari  ne  doit  consentir  de  baux  des  biens  de  sa  femme  que  pour 
neuf  ans  au  plus  ;  et  il  ne  peut  les  renouveler  que  trois  ans  d'avance, 
au  plus ,  pour  les  biens  ruraux,  et  deux  ans  d'avance  pour  les  maisons, 
lien  sera  donc  ainsi  pour  le  tuteur. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  pousser  plus  loin  l'assimilation  du  mari  et  du 
tuteur  ;  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  toutes  les  idées  de  ces  deux  ar- 
ticles 1429  et  4430  soient  applicables  ici.  D'après  ces  articles,  quand  le 
mari  a  fait,  pour  les  biens  de  sa  femme,  un  bail  de  plus  de  neuf  ans, 
ou  qu'il  l'a  renouvelé  plus  de  deux  ou  trois  ans  d'avance,  le  bail  ne 
peut  jamais  être  critiqué  tant  que^  la  communauté  dure  ;  c'est  seule- 


(I)  Un  décret  du  Î6  septembre  1813  étend  cette  règle  aux  r.clions  de  la  banque 
(lesquelleft  sont  loates  de  60  fr).  Lo  tuteur  a  besoin  de  raulorisalion  pour  aliéner 
plusieurs  actions  on  des  fractions  dont  la  réunion  dépasserait  une  action  entière. 
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ment  quand  cette  communauté  est  dissoute  et  que  la  femme  a  recou- 
vré Taflministration  de  ses  biens,  que  Tannulation  du  bail  peut  être 
demandée.  Il  n  en  serait  pas  ainsi  des  baux  consentis  par  le  tuteur  en 
dehors  de  ses  pouvoirs  ;  il  ne  serait  pas  nécessaire  d*altendre  (a  fin  de 
la  tutelle  pour  les  critiquer,  et  la  nullité  en  pourrait  être  demandée 
par  te  tuteur  même  qui  les  a  consentis. 

En  effet,  le  mari  commun  en  biens  n*est  pas  seulement  quant  aux 
immeubles  desafename,  le  représentant  de  celle-ci  pour  l'administra- 
tien,  il  a,  de  plus,  un  droit  à  lui  propre  ;  il  est,  comme  chef  de  la  com^ 
munauté  à  laquelle  appartiennent  les  revenus  de  ces  immeubles,  usur 
fruitier  de  ces  immeubles  (art.  i40t-2o,  i4^i  ).  Mais  puisque,  pendant 
la  communauté,  le  mari  est  seul  mattre  des  fruîtaet  peut  en  disposer 
oonune  il  Tentend,  la  convention  pftr  hii  passée,  relativement  à  c«ub 
fruits,  sera  donc-  toujours  valable  tant  que  la  communauté  durera ,  et 
ni  lui  ni  d'aolres  ae  poarront  l'attaquer  ;  c'est  sentement  quand  cette 
commuaaiité  sera  dissoute  et  le  droit  de  jouissance  éteint ,  que  le  bail 
pourra  être  critiqué,  s'il  ne  setnmye  pas  fait  dans  les  limites  du  droit' 
d^administratidi.  Or,  il  n'en  est  pa»  ainsi  du  tuteur  ;  il  n'a  aucun  droit 
à  lui  propro  sur  les  biens  de  son  pupille,  il  n'a  rien  que  le  droit  d'ad* 
minisiratîon.  Donc,  l'acte*  fait  en  dehors  de  ce  droit  est  annulable,  et 
annulable  dès  à  présent.  Bien  plus,  c'est  par  le  tuteur  lui-même  que  le 
bail  doit  être  attaqué;  car,  en  l'attaquant,  ce  n'est  pas  en  son  nom 
propre  qu'il  agit,  c'est  au  nom  et  comme  représentant  de  son  mineur; 
en  sorte  qu'il  a  les  mêmes  droits  que  ce  mineur  aurait  s'il  était  devenu 
majeur  et  qu'il  agit  lui-même.  En  deux  mots  :  le  tuteur  a,  sur  les 
biens  du  mineur,  le  droit  d'un  administrateur,  d'un  mandataire,  et 
rien  de  plus.  Donc,  les  actes  par  lui  faits  dans  les  limites  de  son  roan* 
dat,  c'est  le  mineur  qui  e^  censé  les  avoir  farts,  et  ce  mineur  ne  peut  les 
attaquer  ni  par  l'organe  de  son  tuteur,  ni  par  lui-même  quand  il  sera 
majeur.  Au  contraire  les  actes  que  le  tuteur  fait  en  dehors  de  son 
mandat  ne  sont  plus  faits  péguliéîpement  par  le  mineur  ;  donc  ce  mi- 
neur peut  les  attaquer,  soit  par  lui-même,  quand  il  sera  majeur,  soit 
par  son  tuteur  tant  que  dure  la  tutelle.  —  Il  va  sans  dire  que  le  tulcur 
qui  fait  prononcer ,  au  nom.  de  son  pupille,  la  nullité  du  bail  par  lui 
consenti  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  peut  être  condamné,  en  son  nom 
propre,  à  des  dommages-intérêts  envers  le  locataire. 

265.  Du  reste,  si  le  mineur  encore  en  tutelle  peut  agir  dans  tous  les 
cas  où  la  femme  le  pourrait  après  la  dissolution  de  la  communauté,  il 
est  bien  clair  qu'il  ne  le  peut  pas  dans  les  cas  où  celle  femme,  même 
après  la  dissolution,  ne  le  pourrait  pas  elle-même.  Or,  les  art.  1429 
et  1430  déclarent  que  la  femme  ne  pourrait  pas,  après  la  dissolulion, 
s'opposer  à  l'exécution  du  bail  de  neuf  ans  fait  trop  longtemps  d'a- 
vance, s'il  est  une  fois  commencé ,  ni  à  l'exécution  de  la  période  de 
neuf  ans,  actuellement  commencée  aussi,  d'un  bail  fait  pour  un  plus 
grand  nombre  d'années.  En  deux  mots,  i»  le  mineur  a,  ni  plus  ni 
moins,  les  mêmes  droits  que  la  femme,  et  c'est  là  ce  que  signifie  l'nr- 
ticle  1718  ;  2"*  mais  il  y  a  celte  différence  que  les  droits  de  la  femme, 
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VU  le  droit  que  le  mari  a  sur  les  fruits  comme  chef  de  la  communauté, 
ne  peuvent  être  exercés  qu'après  la  dissolution  et  par  cette  femme 
elle-même  (ou  ses  héritiers,  bien  entendu),  tandis  que  ceux  du  mineur 
peuvent  très-bien  être  exercés  pendant  la  tutelie  par  ie  tuteur  même 
qui  a  consenti  ie  bail. 

461.  —  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succes- 
sion échue  aux  mineurs,  sans  une  autorisafion  préalable  du  con- 
seil de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d*in- 
ventaire. 

I.  —  266.  On  verra  plus  loin  (art.  802)  que  celui  qui  a  soin  de  n'ac- 
cepter une  succession  que  sous  bénéfice  d^ inventaire  ne  devient  héri- 
tier et  représentant  du  défunt  que  pour  les  bénéfices  que  la  succession 
peut  présenter  après  inventaire  fait  ;  en  sorte  que,  m  le  passif  dépasse 
ou  égale  Tactif,  il  reste  vériiabiement  étranger  à  la  succession.  Cela 
'posé,  on  ne  comprend  pas  trop,  au  premier  coup  d'œil,  pourquoi  no- 
tre article,  qui  ne  permet  d'accepter  les  successions  échues  au  mineur 
que  par  ce  moyen  du  bénéfice  d'inventaire,  exige  néanmoins  la  déli- 
bération de  la  famille.  Que  cette  délibération  soit  nécessaire  pour  la 
répudiation,  c'est  tout  simple,  puisque  le  mineur  pourrait  perdre  par 
là  un  patrimoine  avantageux;  mais  quel  danger  peut  lui  faire  courir 
une  acceptation  bénéficiaire?... 

La  réponse  est  facile.  Il  peutd'abord  exister  des  raisons  morales  qui 
demaiident  qu'on  rejette  le  litre  d'héritier  >  les  biens  de  la  succession 
ont  pu  être  acquis  par  des  moyens  qui  nuiraient  à  l'avenir  de  Tenfant. 
D'un  autre  côté,  l'acceptation  bénéficiaire  pourrait  se  trouver  désa- 
vantageuse même  pécuniairement.  En  effet,  tout  héritier,  même  béné- 
ficiaire, est  obligé  (art.  843)  de  rapporter  à  la  masse  héréditaire  tout 
ce  qu'il  tient  du  défunt  par  donation  ou  par  legs  (à  moins  que  la  libé- 
ralité n'ait  été  faite  avec  dispense  formelle  du  rapport)  ;  or,  il  serait 
possible  qu'une  libéralité  faite  à  l'enfant  fût  plus  considérable  que  la 
part  qu'il  devrait  recueillir  comme  héritier.  Enfin,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire se  trouvant  chargé  (jusqu'à  concurrence  de  l'actif)' de  l'acquitte- 
ment des  dettes  et  des  legs,  et  devant  répondre  sur  ses  propres  biens 
delà  manière  dont  il  administre  la  succession  (art.  805,  807,  808),  il 
en  résulte  que,  même  en  dehors  des  deux  motifs  ci-dessus,  l'accepta  • 
tion  bénéficiaire  est  une  chose  grave.  H  y  a  donc  lieu  à  délibération^ 
de  la  part  du  conseil  de  famille,  quoique  l'acceptation  ne  puisse  so 
faire  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

II.  —  267.  On  voit,  du  reste,  qu'au  moyen  de  la  précaution  exigée 
par  la  loi,  celle-ci  se  contente  pour  l'acceptation,  comme  pour  la  répu- 
diation, de  l'autorisatien  de  la  famille,  et  ne  demande  pas  l'homologa- 
tion du  tribunal  ;  c*est  donc  se  jeter  dans  l'arbitraire  que  déclarer  celte 
homologation  nécessaire,  comme  le  fait  Delvincourt. 

L'acceptation  d'un  legs  universel  ou  à  titre  universel  faisant  de  celui 
qui  accepte  une  espèce  d'héritier  testamentaire;  chargé  comme  l'héri- 
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tipr  ab  intestat  d'acquitter  les  dettes  et  les  legs  particuliers  (art.  4003, 
i006, 10H)«  c«*tte  acceptation  ne  pourrait  donc  aussi  se  iaire  qu'avec 
Tatitorisatioii  de  la  famille. 

Nous  verrons  sous  les  art  4003  et  4017  s*il  y  a  chez  nous,  comme 
à  Rome,  de  véritables  héritiers  par  testament;  si  jamais  le  légataire 
peut  être  tenu  des  charges  au  delà  de  sa  part  d'actif  ;  et  si  dès  lors  il  y 
a  lieu  oui  ou  non,  à  accepter  un  legs  sous  bénéfice  d'inventaire.  Ceux 
qui  tiennent  pour  l'affirmative  devront  exiger  cette  acceptation  béné- 
ficiaire dans  le  cas  de  notre  article. 

402.  —  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mi- 
neur n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être  reprise 
soit  |>ar  le  tuteur,  autoriité  à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibération 
du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans 
l'étal  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  9ans  pouvoir  attaquer 
les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits  durant 
la  vacance. 

268.  La  disposition  de  cet  article  n'est  point  une  faveur  spéciale  ac- 
Goriée  aux  rameurs  ;  c'est  l'application  à  eux  faite  du  principe  général 
poié  pour  tous  les  héritiers  par  Tari.  790  ;  sauf  la  différence  résultant, 
entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  de  ce  que  la  prescription  ne  court 
point  roiitre  ces  derniers  (art.  2252).  Ceci  du  reste  sera  plus  ample- 
ment expliqué  sous  l'art.  790. 

463.  —  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée 
par  le  tuteur  qu'avt'c  raulorisalion  du  conseil  de  famille. 

Elle  aura  à  l'égard  du  mineur  le  même  effet  qu'à  Tégard  du 
majeur. 

269.  Une  donation  peut  imposer  des  charges  plus  ou  moins  gênan- 
tes, des  embarras  plus  nu  moins  grands;  il  peut  d'ailleurs  exister  des 
Tai»ons  morales  de  la  refuser.  En  conséquence,  la  loi  ne  periHet  au  tu- 
teur de  l'accepter  qu'avec  rauiorisation  du  conseil  de  famille.  Mais  le 
tuteur  n'est  pas  le  seul  qui  puiSNC  accepter  la  donation  ;  les  ascendants 
du  mineur  le  peuvent  aus>i  (art,  635).  Il  suit  de  là  que,  quand  le  tu- 
teur sera  un  ascendant,  il  pourra  accepter,  sans  autorisation,  non  pas 
comme  tuteur,  mais  comme  ascendant. 

484.  _  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  de- 
maofle  relative  aux  mêmes  droits,  sans  raulorisalion  du  conseil  de 
famille. 

270.  Par  suite  du  principe  qui  ne  permet  Taliénation  des  immeubles 
du  oiiiieur  que  sur  l'autorisation  de  la  famille,  la  loi  ne  veut  pas  que  le 
tuteur,  par  sa  seule  autorité,  mette  en  danger  les  droits  immobiliers 

S«  ÉOIT.,  T.  11.  *'' 
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de  IVnfant,  en  inteDlant  une  action  à  eux  relative,  ni  qu'il  les  sacrifie 
en  acquiesçant  à  cette  action.  De  cette  défense  d'acquiescer,  il  suit, 
pour  le  tuteur,  non  pas  seulement  le  pouvoir,  mais  Tobligaiion  de  dé- 
fendre aux  actions  immobilières  dirigées  contre  le  mineur:  sauf,  tùen 
entendu,  s'il  trouve  qu'il  y  ait  lieu  d'acquiescer,  le  devoir  d'en  instruire 
le  conseil  de  famille  pour  s'y  faire  autoriser.  S*il  ne  le  faisait  pas,  il  y 
aurait  de  sa  part  mauvaise  gestion,  et  il  devrait  être  condamné  à  in- 
demniser le  pupille  des  frais  du  procès  iroprudemmenl  soutenu. 

Si  le  tuteur  intentait  une  action  immobilière  sans  antonsation,  Tad* 
versaire  pourrait  refuser  de  répondre  ;  car  il  n'est  pas  valablement  as- 
signé. Que  si  cet  adversaire  n'usait  pas  de  son  droit,  et  qu'il  vtnt 
plaider  sans  réclamation,  voici  quelles  eu  seraient  les  conséquences: 
S'il  perdait,  il  serait  lié  vis-à-vis  du  mineur  ;  car  il  ne  pourrait  plus 
argumenter  d'un  défaut  de  capacité  qu'il  a  couvert  par  son  silence. 
Que  s*il  gagnait  y  le  mineur  ne  serait  pas  lié  vis-à-vis  de  lui,  attendu 
qu'il  n'était  pas  valablement  représenté.  En  effet,  tout  jugement  forme 
un  contrat  résultant  du  consentement  doimé ,  ou  légalement  réputé 
donné  par  les  deux  plaideurs,  de  s'en  rapporter  à  la  décision  du 
juge.  Or,  ce  contrat  judiciaire,  Tadversaire  du  mineur  était  bien 
libre  de  ne  pas  venir  le  former  ;  mais  du  moment  qu'il  l'a  formé, 
ce  contrat  est  valable  quant  à  lui,  quoique  nul  quant  au  mineur 
(article  i125). 

Quant  aux  actions  mobilières,  le  tuteur  conservera  avec  toutes  ses 
conséquences  sa  qualité  de  représentant  du  pupille  :  il  a  le  droit  de  les 
intenter  et  d'y  acquiescer. 

M5.  —  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour 
provoquer  un  partage;  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisation,  ré- 
pondre à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur. 

27i.  Tout  partage  est  un  acte  d'aliénation.  Tant  que  l'indivision 
dure,  chaque  copropriétaire  a  un  droit  qui  frappe  sur  chacune  des 
parties  de  la  chose  commune;  H  est  propriétHire  pour  moitié  (ou  pour 
toute  autre  fraction)  de  chaque  parcelle  du  bien.  En  réalisant  le  par- 
tage, il  acquiert  sur  la  part  formant  son  lot  la  fraction  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas,  en  échange  de  l'abandon  qu'il  fait  a  ses  copropriétaires 
de  la  fraction  qui  lui  appartenait  sur  les  parts  échues  à  ceux-ci.  Le 
partage  est  donc  un  échange,  une  aliénation,  et  par  conséquent,  lors- 
qu'il s'agit  d'immeubles,  il  ne  peut  pas  se  faire  sans  l'autorisation  de 
la  famille,  à  moins  qu'il  ne  soit  forcé.  Telle  est  la  cousé/juence  de 
l'art.  457. 

Quant  aux  meubles,  il  eût  pu  en  être  autrement  d'après  les  principes 
que  nous  connaissons  ;  mais  la  loi  s'écarte  ici  de  ces  principes,  et  sans 
distinguer  entre  les  immeubles  et  les  meubles,  elle  dé<*lare  que,  sans 
autorisation,  le  tuteur  peut  bien  répondre  à  une  demande  en  partage, 
mais  non  pas  provoquer  ce  partage. 

406.  —  Pour  obtenir,  à  Tégard  du  mineur,  tout  l'efiet  qu'il 
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aurait  entre  majeors,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  pré- 
cédé d*une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  ronverUire  de  la  succession. 

Les  experis,  après  avoir  prêté,  devant  le  présid/nt  du  n)ême  tri- 
bunal ou  autre  juge  par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  tidèle- 
ment  remplir  leur  mission,  procéderont  à  la  division  des  héritages 
et  à  la  forma  ion  des  lois,  qui  seroni  tirés  au  sort  et  en  présence 
soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis, 
lequel  fera  la  délivrance  de*»  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 

I.  —  27â.  L'art.  840,  au  titre  des  Successions^  répète  après  le  nôtre 
que  les  partages  dans  lesquels  des  mineurs  sont  intéressés  ne  sont  que 
provisoires,  (|uaud  les  formes  protectrices  exigées  par  la  loi  n'ont  pas 
été  observées.  Mais  quel  est  le  sens  de  cette  règle  î  Est-ce  pour  lous 
les  copartageaiits  que  le  partage  accompli  sans  les  formalités  voulues 
n'est  que  provisoire  et  susceptible  d'être  remplacé,  sur  leur  demande, 
par  un  partage  nouveau;  ou  bien,  est-ce  seulement  pour  les  mi- 
neurs ? 

D'un  côté,  la  rédaction  de  notre  article  et  celle  de  Fart.  840  pa- 
raissent dire  que  le  partage  est  provisoire  toujours  et  absolument.  Hais, 
d'un  autre  côié^  l**s  principes  du  droit  repoussent  cette  doctrine  :  d'a- 
près l'art.  11^5,  les  actes  accomplis  entre  Jeux  parties,  dont  l'une 
est  capable  et  l'autre  incapable,  ne  boiit  nuls  qu'au  protit  de  celle-ci  ; 
c'est  elle  et  non  Tautre  que  la  loi  a  voulu  protéger.  Il  suivrait  de  là  que 
quanrl  un  partage  est  fait,  sans  les  formes  voulues,  entre  un  majeur 
et  un  mineur,  ce  dernier  est  libre  de  le  maintenir  ou  d'en  demander 
un  nouveau;  eu  sorte  que  ce  partage  serait  à  son  gré  définitif  ou  pro- 
visoire (I  L 

Laquelle  de  ces  idées  e:^^  vraie  ?  Les  art.  466  et  840  sont-ils  une  ex* 
ception  au  principe  de  l'art.  il25,  ou  bien  faut-il  les  faire  fléchir  en 
face  de  ce  dernier,  et  dire  que,  malgré  ce  qu'il  y  a  d'absolu  dans 
leur  rédaction,  le  partage  fait  sans  les  formes  voulues  sera  ou  provi- 
sionnel ou  (iétinitif  au  clioix  du  mineur?...  Nous  pensons  qu'on  ne 
peut  adopter  ni  l'une  ni*  l'autre  opinion  dans  les  termes  où  elles  sont 
présentées  ;  que  la  question  doit  se  résoudre  par  une  distinction  puisée 
dans  la  nature  niéiue  des  choses,  et  que  les  art.  465  et  1  iiô  s'appliquent 
distribut i veinent  à  deux  hypothèses  di^tinctes. 

II.  —  275.  En  etfet,  deux  espèces  de  partage  sont  possibles  entre  co- 
propriétaires :  l«  partage  irrévocable,  frappant  sur  la  propriété  môme, 
et  faisant  réellement  .sortir  de  rindivision  ;  2"  partage  temporaire, 
frappant  sur  la  jouissance  seulement,  et  destiné  à  faire  place  plus  tard 
à  un  partage  déiluitif.  Ce  quasi-partage,  qui  laisse  réellement  la  chose 


(1)  Dans  le  premier  sens  :  Delvinooort,  Doranton  (Vll-179),  Zacbarife  (I,  p.  230); 
—  Cantr.  CbutK>t  (an.  840,  n»  7),  Merlin  (Rép.,  v*  Part.  prov.). 


260  IXPL1GAT10N   DU   CODB  CIVIL.    L1V.    l. 

indivise,  n*est  permis  que  pour  cinq  ans,  sauf  à  êire  renouvelé  en- 
suite (art.  845).  —  Or,  quand  des  (K>pn>priétaire8  voudront  faire  ce 
quasi' partage  de  jouissance,  ils  le  ponriont  amiahleineut  et  sans  au- 
cune formalité,  malgré  la  minorité  de  Tun  dVux  ;  c'est  un  acte  de 
simple  administration  auquel  le  tuteur  p**ut  procéder,  même  sans  au- 
torisation, puisqu'on  n'aligne  rien.  CVst  \k  le  partage  provisionnel 
dont  parle  notre  art.  466  :  il  aura  exactement  la  même  valeur  et  les 
mêmes  effets  pour  le  majeur  et  pour  le  mineur,  et  le  premier  tout  au>sî 
bien  que  le  second  pourra  le  faire  cesser  par  un  partage  réel,  soit 
après  le  temps  convenu,  soit,  h  défaut  de  convention  sur  la  durée,  après 
le  laps  de  cinq  ans.  — •  Mais  si  les  copropriétaires,  dont  Tun  est  mineur, 
ont  entendu  et  voulu  faire  un  partage  réel,  définitif,  un  partage  de 
propriété,  et  que  le  tuteur  y  ait  procédé  ^ans  les  formes  voulues  ;  alors 
il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  \k  de  partage  provi>ionnel,  il  y  a  un  partage 
ordinaire,  nul  au  profit  du  mineur.  Ce  partage  tombe  en  plein  sous  le 
coup  de  Fart.  Iii5,  qui  donne  à  Tincipable  le  choix  de  le  maintenir 
ou  de  le  faire  briser,  et  ce,  pendant  dix  années  à  partir  de  «a  majorité 
(art.  1304).  —  Que  s'il  y  a  doute  sur  rintenticui  qu'ont  eue  les  parties 
comme  II  est  plus  probatile  qu'en  ne  suivant  pas  les  formes  voulues, 
ces  parties  nVniendaient  partager  que  pour  1»  jouii»sance,  la  présomp- 
tion sera  qu'il  y  a  eu  partage  provisionnel ,  valable  de  part  et  d'autre^ 
en  cette  qualité  de  provisionnel.  Tel  est,  selon  nous,  le  sens  des  ar- 
ticles 466  et  840,  lesquels  signifieraient  :  Le  partage  fait  sans  formalités 
sera  considéré  comme  provisionnel,  sera  piMS  comme  provisionnel,  à 
moins  de  preuve  contraire. 

Mais  s'il  est  constant  ptfk*les  circonstanres  qu^on  a  vraiment  fait  por- 
ter le  partage  sur  la  propriété  même,  ce  n'est  plus  un  partage  provi- 
siùrmel  valable^  c'est  un  pAritage  définitif  nul,  dcuit  la  nullité  ne  peut 
être  couverte  que  par  le  mineur,  lequel  peut  à  son  gré,  d'après  l'ar- 
ticle 11i5,  le  dire  simplement  provisoire  à  son  égard  et  en  demander 
la  nullité,  ou  le  maintenir  comm'!  irrevoeabK  (t). 

Au  reste,  notre  article,  en  tant  qu'il  exigeait  une  expertise,  a  été 
abrogé  par  l'art.  970  nouveau  du  C.  de  proc.  (loi  du  27  juin  1841), 
qui  laisse  l'expertise  facultative  pour  le  tribunal. 

467.  —  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  dti  mineur, 
qu*après  y  avoir  élé  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procnreur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  élé  homo- 
loguée par  le  tribunal  de  première  instance,  après  avoir  entendu  le 
procureur  de  la  République. 

274.  La  transaction  est  un  contrat  dans  lequel  les  parties,  par 

(1)  Conf.  Lyon,  4  a?r.  1810;  Lyon,  10  juill.  1812  ;  Chinai.,  80  aoùi  1816;  Colràar 
?8  nov.  1816  ;  Ageo,  13  nov.  1838;  Rejei,  34  juia  1K39  (Dev.,  39,  1, 816). 
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des  concessions  réciproques,  se  débarrassent  d'un  procès  né  ou  h  nai* 
tre.  Elle  dilTère  de  racquipsct^nient  et  du  compntniis,  L'aequiesceiuput, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  un  procès  (1é|à  né,  est  le  consentement 
Aunié  par  le  défendeur  de  satisfaire  aux  prétentions  du  demandeur.  Le 
compromis  est  la  convention  par  laquelle  on  s*en  remet  a  des  tiers 
pour  le  décision  de  la  coniesialion. 

Uactpiiesremeiit  suppose,  tie  la  part  du  défendeur,  la  reconnais- 
sance du  droit  de  son  adversaire  et  du  peu  de  fondement  de  sa  propre 
cause;  tandis  que,  dans  la  transaction,  on  sacrifie  des  droits  que  Ton 
croit  et  qui  peuvent  être  très  réels;  celle-ci  est  donc  plus  grave  que 
Tautre.  Aussi,  tandis  que  Kart.  4H4  permet  l'acquiescement  pour  les 
droits  immobiliers  avec  la  simple  autorisation  de  la  famille,  et  celui 
des  droits  mobiliers  sans  aucune  autorisation;  notre  article  ne  permet 
la  transaction,  même  pour  les  meubles  (car  il  ne  distingue  pas),  qu'a- 
près Tautorisation  du  conseil,  Tavis  de  trois  jurisconsultes  et  riiomolo- 
gaiion  du  tribunal. 

Quant  au  compromis,  c*est  un  acte  plus  grave  encore  que  la  trans- 
action, puisqu\>n  y  laisse  à  Tarbritrage  de  tierces  personnes  des  points 
que  dans  la  transaction  on  disc^ute  par  soi-même.  Aussi,  aucun  article 
ne  permet-il  au  tuteur  de  compromettre.  Et  en  eflet,  Part.  1989  déclare 
que  le  pouvoir  de  transiger  donné  à  un  mandataire  n'emporte  pas  celui 
de  compromettre.  D'ailleurs.  Tart.  1004  du  Code  de  procédure  déclare 
le  compromis  impossible  pour  toutes  les  contestations  sujettes  à  com- 
munication au  mniistère  public;  or,  les  causes  des  mineurs  sont  de  ce 
nombre  ^C.  pr.,  art.  8:^6**).  ' 

4G8.  —  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves 
sur  Ici  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil 
de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  provoquer  la  réclu- 
sion du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au 
litre  de  la  Puissance  paternelle. 

â75.  Nous  avons  vu  (art.  4^0]  que  le  tuteur  qui  n'est  pas  le  sur- 
vivant des  père  et  mère,  ne  peut  exercer  le  droit  d'éducation  que 
quand  ce  survivant  est  mort  ou  n'a  plus  l'exercice  de  ce  droit  ;  c'est 
donc  dans  ce  cas  seulement  que  le  tuteur  aura  le  droit  de  correction 
conféré  par  notre  article.  On  voit,  du  reste,  qu'il  ne  peut  l'exercer 
qu'avec  l'autorisation  de  la  famille,  et  qu'il  peut  seulement  provoquer 
l'emprisonnement,  c'est-à-dire  agir  par  voie  de  réquisition. 

Si  la  mère  survivante  et  remariée  avait  été  nommée  à  la  tutelle  da- 
tive,  ou  môme  9iiatfi^en?4e  dans  sa  tutelle  légitime,  elle  n'aurait  pUis  le 
droit  de  correction,  à  cause  de  son  second  mariage,  que  comme  tutrice 
(art.  3H4),  et  dès  lors  il  lui  faudrait  pour  faire  détenir  l'enfant,  non 
pas  le  c«)ncours  de  deux  parents  paternels,  mais  bien  l'autorisation  du 
conseil.  Que  si  le  tuteur  était  le  survivant  des  père  et  mère,  et  qu'il  eût 
encore  ce  droit  de  correction  comme  attribut  du  droit  de  puissance 
paternelle,  il  est  clair  qu'il  n'aurait  pas  besoin  de  l'autorisation  du  con- 
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86iU  et  que  le^  seolf^s  dispositions  à  lui  appliquer  seraient  celles  du 
litre  de  la  Puissance  paternelle, 

SECT40N  IX. 

OIS  COMPTES   DE  TUTELLE. 

488.  —  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

276.  Tout  tuteur,  quel  qu*il  soit  et  dans  quelque  circonstance  que 
ce  puisse  être,  doit  toujours  rendre  compte  de  sa  gestion;  un  admi- 
nistrateur des  biens  d'autrui  qui  n'aurait  pas  de  compte  à  rendre  serait 
une  monstruosité,  une  absurdité.  En  vous  confiant  des  biens  à  admi' 
nistrer^  on  ne  vous  en  fait  pas  le  maître,  on  ne  vous  donne  pas  le  droit 
de  vous  les  approprier,  de  les  vendre  à  votre  profit;  ce  que  pourrait 
faire  i/n  administrateur  non  comptable.  Gérant  et  non  comptable  sont 
deux  idées  incompatibles. 

Le  tuteur  devrait  des  comptes,  alors  môme  qu'il  en  aurait  été  dis- 
pensé par  la  personne  qui  a  donné  les  biens  à  Tenfant  ;  la  dispense 
serait  nulle  comme  contraire  à  Tordre  public.  Sans  doute,  celui  qui 
laisse  les  biens  pourrait  léguer  au  tuteur  le  relicpiat  do  son  compte, 
c'est-à-dire  la  somme  qu'il  se  trouvera  devoir  à  l'enfant  après  le  compte 
fait  :  ce  reliquat  lui  serait  valablement  attribué  poiîrvu  qu'il  ne  dépas- 
sât pas  la  quotité  dis(>onible.  Hais  ce  n'est  pas  là  Ufie  dispense  de 
rendre  compte  :  puisque  c'est  précisément  par  l'examen  et  la  reddi- 
tion des  comptes  que  Ton  connaîtra  le  reliquat.  O  legs  du  reliquat  ne 
pourrait  môme  s'exécuter  que  pour  ce  dont  le  tuteur  se  trouverait  dé- 
biteur par  suite  des  negligene.es,  des  imprudences  de  sa  gestion  ;  jamais 
pour  les  dettes  nées  de  sa  fraude.  Le  testateur,  en  effet,  alors  môme 
qu'il  Taurait déclaré  positivement,  n'aurait  pas  pu  le  décharger  à  l'a- 
vance des  indemnités  dues  par  suite  de  sa  mauvaise  foi  ;  une  pareille 
clause  serait  encore  nulle  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public. 

470  —  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mcrc,  peut  être 
tenu,  môme  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subroge  tuteur  des 
étals  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  conseil  de  fa- 
mille aurait  \\v^èi  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur 
puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  «l^in  chaque  année. 

Ces  états  de  situai  ion  seront  rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur  pa- 
pier non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice. 

277.  La  famille  a  la  haute  surveillance  sur  l'administration  du  tu- 
teur; en  conséquence,  elle  peut  soumettre  celui-ci,  dès  le  commence- 
ment môme  de  la  tutelle,  à  Ih  nécessité  <lc  présenter  au  subrogé  tuteur 
ch-ique  aunée,  ou  à  des  époques  périodiques  plus  éloignées,  des  états 
de  siuiaiioii  qui  Ih  metient  en  état  d'apprécier  sa  gestion  et  de  counaitre 
toujours  la  position  du  patrimoiue  de  l'enfant.  A  plus  forte  raison 
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peot^elle,  9oîl  que  cette  obligaiion  générale  .et  imposée  a  priori  existe 
oo  nVxtste  pas,  exiger  du  tuteur,  dans  telle  cireonstarice  grave,  un 
état  isolé  et  spécial  qui  ré(;laire  sur  la  position  que  cette  circonstance 
va  donnera  IViifant.  Et  puisque  la  loi  ne  dispense  les  père  et  mère  que 
de  Tobligation  de  fournir  des  éiats  périodiques,  il  est  clair  qu'ils  se- 
raient tenus,  comme  tous  autres  tuteurs,  de  fournir  ces  états  spéciaux 
et  accidentels 

Il  est  même  un  cas  où  les  père  et  mère  pourraient  être  tenus  de 
fournir  les  états  périodiques  dont  parle  Tarticle.  Ce  serait,  s'ils  n'étaient 
tuteurs  que  par  nomination  du  conseil  de  famille.  Puisqu'alors  ils  ne 
tiennent  plus  latotelle  de  la  loi,  mais  ducons<>iL  il  est  clair  que  ce  con- 
seil, qui  peut  bien  ne  pas  les  nommer,  peut  bien  ne  les  nommer  que 
sous  telle  condition. 

471.  —  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du 
mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  to  majorité  ou  obtenu  son  émnnci 
pation.  Le  tuteur  eu  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  les  dépenses  suffisamment  justi- 
fiées, et  dont  Tobjet  sera  utile. 


I.  L*anîcle  ne  parlo  pas  de»  oomptea  auxquels  donne  tien  un  eliangement  de  tu^ 

Iftir.  —  A  qui  le  compte  e6l  rcdo  dans  lei»  diffôrems  chs- 

II.  Cas  où  les  frai^  de  compte  non  déOnitif  ptfuveni  ôlre  à  la  charge  da  tuteur. 

III.  Le  compte  penl  toujouré  êire  rendu  à  l'amiable. 

I.  —  278.  Cet  article,  d'une  rédaction  trop  étroite  et  incomplète, 
comme  beaucoup  d'autres  de  notre  titre,  ne  parle  que  du  compte  dé- 
finitif de  tutelle,  de  celui  qui  doit  être  rendu  quand  la  tutelle  finit  pour 
IVnfant ,  il  ne  parle  pas  de  ceux  auxquels  donnent  lieu  les  change- 
ments de  tuteurs. 

La  tutelle  finit  absolument  par  trois  causes  :  !<>  la  majorité  de  Ten- 
faut;  c'est  à  lui-même  alors  que  le  compte  est  rendu.  2»  Son  émanci- 
pation ;  le  comptHcst  encore  reçu  par  le  mineur,  mais  avec  Tassistance 
de  son  curateur  (art.  480).  3»  Sa  mort  ;  le  compte  est  reçu  dans  ce  cas 
par  les  béritiers.  *-  Quand  il  y  a  seulement  cbangemont  de  tuteur,  le 
compteest  reçu,  non  parle  subrogé  tuteur,  mais  parie  tuteur  nouveau, 
de  telle  sorte  que  le  compte  définitif  qui  sera  rendu  par  le  dernier  tu- 
te::r  embrasse  l'entière  admni>traiion  de  la  tutelle  pendant  toute  sa 
durée  (t).  Chaque  compte  iniennédiai  e  doit,  au  surplus,  ôlre  rendu 
en  présence  du  subrogé  tnleur  ;  car  le  nouveau  tuteur  a,  dans  cette 
opération  un  intérêt  opposé  à  celui  du  mineur,  puisqu'il  lui  importe- 
rait que  l'actif  fût  fixé  au  chiffre  le  moins  élevé  possible.  Ce  compte 
remplace  l'inventaire  qui  se  fait  lors  de  Tenlrée,  et  sert  comme  lui  de 
base  au  compte  postérieur;  la  présence  du  suhro;;é  tuteur  est  donc  né- 
cessaire pour  l'un  comme  pour  l'antre  cas  (art  451). 

(l)  Rejet,  Î5  juin  1839  j  Lyon,  12  avr.  1848  (Dev.,  39,  1,  C88  ;  49.  2,  ICO). 
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II.  —  279.  Notre  article  indique,  pour  le  compte  déOnitif,  trois  rè- 
gles dont  deux  s'appliqueront  toujours  aux  comptes  occasionnés  par 
le  simplecliangementde  tuteur,  tandis  que  ie  troisième  pourra  ne  pas 
s'y  Hppliqu«>r.  —  l'^Le  tuteur,  quoique  son  compte  doive  éire  rendu 
aux  frais  du  mineur,  doit  tou.ours  en  avancer  les  frais,  attendu  que 
c'est  lui  qui  délient  actuellement  les  fonds.  2**  On  admet  au  chapitre 
des  dépenses  toutes  les  sommes  que  le  tuteur  justifie  avoir  déboursées 
pour  un  objet  utile.  La  loi,  du  reste,  ne  demande  pas,  et  avec  raison, 
que  toute  justification  de  dépense  soit  faite  par  des  quittances,  par  des 
écrits  ;  car  il  est  une  foule  de  dépenses  pour  lesquelles  on  no  prend 
jamais  de  reçus,  et  qui  sont  telles  qu'il  y  a,  d'avance,  la  certitude 
qu'elles  ont  été  faites.  C'est  à  celui  qui  reçoit  le  compte,  et  au  tribu- 
nal en  cas  de  contestation,  à  voir  s'il  e^st  ou  non  établi  que  la  dépense 
a  eu  lieu.  Ces  deux  premières  règles  s'appliqueront  dwns  toute  reddi- 
tion de  compte.  —  3<»  I^e  compte  définitif  est  rendu  aux  frais  du  mi- 
neur ;  car  il  a  lieu  par  une  conséquence  forcée  de  Tétat  de  tutelle  établi 
pour  lui  seul  et  dans  son  unique  intérêt.  Il  n'en  serait  pas  toujours 
ainsi  dans  les  comptes  auxquels  des  changements  de  tuteurs  donneront 
lieu.  En  etfet,  quand  un  tuteur  est  destitué  pour  incon'iiDte  notoire  ou 
gestion  infidèle,  le  compte  et  les  frais  qu'il  peut  entraîner  provien- 
nent d'un  fait  arrivé  par  la  faute  de  ce  tuteur;  et  il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  lui  faire  supporter  ces  frais  (art.  t58âK  11  en  est  autrement  quand 
c'est  par  une  excuse  ou  par  la  mort  du  tutenrque  le  changement  a  lieu. 

m.  —  280.  Les  art.  527  à  542  du  Code  de  procédure  indiquent  les 
formalités  qui  doivent  être  suivies  lorsque  le  compte  est  rendu  en  jus- 
tice. Mais  heureusement,  rien  dans  la  loi  n'oblige  de  recourir  à  ces  for- 
malités, et  le  compte,  alors  môme  qu'il  est  rendu  au  mineur  émancipé, 
peut,  à  la  dififérence  du  partage,  se  faire  amiablement  ;  c'est  seulement 
quand  les  parties  ne 'pourront  pas  s'entendre  que  la  reddition  de 
compte  se  fera  judiciairement. 

472  —  Tout  traité  qui  pourra  inlervenir  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition 
d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives;  le 
tout  constaté  par  un  récépissé  de  Toyant  compte,  dix  jours  au 
moins  avant  le  traité. 

281.  Quand  c'est  par  la  majorité  du  pupille  que  la  tutelle  finit,  la 
loi  ne  veut  pas  que  ce  majeur  inexpérimenté,  trop  pressé  peut-être  de 
se  débarrasser  des  comptes  qu'il  a  à  recevoir,  consente,  sans  pleine 
connaissance  de  cause,  aucun  arrêté,  aucune  transaction,  aucun  traité 
relatif  à  ce  compte.  En  consé<|ueiice,  aucune  convention  ne  fteut  être 
valable  sur  cet  objet  qu'après  qu'il  a  eu  entre  les  mains,  pendant  dix 
jours,  Tétat  détaillé  des  recettes  et  dépenses,  avec  les  pièces  à  Tappui. 
11  faut,  d'après  les  termes  mêmes  de  notre  article,  que  la  remise  du 
compte  et  des  pièces  soit  constatée  par  un  récépissé,  et  c'est  ce  récé- 
pissé qui  doit  précéder  de  dix  jours  le  traité  à  intervenir. 
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Merlin  a  écrit  {Supplément,  v"*  Tuteur)  que  les  traités  dont  parle 
notre  article  ne  sout  pas  seulproent  ceux  relatifs  à  la  gestion  du  tuteur 
et  dont  Tohjet,  «lirect  ou  indirect,  serait  de  le  dé<  barger  de  sa  respon- 
sabilité, mais  tous  actes,  tous  ronirats  quels  qu'ils  puissent  être.  Trois 
arrêts,  un  de  Biam^  du  30  août  1816  ;  un  de  Paris,  du  i  août  481 1  ;  et 
un  de  Nîmes,  du  2  juin  18 'O,  ont  jugé  dans  ce  sens.  — Cette  ductrine, 
selon  nous  est  complètement  erronée.  La  place  qu'occupe  notre 
article,  la  série  d'idées  au  n)tUeu  de  laquelle  il  se  trouve,  le  mot  môme 
de  ^raiV^' que  la  loi  nVmploie  nulle  part  pour  signifier  un  contrat  or- 
dinaire, tout  se  réonit  ptiur  rejeter  ce  système.  L'ait.  2045  en  pré- 
sente d'ailleurs  la  rétutatiim  ;  il  dit  que  le  tuteur  doit  se  conformer  à 
notre  article  pour  transiger  avec  l'ex  mineur  sur  le  compte  de  la  tutelle; 
il  pourrait  donc  transiger  sur  tout  autre  objet  sans  suivre  notre  règle. 
Entiu,  quand  il  y  aurait  doute  et  que  les  deux  opinions  s'appuieraient 
sur  des  raisons  égales,  c'est  notre  sentiment  qui  remporterait,  par 
celte  considération,  que  notre  article  est  uîie  dérogation  aux  principes, 
et  que  dans  le  doute,  c'est  le  droit  commun  et  non  pas,  l'exception 
q^'il  faut  suivre  (1  ). 

Au  surplus,  il  est  évident  que  la  nullité  prononcée  par  notre  arti- 
cle n'étant  établie  que  pour  Voyant  compte  (2),  ne  pourrait  être  invo- 
quée que  par  lui  ou  ses  représentants.  Elle  durerait  dix  ans,  d'après 
Fart.  1304. 

473.  —  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  se- 
ront poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  ma- 
tière civile. 

282.  Cet  article  a  été  écrit  pour  rejeter  les  dispositions  du  projet  qui 
établissaient  des  formes  spéciales  pour  ce  cas  (Fenet,  t.  X,  p.  563). 

474  —  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tu- 
teur portera  intérêts^  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du 
comj>te. 

Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au  tuteur  parle  mineur,  ne  cour- 
ront que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clô- 
ture du  compte. 

287>.  C'est  rinexpérience  de  Tex-mineur  qui  détermine  la  faveur 
que  lui  accorde  le  premier  alinéa  de  cet  article,  par  dérogation  à  la 
règle  de  l'art.  1155. 


(I)  Conf,  Deivîncoiiri.  Magnm  (I,  p.  715).  Doranlon  (lll-fi3R),  Zachariœ  I,  p.  237); 
Cassât,  7  août  1810;  Nîmes,  15  mars  18(6;  Cassât.,  U  déc.  1818;  Paris,  5janT. 
18S0  ;  Cassai.,  22  mai  i822  ;  Cassât.,  16  mai  l83t. 

(V)  Uoynni  compte,  ou  loul  simpleraenl  Voyant,  cVat  celui  qui  oii  {audit),  qui 
entend  qui  reçuii  lecomiMe.  Eu  regard  de  ceUe  expression,  la  loi  emploie,  substan- 
tiTenieiit  aussi,  celle  de  rendant,  pour  indiquer  celui  qui  présente  le  compte  CC.  pr., 
«rt.  5i9,  532). 
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475.  —  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relative- 
ment aux  faits  de  la  iutelte,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  ta 
majorité. 

S84.  Les  actions  que  le  mineur  peut  avoir  contre  son  tuteur  à  rai- 
son de  la  gestion  de  cet  i -ci,  ne  tombent  en  principe  'pie  sous  la  pres- 
cription trentenaire  de  l'art.  2i6*2.  Mais  malgré  son  désir  de  favoriser 
les  mineurs,  la  loi  ne  pouvait  pas  astreindre  IVx-tuteurà  conserver 
pendant  trente  années  les  diverses  pièces  justificatives,  et  aussi  le 
souvenir  des  diverses  circonstances  dont  le  secours  lui  serait  néces- 
saire pour  établir  les  faits  de  tutelle  sur  lesquels  des  contestations 
pourraient  s^élever.  Elle  a  donc  dû  déroger  au  droit  commun  sur  ce 
point. 

Mais  c*est  seulement  des  contestations  relatives  aux  faits  de  la  tutelle 
qu'il  s'agit.  Ainsi,  cette  prescription  exceptionnelle  de  dix  ans  ne  s'ap- 
pliquerait pas  à  Faction  par  laquelle  Tex-mineur  poursuivrait  le  paye- 
ment du  reliquat.  En  eti'et,  ce  n'est  pas  immédiatement  pour  un  fait 
de  la  tutelle  que  IVx  tuteur  doit  ce  reliquat,  c'est  en  vertu  de  l'arrêté 
de  compte  qui  a  formé  un  contrat  nouveau;  Tex-tuteur  n'aurait  pas 
besom.  pour  défendre  à  cette  action,  d'avoir  conservé  les  pièces  jus- 
titicatives  de  ses  dépenses  et  de  se  rappeler  les  circonstances  de  sa 
gestion  ;  les  .seules  pièees  dont  il  ait  besoin  alors,  c'est  l'arrêté  de 
compte,  c'est  sa  quittance. 

Il  en  serait  de  même  des  demanrles  formées  par  l'ex-mineur  pour 
erreurs  ou  doubles  emplois  dans  l'arrêié  de  compte  ;  car.  ici  encore, 
pour  renverser  les  prétentions  élevées  con're  lui,  l'ex- tuteur  n'a  pas 
besoin  de  remonter  plus  haut  que  cet  arréié.  Dans  ces  différents  cas, 
il  n'y  aurait  lieu  qu'à  la  prescnption  de  trente  ans. 

1)  en  serait  autrement,  et  la  prescription  de  dix  ans,  consacrée  ex- 
ceptionnellement par  notre  article,  pourrait  être  invoquée  par  l'ex-tu- 
teur,  si  on  lui  reprochait  des  faux  dans  son  compte  ou  des  omissions  Ae 
rec4)ttes,  car  ou  rentrerait  alors  dans  une  discussion  sur  des  faits  de  la 
tut'lle. 

Quant  à  l'action  de  l'ex-tuteur  contre  l'ex-mineur,  pour  ce  que  ce- 
lui-ci pourrait  devoir  au  premier,  il  n'y  avait  pas  de  raison  de  la  sous- 
traire au  droit  commun,  et  elle  ne  se  prescrirut  que  par  trente  ans. 

CHAPITRE  m. 

DE   l'Émancipation. 

285.  Tout  le  monde  sait  que  le  mot  d'émancipation  nous  vient  des 
RcMiiains.  L'émancipation  était  à  Rome  l'acte  par  lequel  \epater  prmi' 
lias  brisait  sa  pnissance  sur  iVnt'ant,  pubère  ou  impubère,  au  moyen 
d'une  ou  de  plusieurs  mancipations  ;  or,  \ïi  manci patio  était  la  vente 
faite  d'après  les  règles  du  droit  civil.  \Semanci patio  était  donc  propre- 
ment l'abandon  du  droit  de  propriété  du  père  sur  son  enfant,  quelque 
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fût  Tàge  de  celui-ci  Du  reftie,  TéiDancipation  n'enlevait  Teofant  à  la 
puiâsanoe  de  son  chef  de  famille,  qu'en  le  faisant  sortir  de  cette  famille 
et  en  le  lui  rendant  légalement  étranger. 

Quant  à  la  tutelle,  l'émancipation  ne  pouvait  jamais  avoir  pour  effet 
de  la  faire  cesser  ;  elle  la  faisait  naître^  au  contraire,  quand  Fenfant 
était  impubère.  En  eff«*t,  elle  le  rendait  suijuris  ;  or,  ïepupiiius  était 
fenfant  sui  juris  et  impubère. 

Mous  savons  déjà  que  chez  nous  Témancipation  fait  cesser  et  la  puis- 
sance paternelle  et  le  pouvoir  tutélaire,  soit  que  IVnfant  se  trouve 
soumis  à  Tune  ou  à  Tautre  seulement,  soit  qu'ils  coexistent  tous  deux 
en  même  temps  (art.  372,  405,  etc.) 

Nous  allons  voir  dans  ce  chapitre  —  l»  quand  et  comment  Téman* 
cipation  a  lieu  (art.  476)  à  479  ;  —  '2*"  quels  sont  ses  eti'ets  (art.  4H0  à 
484  et  487)  ;  —  3»  quand  et  comment  elle  peut  être  révoquée  (art.  483 
et  486). 

476.  —  Le  mineur  est  émancipé  de  pleio  droit  parle  mariage. 

286.  L'émancipation  est  formelle  ou  tacite.  L'émancipation  formelle 
est  celle  qui  a  lieu  par  déclaration  expresse,  confonnéineiit  aux  articles 
suivants  ;  Témancipation  tacite  est  celle  dont  parle  noire  anirie,  la- 
quelle réstdte,  dans  le  cas  de  mariage  du  mineur,  du  consentement 
non  exprimé  des  personnes  dont  il  dépend. 

477.  —  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé 
par  son  père,  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura 
atteint  fâge  de  quinze  ans  révolus. 

Celle  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  dn  père 
ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 


SOmiAIBX. 

I.     Le  mot  même  n'a  pas  de  sens-  —  L'émaocipalion  tacite  etit  plus  facile  que 

l'étnancipalion  formelle.  Pourquoi 
H.    Sens  des  mois  à  dt^faut  du  père,  —  L'émane  palion  est  permise  aux  père  et 

mère  (inéme  naturels)  en  leur  senle  qualité. 

L  —  287.  La  conjonction  même  n'a  pas  de  sens  dans  notre  premier 
alinéa.  Il  est  abNurde  de  dire  tjue  rémancipation  expresse  est  possible 
même  pour  le  mineur  non  marié,  puisqu  elle  nest  possible  que  pour 
lui  seul. 

Le  droit  d'émanciper  l'enfant  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  ; 
il  appartient  donc  aux  père  et  mère,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  de  Tuti  et 
de  l'autre  que  la  loi  l'accorde  au  conseil  de  famille  (art.  478)  Qtiaut  aux 
ascendants  ou  ascendantes  autres  que  les  pèrt^  et  mère,  ils  n'ont  ja- 
mais,  en  cette  seule  qualité,  le  droit  d'émancipation  expresse  ;  mais  ils 
ont  la  faculté  d'émanciper  tacitement,  puisqu'ils  peuvent,  à  défaut  des 
père  et  mère,  consentir  au  mariage  de  l'enfant.  —  Il  suit  de  là  que,  dans 
le  cas  de  défaut  des  père  et  mère,  le  bénélice  de  l'émancipation  peut 
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découler  pour  iVnfant  de  deux  sources  différentes:  4*  le  conseil  de 
faniiJIe,  qui  peut  Ténianciper  tbrmelipmeni  sans  consulter  les  ascen- 
dants ;  2"  l'ascendant  le  plus  proche,  qui  peut  consentir  à  son  mariage 
et  procurer  indirectement  rémancipalion,  sans  rassentiment  du  con- 
seil de  tamille.  Ce  droit  d'émancipation  tacile  ei  indirecte  accordé  aux 
ascendants,  qui  pourtant  n'ont  jamais  le  droit  d'émancipation  for- 
melle, tient,  ou  le  c(»nçoit,  à  ce  que  Tétai  de  mariage  exige  une 
certaine  indépendance  qui  le  rend  incompatible  avec  le  niaîntlen 
de  la  puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle.  En  faveur  du  mariage  le 
législateur  a  dû  admettre  Témancipatton  <|ui  raccompagne,  dans  des 
circonstances  où  il  ne  permettrait  pas  rémancipati<in  directe:  c'est 
ainsi  qu'une  jeune  tille  de  quatorze  ans  qui  se  marie  avec  dispense 
d  âge  se  trouvera  émancipée,  quoique  l'émancipation  directe  ne  soit 
jamais  possible  avant  quinze  ans. 

II.  —  288.  Le  droit  d^émanciper  par  déclaration  formelle  appartient 
tout  d'abord  au  père,  puis  à  la  mère  à  défaut  <lu  premier.  Mais  que  faut- 
il  etjtendre  par  ces  mois  de  Tarticle,  à  défaut  de  père  ?  E^Xce  seule- 
ment le  cas  de  sa  mort  ?...  N.)n  ?  d'autres  causes  que  la  mort  du  père 
font  passera  la  mère  le  droit  d  émancipation  formelle.  Ainsi  la  déclara- 
tion d'absence  faisant  naître  une  présomption  de  mort  et  permettant 
tout  ce  que  permettrait  le  décès  de  l'absent  (excepté  seulement  en  ce 
qui  touche  son  mariage),  il  s'ensuit  que  quand  elle  aura  été  prononcée 
pour  le  père,  la  mère  pourra  déclarer  l'émancipation.  Il  en  sera  de 
même  quand  le  père  sera  déchu  de  son  droit  de  puissance  partemelle, 
puisqu'alors  il  est  vrai  de  dire  que  le  père  n'existe  plus  en  ce  qui 
touche  ce  doit  et  toutes  ses  conséquences.  Hais  guid  si  ce  père  était 
seulement  absent  présumé,  ou  interdit  ?...  Nous  ne  pensons  pas  que 
lanière  puisse  alors,  absolument,  passer  la  déclaration  d*émancipa- 
tion.  Il  est  bien  vrai  qu'elle  peut,  dans  ce  cas,  consentir  au  mariage 
de  l'enfant  et  amener  amsi,  directement,  l'émancipation;  mais  ce 
nesl  pas  là  un  motif  de  décision,  puis(|ue  les  ascen  lants  supérieurs, 
qui  peuvent  souvent  consentir  au  mariage,  ne  peuvent  jamais  donner 
rémancipalion  formelle.  Il  est  bien  vrai  aussi  qu'alors  la  mère  seule  a 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  et  même  (selon  nous  du  moins) 
la  jouissance  légale  des  biens  îles  enfants  (art.  384,  n»  H);  mais  cette 
présomption  d'absence  ou  cette  interdiction  peuvent  cesser,  et  le  droit 
de  jouissance  revenir  au  père ,  or,  nous  ne  voyons  pas  de  quel  droit 
la  mère  pourrait  briser  par  réraaiicipatioii,  le  droit  d^usufruit  légal  au- 
quel le  père  peut  être  appelé.  Nous  pensons  donc  qu'au  cas  d'inter- 
diction ou  d'absence  présumée  du  père,  la  mère  ne  pourrait  émanci- 
per l'enfant  qu'autant  qu'il  aurait  dix-huit  ans,  parce  qu'alors  l'usufruit 
légal  est  éteint. 

Ainsi  les  mots  à  défaut  de  père  signifient,  selon  nous  :  t»  quand  le 
père  est  mort,  2»  quand  il  est  déclaré  absent,  3»  quand  il  est  déchu  de 
la  puissance  paternelle;  puis  (sous  la  condition  que  renfant  ait  dix-huit 
ans),  4*  quand  le  père  est  absent  présumé,  5»  quand  il  est  interdit. 

Du  reste,  il  importe  peu  que  le  père,  après  la  mort  de  la  mère,  ou 
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celle^i  après  la  mort  du  premier,  ait  ou  «on  la  tulelle  de  l'enfanl  • 
tout  ce  q»  ,1  fa.,.,  «^si  que  l'auleur  ait  l'exercice  de  la  puissance  nll 
lemelle,  dont  le  droit  d'émancIpHtion  es.  pour  lui  la  ZTJ^ZZ 
Ainsi,  quand  même  |«  *urvivant  des  père  et  mère  serait  nZZ^» 
même  .xclu  ou  ..eMi.ué  .le  la  tutelle,  c'est  à  lui.  et  à  lui  seul,  qu'anoa  " 
tient  le  <lroit  d  émancipation,  lai.t  qu'il  n'y  a  pas  déchéance  de  la  ouï" 
sance  paternelle.  puis- 

289.  Noussavonsque  les  tribunaux  peuvent  mo.lifier.  entre  les  main» 
du  père  ou  de  la  mère,  le  dr..i,  de  puissance  paternelle  (««383  T,! 
e  IVJ.  Le  père  ou  la  mère  p<M.rr«ient  «ionc.mêine  pendant  len»aViaire 
étrepnves,  par  semence  judiciaire,  du  droit  d'emancpat.on,  pouS 
causes  graves.  Delvmcourt  enseigne  que  la  mère,  par  cela  s^uTaû'MU 
se  remarie  et  al..rs  même  qu'elle  serait  main.enue  da„s  sa  tutelIHéc! 
time  pcnl  son  droit  de  puissance  paternelle,  ei  par  conséquent  aussi 
son  droit  d  eH.anciper.  Ceci  nous  parait  une  erreur;  la  mèrëîlr  Z 
nouveau  mariage  perd  ..on  «siifroit  lég;d  (art.  386).  et  au.ssi  ie  dro.tdê 
aire  ,iete„,r  l'entant  (art.  m)  ;  mais  au.un  texte  de  loi  ne  lui  enlève 
e  droit  d  édu.^,M,ii  don.  découle  le  droit  d  émancipation.  Wotre  dS 
tnne  est  généralement  admise  (l)  °°^ 

Le  droit  d'émancipation  appartient  également  aux  père  et  mère  na- 
^rels  légalement  cj>n.,us.  Car  ce  n'es,  pas  <lu  droit  d'aciministration  dS 
biens  m  du  droit  ..'usufruit  légal  qu  il  découle,  c'est  du  droit  d'éduc^! 
tioii  ;  or,  ce  dernier  appailieul  aux  auteurs  na.urels comme  aux  auiem* 
légitimes  (Arrêt  conf.  Limoges.  2  janvier  mi).  "** 

47«.  —  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi  mais 
seuleinent  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le 
conseil  de  famille  l'en  juge  cajwble. 

En  ce  cas,  l'émancipaii.m  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura 
autorisée  el  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix  comme  président 
du  conseil  de  famille,  aura  faile  dans  le  même  acte,  que  le  mineur 
est  émancipé. 

„  *'®-.~.'^'T*l"«  '«  <"'«"«•  n'aura  «»•»  aucune  diligence  pour 
I  éniancpalion  dn  mineur  doni  il  esl  parlé  dans  larlicle  précédent, 
et  qu  lin  ou  plusieurs  parenis  on  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de 
cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  capable 
d'être  émancipé,  ils  pourront  requérir  le  jii^e  de  paix  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 
Le  juge  de  paix  devra  délérer  à  celle  réquisition. 

I.  —  290.  Ce  n'est  pas  seulement  quand  les  père  et  mère  sont  tous 
deux  morts  (comme  semble  le  dire  l'art.  478)  que  le  droit  d'émanciper 

C„12J°'.'l""'"-  ^'!'.'„',"l;  Prondhon  tll.  p.  K2),  Maunin  (t-747),Daranion  (111-656); 
GotBMr,  17  jaio  18«7  ;  BordMox,  14  joill.  |888  (Dev.,  39, 2,  78). 
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passe  au  conseil  de  famille  ;  c^est  aussi  2*  quand  tous  deux  sont  déclarés 
absents;  5»  ou  que  Tun  est  déclaré  absent  et  l'autre  mort  ;  et  4»  quand 
Fun  étant  mort  ou  déclaré  absent.  Tautre  est  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  ou  présumé  absent,  ou  interdit.  Tout  ceci  résulte  des  expli- 
cations données  sous  Part.  477.  Nous  rerx>nnaissons  absolument  nu 
conseil  de  famille  le  droit  d'émanciper  dès  là  que  Tun  des  auteurs 
étant  mort  ou  déclaré  absent,  l'autre  est  seulement  absent  présumé  ou 
interdit.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  de  répéter  ici  la  condition  que  nous 
avons  exigée  pour  donner  ce  droit  à  la  mère  à  défaut  du  père,  savoir, 
que  Tentant  ait  dix-huit  ans;  puisque  ce  n'est  jamais  qu'à  cet  âge  de 
dix-huit  ans  que  le  conseil  de  famille  peut  émanciper. 

Mais  si  aucun  des  deux  auteurs  nVst  mort  ni  déclaré  absent,  et  quand 
même  tous  deux  seraient  en  présomption  d'absence,  ou  interdits,  ou 
privés  de  la  puissance  paternelle,  il  n*y  aurait  pas  lieu  à  émancipation 
de  la  part  du  conseil  de  famille,  attendu  qu'il  ify  a  pas  encore  ouver- 
ture de  la  tutelle,  et  que  dès  lors  il  n^existe  pas  de  conseil  de  famille 
(  Voy.  l'appendice  à  Tart.  583).  Et  ce  qui  prouve  que  la  loi  entend 
que  le  conseil  de  famille  n'émancipera  que  quand  il  y  aura  tutelle,  c*est 
que  notre  art.  479  suppose  que  c*est  le  tuteur  qui  devra,  avant  tous 
autres,  s'occuper  de  faire  assembler  le  conseil  pour  cet  objet. 

If.  —  29i.  Si  le  tuteur  n'agit  pas,  tout  parent  de  l'enfant,  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement,  peut  requérir  du  juge  de  paix 
la  convocation  du  conseil. 

Du  reste  il  nous  paraît  hors  de  doute  que  si  des  parents  de  ce  degré 
n'existaient  pas  ou  restaient  indifférents  pour  ce  qui  concerne  le  mi- 
neur, d'autres  parents,  ou  même  des  amis,  ou  eniiii  le  mineur,  pour- 
raient non  pas  requérir  y  mais  prier  le  juge  de  paix  de  convoquer  le 
conseil  d'office.  En  vain  M.  Duraiiton  nous  dit  que  si  les  parents  du 
degré  voulu  par  la  loi  ne  requièrent  pas  la  convocation,  c'est  qu'ils 
savent  que  l'enfant  n'est  pas  digne  de  l'émancipation,  ou  qu'ils  sont 
indifférents  à  l'intérêt  de  l'enfant,  et  que  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est 
pas  l>on  de  soumettre  à  des  parents  si  |)eu  soigneux  la  question  d'é- 
mancipation; que,  dans  tous  les  c^s,  notre  système  ferait  disparaître 
les  garanties  demandées  par  la  loi  (III,  n**«  6t>i,  66i).  Tout  ceci  nous 
touche  peu.  D'abord,  il  se  peut  qu'il  n'existe  aucun  parent  du  degré 
voulu,  ou  que  ces  parents  n'aient  aucun  rapport  avec  l'enfant  parce 
qu'ils  demeurent  très-loin,  et  que  le  conseil  ne  soit  composé  que  d'a- 
mis, ou  de  parents  d'un  degré  plus  éloigné  que  celui  de  cousin  ger- 
main. Ensuite,  il  se  peut  fort  bien  que  des  parents  qui  ne  pensent  pas 
à  faire  émanciper  l'enfant  apportent  cependant  du  soin  à  la  <{élil)éra- 
tion  relative  à  cet  objet.  Qu'importe,  enfin,  pw  qui  et  comment  sera 
demandée  la  convocation  du  conseil  If  (^e  con>ed  ne  jouira- t-il  pas  tou- 
jours de  sa  pleine  lil>erté  pour  admettre  ou  rejeter  l'émancipation?  Et 
quand  on  voit  qu'un  cousin,  inéine  étranger  au  conseil,  peut  forc*r  le 
juge  de  paix  de  convo(|uer  ce  conseil,  comment  refuser  à  ce  magis- 
trat, président  du  conseil,  le  droit  de  le  convoquer  d'office,  sur  la 
prière  de  tel  ou  tel  ?  Ne  voit-on  pas  qu'il  s'y  refusera  quand  l'enfant 
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en  sera  indigne,  et  qu'en  tout  cas,  le  conseil  pourra  rejeter  la  propo- 
sition ?... 
Nous  passons  maintenant  aux  effets  de  Témancipation. 

480.  —  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé» 
assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

SOMBIAZBS. 

I.  Position  do  mineur  émancipé.  —  Le  tuteur  est  remplacé  pour  lui  par  un  cu- 

rateur. En  quoi  celui-ci  dilTère  du  premier. 

II.  Le  curateur  eat-il  toujours  datif? 

I.  —  29^.  L'émancipation  place  le  mineur  dans  un  état  intermé- 
diaire entre  celui  du  mineur  ordinaire  et  celui  du  majeur.  Le  mineur 
émancipé  acquiert,  non  pas  absolument,  mais  jusqu'à  un  certain  point, 
le  gouvernf'ment  de  sa  personne  et  la  direction  de  ses  affaires  :  en  con- 
séquence, il  est  libéré  de  la  puissance  paternelle  et  du  pouvoir  tuté- 
laire  ;  il  peut  se  choisir  un  domicile  propre  (art.  108)  ;  et  c'est  lui  qui 
reçoit  son  compte  de  tutelle. 

Ce  n*est  pas  absolument,  disons-nous,  qu'il  acquiert  le  gouverne- 
ment de  sa  personne.  Ainsi,  à  défaut  même  d'ascendants,  il  ne  pour- 
rait pas  se  marier  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille  (art.  460). 
De  môme,  (juant  à  la  direction  de  ses  affaires,  il  ne  peut  faire  seul  que 
les  actes  de  simple  administration  ;  ceux  qui  ont  une  importance  plus 
grande  ne  lui  sont  permis  qu'avec  Tassislance  d'un  curateur,  dont  il 
est  pourvu  dès  le  commencement  de  Témancipaiion,  et  qui  lui  reste 
jusqu'à  sa  majorité.  Ce  curateur,  à  la  différence  du  tuteur,  ne  repré- 
sente pas  le  mineur  ;  il  f  assiste  seulement.  Le  tuteur  agit,  c'est  par  lui 
ou  contre  lui  que  les  actions  sont  intentées,  et  tous  autres  actes  accom- 
plis ;  le  curateur  éclaire  et  aide  le  mineur  agissant  lui-même.  Le  tuteur 
fonctionne  toujours  negotia  ipse  gerendoy  le  curateur  ne  fonctionne  ja- 
mais que  auotoritatem  interporiendo. 

Aussi,  le  curateur,  vu  fimportance  moindre  de  ses  fonctions,  n'est 
pas  accompagné  d'un  second  fonctionnaire  chargé  de  le  contrôler  et  de 
le  remplacer  en  cas  d'opposition  d'intérêts.  Si  cette  opposition  d'inté- 
rêts entre  le  mineur  et  le  curateur  venait  à  se  présenter,  il  faudrait  nom- 
mer un  curateur  ad  hoc  pour  la  circonstance. 

Nous  disons  que  le  curateur  reste  à  l'entant  jusqu'à  sa  majorité,  au 
lieu  qu'il  en  sou  nommé  un  à  chaque  fois  qu'un  acte  important  se  pré- 
se^jite  à  faire  ;  en  effet,  tandis  que  notre  article  dit  que  ce  mineur,  pour 
recevoir  i^on  compte  de  tutelle,  devra  être  «  assisté  d'un  curateur  qui 
lui  sera  nommé,  etc.,  »  l'art.  482  va  nous  parler  d'actes  subséquents 
qu'il  ne  peut  faire  oc  sans  l'assistance  de  son  curateur,  »  Mais  ce  n'est 
pas  à  dire,  bien  entendu,  que  le  mineur  émHUcipé  doive  toujours  avoir 
le  même  curateur  :  il  faut  qu'il  ait  constamment  un  curateur  ;  mais  ce 
curateur  peut  bien  être  changé  par  le  conseil  de  famille,  soit  quand 
le  curateur  actuel   est  excusé  ou  destitué,  soit  quand  le  conseil 
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trouve  plus  convenable  à  ses  intérêts  de  lui  en  donner  un  autre  (4). 

On  doit  conclure  des  an.  34  et  4i,  C.  pén.  que  les  causes  d  exclu- 
sion, de  destitution  et  d'incapacité  sont  les  mômes  pour  les  curateurs 
que  pour  les  tuteurs.  Mais  pour  les  cHU>es  d'excuses,  aucun  texte  ne 
permet  FassimilAtion,  et  elles  doivent  être  laissées  à  farbitrage  des  con- 
seils de  famille  et  des  tribunaux. 

II.  — ^5.  C'est  un  point  fort  délicat,  vu  Tabsence  de  textes  à  ce  su- 
jet, que  celui  de  savoir  si  le  curateur  d'un  mineur  émancipé  est  loa- 
jours  datif  et  nommé  par  le  conseil  de  famille,  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  dans 
certains  cas  à  une  curatelle  légitime  et  se  réalisant  de  plein  droit. 

Si  l'on  s*en  tenait  à  notre  article,  on  diniit  que  le  curateur  est  tou- 
jours nommé  par  le  cons«*il  ;  mais  cette  théorie  ne  nous  paraît  guère 
admissible.  Et  d'abord,  est-il  bien  certain  que  cet  article  entende  par- 
ler de  tous  les  cas  d'émancipHtioii  ?  Ne  doit-on  pws  croire  plutôt  qu'il 
se  lie  aux  doux  articles  précédents  et  ne  prévoit  comme  eux  que  Té- 
manctpation  accordée  à  un  rii>neuK  en  tutelle?...  Ce  n'est  qu'à  propos 
du  compte  de  tutelle  que  notre  article  nous  parle  de  nominatiou  de 
curateur  ;  mais  quand  c't'St  le  père  ou  la  mère  qui,  ftendant  leur  ma- 
riage, émancipe  l'enfant,  il  n'y  a  pas  de  compte  de  tutelle  à  rendre  ;  en 
sorte  que  l'autorité  de  notre  artiile  nous  manque  déjà  par  ses  termes 
mêmes.  D'un  autre  côté,  nous  savons  que  pendant  le  maringe  le  con- 
seil de  famille  n'existe  pas  ;  il  ne  commence  qu'avec  la  tutelle,  d*après 
les  art.  M)h  et  421,  dont  les  dispositions  sont  d'ailleurs  conformes  à  la 
déclaration  du  Tribunat  (  Voy,  Tappend.  à  Part.  383).  Ainsi,  la  combi- 
naison des  trois  art.  405,  4i1  et  480  restreint  déjà  la  curatelle  dative  au 
cas  où  Tenfant  était  en  tutelle  avant  Teniancipation.  En  etiet,  tant  que  le 
mariage  dure,  comment  le  père  (et  à  son  di^faut  la  mère)  qui  exerce, 
sans  aucun  contrôle  de  la  famille,  la  gestion  des  biens  de  l'enfant,  se 
verrait-îl  enlever,  par  suite  d'une  émancipation  qui  n'émane  que  de  sa 
volonté,  jusqu'au  <lroit  d'assister  (!et  enfant  comme  curateur  l  Comment 
le  conseil  de  famille,  qui  n'existe  pasencore  et  qui  n'est  pour  rien  abso- 
lument dansTémancipation,  se  trouveralt-il  tout  à  coup  sorti  de  dessous 
terre,  réuni,  on  ne  sait  par  qui  ni  comment,  et  investi  du  droit  de  con- 
trôler ce  père  comme  curateur,  et  même  de  ne  pas  lui  donner  la  cura- 
telle !...  Noills  pen>ons  que  toutes  les  tbis  que  l'enfant  sera  émancipé 
pendant  le  mariage  de  ses  père  et  mère,  c'est  l'auteur  qui  l'emancipe 
qui  sera  son  curateur  légitime. 

Delvincourt  va  beaucoup  plus  loin  que  nous.  Il  veut  que  la  curatelle 
soit  légitime,  à  l'instar  de  la  tutelle,  pour  tous  les  aseendants  de  l'en- 
fant, sans  distinguer  si  réroancipation  a  lieu  pendant  le  mariage  ou 
quand  la  tutelle  existe  déjà  ;  il  n'excepte  même  pas  le  cas  où  l'enfant, 
placé  sous  la  tutelle  d'un  ascendant  après  la  mort  des  père  et  mère 
serait  émancipé /}ar/e  conseil  de  famille...  C'est  évidemment  dépasser 


(I)  11  arrive  soiivenl  que  le  conseil  nommera  un  premier  curaiear  poar  recevoir 
le  compte  de  tutelle,  et  qu'après  ropôraliou  lermioéc,  il  le  remplacera  par  Tanciea 
tuteur  de  l'enfant. 
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de  beaucoup  Tesprit  de  la  loi  et  violer  un  texte  positif.  Nous  ne  pou- 
vons pas  échapper  à  notre  article,  qui  veut  que,  quand  il  y  a  lieu  à 
eompie  <le  tutelle,  le  curateur  soit  nommé  par  la  famille. 

Le  cas  de  ruralelle  légitime  que  nous  venons  d'indiquer  n'est  toute- 
fois pas  le  seul  ;  il  est  erjcore  une  circonstance  où  la  raison  la  'lemande 
impérieusement  et  pour  la(|uelle  la  loi  la  consacre  implicitement:  c'est 
pour  la  femme  émancipée  taciiemenl  par  son  mariage.  Que  ce  mariage 
(et  par  suite  rémancipalion)  soit  p»'rmis  par  les  piTe  et  mère,  ou  par 
les  autres  ascen«lants  à  défaut  de  ceux-ci,  ou  parle  conseil  de  famille 
5  défaut  dascend^nts,  il  est  clair  que  c'est  toujours  le  mari  (pourvu 
qu'il  soit  majeur)  qui  doit  être  le  curaleur  de  sa  femme;  les  conve- 
nances, les  bonnes  mœurs  ne  permettent  pas  que  ce  titre  appartienne 
h  aucun  autre;  et  cette  curatelle  l«>galedu  mari  majeur  sur  sa  femme 
est  consacrée  en  effet  par  l'art.  2208  (  Voy.  art.  224,  n^  III)  (f). 

291.  Pendant  l'émancipation,  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  par 
suite  le  siège  et  la  composition  du  conseil  de  famille,  suivraient,  selon 
nous,  le  domicile  du  mineur,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  nomination  du  cu- 
rateur; du  moment  qu'un  curateur  a  été  nommé  par  le  conseil,  le 
siège  de  ce  conseil  doit  rester  invariable.  On  doit  le  décider  ainsi  par 
analogie  avec  la  tutelle. 

481.  —  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée 
n'excédera  point  neuf  ans,  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera  dé- 
charge, et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administra- 
tion, sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le 
majeur  ne  le  serait  pas  lui-niéme. 

I.  —  295  La  capacité  du  mineur  émancipé  varie  selon  l'importance 
des  actes,  lesquels,  par  rapport  à  lui,  se  divisent  en  cinq  classes: 
deux  pour  les  actes  de  simple  administration,  et  trois  pour  les  actes 
plus  importants. 

Jo  II  peut,  en  principe,  faire  seul  et  avec  la  même  capacité  qu'un 
majeur,  tous  les  actes  d'administratioiî  (texte  de  notre  art.  481). 

2» Cependant,  il  est  certains  actes  d'administration  pour  lesquels  la 
loi  autorise,  sous  certaines  conditions,  la  réduction  des  engagements 
par  lui  pris  (art.  484,  alin,  2). 

Les  actes  dépassant  les  limites  d'une  simple  administration  se  par- 
tagent en  trois  catégories. 

50  Pour  (|uclqnes-unsde  ces  actes,  l'assistance  du  curateur  est  né- 
cessaire au  mineur  émancipé  et  lui  suffit  (art.  480,  482,  840,  935,  et 
art.  2  de  la  loi  du -24  mars  18%). 

t«  Il  eu  est  pour  lesquels  le  rmneur ,  outre  l'assistance  du  curateur, 
doit  obtenir  l'autorisation  de  la  famille  et  remplir  les  autres  formalités 
voulues  dans  le  cas  de  tutelle  (art.  483  et  484,  alin.  4). 

50  Enfin,  il  en  est  quelques-uns  pour  lesquels  l'émancipation  ne 


(1)  Conf.  Pigeau (I^  p.  98),  Dulviacourt,  Duranton  (III,  GTS);  Pau,  11  mars18M. 
O'  ÉDIT.,  T.  n.  18 
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produit  aucune  espèce  d'effet,  et  laisse  identiquement  le  mineur  dans 
la  même  position.  Tout  ceci,  au  stirplii.s,  n'est  rt^latif  qu'aux  matières 
civiles.  Nous  venons  plus  loin  (art.  487)  que  quand  le  mineur  éman- 
cipée st  autorisé  à  faire  le  commerce,  il  a  pour  les  actes  de  ce  commerce 
la  même  capacité  qu  un  majeur. 

Il, 296.  Et  d'abord,  le  mineur  émancipé  peut,  d'après  notre  ar- 
ticle l'aire  seul  tous  les  actes  de  simple  a<lministration  Ainsi,  il  peut, 
sans  aucune  assistance  ni  formalité,  donner  ses  biens  en  location  (mais 
pour  neuf  années  au  plus)  ;  recevoir  ses  revenus  elen  donner  décharge; 
vendre  et  échanger  ^es  récoltes,  et  les  produits  quelconques  de  son 
industrie  ou  de  son  travail  ;  placer  ses  capitaux  à  intérêt  ou  en  achat 
de  rentes  ou  d'immeubles  ;  prendre  des  biens  h  loyer,  des  domesti- 
ques à  gages  ;  se  louer  lui-même  comme  domestique;  disposer  à  titre 
onéreux  de  ses  meubles  ;  plaider  relativement  à  tous  ses  droits  mobi- 
liers, etc.,  etc. 

Pour  tous  ces  actes,  l'émancipé  est  mis  (en  général  et  sauf  l'excep- 
tion de  l'art.  4H4,  alin.  2,  laquelle  fait  naître  la  deuxième  catégorie  in- 
diquée plushaui)  sur  la  même  ligne  que  les  majeurs:  en  sorte  qu'il  ne 
pourrait  faire  annuler  ses  actes  que  pour  erreur,  violence  oudol  (ar- 
ticles 1109, 1117, 150i)  ;  mais  non  pour  simple  lésion,  conmie  le  pour- 
rait le  mineur  non  émancipé.  En  effet,  fart.  1305  déclare  que  la  lésion 
fait  rescinder  toutes  sortes  de  conventions  pour  le  mineur  non  éman- 
cipé, et  pour  le  mineur  émancipé  celles  seulement  qui  excèdent  les 
bornes  de  sa  capacité. 

482.  —  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  dé- 
fendre,  même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital- nfiobitier, 
sans  Tassistance  de  son  curateur,  qui,  au  dernier  cas,  surveillera 
remploi  du  capital  reçu. 

297.  Cet  article  parle  d'un  capital  mobilier;  mais  il  est  clair  qu'il 
n'y  en  a  pas  d'iinin<»biliers,  puusqu  un  capital  est  une  somme  d'argent. 
L'habitude  d'ajouter  Tepiihète  mobilier  au  mot  capital  es^  venue  de  ce 
qu'autreft.is  on  distinguait  les  capitaux  restés  exigibles  (qui  étaient 
mobiliers,  bien  entendu)  des  capitaux  non  exigibles  ou  rentes  consti- 
tuées à  prix  (l'argent,  qui  étaient  réputée  immeubles  dans  presque 
toutes  les  coutumes. 

Notre  article,  combiné  avec  plusieurs  autres,  nous  présente  les  ac- 
tes, formant  la  iroisièmedes  cinq  catégories  indiquées  CMles^us. 

Ainsi,  ras>isiance  iUi  cuiaieui  e>t  iiece>SHiie  (»  t  sutfisante  ausî^i)  au 
mineur  éuiancipé  1"  pour  rece\oir  et  arrêter  son  tîompie  de  tutelle 
(art.  480);  !2"  pour  plditler  eu  matière  mobilière  (art,  48i)  ;  3«»  pour 
recevoir  un  rapiul  ule  qu*  Ique  source  qu'il  provienne  et  encore  que 
ce  soit  de  ses  économies),  et  pour  en  doniur  quittance  («6irf.)  ;  4'  pour 
partager  une  succession  (art.  840)  ;  5"  pour  accepter  une  donation 
(art.  935)  ;  6°  cntin,  pj>ur  liansferer  les  inscruitions  de  renies  sur  l'E- 
tat, de  50  francs  ou  au-de6^ous  (L.  24  mars  18U(>v  art.  2). 
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L'assistance  est  requise,  même  pour  le  partage  d'une  succession  pu- 
rement mobilière  ;  car  fart.  8i0  ne  distingue  pas,  et  les  fortunes  mo- 
bilières sont  aujourd'hui  trop  considérables  et  trop  fréquentes,  pour 
qu'on  attribue  à  un  oubli  du  législateur  Tabsence  de  di>tinriion.  Il  est 
vrai  que  notre  art  48-i  permet  au  mineur  émancipé,  par  a  contrario^ 
de  plaider  sans  son  curateur  en  matière  mobilière  ;  mais  alors,  du 
moins,  il  sera  protégé  par  la  prudence  des  juges  et  du  ministère  pu- 
blic. Aussi  voyonï-nous  que  notre  article  lui-niôme  exige  l'assistance 
pour  recevoir  les  capitaux,  tout  mobiliers  qu'ils  sont. 

Quand  il  s'agit  de  recevoir  un  capital,  le  curateur  n'est  pas  seule- 
ment tenu  d'assister  le  mineur  lors  du  payement,  il  doil  encore  surveil- 
ler l'emploi  que  celui-ci  fera  de  l'argent  reçu.  Par  conséquent,  il  se- 
rait responsable  de  l'emploi  mauvais  imputable  à  sa  négligence.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  dans  ce  cas  de  placement  d'un  capital,  qu'il  répou- 
drait du  tort  causé  par  sa  négligence,  ce  serait  dans  tous  les  cas  où  son 
assistance  est  requise.  Celte  décision  ne  peut  guère  être  douteuse  eu 
face  de  Tart.  4385  qui  consacre  ce  principe  d'équité,  que  «  chacun  est 
responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  négligence  ou.  par  son 
imprudence.  »  Il  importerait  peu,  du  reste,  que  la  faute  à  lui  repro  - 
chée  consistât  à  avoir  donné  son  assistance  alors  qu'il  aurait  dû  la  re- 
fuser, ou  à  l'avoir  refusée  quand  il  aurait  dû  la  donner.  —  Toullier 
commet  donc  une  erreur,  selon  nous,  quand  il  déclare  qu'il  n'existe 
aucune  responsabilité  pour  le  curateur  (t.  II,  n.  1297). 

483.  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunt,  sous 
aucun  prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homo- 
loguée par  le  tribunal  de  première  instance,  après  avoir  entendu 
le  procureur  de  la  République. 

484.  —  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles, 
ni  taire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure*  administration,  sans 
observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achats 
ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  ;  les  tribunaux 
prendront,  à  ce  sujet,  en  considération,  la  fortune  du  mineur,  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui, 
r utilité  ou  rinutililé  des  dépenses. 

80BI»IAIB,B. 

I.  Quatrième  caiégorie  —  Elle  loinpreod  louie  espèi^c  d'einprunls;  niaib  non  le 

droit  d'inituter  TaciioMi  imniobiiîère  ei  de  provoquer  le  puiUij^e.  Dissenii- 
mewi  avec  Tonlli'.r  el  Delviticourl.  —  Elle  compniKJ  aussi  loiit  coiiiral  d'hy- 
poitiè(iue.  Erreur  de  Touiller  {reconnue  par  M.  Duvergier/,  de  M.  Duiaoton 
et  de  M  Zacharise. 

II.  Explicaiioo  des  deuxième  et  cinquième  calégories. 

III.  Disfteuiimt>nt  avec  M.  Demanie,  qui  admet  six  catégories  d'actes. 

1.  —  298.  Le  premier  de  ces  articles  et  le  premier  alinéa  du  second, 
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nous  présentent  les  actes  de  ia  quatrième  catégorie,  ceux  pour  les- 
quels fémanripé  doit  remplir  les  mêmes  formalités  que  le  tuteur  du 
mineur  non  émancipé.  Tout  le  monde  n'est  pas  d'accord  sur  l'étendue 
de  cette  classe  d'actes. 

Ainsi,  malgré  les  termes  de  Tari.  483,  quelques  uns  ne  veulent  pas 
ranger  dans  cette  classe  les  emprunts  qui  ne  dépassent  pas  une  année 
de  revenus;  ils  veulent  que  de  tels  emprunts  soient  valables  sans  Tau- 
torisation  du  conseil.  Mais  cette  doctrine  est  généralement  repoussée, 
et  avec  raison.  En  effet,  des  emprunts  considérables  et  dépassant  le 
chiffre  des  revenus  n'auraient  pu,  évidemment,  être  regardés  par  per- 
sonne comme  des  actes  de  pure  administration  ;  et  dès  lors  les  rédac- 
teurs ne  se  seraient  pas  donné  la  peine  d'écrire  Part.  485,  uniquement 
pour  défendre  de  tels  emprunts.  C'est  donc  toute  espèce  d'emprunts 
que  cet  article  entend  proscrire.  D'ailleurs,  l'historique  de  la  rédac- 
tion de  la  loi  ne  laisse  pas  de  doute  sur  ce  point,  puisque  l'article  du 
projet  permettait  au  mineur  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  cTune 
annrede  revenus^  et  que  cet  article  a  été  remplacé  par  le  nôtre,  sur  cette 
observation  de  Cambacérès,  que  le  mineur  ne  i\e\i\\  jamais  emprun- 
ter sans  l'autorisation  de  la  famille  (Fenet,  t.  X,  p.  565,  594). 

Au  contraire,  d'autres  jurisconsultes,  notamment  Delvincourt,  veu- 
lent faire  rentrer  dans  cette  catégorie  des  actes  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
y  placer,  et  ce,  en  prenant  dans  un  sens  absolu  cette  phrase  deTalin.  1 
de  notre  art.  484  :  «  L'émancipé  ne  pourra  faire  aucun  acte  autre  que 
a  ceux  dépure  administration  sans  observer  les  formes  prescrites  au 
«  minrur  non  émancipé,  n  Ainsi,  ils  veulent  que,  par  la  combinaison 
de  cette  disposition  avec  l'art.  464,  l'émancipé  ne  puisse  intenter  une 
action  immobilière,  qu'avec  l'autorisation  de  la  famill(^,  nonobstant 
Fart.  48i,  qui  n'exige  que  l'assisiance  du  curateur.  Mais  n'est-ce  pas 
là  une  erreur  certaine?  Il  est  évident  que  la  disposition  générale  ôe 
notre  alinéa  n'est  écrite  et  ne  peut  s'entendre  que  sauf  la  restriction 
qu'y  apportent  les  dispositions  spéciales  des  autres  articles.  Ainsi, 
quoique  l'autorisatiou  de  la  famille  soit  nécessaire  au  mineur  non 
émancipé  pour  provoquer  un  partage  d'aorès  Fart.  463.  et  que  dès 
lors  elle  serait  nécessaire  aussi  à  remancipé  d'après  la  phrase  générale 
de  notre  alinéa;  cependant  il  n'en  sera  pas  ainsi,  l'art.  480  déclarant 
positivement  qu'il  lui  suffît  de  l'assistance  du  curateur.  Ainsi  encore, 
quoique  la  donation  faite  au  mineur  non  émancipé  ne  puisse  être  ac- 
ceptée qu'avec  l'autorisation  de  la  famille  (art.  463),  celle  faite  à  l'é- 
mancipé pourra  l'être  avec  la  simple  assistance  du  curateur,  d'après  la 
disposition  formelle  de  l'art.  935.  Ces  trois  art.  935,  840  et  4^2  appor- 
tent donc  une  exception  évidente  à  notre  alin.  1 .  Et  qu'on  ne  dise  pas, 
pour  cet  art.  48*2  qu'il  exige  bien  l'assistance  du  curateur,  mais  qu'il  ne 
la  déclare  pas  suffisante;  car  il  est  palpable,  d'abord,  que  le  législa- 
teur ne  se  serait  pas  donné  la  peine  de  parler,  dans  la  précédente  ca- 
tégorie, d'un  acte  qu'il  aurait  entendu  rangf^r  sous  les  règles  beaucoup 
plus  sévères  de  la  catégorie  suivante.  D  ailleurs,  ce  subterfuge  n'est 
plus  possible  pour  les  art.  840  et  935  qui,  eux,  sont  rédigés  de  manière 
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à  prouver  que  Tassistance  du  curateur  est  suffisante;  or,  quand  on  est 
forcé  de  reconnaître  deux  exceptions  à  une  règle,  on  ne  peut  plus  ar- 
gumenter de  la  prétendue  valeur  a^^o/t/^  de  cette  règle.  Puis  enfin,  le 
cas  prévu  par  fart.  840,  la  provocation  d*un  partage,  est  tout  aussi 
grave  que  celui  de  l'art.  482  ;  pourquoi  donc  sVtonner  plus  du  second 
que  du  premier!...  Aussi,  d'auires  jurisconsultes,  plus  conséquents 
que  Delvincourt,  méconnaissent-ils  Texceptiou  de  cet  art.  840,  aussi 
bien  que  celle  de  Tart.  48^;  malheureusement  ils  reculent  ensuite  de- 
vant fart.  935,  ce  qui  prouve  qu'ils  sont  dans  Tarbitraire.  Il  est  donc 
certain  que  les  Si)écialité$  de  ces  trois  articles  sont  des  restrictions  à  la 
règle  générale  de  notre  alinéa  (i). 

Mais  hors  ces  trois  cas  exceptionnels,  Témancipéno  peut  faire  qu'a- 
vec Tautorisation  du  conseil  les  actes  pour  lesquels  le  tuteur  aurait  lui- 
même  besoin  de  cette  autorisation,  et  il  doit  accomplir  les  mêmes  for- 
malités :  ainsi,  une  acceptation  ou  une  répudiation  de  succession 
(art.  46i),  une  transaction,  quel  qu'en  soit  Tobjet  et  alors  même  qu'il 
s'agirait  de  ses  revenus  (art.  467),  Tacquiescement  à  une  action  immo- 
bilière (ar.t.  464),  Taliénation  d'une  inscription  de  rente  sur  FËlat  dé- 
passant 50  francs  (L.  du  24  mars  i8(i6,  art.  3). 

299.  Maintenant,  le  contrat  d'hypothèque  doit- il  être  toujours  rangé 
dans  notre  quatrième  catégorie  ;  ou  bien  doit  on  le  faire  monter  d^ns 
la  première,  et  le  permettre  à  Témancipé  seul,  dans  le  cas  où  l'hypo- 
thèque doit  garantir  une  obligation  que  cet  émancipé  peut  contricter 
seul?...  Toullier  (11-1298),  M.  Duranion  (111-675)  et  M.  Zachariœ 
(I,  p.  265),  adoptent  c^tie  dernière  opinion.  Leur  argumentation  (dé- 
veloppée surtout  dans  M.  Duranton)  se  résume  à  ceci  :  L'hypothèque 
ne  nuit  qu'aux  différents  codébiteurs  du  créancier ,  en  donnant  à  l'un 
une  préférence  sur  les  autres  ;  elle  ne  nuit  nullement  au  créancier  lui- 
même,  car  ses  immeubles  peuvent  tout  au^si  bien  être  saisis  et  vendus 
par  de  simples  créanciers  chirographairesque  par  des  créancière  hypo- 
thécaires, tout  individu  qui  s'oblige  donnant  droit  de  gage  sur  tousses 
biens  (art  2092,  2093).  Donc,  il  n'y  avait  aucune  raison  de  défendre  à 
l'émancipé  d'hypothéquer,  dans  les  limites  où  on  no  lui  défcLHlait  pas 
de  sobligrtr.  Aussi,  l'art.  484,  en  lui  détendaut  d'aliéner  seâ  immeu- 
bles, ne  lui  défend  pas  de  les  hypothéquer 

Tout  ceci  est  loin  d'être  exact.  Il  est  faux  que  l'hypothèque  ne  nuise 
pas  au  créancier  :  car  elle  a  pour  fflét  mmiédiat  de  tuer  son  ciédit  ;et 
malgré  tous  les  arguments  de  M.  Duranion,  il  n'est  pa^un  seul  pro- 
priétaire qui  n'aime  cent  fois  ndeux  s'oblif^er  purement  qu'hypothé- 
cairement. La  raison  en  est  toute  simple,  puisque  l'hypothèque  don- 
nant à  votre  créancier  un  droit  réel  sur  l'inmieuble,  ne  vous  permet 
plus  ni  de  le  vendre,  ni  de  follrir  en  garantie  à  un  autre  ;  en  sorte  que 
cet  immeuble  est  pour  vous  comme  s'il  n'était  plus  vôtre...  Supposez 


(1)  Conf.  Diiianion  (111,  690-691),  ZdChanae  (I,  p.  266).  Quanta  Toullier  (II, 
1297-1298),  il  aiiiiU't  Texception  de  Tart.  482,  et,  chose  étrange,  il  rejeue  c^jlle  de 
l'art.  840. 
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un  jpune  horiime  qui  possHe  une  ferme  de  60  000  fp.,  puis  des  capi- 
taux et  des  valeurs  nx^hilièies  considérables.  S'il  a  50  000  fr.  de  dettes 
chirograplialres,  il  nVn  irouvera  pas  moins  Facilement  une  dot  de 
60,000  t'r.  que  le  b»*au-p^iv  verra  jîaranlie  sur  la  ferme  par  l'hypothè- 
que légale  dn  sa  lilU»;  que  si  les  50,000  Ir.  de  deties  sont  hypothéqués 
sur  la  lerme,  ce  même  beau -père  ne  voudra  peut-être  pas  lui  donner  une 
dot  de  5,000  ecus. 

La  loi  devait  donc  mettre  Thypothèque  (sans  s'occuper  de  savoir 
quelle  est Tol'lifîatinn  qu'elle  garantit)  sur  la  môme  ligne  que  Taliéna- 
tion  même  <le  rifiuneul>le  sur  lequel  on  Taccorde.  C'est  aussi  ce  qu'elle 
a  fait  ;  Tart.  ^2124  déclare  qu'une  hypothè({ue  ne  peut  être  con>eiitie 
(quelle  (|ue  soit  robli(^alioii)  que  par  relui  qui  peut  aliéner  Vimmeuble 
quM  y  soumet;  or,  notice  art.  484  défend  à  rémancipé  d'aliéner  ses 
immeubles  sans  les  formalités  voulues  pour  le  non-émancipé.  L'arti- 
cle 2126  répète  la  même  chose  en  ne  permeuant  l'hypothèque  pour  les 
biens  des  mineurs  (émancipés  ou  non),  que  pour  les  Ciiusrs  et  dans  les 
formes  précisées  par  la  loi.  Ces  articles  seraient  certes  bien  suffisants, 
alors  même  que  le  nôtre  serait  muet  ;  mais  il  ne  Test  pas.  En  etiet, 
aucun  texte  ne  permettant  l'hypothèque  à  l'émancipé,  elle  est  donc 
comprise  dans  la  phrase  générale  qui  défend  à  cet  énianeipé,  sans  les 
for:nalités  voulues  pour  le  non-émancipé,  tout  autre  acte  que  ceux  <ie 
pure  administration  ;  elle  y  est  comprise  comme  l'acceptation  d'une 
succession,  comme  l'acquiescement  à  une  action  imftiobilière,  comme 
Taliénation  d'une  rente  sur  l'État  au-dessus  de  50  fr.,  etc.  Lors  donc 
que  radministralion  des  biens  de  l'émancipé  rendra  nécessaire  la  con- 
cession d'une  hypothèque,  il  devra  re^courir  à  rautorisatron  delà  fa- 
mille et  aux  formes  voulues,  comme  il  doit  y  recourir  quand  cette  ad- 
ministration exige  qu'il  fasse  un  emprunt,  si  modique  qu'il  soit. 

L'art.  6  du  Co«le  de  commerce,  que  M  Duranton  invoque  à  l'appui 
de  sa  doctrine,  est  au  contraire  d'un  certain  poiiis  contre  elle.  Car  si 
le  législateur  avait  entendu  que  la  capacité  de  s'obliger  pour  tel  objet 
contenait  le  droit  d'hypothéqier,  il  n'aurait  pas  éerii  unanicle tout 
exprès  pour  donner  le  droit  d'hy()Othcquer,  au  mineur  commerçant, 
après  avoir  dit  (art.  487)  que  ce  mineur  a  pour  son  commerce  la  même 
capacité  qu'un  majeur  (\). 

IL  —  300.  il  nous  resleàvoir  les  deuxième  et  cinquième  catégories. 

La  deuxième,  dont  s'occupe  l'alin.  2  de  notre  arliele,  comprend  des 
actes  de  pure  administration,  qui  dès  lors  peuvent  ôire  l'a'ts  par  l'éman- 
cipé seul,  mais  avec  une  circonstance  particulière,  qui  les  fait  différer 
de  ceux  de  la  première  catégorie  dont  parle  l'art.  481.  Il  s'agit  des 
obligations  de  sommes  d'argent  dont  l'émancipé  se  constitue  débiteur 
par  des  achats  de  choses  mobilières  (U  par  d'autres  actes  du  même 
genre.  Ainsi,  Yachat  de  vins,  de  dem^ées,  «le  bijoux,  d'ameublements, 
de  chevaux  et  équipages,  d'objets  de  luxe,  etc.  ;  la  location  d'apparte- 

(I)  Conf,  Proudljon  (II,  p.  4:18),  ValeUe  {ibid.),  qui  ciie  à  ion  Toullier  comme 
professant  la  môme  docirioe;  Dnyergicr  {sur  ToulL]. 
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mi^nts,  de  jardins,  parcs  de  chasse,  de  domestiques  ;  la  construction 
d^ouvrages  de  fantaisie,  teU  qu  un  chûteau,  etc.,  etc.  Les  engagements 
ainsi  contractés  ont  cela  de  particulier  que  quand  ils  sont  exces- 
sifs (('/est- à- dire  peu  proporiionnés  à  la  fortune  de  Ténuincipé  et 
inutiles  à  sa  position),  ils  doivent  être  réduits  par  Les  tribunaux,  s'il  y  a 
faute  ou  grave  imprudence  de  la  part  des  fournisseurs  ou  autres  parties 
contractantes. 

Notre  article  a  tort,  évidemment,  de  présenter  Tinutilité  de  la  dé- 
pense, sa  disproportion  avec  la  fortune,  et  la  mauvaise  toi  du  contrac* 
tant,  comme  trois  éléments  qui  restent  à  considérer  après  que 
rengagement  aurait  été  reconnu  excessif.  Il  est  clair  qu'd  n'en  reste 
alors  qu'un  seuU  la  mauvaise  foi  ,  car  finutiliié  de  la  dépense  et  sa 
disproportion  avec  la  fortune  sont  précisément  ce  qui  en  constitue 
Texcès.  Du  reste,  cette  mauvaise  foi,  cette  faute  imputable,  existera  ia 
plupart  du  temps;  car  il  s'agira  presque  toujours  d'actes  qui,  vu  leur 
prix  élevé  et  leur  peu  d'utilité,  ne  devaient  pas  être  consentis  par  un 
homme  prudent  vis-à-vis  d'un  jeune  homme  inexpérimenté. 

Restent  enfin  les  actes  pour  lesquels  Témancipation  ne  produit  au- 
cune espèce  d  eifet  (t).  Ce  sont  :  i^  le  compromis,  qui  est  absolument 
interdit  à  tous  mineurs  (combin.  les  art.  iOOi  et  83-6",  Code  proc.)  ; 
^o  toute  disposition  à  titre  gratuit,  e&t-elle  pour  objet  des  capitaux  ou 
autres  meubles,  laquelle  leur  est  également  interdite,  en  principe  du 
moins. 

Nous  disons  que  les  dispositions  à  litre  gratuit  ne  sont  interdites  au 
inn)eur'(émaneipéou  non)  qu'en  principe .  En  eifet,  le  mineur  peut  dis- 
poser valablement  par  testament,  pourvu  i"*  qu'il  ait  seize  ans,  et 
S**  qu'il  ne  donne  que  la  moitié  de  ce  que  pourrait  donner  un  majeur 
(art.  905,  904).  Quant  aux  donations  entre-vifs,  il  n'en  peut  faire  que 
dans  son  contrat  de  mariage  ;  là,  par  faveur  pour  le  mariage,  la  loi  lui 
accorde  la  môme  capacité  qu'à  un  majeur,  sous  la  seule  condition  d'ê- 
tre assisté  des  personnes  du  consenlement  desquelles  il  a  besoin  pour 
se  marier  (art.  1095,  4398, 1309;  Voy.  aussi  l'explication  de  Tart.  149 
ii<^  IV).  Mnis  cette  capacité  exceptionnelle  du  mineur  pour  les  disposi- 
tions gratuites  n'a  aucun  rapport  avec  l'émancipation  ;  elle  est  identi- 
quement la  môme  pour  le  pupille  que  pour  le  mineur  émancipé. 

Au  reste,  l'incapacité  de  donner,  qui  frappe  en  principe  tout  mineur, 
n'eiiipé(  lierait  pas  l'émancipé,  on  le  conçoit,  de  faire  valablement  les 
petits  dons  manuels,  les  cadeaux  et  présents  d'usage  dans  mille  cir- 
constances ;  ce  n'est  pas  là-dessus  que  la  loi  a  entendu  faire  porter  sa 


(I)  Nous  donnons  pour  signe  dislinciif  à  cette  cinquième  catégorie  U  circonstance 
que,  pour  li;s  act<'s  qu'elle  comprend,  réraHUcipalion  ne  produit  aucun  effet  :  ceua 
caté(.'orie  est  t^ffeciivemeni  la  seule  pour  laquelle  il  eu  soit  ainsi.  Idéme  dans  la 
quatrième  catégorie,  quoiqu'il  s'agisite  d'actes  pour  lesquels  rémancipc  a  besoin 
des  iKÔuies  formalités  que  le  pupille,  rémaiicipation  produit  cependant  un  effet 
très-sensible  :  c'est  q.ie  l'acte  est  lait  par  le  mineur  lui-même,  tandis  que  s'il  y 
avait  encore  tutelle,  il  le  serait  par  son  tuteur,  sans  que  lui,  mineur,  y  figurât  en 
rien. 
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prohibition  :  de  minimis  non  curât  Prœtor,  Il  faudrait  déclarer  valable 
aussi  la  remisé  de  loyers  que  rêiiiai)ci|ie  ferait  à  son  fermier  pour  de 
graves  et  justes  causes,  par  exemple,  la  perte  d'une  récolte.  (Je  n'est 
pas  là  une  vraie  donation  ;  c'est  un  arte  d'administration  loyale  et 
prudente,  qui  a  pour  but  de  maintenir  le  fermier  eu  état  de  bien  ex- 
ploiter la  ferme. 

III.  —  301 .  On  doit  comprendre  facilement  maintenant  Us  cinq  caté- 
gories d'actes  que  nous  avions  indiquées  sous  l'art.  481  ;  et  nous  ne 
saurions  nous  ranger  sur  celte  matière  à  la  doctrine  enseigner  par  M. 
Deinante  (t.  I,  n<»  475  à  481).  —  D'après  le  savant  professeur,  il  fau- 
drait admettre  non  pas  seulement  cinq  catégories  d'actes,  mais  six.  En 
effet,  il  reconnaît  ;  i''  les  actes  de  pure  administration  que  le  mineur  fait 
comme  le  ferait  un  majeur  (n* 475  du  l^rogr.  ;  c'est  notre  l'«  catt^yorie)  ; 
2"  ceux  qu'il  ne  fait  qu'avec  rassislaine  du  curateur  (n* »  476  et  477  : 
€*e»t  notre  3"  catégorie)  ;  5**  c*^ux  pour  lesquels  il  faut  certaines  formes 
(n~  476  et  477  ;  cesf  notre  A'  catégorie)  ;  4°  ceux  qui  lui  sont  interdits 
(no*  477  et  488  ;  cest  notre  5"  catégorie)  ;  5"  des  actes  (pii  ne  sont  pas 
de  simple  administranon,  que  cependant  il  peut  faire  seul;  mais  sauf 
rescision  pour  simple  lésion,  d'après  l'art.  1305  (ir>s476  et  481,  alin.  4; 
c'est  ta  catégorie  que  nous  n  admettons  pas)  ;  6"  enlin,  les  actes  d'admi- 
nistration qu'il  fait  seul,  mais  qui  peuvent  être  frappés  de  réduction 
(n®»  476  et  481,  alin.  2  ;  c'est  notre  2«  (otéyorie). 

Nous  ne  voyons  pas  de  quels  actes  pourrait  se  composer  la  b^  classe 
présentée  par  M.  Demante  ;  cette  classe  nous  parait  arbitraire  et  prise 
en  dehors  de  la  théorie  de  la  loi.  M.  Demante  dit  qu*il-  s'agit  d'actes 
qui  ne  sont  pas  de  pure  administration,  et  que  cependant  I  émancipé 
peut  valablement  faire  seul  (n^  48!).  Mais  quel  est  donc  l'arlicle  du 
Code  qui  permet  à  l'émancipé  de  faire  seul  d'autres  aetes  que  ceux  de 
pure  administration  ?«..  M.  Demante  ajoute  que  ces  actes  seront  rescin- 
dables pour  simple  lésion,  d'après  Tart.  1303.  Mais  s*il  s'agit  d'actes 
que  l'émancipé  peut  valablement  faire  seul,  ils  n'excèdent  donc  pas  sa 
capacité;  or,  l'art.  1305  ne  permet  1»  rescision  pour  lésion  que  contre 
les  actes  qui  excèdent  les  bornes  de  la  capacité  du  mineur  émancipé.... 

Telle  n'est  donc  pas  la  théorie  de  la  loi  La  Un  présente  deux  grandes 
classes  d'actes  :  i^  les  actes  d'administration,  pour  lesquels  le  tnineur 
est  personnellement  capable,  et  qui  dès  lors  ne  peuvent  jamais  être 
rescindés  pour  simple  lésion  d'après  Tart.  1305;  quelques-uns  ifentre 
eux  peuvent  seulement  être  réduits  quand  il  y  a  excès  d'une  part  et 
mauvaise  foi  de  l'autre  ;  2°  les  actes  qui  dépassent  les  bornes  d'une 
simple  administration  et  pour  aucun  desquels  le  mineur  n'a  capacité  ; 
c'est  pour  tous  ceux-là  que  l'émancipé  peut  être  restitué  d'après  l'ar- 
ticle 4305.  En. effet,  cet  art.  130>  revient  à  dire  que  le  mineur  (éman- 
cipé ou  non)  est  restituable  contre  tout  acte  qu'il  ne  peut  faire  seul:  et 
c'est  parce  que  le  mineur  non  émancipé  ne  peut  faire  seul  at^curt.^  actes^ 
qu'il  est  restituable  [tour  tous. 

Aussi,  la  doctrine  de  M.  Demante  n'est-elle  partagée  par  aucun  au- 
teur. Touiller  (i.  H,  u°s  4297  et  suiv.),  M.  Duranlon  (t.  III,  n»»*  668  et 
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suiv.),  M.  ZachariaB(l.  I,  p.  2()4  et  suiv.),  etc.,  présentent  tous  des 
systèmes  qui,  saut  les  différences  de  formes,  sont  complètement  d^ac- 
cord  avec  celui  que  nous  avons  adopté. 

485.  —  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  auraient 
été  réduits  en  vertu  de  Tarlicle  précédent,  pourra  être  privé  du 
bénéfice  de  Fémancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les 
mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 

486.  —  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,  le 
mineur  rentrera  en  tutelle  et  y  restera  jusqu  a  sa  majorité  accom- 
plie. 

SOMMAXRX. 

I.  C'est  l'excès  des  eogagemenis  el  non  leur  réduction  qui  permet  la  révocation. 

Elle  doit  se  faire  dans  les  formes  par  lesquelles  l'émancipation  pourrait  ac^ 
tuellemeni  se  conférer.  Elle  n'est  pas  possible  pour  le  mineur  actuellement 
marié  ou  qui  a  des  enfants  de  son  mariage. 

II.  Gomment  se  règle  alors  la  délégation  de  la  tutelle. 

I. — o02.  Quand  le  mineur  émancipé  abuse  de  la  demi-capacité  qu'on 
lui  avait  conférée,  et  la  tourne  contre  lui-même,  il  est  juste  que,  dans 
son  propre  intérêt,  on  la  lui  retire.  C'est  ce  que  veulent  nos  deux  ar- 
ticles. 

Hais  le  premier  de  ces  articles  est  mal  rédigé  et  rend  mal  la  pen- 
sée des  législateurs,  quand  il  indique  et  la  cause  et  les  formes  de 
la  révocation.  Ce  n'est  pas  la  réduction  des  engagements  excessifs, 
c'est  leur  excès  même,  qui  doit  motiver  cette  révocation  ;  de  m(>me, 
ce  n'est  pas  le  mode  d'après  lequel  l'émancipation  a  été  conférée  qu'il 
faut  suivre  pour  la  retirer,  mais  celui  qu'il  faudrait  suivre  s'il  s'agis- 
sait de  la  donner  aujourd'hui.  Ainsi,  î^*  supposons  que  des  engage- 
ments grandement  excessifs  n'ont  cependant  pas  été  réduits,  vu  la 
boime  toi  de  la  partie  contractante  (aux  yeux  de  laquelle  le  mineur, 
par  de  petits  moyens  de  fraude,  s'était  fait  passer  pour  beaucoup  plus 
riche  qu'il  n'était),  il  est  clair  qu'on  n'ira  pas  récompenser  le  mineur 
de  sa  fraude  en  lui  conservant  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  réduc- 
tion, une  capacité  qu'on  lui  eût  enlevée  s'il  eût  été  plus  loyal  et  que 
la  faute  fût  été  chez  son  cocontractant  ;  2*  le  second  vice  de  rédaction 
est  plus  évident  encore;  il  est  palpable  qu'un  enfant  émancipé  par  la 
déclaration  de  son  père  ou  de  sa  mère,  lesquels  sont  morts  postérieure- 
ment, ne  peut  plus  perdre  le  bénéfice  de  1  émancipation  que  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille. 

Au  reste,  Tétat  de  mineur  non  émancipé  étant,  dans  la  pensée  de 
la  loi,  incompatible  avec  la  qualité  d'époux,  ifs^ensuit  que  quand  l'en- 
fant est  actuelleuient  marié  (soit  qu'il  ait  été  émancipé  par  son  ma- 
riage môme,  ou  qu'il  se  soit  marié  après  rémancipalion),  rémancipa- 
lion  ne  pourra  pas  lui  être  retirée.  Si  la  loi  n'avait  pas  regardé  le  ma- 
riage connue  complètement  incompatible  avec  la  qualité  de  mineur  en 
tutelle,  elle  aurait  au  moins  permis  aux  parents  de  maintenir  en  tutelle 
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l'enfant  qu'ils  marient,  au  moyen  d'une  déclaration  formelle;  elle  ne  les 
aurait  pas  mis  dans  rahernative  absolue  ou  de  lui  conférer  lacitenifnt 
Véinaiicipation,  ou  de  ra;in(|uerune  union  avantageuse  pour  lui.  Elle 
aurait  dit  dans  Tart.  476  :  le  mineur  sera  émancipé  par  soi.  mariage, 
s'il  ny  a  déclaration  contraiî^e  de  la  pati  de  ceux  dont  il  dépend.  Le 
mineur  marié  st^ra  donc  loujours  émancipé  forcément. 

Il  en  serait  de  même  s'il  était  veuf,  mais  qu'il  eût  des  enfants  de  son 
mariaj^e;  puisque  la  loi  lui  accorde,  vis  à-vis  de  ces  enl'ants,  des  droits 
incompatibles  avec  la  qualité  de  pupille. 

ËiitiD,  une  dernière  conséquence  decette  incompatibilité  de  Tétat  de 
mariage  avec  Tétat  de  mineur  en  tntt'lle,  cVst  que  Tentant  qui  a  perdu 
Téniancipation  se  trouverait  émancipé  de  plein  droit  s'il  venait  à  se 
marier  ensuite.  L'art.  4^,  quand  il  dit  que  l'enfant  restera  t*n  tutelle 
jus<fu  à  sa  majorité,  signifie  donc  seulement  qu'il  ne  pourra  plus  être 
l'objet  d'une  émancipation  formelle. 

Qu.^nt  au  mineur  émancipé  par  mariage,  mais  qui  n'est  plus  époux 
et  qui  n'a  pas  d'enfants,  il  peut  être  remis  en  tutelle,  malgré  la  cause 
d*oii  provenait  son  émancipation.  L'article  du  projet-,  qui  ne  parlait 
que  du  a  mineur  émancipé  autrement  que  par  mariage^  »  a  perdu  ces 
derniers  mots  lors  de  la  rédaction  définitive  (Fenet,  X,  p.  5H6). 

On  a  voulu  argumenter  de  la  suppression  de  ces  mots  pour  prouver 
que  le  mineur  marié  peut  tout  aussi  bien  qu'un  autre  être  privé  de 
rémancîpation.  Mais  cette  conclusion  n'a  rien  de  logique;  ces  mots 
devaient  être  retran*  h-^s  dans  notre  système,  aussi  bien  que  dans  le 
système  contraire.  En  effet,  ils.auraient  eu  pour  résultat  :  <<»  d'empê- 
cher la  révocation  pour  le  mineur  veuf  sans  enfants,  laquelle  est  per- 
mise; S*»  de  l'autoriser  par  a  contrario  pour  le  mineur  actuellement 
marié,  dont  le  mariage  n'aurait  eu  lieu  que  postérieurement  à  son 
émancipation. 

11.  —  303.  Un  point  nous  reste  à  examiner  :  comment  se  ré^l^ra  la 
délation  de  la  tutelle  lors  de  la  révocation  de  Témancipalion?...  Remar- 
quons, d'abord,  que  quand  fenfant  était  déjà  en  Intelle  au  moment 
de  l'émancipation,  ce  n'est  pas  la  même  tutelle  qui  continue  lors  de 
la  révocation.  La  tutelle  antérieure  a  cessé;  il  y  a  eu  reddition  de 
compte;  c'est  une  tutelle  nouvelle  qui  «ommence.  Done,  fancien  tu- 
teur n'a  jamais  droit,  en  celte  seule  qualité,  de  rentrer  en  fonctions. 
'Voyons  maintenant  si  cette  tutelle  nouvelle  (ou  cette  première  tutelle, 
quand  l'enfant  a  été  émancipé  pendant  le  mariage  de  ses  auteurs)  doit 
toujours  être  déférée  par  le  conseil  de  famille,  ou  bien  si  (et  quand)  il 
peut  y  avoir  lieu  à  la  tutelle  légitime. 

Quand  c'est  par  le  conseil  de  famille  que  l'émancipation  est  retirée, 
à  défaut  des  père  et  mère,  c'est  à  ee  conseil,  selon  nous,  de  nommer . 
un  tuteur,  encore  bien  qn'd  existe  des  ascendants.  En  efiel,  le  conseil 
étant  alors  le  seul  dépositaire  de  l'autorité  sur  l'enfant,  et  se  trouvant 
le  maître  d'ouvrir  ou  non  la  tutelle  en  révoquant  ou  en  maintenant 
l'émancipation,  il  n'y  a  pas  plus  lieu  à  la  tutelle  légale  de  ces  ascen- 
dants, que  quand  ce  même  conseil  a  rendu  la-  tutelle  légale  vacante 
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eu  excosîïnt  ou  en  destituant  le  survivant  des  père  et  mère  (art.  i04, 
n»  II).  Il  en  serait  de  noêine,  évidemment,  encore  que  Témancipation 
fût  retirée  par  le  survivant  den  père  et  mère,  si  ce  survivant  élait  dé- 
chu ou  excusé  de  la  tut^'Ue  légale;  puisque  par  là  le  droit  de  nomi- 
nation serait  passé  au  conseil  de  famille.  Mais  si  Témancipation  est 
retirée  par  le  survivant  des  père  et  mère  qui  exerçait  la  tutelle  légale 
dès  le  moment  de  rémancipation,  ou  qui  s'y  est  trouvé  appelé  depuis 
par  la  mort  de  3on  conjoint  (survenue  après  celte  émancipation)  ; 
alors,  comme  aucune  autorité  sur  Tenfant  n'a  passé  encore  au  con- 
seil de  famille,  le  droit  de  nomination  ne  saurait  lui  appartenir,  et 
c'est  le  survivant  qui  deviendra  (ou  redeviendra)  tuteur  légal,  et  s'il 
mourait,  la  tutelle  passerait  soit  au  tuteur  tt'stamentaire  par  lui  élu, 
soit  aux  autres  ascendants,  soit  à  un  tuteur  datif,  d'après  les  règles  or- 
dinaires. 

TjOi.  Nous  avons  dit  plus  haut  que^  suivant  nous,  la  révocation  de 
l'émancipation  ne  fait  pas  reparaître  l'usufruit  légal. 

487.  —  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé 
majeur  pour  les  faits  relatifs  au  commerce. 

m 

«505.  Les  conditions  sous  lesquelles  le  mineur  émancipé  peut  faii*e 
le  commerce  sont  indiquées  par  l'art.  2,  C.  coram.  Le  mineur  com- 
merçant peut,  pour  son  commerce,  consentir  toute  espèce  d'actes, 
même  rhypothè<|Ue  de  ses  immeubles  (C.  comm.,  art.  6,  alin.  1),  mais 
non  pas  cependant  leur  aliénation  {ibid.^  alin.  S.). 

Pour  le  cas  de  contestation  sur  la  commercial ité  de  l'acte,  appliquez 
ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art.  S20,  n»  III. 

Ainsi,  le  mineur  commerçant  pour  les  actes  de  son  cx>mmerce  comme 
l'émancipé  ordinaire  pour  les  actes  de  la  première  catégorie,  peut 
toujours  agir  seul,  et  ne  pent  pas  dès  lors  invoquer  la  restitution  pour 
lésion  dont  parle  l'art.  i505. 


RÈSl'MÉ  DU  TITRE  DIXIEME. 

DES  >I1NEURS. 

L  —  On  appelle  mineur,  c'est-à-dire  plus  jeune  que  Tâge  légal,  l'in- 
dividu qui  r»'a  pasencore  atteint  l'Age  auquel  la  loi  fixe,  par  présomption 
générale,  h\  capacité  des  personnes.  Cet  âge  ost  celui  de  vingt  et  un 
ans,  \eA\V'A  se  comf»te  d'heure  à  heure  (art.  368). 

IL  —  La  loi  divise  les  mineurs  en  deux  classes  :  les  mineurs  ordi- 
naires et  les  mineurs  émancipés. 

Tant  qu'il  n'est  pas  émancipé,  le  mineur  est  en  général  incapable 
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des  actes  de  la  vie  civile  (I)  ;  il  a  bien  la  jouissance  des  droits  civils, 
mais  il  n'en  a  pas  Texercioe  ;  cet  exercice  est  confié  à  une  personne 
chargée  de  le  représenier.  Ce  mineur  non  émancipé,  s'il  est  enfant  lé- 
gitime, peut  être  soumis  sjjccessivemeni  1°  à  la  puissance  paternelle 
seulement;  2"  à  la  puissance  palenielle  et  à  la  tulelle  tout  ensemble; 
50  à  la  tulelle  seulement.  Quant  à  IVnfant  naturel  recormu,  il  doit  tou- 
jours être  en  tulelle;  mais  sa  tutelle  peut  au>si  ou  être  seule,  ou  coexis- 
ter avec  la  puissHnce  paternelle.  —  La  coexistence  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  de  la  tutelle  se  présente  tant  que  Tautenr  naturel,  ou  le 
survivant  des  auteurs  légitimes.  n*est  pas  déchu  de  sa  puissance.  En 
effet,  cette  puissance  lui  flonne  le  droit  d'éducation  (et  aussi,  quand 
c'est  un  auteur  lég«tifne,  le  droit  d'usufruit),  tandis  que  c'est  du  pouvoir 
tutélaireque  découle,  pour  lui-raôme  ou  pour  un  autre,  le  droit  d'ad- 
ministration des  biens. 

L'émancipation  affranchit  le  mineur  de  la  puissance  paternelle  et  de 
la  tutelle,  et  elle  lui  apporte  une  certaine  capac^ité,  qui  le  place  dans  un 
état  intermédiaire  entre  la  minorité  ordinaire  et  la  majorité. 

Du  reste,  que  le  mineur  soit  ou  non  émancipé,  il  se  trouve  toujours, 
depuis  le  moment  où  il  tombe  en  tutelle  jusqu'à  sa  majorité,  sous 
la  protection  d'un  conseil  de  larnille  revêtu  d'importantes  fonctions. 

III.  —  ('e  qui  CMiicerne  la  puissance  paternelle  ayant  fait  l'objet  du 
Résumé  précédent,  il  nous  reste  à  ii*aiter  ici  :  i^  de  la  Tutelle;  2°  de 
l'Emancipation,  qui  la  termine  et  lui  succède;  3"  enfin,  du  Conseil  de 
famille,  qui  existe  peinlant  toute  la  durée  de  la  tutelle  et  de  l'émanci- 
pation. Ce  sera  Tobjel  de  trois  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA     TUTELLE     DES    MINEURS. 

IV.  —  La  tutelle  commence,  pour  l'enfant  lé^ïitime,  par  la  dissolu- 
tion du  mariage  de  ses  père  et  mère,  par  conséquent  à  la  mort  de  l'un 
d'eux;  et  pour  feulant  naturel,  dès  sa  naissance  même  (art.  390). 
Elle  finit,  ou  1'  par  la  majorité  de  l'enfant,  ou  S'>  par  son  émancipa- 
tion, ou  3"  par  sa  mort. 

V.  —  Eu  outre  du  conseil  de  famille,  investi  de  la  haute  surveillance 
sur  tout  ce  qui  intéresse  le  pupille,  on  a  dans  toute  tutelle,  en  face  du 
tuteur,  fon<!iionnaire  principal  chargé  d'administrer,  un  second  fonc- 
tionnaire charge  de  contrôler  et  quelquefois  de  remplacer  le  premier; 
il  prend  le  nom  de  subrogé  tuteur.  Tout  ce  qui  concerne  le  conseil  de 
famdle  devant  être  traité  dans  le  i  hap.  3,  nous  n'aurons  ici  que  trois 
sections  qui  s'occuperont,  la  1^%  du  tuteur  ;  la  2«,  du  tuteur  sulirogé;  la 
3^,  des  règles  communes  à  ces  deux  fonctionnaires. 


(1)  Nous  disons  :  en  général  ;  car  il  esi  qnulques  actes  pour  lesquels  il  a  capacité  : 
ainsi  |o  une  reconnaissance  d'eufdui  auiurci,  2"  un  lesiameni;  pourvu  dans  ce  der- 
nier cas,  qu'il  ail  seize  ans  accomi)li3  el  qu'il  ne  dispose  que  de  la  moiiié  de  ce  que 
pourrait  donner  un  majeur. 
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SECTION  PnEMIÈRE. 

DU  TUTKUU. 

§  fer.  ~  Des  dlverseH  classes  de  tuteurs. 

VI.  —  En  outre  des  tuteurs  ad  hoc  qui  ne  sont  jamais  chargés  que 
d'une  atl'uire  spéciale  et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici,  les 
tuteurs  ordinaires,  charj^és  de  la  gestion  générale  de  tout  ce  qui  inté- 
resse un  pupille,  se  .subdivisant  en  tuteurs  simplement  dits,  cotuteurs^ 
eiuroluteurs.  La  qualité  de  cotuteur  va  nous  être  expliquée  dans  ce  pa- 
ragraphe même,  au  numéro  suivant  ;  quant  au  proiuteur,  c'est  un 
tuteur  auxdiaire  donné  pour  les  biens  des  colonies  au  mineur  domicilié 
en  France,  ou  réciproquement. 

Quant  au  principe  d'où  découle  sa  qualité,  le  tuteur  est  légitime,  tes- 
tameniaire  ou  datd*.  Le  xuieuv  légitime  ou  légal  est  celui  qui  tient  sa 
qualité  de  la  seule  disposition  de  la  loi,  sans  aucunenomination  ;  le  tu- 
teur testamentaire  es\  celui  que  nomme  le  survivant  des  père  et  mère 
de  Tentant  ;  le  tuteur  datif  est  celui  que  nomme  le  conseil  de  famille. 
Il  n'y  a  de  tutelle  légale  ou  testamentaire  que  pour  Tentant  légitime  ;  la 
tutelle  de  Tenfant  naturel  est  toujours  dative  (1). 

VH.  —  Tutelle  légitime.  La  tutelle  légitime  appartient  d'abord  au 
survivant  des  père  et  mère  (art.  390),  mais  avec  trois  ditterences  entre 

le  mari  et  la  femme. 

i*  Là  mère  peut  refuser  la  tutelle.  Elle  est  seulement  tenue ,  dans  ce 
cas,  de  remplir  tous  les  devoirs  d'une  tutrice,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait 
nommer  un  tuteur  par  le  conseil  de  tamille  (an.  394). 

2"  Elle  peut  être  soumise,  pour  la  gestion  de  la  tuielle,  à  un  conseil 
composé  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  et  sans  l'assistance  duquel 
certains  actes  ou  même  tous  les  actes  lui  sont  inierdits.  Il  faut  que  ce 
conseil  ait  été  nommé  parle  père,  tlans  lestormes  qui  seront  indiquées 
au  n«  IX  pour  la  nomination  du  tuteur  testamentaire.  Le  mari 
peut  spécifier  les  actes  pour  lesquels  Tassistance  sera  nécessaire  :  s'il 
n'a  rien  spécifié;  Tasbistance  sera  nécessaire  pour  tous  (art.  394- 

592). 

3«  La  mère  qui  se  remarie  ne  conserve  la  tutelle  légale  qu'autant 
qu'elle  y  est  maintenue  par  le  conseil  de  famille,  qui  lui  donne  alors 
son  second  mari  pourcoiuteur;ce  cotuteur  perd  sa  qualité  dès  que  la 
tutrice  perd  elle  même  la  tutelle. 

Si  la  mère  se  remarie  sans  consulter  le  conseil,  elle  perd  de  plein 
droit  sa  tutelle  légale.  Mais,  bien  entendu  ,  cette  cessation  de  sa  qua- 
lité ne  diminue  eu  rien  sa  responsabilité,  que  le  second  mari  subit 
solidairement  avec  elle,  même  pour  les  actes  antérieurs  à  leur  ma- 
riage. 

Que  si,  enfin,  elle  consulte  le  conseil  avant  son  mariage,  et  qu'il  ne 


(t)  La  qualiflcailoo  de  datif  (prise  alors  dans  un  sens  plus  large  et  pour  signifier 
loui  tuteur  qui  Tesl  par  DOininaiion)  s'applique  quelquefois  au  tuieuriesiamen- 
laire. 
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Ja  maintienne  pas,  ce  conspil  la  remplace  par  un  autre  tuteur^  et  sa 
responsabilité  cesse  pour  l'avenir  sans  s'étendre  à  son  nouvel  époux 
(art.  394-596). 

N.  B.  —  Lorsqu'à  la  mort  du  mari  il  n'existe  pas  d'enfant  mineur, 
mais  que  la  femme  se  déclare  enceinte,  le  conseil  de  famille  (tant  pour 
administrer  les  biens  dans  rintéiôi  de  ceux  à  qui  ils  se  trouveront  ap- 
partenir, que  pour  empêcher  (a  suppo.^ition  ou  substitution  dVnfant) 
nomme  un  curateur  au  ventre.  Si  plus  tard  il  naît  un  enfant  viable,  la 
D)ère.  eu  sera  la  tutrice  légale,  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le 
subrogé  tuteur  (art.  595). 

VJIi.  —  Après  la  mort  du  survivant  des  père  et  mère,  pourvu  qu'il 
ait  conservé  la  tutelle  légale  jusqu'à  la  (in  et  qu'il  n'existe  point  do  tu- 
teur testamentaire  par  lui  élu,  cette  tutelle  légale  appartient  aux  as- 
cendants mâles.  La  tutelle  ainsi  déférée  aux  ascendants  n'est  pas  exercée 
par  plusieurs  à  la  fois  (car  la  loi  n'admet  jamais  qu'un  seul  tuteur), 
elle  passe  à  celui  qui  se  trouve  le  plus  proche  en  degré  :  s'il  en  existe 
deux  du  même  degré,  appartenant  chacun  à  une  ligne  différente,  c'est 
à  l'ascendant  paternel  ;  s'ils  sont  de  la  ligne  paternelle  tous  deux,  c'est 
à  l'ascendant  paternelle  du  père  de  l'entant  ;  s'ils  sont  tous  deux  de  la 
ligne  maternelle,  le  conseil  de  famille  désigne  celui  qui  doit  l'emporter. 
Après  la  mort  d'un  premier  ascendant  tuteur  légal  (s'il  a  conservé  cette 
tutelle  légale  jusqu'à  la  fui),  elle  passe  à  celui  des  ascendants  survi- 
vants qui  se  trouve  préférable  d'après  ces  mêmes  règles.  Après  la  mort 
du  second,  elle  peut,  sous  les  mêmes  conditions,  passer  à  un  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite  ;  de  manière  1*' qu'un  tuteur  légal  ne  soit  jamais 
appelé  qu'à  la  mort  d'un  autre  tuteur  légal,  et  ^^  qu  il  n'y  ait  jamais 
disicontinuité  dans  la  durée  de  la  tutelle  légitime.  En  effet,  4o  quand 
c'est  de  son  vivant  qu'un  tuteur  légitime  cesse  ses  fonctions  ou  n'entre 
pas  en  l'onctions,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative;  et  ^E»  dès  qu'il  y  a  lieu 
un  seul  instant  à  cette  tutelle  dative,  ou  à  la  tutelle  testamentaire,  on 
ne  revient  plus  à  la  tutelle  légale  (art.  402-404). 

IX.  —  Tutelle  testamentaire.  Le  survivant  des  père  et  mère  peut, 
sous  la  coiidiiioii  d'exercer  actuellement  et  de  conserver  jusqu'à  sa 
mort  la  tutelle  légale  de  l'eidniit,  nommer  à  cet  enfant  un  tuteur,  qui 
entrera  en  fonctions 'après  l:t  mort  de  ce  survivant.  La  nomination  se 
fait,-  soit  dans  l'une  des  formes  voulues  pour  les  testaments,  soit  par 
déclaration  devant  le  juge  de  paix  ass-sté  de  son  grefBer.  Quand  c'est  par 
la  mère  remariée  (et  iiiaintenue  dans  la  tutelle  légal»*)  que  la  nomina- 
tion est  faite,  elle  n'a  d'effet  qu^ autant  qu'elle  e^st  confirmée  par  le  con- 
seil de  fciinilte;  mais  malgré  ce  besoin  de  confirmation,  le  tuteur  n'en 
est  pas  moins  un  tuteur  testamentaire  (art.  597-401). 

X. —  Tutelle  dative.  Il  y  a  lieu  à  tutelle  dative,  c'est-à-dire  à  la  no- 
mination d  un  tuteur  par  le  conseil  de  famille,  1°  quand  il  n'existe  ni 
père  nt  mère,  ni  ascendants  mâles,  ni  tuteur  nommé  par  les  père  ou 
mère;  2"  quand  un  tuteur  légal  refuse  la  Uiielle,  ou  qu'il  est  incapa- 
ble, exclu,  excusé  ou  destitué;  en  un  mot,  toutes  les  fois  que  ce  tuteur 
légal,  soii  avant  d'entrer  en  fonctions,  soit  après  avoir  géré  déjà,  est 
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éloigné  de  la  tutelle  par  loute  autre  caui^e  que  par  sa  mort  lô'^toules  les 
fois  qu*un  tuteur  testamentaire,  vaUblemeiit  uommé  et  survivant  à 
celui  qui  Ta  élu,  se  trouve,  soit  avant  d'avoir  géré,  hoit  après,  éloi- 
gné <ie  la  tutelle  par  quelque  cause  que  ce  soit,  même  par  sa  mort 
(art.  405). 

§  2.  —  Fonetlone,  drolU  et  obligation»  do  toteor. 

.  XI.  —  Entrée  du  tuteur  en  fonctions.  L'obligation  du  tuteur  de  gérer, 
et  par  suite  sa  responsabilité  et  rhypothèqiif.  légale  qui  la  garantit, 
commencent  i°  pour  le  tuteur  logilim»^,  à  partir  de  la  connaissance  par 
lui  acquise  du  décès  qui  lui  fait  pa.sser  lalutelle;  ^"^  pour  le  tuteur  tes- 
tamentaire, à  compter  de  Touverturft  de  Tacle  qui  le  nomme  tuteur, 
s'il  assistée  celte  ouverture  ;  sinon,  du  jour  où  cet  acte  lui  est  notifié; 
5"  pour  le  tuteur  datil',  du  jour  de  la  délibération  du  couNeit,  s'il  y  est 
présent;  sinon,  du  jour  où  on  lui  notifie  sa  nomination  (art.  418). 

XIL  —  LûTs  de  son  entrée  eu  fonctions,  le  tuteur  doit  remplir  diverses 
obligations  qui  varient  selon  les  circonstances. 

Quand  le  tuteur  entrant  est  le  premier  tuteur  de  l'enfant,  i°  il  est 
tenu  de  requérir  immédiatement  Tapposition  des  scellés  sur  les  objets 
dépendant  de  la  succession  échue  au  mineur  par  le  décès  qui  a  ouvert 
la  tutelle;  si  les  scellés  avaient  été  apposés,  il  serait  tenu  de  les  faire 
lever  dans  les  dix  jours  à  compter  de  celui  où  a  commencé  son  obliga- 
tion d'administrer. 

2<>  Immédiatement  après  la  levée  des  scellés,  il  doit  faire  dresser, 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  un  inventaire  des  biens  du  mineur, 
inventaire  qui  servira  de  base  plus  tard  à  la  reddition  de  son  compte. 
S'il  néglige  de  faire  dresser  un  mventaire,  l'état  de  la  succession  pourra 
être  prouvé  contre  lui  par  témoins  et  même  par  commune  renommée. 
Dans  cet  inventaire,  le  tuteur  doit,  sur  la  réquisition  que  le  notaire 
est  tenu  de  lui  adresser,  déclarer  les  créances  qu'il  pourrait  avoir  contre 
le  mineur;  et  ce,  sous  peine  de  déchéance.  Si  le  notaire  avait  omis  de 
faire  la  réquisition,  le  tuteur  conserverait  sa  créance;  el  ce  notaire  se- 
rait respon^able  envers  lenfant. 

3»  Enlin,  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur 
est  tenu  de  faire  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères 
reçues  par  un  officier  public,  et  après  affiches  ou  publications,  tous  les 
meubles  corporels  autres  que  ceux  que  le  conseil  Tantoriserait  à  garder 
eu  nature  :  à  défaut  de  cette  vente,  il  serait  responsable  de  ce  que  la 
conservation  en  nature  aurait  fait  perdre  au  mineur  ou  l'aurait  em- 
pêché de  gagner.  Cette  obligation  de  faire  vendre  les  meubles  n'<  xiste 
pas,  bien  entendu,  quand  le  tuteur  est  le  survivant  des  père  et  mère, 
usufruitier  légal  dès  bi»  ns  Celui-ci  trouve  dans  son  litre  d'usufruitier 
le  droit  de  les  conserver  et  de  s'en  servir,  pour  les  restituer  à  la  fin 
de  l'usufruit,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  ;  sauf  indemnité  pour  ceux 
qui  se  trouveraient  alors  détruits  ou  détériorés  par  sa  faute  ;  pour  servir 
debaseàcette  indemnité,  l'usufruitier  légal  doit  faire  estimer  les  meu- 
bles, à  ses  frais,  par  yn  expert  que  nomme  le  subrogé  tuteur  et  qui 
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prête  serment  devant  le  juge  de  paix.  Il  en  serait  ainsi  de  tout  tuteur 
qui  aurait  l'usufruit  des  biens  de  son  pupille;  seulement,  cet  usufruitier 
ordinaire  serait  tenu  de  donner  caution  (art.  451-453). 

XIII. —  Quand  le  tutrui*  entrant  vient  en  remplacement  d'un  autre 
tuteur  excusé,  destitué  ou  décédé  (mais  dont  le  mineur  n'est  pas  hé- 
ritier), ce  tuteur  n'a  rien  autre  chose  à  faire  que  de  recevoir,  en  présence 
du  subrogé  tuteur,  le  compte  du  tuteur  précédent;  c'est  ce  compte, 
alors,  qui  lui  fait  connaître  le  patrimoine  de  l'enfant  et  qui  sert  de  base 
au  compte  qu'il  devra  rendre  lui-même.  G  esl  lors  de  la  réception  de 
ce  compte  qu'il  devra  déclarer,  sur  la  réquisition  du  subrogé  tuteur, 
les  créances  qu'il  peut  avoir  sur  le  mineur  (ibid.), 

XIV.  —  Que  si  le  tuteur  entrant  vient  remplacer  un  tuteur  décédé 
dont  le  mineur  est  héritier,  il  doit  accomplir  tout  ensemble  les  obliga- 
tions indiquées  pour  les  deux  cas  précédents.  Il  y  a  lieu  alors  à  faire 
vendre  les  meubles;  il  y  a  lieu  à  la  rédaction  de  Tmventaire  et  à  la  ré- 
ception du  compte;  tous  deux  sont  indisppnsables  pour  connaître  le 
patrimoine  et  servir  de  base  au  compte  futur. 

Les  scellés  et  Tinventaire  sont  nécessaires  aussi,  bien  entendu,  toutes 
le§  fois  qu'une  succession  échoit  au  mineur  dans  le  cours  delà  gestion 
d'un  tuteur.  Du  reste,  quand  les  biens  qui  arrivent  à  l'enfant  ne  lui 
appartiennent  pas  à  litre  dhéritier  réservataire,  le  tuteur  peut  être 
dispensé  de  l'inventaire  par  le  disposant  ;  mais  alors  le  conseil  de  famille 
doit  exiger  de  ce  tuteur  un  état  qui  lui  fasse  connaître  Timportance  de 
ces  biens. 

Quand  c'est  le  survivant  des  père  et  mère,  mariés  en  communauté» 
qui  prend  la  tutelle  de  l'enfant,  ce  n'est  plus  précisément  en  sa  qualité 
de  tuteur,  mais  comme  survivant  commun  en  biens,  qu'il  est  tenu 
d'inventorier;  et,  dans  ce  cas,  au  lieu  d'être  obligé  de  commencer  l'in- 
ventaire dans  les  dix  jours,  il  a  trois  mois  pour  le  faire. 

XV.  —  Dans  tous  les  cas  et  soit  qu'il  s'agisse  d'un  premier  tuteur  ou 
d'un  tuteur  subséquent,  ce  tuteur  (si  ce  n'est  pourtant  l'usufruitier 
légal)  recevra  du  conseil  de  famille  des  instructions  qu'il  sera  tenu  de 
suivre. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  1°  de  régler  par  aperçu,  selon 
rimportance  du  patrimoine,  la  somme  à  laquelle  pourront  s'élever  la 
dépense  personiielle  du  mineur  et  les  frais  d'administration  de  ses 
biens  ;  2"  de  décider  si  le  tuteur  pourra  payer,  des  deniers  du  pupille, 
un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers  gérant  sous  sa  responsa- 
bilité; 3"  de  préciser  la  somme  à  laquelle  commencera  pour  le  tuteur 
l'obligation  de  faire  l'emploi  de  Texcélant.des  recettes  sur  les  dépenses. 
Cette  somme  une  fois  réunie,  le  tuteur  est  obligé  d'en  faire  l'emploi 
dans  les  six  mois,  et  à  défaut  d'emploi,  il  en  doit iui  mêm^  l'intérêt  k 
partir  de  ces  six  mois.  Si  avant  l'échéance  des  six  mois,  les  sommes 
avaient  été  placées,  ou  que  le  tuteur  s'en  fût  servi  pour  lui-môme,  il 
en  devrait  Tiniérêt  à  compter  du  pldcemeni  ou  du  jour  qu'il  s'en  est 
servi.  Par  conséquent,  lorsqu'il  est  lui-même  débiteur  du  pupille  et 
qu'il  ne  paye  pas,  il  doit  l'intérêt  à  compter  du  jour  même  de  l'échéance 
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4car  à  compter  de  ce  jour  il  sVst  servi  de  Targent  du  pupille).  Le  con- 
seil peut  «iétermiuer  iui-œéme  le  mofle de  remploi;  s'il  ne  Ta  pas  fait, 
le  tuteur  rhoi.sii  tel  modequM  veut,  mais  sauf  sa  responsabilité  dans  le 
cas  de  négligence  ou  d'imprudence.  Quand  le  tuteur  n'a  pas  fait  déter- 
miner la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  doit  Tintérèt 
de  toutes  sommes,  si  mo<tîques  qu'elles  soient,  après  six  mois  du  jour  de 
leur  réception  (art.  454*45ti). 

Ces  différentes  instructions  n'ayant  pour  objet  définitif  que  les  reve- 
nus, et  ces  revenus,  dans  le  cas  d'un  tuteur  usufruitier  légal,  apparte- 
nant À  ce  tuteur  et  non  pas  à  l'enfant,  il  s'ensuit  que  ce  qu'on  vient  de 
dire  dans  ce  n^XV  ne  concerne  pas  cet  usutruitier  légal  (ibid.). 

Il  est  encore  une  obligHtioti,  à  laquelle  la  loi  soustrait  les  père  et 
mère,  et  que  te  conseil  de  famille  a  la  faculté  d'imposer  à  tout  autre 
tuteur.  C'est  celle  de  remettre  au  subrogé  tuteur,  aux  époques  fixées 
d'avance  par  le  conseil,  des  états  de  situation  de  la  gestion.  Toutefois, 
le  conseil  ne  peut  exi^^r  plus  d'un  état  par  chaque  année  (art.  470). 

XVI.  —  Droits  et  devoirs  du  tuteur  quant  à  la  personne  du  pupille. 
C'est  au  tuteur  qu'appartient,  sous  la  direction  du  conseil  de  famille, 
le  droit  d'éducation  de  l'enfant  ;  non  pas  ab^olument  cependant  ;  car 
i^  ce  droit  d'é<iucaiion  ne  passe  6u  tuteur  qu'autant  que  le  survivant 
dt'S  père  ei  mère  serait  mort  ou  privé  de  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  ;  S**  même  après  Textinction  de  la  puissance  paternelle,  le 
conseil  de  tamîUe  a  la  faculté  de  ne  laisser  au  tuteur  que  l'admini^lra- 
tioii  des  biens,  et  de  confier  à  une  autre  personne  la  garde  et  la  direc- 
tion de  la  personne  (ail.  450). 

Quand  il  n'existe  plus  de  puis^^ance  paternelle,  et  que  le  conseil  de 
famille  n'a  point  enlevé  au  tuteur  son  droit  naturel,  c'est  à  celui-ci  de 
veiller  à  lentretien  et  à  l'éducation  physique  et  morale  du  mineur.  11  « 
doit,  ou  lui  faire  apprendre  au  métier,  ou  lui  procurer  une  profession 
plus  relevée,  suivant  la  mesure  de  ses  facultés  pécuniaires  et  intellec- 
tuelles. Lforsque  le  mineur  tomtie  dans  de  graves  écarts,  le  tuteur  peut, 
eu  s'y  fais.ini  autoriser  par  le  conseil  de  famille,  le  faire  détenir  par  voit- 
de  réquisition,  d'après  les  règles  indiquées  au  Résumé  précédent. 
n'^IVetsuiv.  (ihid.). 

XVII.  —  Droits  et  devoirs  du  tuteur  quant  aux  biens  du  pupille.  Lo 
tuteur  est  chargé  <f  administrer  les  biens  du  mineur  et  de  le  représen- 
ter, comme  mandataire  légal,  clans  tous  les  actes  où  il  peut  être  inté- 
ressé (a6tV<.}. 

Ainsi,  r  il  doit  veiller  à  la  conservation  des  meubles,  entretenir  h  s 
immeubles,  les  exploiter  ou  les  doinier  à  bail;  éteindre  les  dettes  et 
autres  charges;  poursuivre  le  remboursement  des  créances  ;  recevoir 
les  reveii'is  ;  interriMiipre  les  prescTÎptions;  prendre  et  renouveler  les 
inscriptions  hy|)othpr4iireH,«etc.  —  Les  baux  consentis  par  le  tuteur  ne 
peuvent  l'être  pour  ptiis  de  neuf  ans;  et  il  ne  peut  les  renouveler  que 
deux  ans  d'avance  |K)ur  les  maisons,  et  trois  ans  d'avance  pour  les 
immeubles  ruraux.  Oux  qui  seraient  faits  pour  plus  de  neuf  ans,  ou 
renouvelés  plus  de  deux  ou  trois  ans  d'fivance,  pournûenl  être  an- 
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nulés  sur  la  demande  du  tuteur  lui-même,  au  nom  du  pupille  ;  sauf 
les  dommages- intérêts  que  ce  tuteur  pourrait  devoir  en  sou  nom  per- 
sonnel. Que  si  le  bail  fait  pour  plus  de  neuf  ans  est  une  fois  commencé, 
le  pupille  (soit  par  son  tuteur,  s'il  est  encore  en  tutelle,  soit  par  lui- 
même,  si  la  tutelle  a  cessé)  est  tenu  de  l'exécuter  pour  la  période  de 
neuf  ans  dans  laquelle  on  se  trouve;  de  même,  si  le  bail  consenti  pour 
neuf  ans  seulement,  mais  fait  trop  longtemps  d'avance,  est  commencé, 
il  n'en  peut  plus  demander  la  nullité  (art.  464). 

Le  tuteur  ne  peut  pas  faire  seul  toute  espè<;e  d'actes.  Il  en  est 
2®  quMI  ne  peut  faire  qu'avec  Tautorisation  du  conseil  de  famille  ; 
5<»  d'autres  pour  lesquels  cette  autorisation  doit  être  accompagnée  de 
certaines  formalités;  4»  d*autres^  enfin,  qui  lui  sont  complètement 
interdits. 

Deunème  oiaiM.  —  Il  faut  au  tuteur  Tautofisation  du  conseil  de  fa- 
mille : 

i»  Pour  prendre  à  bail  les  immeubles  du  mineur;  le  bail  lui  en  est 
passé  par  le  subrogé  tuteur  (art.  450)  ; 

2<»  Pour  transférer  une  inscription  de  rente  sur  TÉtat  de  plus  de 
50  francs,  ou  plus  d'une  action  sur  la  Banque  de  France  (art.  461  )  ; 

5**  Pour  accepter  ou  répudier  une  succession  échue  au  mineur  ; 
cette  succession  ne  peut  jamais  être  acceptée  que  bénéficiairement 
(ibid  ). 

40  Pour  accepter  une  donation  :  à  moins  que  le  tuteur  ne  soit  un  as- 
cendant, car  à  ce  titre  il  peut  accepter  sans  autorisation  (ibid.); 

5»  Enfin ,  pour  intenter  une  action  immobilière  ou  y  acquiescer 
(art.  464). 

Tromèma  clatie.  —  Quaud  le  tuteur  demande  soit  à  emprunter  pour 
son  mineur,  soit  à  vendre  ou  hypothéquer  ses  immeubles,  l'autorisa- 
tion de  la  famille  ne  peut  être  accordée  que  pour  un  avantage  évident 
ou  une  nécessité  absolue.  Cette  nécessité  doit  être  établie  par  un  compte 
du  tuteur  constatant  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  sont 
insuffisants  pour  les  besf>ins  auxquels  on  veut  satisfaire.  La  délibéra- 
tion de  la  famille  doit  indiquer  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  doi- 
vent, de  préférence,  être  vendus  ou  hyp()ihé(]ués.  De  plus,  la  délibé- 
ration n'est  exécutoire  qu'après  homologation  par  le  tribunal  ;  et  si 
c'est  d'une  vente  qu'il  s'agit,  elle  ne  peut  se  faire  qu'en  justice,  avec 
les  formes  spéciales  indiquées  au  Code  de  procé<ture  (art.  457-459). 

2'*  Un  partage,  mobilier  ou  immobilier,  ne  peut  être  provo(|ué  par 
le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  de  latamille  et  ne  peut  également  avoir 
lieu  qu'en  justice  avec  des  formes  spécialement  déterminées  par  la  loi. 
Le  tuteur  pourrait  seulement,  sans  l'autorisation  de  la  lamille  et  sans 
aucune  intervention  de  la  justice,  faire  (pour  cinq  ans  au  plus,  sauf  à 
renouveler  laoonvention)  un  simple  partJige  provis<iire,  un  partage  |>or- 
tant  sur  la  jouissance  seulement.  Quand  on  a  fait  ainsi  un  simple  par- 
tage provisionnel,  chaque  partie  conserve  évidemment  le  droit  de 
demander  ensuite  un  partage  définitif,  un  partage  portant  sur  la  pro- 
priété même.  Que  si,  sans  l'emploi  des  formes  voulues,  c'est  cependant 
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un  partage  définitif  qu'on  a  entendu  taire,  ce  partage  fst  complètement 
et  indéfiniment  valable,  ou  complètement  rt  dès  à  prêtant  nul  au  choix 
du  mmeur;  c>st-à^cUre  que  le  mineur  (et  le  mineur  seul,  soit  par  iui- 
méme,  soit  par  son  tuteur),  t^eut,  ou  le  maintenir,,  ou  le  faire  annu- 
ler. Dans  le  doute  sur  Tinteution  qu'ont  eue  les  parties  qui  ont  partagé 
sans  les  formes  voulues,  c  est  le  parta^ge  provisionnel  qui  se  présume 
(art.  466). 

5»£nt]n,  une  transaction  faite  par  lei  tuteur  autorisé  n'est  valable 
qu'autant  qu  elle  a  eu  lieu  conformément  à  Tavis  de  trois  jurisconsultes 
désignés  par  le  procureur  de  la  République,  el  qu'elle  est  homologuée 
par  le  tribunal  (art.  467). 

Quatrième  ciMie.  —  Les  actos  absolument  interdits  au  tuteur  sont  : 

i"*  Le  compromis  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  mineur; 

^  L'achat  des  biens  de  ce  mineur; 

S""  L'acceptation  du  transport  d'une  créance  ou  d'un  droit  quelcon- 
que contre  ce  même  mineur  (art.  450). 

Dans  ce  dernier  cas,  la  cession,  vaKible  entre  le  tuteur  et  son  cédant, 
lequel  dès  lors  se  trouve  désintéressé,  est  nulle  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur ;  en  sorte  que  le  premier,  en  punition  de  sa  contravention,  subit 
une  perte  totale  qur  tourne  au  profit  du  second.  Que  s'il  était  constant 
que  la  créance  était  réelle  et  que  le  tuteur  a  agi  de  bonne  foi,  on  de- 
vrait, en  le  considérant  comme  gérant  d'affaires,  lui  tenir  compte  de  ce 
qu'il  aurait  déboursé  (iSidJ). 

N.  B.  —  Les  actes  qui  ne  sont  point  indiqués  dans  ces  deuxième, 
troisième  et  quatrième  catégories  restent  dans  la  première  et  sont  per- 
mis au  tuteur,  sans  autorisation  du  conseil. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  1**  de  vendre  des  rentes  sur  particuliers,  ou  des 
rentes  sur  TÉtat  ne  dépassant  pas  50  fr.  ;  2<»  de  défendre  à  une  action 
immobilière  et  non  de  l'intenter;  5^  de  plaider  en  matière  niobilière, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ;  4'' de  procéder  à  faliénation  des^ 
immeubles  lorsqu'elle  est  provoquée  soit  par  un  copropriétaire  majeui*; 
vu  l'impossibilité  de  partage,  soit  par  un  créancier  du  mineur  sur  ex- 
propriaition  forcée  :  dans  ces  différents  cas,  l'autorisation  du  conseil' 
n'est  pas  nécessaire  au  tuteur.  Mais  dans  le  cas  du  4^  c'est  toujours  en 
justice,  et  avec  les  formes  spécialement  déterminées  par  la  loi,  que  la 
vente  a  lieu  (  u-t.  460). 

XVIII.  —  F  in  de  la  gestion.  —  Hesponsabiiiié.  —  Compte  de  tutelle. 
Toutes  les  fois  (|u'un  tuteur  (cotuieur  ou  protuteur)  sort  de  fonc- 
tions, par  quelque  cause  que  ce  soit,  il  doit  rendre  compte  de  sa 
gestion  Le  compte  est  rendu  1°  à  l'ex-mineur,  si  c'est  par  la  majorité 
de  celui-ci  que  la  tutelle  tinit;  2»  au  mineur  assisté  de  son  curateur,  si 
la  tutelle  a  cessé  par  l'émancipation^  5''  aux  héritiers  de  ce  mineur,  si 
elle  a  pris  fin  par  sa  mort  naturelle  ou  civile;  4**  enfin,  au  nouveau 
tuteur  en  présence  du  subrogé  tuteur,  si  la  tutelle  continue.  Les  frais 
de  la  reddition  du  compte  sont  avancés  par  le  rendant,  puisqu'il  a  entre 
les  mains  les  deniers  de  l'ayant.  Ils  resteraient  même  à  la  charge  de  ce 
rendant,  si  c'était  par  sa  faute  qu'ils  fussent  occasionnés;  par  exemple, 
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si  c'était  sa  destitution  qui  y  donnât  lieu.  Quand  c'est  la  mort  naturelle 
ou  civile  dti  tuteur  qui  donne  lieu  au  compte  de  tutelle,  il  est  rendu 
par  ses  héritiers,  lesquels  sont  tenus  (s'ils  sont  présents  et  capables)  de 
continuer,  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  tuteur,  la  gestion 
de  leur  auteur  quant  aux  actes  d'entretien  et  de  conservation.  -^  Oo 
alloue  dans  ce  compte  toute  dépense  vraiment  utile  au  mineur  et  jus- 
tifiée d'une  manière  suflBsante  (art.  469-471). 

Le  tuteur  ne  peut  jamais  être  dispensé  de  rendre  compte.  Celui  qui 
donne  au  mineur  des  bi^^ns  non  réservés  pourrait  seulement  léguer  k 
ce  tuteur  le  reliquat  de  son  compte  ;  encore,  ce  legs  ne  pourrait  com- 
prendre ce  que  le  tuteur  devrait  par  suite  de  son  dol  (art.  469). 

La  loi  est  si  rigoureuse  sur  la  nécessité  du  compte,  que  toute  trans- 
action, toute  convention,  relative  à  la  gestion  du  tuteur  est  impossible 
entre  i'ex-tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  tant  qu'il  ne  s'est  pas 
écoulé  dix  jours  depuis  la  remise  (constatée  par  un  récépissé  du  mi- 
neur) du  compte  et  des  pièces  justificatives.  Le  mineur  aurait,  pour  faire 
annuler  un  pareil  traité ,  dix  ans,  qui  courraient  du  jour  où  il  a  été 
conclu  (art.  472). 

Le  reliquat  dû  par  le  tuteur  ou  ses  héritiers  porte  intérêt  de  plein 
droit  à  partir  du  jour  de  la  clôture  du  compte;  au  contraire,  les 
sommes  dues  par  le  mineur  ne  produisent  intérêt  que  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  signifiée  postérieurement  à  cette  clôture  (art.474). 

La  loi  ne  pouvait  pas  astreindre  I'ex-tuteur  à  conserver  pendant 
trente  années  le  souvenir  des  diverses  circonstances  de  sa  gestion  et 
aussi  l'ensemble  de  ses  pièces  justificatives  ;  en  conséquence,  elle  dé- 
clare qu'après  dix  ans,  à  partir  de  la  majoriré  de  son  mineur,  il  est  k 
l'abri  de  toute  action  relative  aux  faits  de  la  tutelle.  Quant  à  Faction 
en  payement  du  reliquat  ou  toute  autre  qui  ne  serait  pas  relative  aux 
faits  de  la  tutelle,  et  ne  forcerait  pas  le  tuteur  de  recourir  à  ses  pièces 
justificatives,  elles  ne  se  prescriraient  que  par  trente  ans.  Cest  par  trente 
ans  aussi  que  se  prescriraient  les  actions  du  tuteur  contre  Tex*  mineur 
(art.  475). 

La  responsabilité  du  tuteur  et  le  payement  de  son  reliquat  sont  ga- 
rantis par  une  hypothèque  légale  qui,  de  plein  droit  et  sans  aucun 
besoin  d'inscription,  IVappe  tous  les  immeubles  de  ce  tuteur,  à  compter 
du  jour  même  où  a  commencé  sa  responsabilité.  Le  cotuteur  étant  tu- 
teur avec  sa  femme  est  soumis,  bien  entendu,  à  cette  hypothèque 
l^ale.  11  en  est  autrement  du  second  mari  de  la  mère  survivante  qui 
perd  sa  tutelle  légale  pour  n'avoir  pas  consulté  le  conseil  de  famille  sur 
son  mariage  (art.  396). 

XIX.  —  Les  diverses  règles  indiquées  dans  ce  §  S  (à  l'exception  de 
relies  relatives  à  la  personne  du  mineur,  au  droit  d'éducation)  s'ap- 
pliquent au  protuteur.  Ce  protuteur,  qui,  pour  sa  gestion,  est  indé- 
pendant du  tuteur,  mais  soumis  au  conseil  de  famille,  peut  être  obliger 
par  ce  conseil  de  faire  passer  au  tuteur  tout  ou  partie  des  sommes  qui 
tombent  entre  ses  mains,  soit  par  la  réception  des  revenus,  soit  par 
remboursement  de  créances  (art.  417). 
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N.  B.  —  On  connaît  les  trois  causes  qui  font  cesser  ta  tutelle  d'une 
manière  absolue;  quant  à  celles  qui  opèrent  un  simple  changement  de 
lufeur,  comme  elles  sont  communes  au  subrogé  tuteur,  elles  seront  in- 
diquées dans  la  section  3. 

SECTION  11. 

on  SUBROGE  TOTEDB. 

XX.  —  Le  subrogé  tuteur  existe  dans  toute  tutelle,  et  dans  toute 
tutelle  il  f^st  datif.  Dans  la  tutelle  dative,  le  conseil  de  famille  procède 
à  sa  nomination  immédiatement  après  celle  du  tuteur;  dans  les  tutelles 
légitime  ou  testamentaire,  c'est  le  tuteur  qui  doit,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  faire  assembler  le  conseil  de  famille  pour  nommer  un  su- 
brogé tuteur.  Toutes  les  fois  que  le  survivant  des  père  et  mère,  ou  le 
«onseil  de  famille,  a  nommé  un  protuteur,  ce  conseil  doit  lui  donner 
un  subrogé  protuteur  (art.  420). 

Le  subrogé  tuteur  est  chargé  : 

i<>  De  surveiller  la  gestion  du  tuteur  et  de  prendre  ou  provoquer  les 
mesures  nécessaires  pour  protéger  les  intérêts  de  Tenfant.  Toutefois  la 
responsabilité  des  dommages  causés  au  mineur  par  la  mauvaise  admi- 
nistration du  tuteur,  ne  s'étendrait  au  subrogé  tuteur  que  dans  le  cas 
d'une  grave  négligence  de  sa  part  ; 

2o  De  représenter  le  mineur  et  d'agir  pour  lui  dans  toutes  les  circon- 
stances spéciales  où  ses  intérêts  se  trouvent  en  o|)position  avec  ceux 
du  lutpur.  Alors,  il  a  momentaném«^nt  l^^s  m<^iiies  droits,  et  il  subit  les 
mêmes  obligations  et  la  même  responsabilité,  que  le  tuteur  quM  rem- 
place (iôid.)  ; 

5*  Entin,  d'accomplir  diverses  obligations  parliculi??res  qui  ont  été 
indiquées  antérieurement  ou  qui  vont  l'êtr»*  dans  la  suite  de  c^*  Résumé 
{Voy.  n~  XVI  m /înff,  XVII,  2«c/(i5S^-4«;  XVllI-f;  XXIII,  etc.).  Il  est 
notamment  obligé,  quand  la  tutelle  devient  vacante  ou  se  trouve  aban- 
donnée par  l'absence  du  tuteur,  de  provoquer  la  nomination  d'un  tu- 
teur nouveau  (42i). 

La  subrogée  tutelle  cesse  quand  la  tutelle  cesse  d'une  manière  ab- 
solue; c'est-à-dire,  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  la  majorité,  ou 
l'émancipation  du  mineur.  Quant  aux  causes  qui  amènent  un  change- 
ment de  subrogé  tuteur,  on  sait  que  leur  indication  appartient  à  la 
section  suivante. 

SECTION  111. 

là«LIS  COMMintS  AO  TUTIUI  BT  AU  SUBlOcé  TOTIUI. 

XXL  —  Diverses  causes  rendent  légalement  incapable  d'exerœr  la 
tutelle  et  la  subrogée  tutelle,  et  enlèvent  par  conséquent  tout  droit  à 
ces  tondions;  d'autres  enlèvent  ce  même  droit  pour  indignité;  d'au- 
tres eidiii,  en  laissant  subsister  le  droit  aux  fonctions,  permettent  de 
s'en  dispenser. 
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Des  causes  d'incapacité.  —  Il  existe  cinq  causes  d'incapacité  des  tu  - 
telles  et  subrogées  tutelles.  Sont  incapables  : 

!•  Les  mineurs,  à  l'exception  des  père  et  mère  légitimes  du  pu- 
pille ; 

2»  Les  interdits; 

3<»  Les  femmes  mariées,  excepté  la  mère  et  les  antres  ascendantes. 
Nous  avons  vu  que  la  mère  est  de  plein  droit  tutrice  légale  de  ses  en- 
fants. Les  autres  ascendantes  n'ont  jamais  ce  privilège  ;  mais  elles  peu- 
vent être  nommées,  soit  à  la  tutelle  par  le  survivant  des  père  et  mère 
ou  par  le  conseil  de  famille,  soit,  à  la  subrogée  tutelle,  par  ce  même 
conseil  ; 

i^"  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  et  mère  ont,  actuellement, 
avec  le  mineur  un  procès  qui  compromet  soit  Télat,  soit,  en  tout  ou  en 
grande  partie,  la  fortune  de  ce  mineur  ; 

5<>  Pour  chaque  tutelle  en  particulier,  deux  parents  ou  alliés  du  mi- 
neur, dans  la  même  ligne,  ne  peuvent  être  en  même  temps  tuteur  et 
subrogé  tuteur.  La  loi  n'excepte  que  le  cas  de  deux  frères  germains  ou 
maris  de  sœurs  germaine».  Il  suit  de  là  que  quand  on  nomme  un  eu* 
râleur  au  ventre  à  la  femme  qui  se  dit  enceinie,  ce  curateur  devant 
être  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur  quand  la  mère  sera  tutrice,  il  doit 
être  choisi  ou  dans  la  ligne  paternelle,  ou  parmi  les  étrangers  (art.  442, 
423). 

De  ces  cinq  cauites  d'incapacité,  il  en  est  deux,  l'interdiction  et 
l'existence  d'un  procès,  qui  peuvent  survenir  pendant  ta  durée  des 
fonctions  de  tuteur  ou  de  subrogé  tuteur.  Il  est  clair  qu'elles  feraient 
alors  cesser  ces  fonctions,  de  même  qu'elles  les  empêchent  de  com- 
mencer quand  elles  existent  a  priuri. 

XXII.  —  Des  causes  d'indignité.  Les  causes  qui  rendent  indigne 
d'être  tuteur  ou  s  jbrogé  tuteur,  sont  au  nombre  de  quatre. 

Sont  déclarés  indignes  par  la  loi  :  i^"  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
l'une  des  cinq  peines  infamantes  qui  n'emportent  pas  la  mort  civile  : 
les  Travaux  forcés  à  temps,  la  Détention,  la  Réclusion,  le  Bannisse- 
ment et  la  Dégradation  civique  ; 

2®  Ceux  auxquels  une  sentence  correctionnelle  a  spécialement  in- 
terdit l'exercice  des  fonctions  de  tuteur  ; 

5<>  Les  gens  d'une  inconduile  notoire  ; 

4''  Ceux  dont  l'incapacité  ou  rinfidélitésont  attestées  soit  par  lages* 
tion  même  de  la  tutelle  ou  subrogée  tutelle  dont  il  s'agit,  soit  par  toute 
autre  gestion  actuelle  ou  récente  (Un  cas  d'infidélité  formellement 
prévu  par  la  loi.  c'est  celui  du  tuteur  légitime  ou  testamentaire  qui  a 
négligé,  à  dessein  et  par  dol,  de  faire  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  la  nomination  du  subi*ogé  tuteur). 

Les  deux  premières  causes  d'mdrgiiité  opèrent  de  plein  droit;  les 
deux  autrps  doivent  être  reconnues  et  jugées  par  le  conseil  de  famille 
(art.4i5,4U.4r21). 

XXIII.  — Ce  conseil  est  convoqué  par  le  juge  de  paix,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réquisition  du  subrogé  tuteur  ou  d'un  parent  ou  allié  du  pu- 
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pilli^,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusi?ement  (  Le  tuteur  ne 
pourrait  pas,  réciproquement,  faire  cette  réquisition,  quand  il  s'agit  de 
l'indignité  du  subrogé  tuteur). 

La  délibération  de  la  famille  doit  être  motivée  et  ne  peut  être  prise 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  fonrtionnaire  qu  il  s'agit  de  frap- 
per. Si  le  fonctionnaire  adhère  à  la  délibération,  il  en  est  fait  mention 
au  procè3*vf*rbal,  et  celui  que  le  conseil  de  famille  a  désignée  sa  place 
entre  aussitôt  en  fonctions. 

Que  si  le  fonctionnaire  réclame,  Thomologation  de  la  délibération 
est  demandée  au  tribunal  de  première  instance,  lequel  prononcera 
sauf  appel  à  la  cour.  La  poursuit;  se  fait,  ou  à  la  diligence  du  subrogé 
tuteur  quand  elle  est  dirigée  contre  le  tuteur,  ou,  dans  tous  les  cas, 
à  la  diligence  de  Tun  des  membres  du  conseil.  Le  fonctionnaire  frappé 
par  le  conseil  peut  lui-même  assigner  devant  ce  tribunal  le  subrogé 
tuteuV  on  les  membres  du  conseil,  pour  se  faire  maintenir  dans  ses 
fonctions.  Pendant  tout  le  litige  et  jusqu'à  la  décision  du  tribunal,  ou 
de  la  cour  s'il  y  a  appel,  le  fonctionnaire  déclaré  indigne  continue  ses 
fonctions,  à  moins  que  le  conseil  de  famille,  ou  après  lui  le  tribunal,  ne 
Talent  frappé  d'uniB  sentence  déclarée  exécutoire  par  provision.  Les 
dépens  sont  mis  à  la  charge  du  fonctionnaire,  quand  il  succombe  ;  si 
c'est  la  famille  qui  perd  le  procès,  les  dépens  peuvent  être  supportés, 
selon  les  circonstances,  ou  par  elle,  ou  par  1p  mineur  (art.  446  419). 

XXIV.  —  Quand  Tune  des  causes  d'indignité  (soit  qu'elle  opère  de 
plein  droit,  soit  qu'elle  doive  être  jugée  par  la  famille)  atteint  un  tonc» 
tionnaire  qui  n'était  pasencore  entré  en  fonctions  (ce  qui  n  est  possible 
que  pour  le  tuteur,  et  seulement  dans  le  cas  de  tutelle  légitime  ou  tes- 
tamentaire), on  dit  qu'il  y  a  exclusion;  quand  elle  frappe  un  fonction- 
naire en  exercice  déjà,  il  y  a  destitution,. 

Au  reste»  il  n'y  a  pas  destitution  toutes  les  fois  que  le  conseil  de  fa- 
mille retire  Ia  tutelle  ou  la  subrogée  tutelle.  Ce  conseil  peut,  quand  l'in* 
térêt  du  pupille  le  demande,  remplacer  le  fonctionnaire  actuel,  bien 
qu'aucun  reproche  d'inconduite,  d'infidélité  ou  d'incapacité  ne  lui  soit 
fûdressé,  La  loi  en  donne  un  exemple  dans  le  cas  de  la  tutrice  légale  qui 
consulte  la  famille  sur  son  second  mariage.  Toutefois,  hors  ce  cas 
prévu  par  la  loi,  ce  plein  pouvoir  n'appartient  à  la  famille  que  pour  les 
fonctions  auxquelles  elle  a  nommé  elle-même  (art.  445). 

XXV. — Des  causes  de  dispense.  Les  fonctions  de  tuteur  et  de  subrogé 
tuteur  sont  considérées  comme  des  charges  publiques,  et  l'on  ne  peut 
s'en  excuser  que  pour  l'une  des  causes  spécialement  indiquées  par  la 
loi«  Parmi  les  causes  d'excuse,  il  en  est  qui  dispensent  seulement  de 
s($  charger  de  la  fonction;  d'antres  permettent,  de  plus,  de  se  débar- 
rasser de  la  (onction  qu'on  exerce  déjà.  Pour  les  <listinguer,  nous  di- 
rons, que,  dans  un  cas,  il  y  a  simple  dispense^  et  dans  l'autre,  dé^ 
charge. 

Bien  entendu,  il  n'y  a  jamais  de  décharge  possible  que  pour  une 
cause  survenue  depuis  l'acceptation  de  la  fonction  ;  car  l'acceptation 
bite  alors  que  ia  cause  d'excuse  existe  déjà  est  une  renonciation  à  cette 
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excuse.  De  même,  il  y  a  renonciation  à  une  cause  de  dispense  quaod 
on  a  laissé  passer  le  délai  dans  lequel  elle  devait  être  proposée. 

C'est  par  le  conseil  de  famille,  sauf  recours  aux  tribunaux,  que  sont 
jugées  les  causes  de  dispense  ou  de  dé<;liarge.  Les  réclamations  de  dis- 
pense doivent  être  proposées  parles  fonctionnaires  que  nomme  le  conseil 
(Ifiieurs  datifs  et  subrogés  tuteurs)  A  Tinstant  même  de  leur  nomination 
8*ils  y  assistent;  sin<m,  dans  le  délai  de  trois  jo;irs  à  partir  de  la  noti- 
fication à  eux  faite  de  leur  nomination,  plus  un  jour  par  trois  myria* 
mètres  de  dislance  etitre  le  domicile  du  fonetiotmaire  et  le  lieu  de 
Touverturede  la  tutelle.  Quant  aux  tuteurs  légitimes  ou  testamentaires, 
ils  doivent  réclamer  dans  le  même  délai  à  partir  de  la  connaissance 
par  eux  acquise  de  leur  qualité  de  tuteurs.  Si,  avant  Texpiration  de  ce 
délai,  le  conseil  était  convoqué,  et  que  le  tuteur  légitime  ou  testamen- 
taii*e  assistât  à  cette  assemblée,  ce  serait  dès  cette  première  réunion 
qu'il  devrait  réclamer,  par  analogie  de  ce  que  la  loi  dit  du  tuteur  datif 
(art.  458,  459). 

XXVI.  --^  Il  existe  sept  causes  légales  de  dispense,  dont  trois  sont 
aussi  des  causes  de  décharge;  indiquons  celles- ci  tout  d'abord. 

i^  Certaines  dignités  et  fonctions,  indiquées  pour  li  plupart  par  le 
sénatuswonsulte  du  18  mai  1814  et  la  loi  du  ib  septembre)  1807;  puis 
le  service  militaire,  et  toute  mission  du  gouvernement  hors  du  territoire 
français,  sont  uiie  cause  absolue  de  dispense.  De  p'us,  toute  fonction 
publique,  quelle  qM'eile  soit,  donne  dispense  pour  les  tutelles  ou  su- 
brogées tutelles  établies  dans  un  département  autre  que  celui  où  la 
fonrtifui  s*exerce  (art.  427, 428). 

Quand  crite  cause  ne  se  réalise  que  dans  le  cours  d'une  tulelle  ou 
sul)r«>gée  tiitelle  déjà  acceptée,  elle  en  permet  la  décharge;  et  il  suffit 
de  réclamer  dans  le  mois  à  partir  du  jour  où  la  cause  est  née.  Mais  à 
TexpiratifU)  des  fonctions,  services  ou  missions,  la  tutelle  ou  subrc^ée 
tutelle  qui  durerait  encore  pourrait  être  Imposée  de  nouveau  au  fonc* 
tioimaire  déchargé  (art.  431). 

Quand  la  mission  articulée  comme  excuse  n'est  pas  authentique  et 
quon  la  conteste,  le  réclamant  doit  en  justifier  par  un  certificat  du 
ministre  lart.  429). 

2o  VA^e,  —  On  peut  se  faire  dispenser  à  soixante-cinq  ans  accom- 
plis: et  à  soixanle-dix  ans  commencés,  on  peut  se  faire  i\év\MTfgn^T \  il 
n*y  a  pas  de  déUi  fatal  pour  proposer  cette  cause  de  décharge  (art.  455). 

3»  Les  infirmités.  —  Toute  infirmité  suffisamment  grave  est  une 
cause  de  dis^pense.  L^iidirmité  qui  survient  ou  qui  augmente  après  l'ac- 
ceptation forme  une  cause  de  décharge  qui  n^a  pas  plus  besoin  que  la 
précédente  iïùUe  proposée  dans  un  délai  déterminé  (art.  434). 

Les  quatre  deniièi  es  causes  ne  produisent  en  principe  qu'une  simple 
dii^pense;  ni^us  il  en  est  une,  ce(>endant,  qui  peut  quelquefois  donner 
lieu  à  un<'  derharge. 

4»  Le  nombre  des  Mettes  ou  subrogpes  tutelles.  —  Deux  tutelles  ou 
subrogées  luteîies  disitenst-nt  d'en  accepter  une  troisième  ;  la  qualité 
d'époux  ou  de  père  légitime  compte  pour  une,  et  dispense  dès  lors 
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d*en  accepter  ane  seconde,  si  ce  n'est,  bien  entendu,  celle  des  enfants. 
Mais  celui  qui  a  accepté  trois  tutelles  ou  subrogées  lulelles,  ou  qui 
en  a  deux  avec  le  litre  d*époux  ou  de  père,  ne  peut  pas  se  faire  dé- 
charger de  Tune  d'elles  ;  cependant  celui  qui,  chargé  de  deux  tutelles 
ou  subrogées  tutelles,  se  trouverait  ensuite  appelé  à  la  tutelle  légale  de 
ses  enfants,  pourrait  se  faire  décharger  d'une  des  deux  premières  fonc- 
tions (art.  435). 

50  Le  nombre  des  enfants.  —  Cinq  enfants  légitimes  actuellement  nés 
et  vivants,  ou  morts  en  activité  de  service  à  Tarmée,  ou  enfin  rem- 
placés par  des  descendants,  donnent  une  cause  de  dispense,  pour 
toute  tutelle  ou  subrogée  tutelle  autre  que  celle  de  ces  enfants  ou  des- 
oen<fants  (art.  4.^6). 

6**  Le  sexe.  —  Nous  avons  vu  que  pour  les  femmes  en  général  le 
sexe  est  une  cause  d'incapacité  ;  pour  la  mère  et  les  autres  ascendantes, 
il  est  une  cause  de  dispense  (art.  442). 

7»  Enfin,  l'existence,  dans  un  rayon  de  quatre  myriamètres  du  lieu 
où  s'établit  la  tutelle  ou  subrogée  tutelle,  de  quelque  parent  ou  allié 
du  mineur  capable  de  remplir  la  fonction  qu'on  veut  déférer  à  un  étran- 
ger, permet  à  celui-ci  de  ne  pas  accepter  cette  fonction  ;  cette  même 
circonstance  ne  lui  permettrait  pas  de  s'en  faire  décharger  après  l'avoir 
reçue  (arl.  439) 

XXVII.  —  Le  conseil  de  famille,  qui  est  dans  l'obligation  d'admettre 
les  causes  de  dispense  ou  de  décharge  précisées  par  le  législateur,  a 
toujours  la  faculté  d'admettre  toute  autre  excuse ,  mais  quand  l'excuse, 
non  écrite  dans  la  loi,  sera  rejetée  par  la  famille,  les  tribunaux  n'au- 
ront pas  le  droit  rfe  l'admettre. 

Lorsqu'il  y  aura,  de  la  part  du  fonctionnaire  dont  la  Famille  a  rejeté 
les  excuses,  réclamation  aux  tribunaux,  ce  fonctionnaire  restera  tenu 
d'administrer  provisoirement  pendant  le  litige.  S'il  snrcombo,  il  sera 
condamné  aux  dépéris;  si  c/est  le  conseil  qui  perd,  le  tribunal  pourra, 
selon  les  circonstances,  les  mettre  à  la  charge  soit  de  ce  conseil,  soit 
du  mineur  (art.  440-441). 

CHAPITRE  11. 

DE   l'Émancipation. 

XXVIII.  —  L'émancipation  est  l'acte  par  lequel  le  mineur  est  sous- 
trait à  la  puissance  paternelle  et  à  la  tutelle,  et  acquiert  le  droit  de 
gouverner  sa  personne  et  d'administrer  ses  biens. 

XXIX.  —  Conditions  et  formes  de  l'émancipation.  —  L'émancipation 
est  tacite  ou  formelle. 

L'émancipation  tacite  ou  légale,  est  celle  qui  a  lieu  de  plein  droit, 
par  suite  du  mariage  du  mineur.  Dans  la  pensée  du  législateur,  l'état 
du  mariage  est  tellement  incompatible  avec  la  sourais.>ion  à  la  puis- 
sance paternelle  on  au  pouvoir  luiélaire,  que  ceux  qui  consentent  au 
mariage  de  l'enfant  ne  pourraient  pas  empêcher  son  émancipation  au 
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moyen  d'une  clause  spéciale.  Cette  émancipation  a  donc  lieu  sans  au* 
cune  forme  particulière  (art.  476). 

L'éruancipatjon  formelle  est  celle  qui  ré.sulie  de  la  déclaration  ex- 
presse des  personnes  auxquelles  appartient  le  droit  dYmanrJper.  Ces 
personnes  sont  :  i«>  le  père  ;  2"  la  mère.»  à  déUut  du  \téve  ^  et  5**  à  dé- 
faut des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille.  Les  père  ou  mère  peuvent 
émanciper  l'enfant  dès  Tftge  de  quinze  ans  ;  la  famille  ne  le  peut  qu  à 
dix-huit  (art.  477-478;. 

Le  droit  passe  à  la  mère  à  défaut  du  pere^  c'esl-à-dire  quand  ce 
père  est  1»  mort,  â""  déclaré  absent,  ou  5»  dérbu  de  la  puissance  pa* 
ternelle;  puis  aussi  (mais  seulement  quand  Tenfaot  a  dix-huit  aas, 
afin  de  ne  pas  nuire  à  l'usufruit  légal  du  père)  quand  ce  père  est 
¥  inlerdit,  ou  ï/"  absent  présumé.  Le  droit  appartient  au  conseil  de 
famille  quand  les  père  et  mère  sont  tous  deux  dans  Tune  de  ces  cinq 
circonstances  {ibid.). 

Les  père  ou  mère  émancipent  par  une  simple  déclaration  i^çue  par 
le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier.  Le  conseil  de  famille  confère 
Témancipation  au  moyeu  d'une  délibération  qui  Tautorise,  et  en  vertu 
de  laquelle  le  juge  de  paix,  président  du  conseil,  déclare,  dans  le  même 
acte,  que  le  mineur  est  émancipé  [ibid), 

La  convocation  du  conseil  relative  à  cet  objet  peut  être  requise  du 
juge  de  paix  par  le  tuteur  ou  par  quelque  parent  ou  allié  de  l'enfant 
j.usqu*au  degré  de  cousin  germain  inclusivement.  Le  juge  de  paix  peut 
aussi  convoquer  d  office  (art.  479). 

XXX. —  EffH$  de  l'émancipaiion.  —  Dès  qu'il  est  émancipé,  le 
mineur  est  pourvu  d'un  curateur  qui  lui  reste  jusqu'à  la  tin  de  Téman- 
çipatjon. 

Ce  curateur  est  légitime  ou  datif,  il  y  a  lieu  à  la  curatelle  légitime 
i^  pour  lenfant  émancipé  par  ses  père  ou  mère  encore  mariés  ou  exer- 
çant la  tutelle  légale,  lequel  aura  de  plein  droit  pour  curateur  Tauteur 
qui  lernancipe  ;  '2^  pour  la  femme  émanci|»ée  par  son  mariage,  laquelle 
se  trouve  sous  la  curatelle  légitime  de  son  mari.  Dans  tous  les  autres 
cas,  le  curateur  est  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Le  curateur ,  à  la  difiérence  du  tuteur,  n'est  jamais  chargé  d'agir, 
mais  seulement  d'assister  le  mineur  agissant  lui-même.  Il  est  respon- 
sable du  dommage  qu'il  causerait  au  mineur  soit  en  refusant  de  l'as- 
sister, soit  en  Tassistaut  mal  ;  mais  il  n  est  pas  soumis  à  1  hypothèque 
légale. 

Les  causes  d'incapacité  et  d'indignité  posées  pour  les  tuteurs  et  su- 
brogés tuteurs  s'appliquent  aussi  aux  curateurs:  mais  quant  aux  causes 
d'excuse,  elles  sont  laissées,  pour  ceux-ci,  à  l'arbitrage  du  conseil  de 
famille  et  des  tribunaux.  Ici,  comme  dans  le  cas  de  tutelle,  le  conseil 
a  toujours  le  droit  de  changer  le  curateur  quoiqu'il  n'existe  aucune 
cause  <le  destitution  (art.  4s0). 

XXXI.  —  La  capacité  du  mineur  émancipé  varie  selon  l'importance 
des  actes,  lesquels  se  clivi:>ent  pour  lui  eu  cinq  catégories. 

Ire  Catégorie.  —  Lc  miueur  émancipé  peut  faire  seul ,  et  avec  la 
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même  capacité  qu'un  majpur ,  tous  les  actes  d'administration  autres 
que  ceux  indiqués  à  Talméa  suivant.  Ainsi,  il  peut,  sans  aucun  besoin 
d^assistance ,  et  sans  aucune  possibilité  de  restitution  ,  faire  des  baux 
de  neuf  ans  ou  au-dessous;  donner  quittance  de  ses  revenus;  vendre 
ses  récoltes  ,  son  mobilier  ou  les  produits  quelconques  de  son  travail  ; 
louer  ses  services;  intenter  une  action  mobilière,  y  défendre  ou  y  ac- 
quiescer ;  acquérir  des  meubles  ou  des  immeubles,  ou  placer  autre- 
ment ses  économies. 

S«  Catégorie.  —  Les  achats  d'objets  mobiliers,  location  de  meubles 
ou  dlmmeubles,  louagesde  travaux  ou  de  services  et  autres  actes  d'ad- 
ministration par  lesquels  Témancipé  se  constitue  débiteur  de  sommes 
d'argent,  peuvent  toujours  être  faits  par  lui  seul  ;  mais  ils  ont  ceci  de 
particulier  que  les  engagements  qui  en  résultent  contre  lui  peuvent 
être  réduits  par  les  tribunaux,  quand  ils  sont  excessifs  et  qu'il  y  a  faute 
i  repi'ocher  à  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  mineur. 

s*  cutégorie.  —  L'assistance  du  curateur  est  nécessaire  et  suffit  au 
mineur  pour  recevoir  et  arrêter  son  compte  de  tutelle;  recevoir  un  ca- 
pital et  en  donner  décharge  ;  intenter  une  action  immobilière  ou  y 
défendre;  accepter  une  donation;  introduire  une  action  en  partage; 
transférer  une  rente  sur  FEtat  de  50  fr.  et  au-dessous,  ou  bien  une 
action  ou  une  fraction  d*action  de  la  Banque. 

4»  Catégorie.  —  Le  miiieur,  assi.^-té  de  son  curateur,  a  besoin  d'ac- 
complir les  mêmes  fornialités  que  le  tuteur  d'un  pupille ,  pour  em- 
prunter ,  alors  même  que  la  somme  ne  dépasserait  pas  une  année  de 
revenus;  pour  aliéner  un  immeuble  ,  fût  il  acquis  de  ses  économies  ; 
pour  hypothéquer,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  obligation  valable- 
ment contractée  par  lui  seul  pour  son  administration  ;  pour  ara^pter 
ou  répudier  une  succession;  pour  acquiescer  à  une  action  immobilière; 
pour  transiger^  pour  aliéner  une  rente  sur  l'Etat  de  plus  de  50  fr.,  ou 
plus  d'une  action  de  la  Banque. 

5*  Oatègorie.  —  Le  mincur  émancipé  ne  peut  ni  compromettre ,  ni 
faire  aucune  donation.  —  Il  peut,  à  la  vérité,  donner  par  contrat  de 
maria;i:e.  Mais  c*est  là  un  cas  tout  à  fait  en  dehors  de  notre  matière; 
pui>que  cette  exception  est  identiquement  la  même  pour  le  mineur  en 
tutelle  (an.  481-484).) 

XXXII.  —  Le  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce  a, 
pour  les  actes  relatifs  à  ce  commerce,  la  même  capacité  qu'un  majeur, 
et  peut  même  hypothéquer  ses  immeubles,  mais  non  pas  cependant 
les  aliéner  (art:  487). 

XXXIIL  —  Comment  finît  F  émancipation.  —  L'émancipation  cesse , 
bien  entendu,  par  la  majorité  ou  la  mort  de  Tenlant  ;  mais  elle  peut 
cesser  aussi  de  son  vivant  et  avant  sa  majorité. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réduire  les  engagentents  dont  on  a  parlé  au 
précédent  numéro,  dans  la  deuxième  catégorie,  et  alors  même  que 
la  réduction  n'aurait  pas  été  pion<  ncre,  vu  la  b('iim  loi  des  con- 
tractagts,  le  mineur  peut  être  pi  ivé  deTémancipatiou  par  bs  per- 
sonnes et  dans  les  formes  par  lesquelles  elle  pourrait  lui  être  actuel- 
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lemeot  conférée.  Toiiiefois ,  cette  révocation  n*e8t  pas  possible  poar 
le  mineur  artu^llemeut  marié ,  ou  à  qui  il  reste  des  enfauts de  son 
mariage  (art.  485). 

Le  miueiir  privé  de  l*émancipation  ne  peut  plus  être  émancipé  for- 
mellement (mais  il  le  serait  toujours  par  un  subséquent  mariage)  ;  il 
rentre  donc  en  tutelle,  et  hors  le  cas  d*un  mariage  postérieur,  il  n'en 
peut  plus  soriir  jus(|u'à  sa  majorité.  La  tutelli^  sous  laquelle  Tenfant 
se  trouvera  placé  sera ,  selon  les  cas ,  ou  la  tutelle  légale  de  ses  père 
ou  mère,  ou  la  tutelle  dalive :  1®  quand  Témancipation  est  retirée 
par  Tun  des  époux  pendant  le  mariage,  ou  par  le  survivant  non  décha 
du  droii  de  tutelle  légale,  cVst  lui  qui  sera  tuteur  légitime  de  Tenfant 
(et  aprè.H  lui,  la  tutelle  passera  ,  selon  les  règles  ordinaires,  soit  aux 
ascendants,  soit  à  un  tuteur  testamentaire,  soit  à  un  tuteur  datif); 
2^  si,  au  contraire,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  révoque  Témancipa- 
tion.  ou  même  si  c*estle  survivant,  mais  après  avoir  perdu  le  droit  de 
tutelle  légale,  c*est  au  conseil  de  famille  qu'il  appartient  de  nommer 
un  tuteur  (art.  486). 

CHAPITRE  IH. 

DU    CONSEIL     DB    FAMILLE. 

XXXIV.  —  Ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  les  deux  chapitres  précédents , 
le  conseil  de  famille  est  une  assemblée  délibérante  chargée  en  général 
dénommer,  exclure,  destituer,  dispenser  ou  décharger  les  tuteurs, 
subrogés  tuteurs  et  curateurs  ;  de  les  autoriser  à  faire  certains  actes  ; 
de  surveiller  et  vérifier  la  gestion  du  tuteur;  et  de  donner  son  avis  sur 
les  divf*rses  circonstances  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle. 

XXXV.  —  ComposUian  du  conseil  de  famille.  Le  conseil  se  compose 
du  juge  de  paix  qui  en  est  de  droit  membre  et  président;  puis  de  six 
personnes  choisies  par  lui  d'après  les  règles  suivantes  : 

Le  juge  de  paix  doit  apfieler  les  trois  plus  proches  parents  ou  alliés 
paternels ,  et  les  trois  plus  proches  parents  ou  alliés  maternels  du 
mineur.  Entre  un  parent  et  un  allié  de  même  degré,  le  premier  est 
préféré  au  second;  entre  deux  parents,  ou  entre  deux  alliés,  c'est  le 
plus  Agé  qui  l'emporte.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  parents  et 
d'alliés  d'une  des  lignes ,  on  appelle  un  ou  plusieurs  amis  des  père 
et  filtre  ;  car  il  n'est  jamais  permis  de  compléter  une  ligne  par  des 
parents  ou  alliés  de  l'autre.  Quant  aux  parents  ou  alliés  appartenant 
aux  deux  lignes,  ils  peuvent  être  appelés  dans  Tune  ou  dans  l'autre, 
au  <'hoix  du  juge  de  paix  L'enfant  naturel  n'ayant  jamais  d'autres 
parents  que  les  \)ère  ou  mère  qui  l'ont  reconnu,  son  conseil  ne  corn* 
prt'U' Ira  jamais  d'autres  parents  que  ceux-ci.  Quant  à  celui  qui  n'aurait 
pas  été  reconnu,  son  conseil  se  composerait  exclusivement  d  étrangers 
conmis,  non  plus  pour  amis  des  père  et  mère,  mais  pour  porter  intérêt 
à  IVnfant  lui-même. 

La  règle  qui  fixe  à  six  le  nombre  des  membres  du  conseil,  puis  celle 
qui  veut  que  le  parent  soit  préféré  à  l'allié  de  même  degré  et  qu'entre 


TIT.   X.   DES  MINEURS.   RÉSUMÉ.  30i 

deux  parents  ou  deux  alliés  de  degré  é^al  le  plus  âgé  remporte,  dis- 
paraissent quand  il  s'agit  de  frères  germains,  ou  de  maris  des  sœurs 
germaines  ;  eux  ont  le  privilège  déire  toujours  membres  du  ct)n>eil. 
Ainsi,  quand  ils  sont  six,  sept  ou  davantage,  on  les  a|>|>elle  tous  et  Ton 
n^appelle  que  ceux-là,  malgré  la  présf*nce  d*autres  parents  ou  alliés  du 
même  degré,  etplusftgés  qu*eux  (par  exemple,  des  aïeuls' ou  conjoints 
d'aïeules). 

Les  ascendants  excusés  de  la  tutelle  et  les  ascendantes  ne  peuvent 
pas  être  contraints  de  faire  partie  du  conseil  de  famille.  Ils  doivent 
cependant  (pourvu  que  les  dernières  soient  veuves  et  non  remariées) 
y  être  appelés,  mais  comme  membres  honoraires  seulement;  en  sorte 
qu'ils  sont  libres  de  ne  pas  s*y  rendre  et  que  Ton  peut  délibérer  malgré 
leur  absence.  Les  ascendants  non  excusés  peuvent,  comme  tous  autres 
parents,  être  membres  titulaires  et  forcés;  que  s'ils  ne  le  sont  pas, 
ils  doivent  aussi  être  appelés  comme  membres  honoraires. 

Au  reste  (et  c'est  là  uiier»bservation  fort  importante),  le  juge  de  paix 
a  le  choix,  pour  Tapplicattou  des  règles  indiquées  aux  trois  alinéa  pré- 
cédents, de  se  renfermer  dans  nn  rayon  de  deux  myriamètres  du  leu 
où  la  tutelle  est  ouverte,  sans  tenir  aucun  compte  des  parents  et  alliés 
do^iicillés  au  delà;  ou  de  procéder  d'une  manière  absolue  et  en  tenant 
compte  de  tous  les  parents  et  alliés,  à  quelque  distance  qu'ils  soient 
domiciliés.  Quant  aux  ainis,  on  ne  peut  ap^ieler  que  ceux  qui  demeu- 
rent dans  la  commune  même  (art  407  410). 

XXXVL—ll  est  certaines  personnes  que  la  loi  défend  de  faire  entrer 
dans  la  compa^tion  du  conseil  de  famille.  Ce  sont  : 

0'alK>rd  les  quatre  classes  de  |)ers<>nnes  que  nous  avons  vues  incapa* 
blés  d  être  tuteurs  subrogés  tuteurs  ou  rurateurs  (n*>  XXI); 

5**  Oux  qu  un  con>eilde  famille  a  exclus  ou  destitués  d'une  tutelle, 
subrogée  tutelle  ou  curatelle  ,- 

ep  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'une  des  cinq  peines  infamantes 
indiquées  au  n*  XXI  l-t  *"  ; 

7»  Ceux  auxquels  une  sentence  correctionnelle  a  spécialement  inter- 
dit ledrfiit  de  vote  dans  les  assemblées  de  famille  ^art.  445). 

Les  tuteur  et  subrogé  tuteur  voient  au  conseil  quand  Ils  en  sont 
membres;  mais  le  premier  ne  peut  |ms  voler  quand  il  s'agit  de  nom- 
mer ou  de  destituer  le  second  (art.  4iB). 

XXXVII.  -  Omvocaiwns  et  délibérnium  du  conseil.  Quand  c'est 
Vouverture  d'une  tutelle  légitime  ou  teslaïuentaire  qui  donne  lieu  à  la 
formation  d*un  conseil  de  famille,  c'est  le  tuteur  qui  doit  requérir  du 
Juge  de  paix  la  convocation  de  ce  conseil.  Quand ,  au  contraire ,  H 
s'agit  d'une  tutelle  daiive  ou  d'une  curatelle,  ou  quand  les  tuteurs 
légal  ou  t(*stameiitiiire  ont  néglige  de  reipierir  la  convocation,  le  con- 
seil (s^il  n'existait  pas  déjà)  est  coiivo4|iié  ^oit  ^ur  la  ré(fnisition  des 
parents  du  mineur,  de  ses  (!réanciers  ou  d*autres  parties  intéressées, 
soit  d'office  |iar  le  juge  de  paix  :  toute  personne,  dans  ce  cas,  est  ap- 
pelée à  faire  conualire  à  ce  magistrat  la  circonstance  qui  donne  lieu  à 
la  convocation  (art.  406). 
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C'est  donc  toujours  le  juge  de  paix  qui  convoque  le  conseil.  Hais  il 
faut  savoir  quel  est,  dans  les  différents  cas,  le  juge  de  paix  compé- 
tent. Ce  point  est  d'autant  plu$  iuiportaut  que  c'est  cliez  ce  juge  de 
paix  ou  au  lieu  par  lui  choisi,  que  le  conseil  tiendra  ses.  séances,  et 
que  cVst  le  lieu  des  séances  qui  forme  le  poiiit  de  départ  des  deux 
myriamètres  dans  lesquels  ce  juge  de  paix  peut  se  renfermer  pour 
choisir  les  membres  du  conseil.  Ce  point  détermine  donc  tout  à  la  fois 
et  la  présidei^pe,  et  le  siège,  et  la  composition  même  de  rassemblée. 
Or,  voici  les  règles  qui  paraissent  résulter  de  fesprit  de  la  loi,  en  cette 
matière. 

Tant  qu'il  y  a  tutelle  légitime  ou  testamentaire,  c'est  toujours  ie 
juge  de  paix  du  domicile  actuel  du  mineur  (et  dès  lors  du  tuteur)  qui 
est  seul  compétent;  en  sorte  que,  chaque  fois  que  ce  tuteur  changera 
de  domicile,  il  y  aura  lieu  à  convocation  d'un  nouveau  conseil  par 
le  magistrat  du  domicile  nouveau.  Dans  la  tutelle  dative,  au  contraire, 
c'est,  pour  toute  la  durée  de  cette  tutelle  et  des  tutelles  subséquentes, 
le  juge  de  paix  du  domicile  que  le  mineur  se  trouve  avoir  au  moment 
qu'on  lui  nomme  le  premier  tuteur  datif;  c'est  là  que  restera  le  siège 
du  conseil  jusqu'à  la  majorité,  ia  mort,  ou  l'émancipation  de  l'enfant 
(art.  4100 

Quand  le  mineur  est  émancipé,  une  même  distinction  se  présente. 
Tant  que  le  conseil  n'a  point  eu  à  nommer  un  curateur  (parce  qu'il 
s'agit  d'une  émancipation  conférée  par  un  père  ou  une  mère  exerçant 
la  curatelle  légale,  ou  de  l'émancipation  par  mariage  d'une  fille  au 
mari  de  laquelle  cette  curatelle  légale  appartient),  la  compétence  du 
juge  de  paix,  et  dès  lors  la  composition  et  le  siège  du  conseil,  suivront 
le  domicile  de  l'émancipé;  au  contraire,  dès  qu'il  y  aura  eu  nomina- 
tion d'un  curateur,  le  con^'Cit  appelé  à  le  nommer  ne  variera  plus  jus- 
qu'à la  fin  de  l'émancipation  (art.  480). 

XXXVIll.  ~  Le  mode  légal  de  convocation  du  conseil  consiste  en 
une  citation  notifiée  trois  jours  francs  avant  celui  de  ia  réunion,  plus, 
pour  les  parties  qui  demeureraient  au-delà  de  deux  myriamètres,  un 
jour  par  trois  myriamètres  entre  le  lieu  de  leur  domicile  et  celui  de  la 
réunion.  Les  personnes  ré;;ulièrement  citées  sont  tenues  de  compa- 
raître soit  en  personne,  soit  par  un  foiulé  de  pouvoirs  qui  ne  peut  re- 
présenter à  la  fois  plusieurs  membres  du  conseil.  Tout  membre,  léga- 
lement convoqué,  qui  ne  compHraîl  pas,  doit,  à  moins  d'unp  excuse 
dont  la  légitiuiité  est  abandonnée  à  Tappréciation  du  juge  de  paix, 
être  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  hO  Ir.  ;  celle  con- 
damnation est  sans  appel,  mais  elle  est  susceptible  d'opposition  ^arti- 
cles 411 -41 3). 

Dans  ce  cas  d'absence  d'un  ou  de  plusieurs  membres,  avec  ou  sans 
excuse  légitime,  le  juge  de  paix  a  le  choix  ou  fie  délibérer  (si  les  au- 
tres membres  sont  au  noiiibre  voulu),  ou  de  remettre  la  réunion  à  un 
autre  j(»ur  inoéterminé  ou  dès  à  présent  fixé.  Oiie  faculté  d'ajourner 
ou  (le  proroger  rassemblée  lui  est  donnée  généralement  pour  tous  les 
cas  où  l'intérêt  du  mineur  lui  parait  l'exiger  (art.  414). 
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La  coïivoratton  p<*nt  très-bien  sp  faire  par  lettre  missive,  ou  verbale- 
ment et  san»  Tobservatton  des  délais  lé(;aux  ;  mais  dans  ce  ras,  les 
membres  al>senls  n'encourraieist  pas  TamenHe  indiqué*»  plus  haut,  et 
la  non-comparution  d'un  seul  empêcherait  la  délibération  (an.  413). 

Les  membres  honoraires  ne  peuvent  jamais  subir  l'amende. 

XXXIX.  —  Lorsque  les  membres  sont  légalement  convoqués,  le 
conseil  peut  délibérer,  si  les  trois  quarts  des  membres  titulaires  (non 
compris  lejugede  paix)  sont  présents  (drt.  415). 

En  principe,  les  résolutions  doivent  être  prises  à  la  majorité  abso- 
lue des  suH'rages,  cVstà-dire  qu'une  opinion  ne  peut  remporter  qu^au- 
tant  qu'elle  a  pour  elle  plus  de  la  moitié  des  voix  ;  mais  quand  les 
opinions  contraires  ont  un  nombre  égal  de  suffrages,  la  voix  du  juge 
de  paix  est  prépondérante.  S*il  se  forme  trois  opinions  ou  plus,  dont 
deux  présentent  chacune  plus  de  suffrages  que  Taulre  ou  chacune  des 
autres,  les  voix  de  ces  dernières  sont  tenues  de  se  reporter  sur  Tune 
des  deux  premières,  ce  qui  donne  nécessairement  une  majorité  ab- 
solue. SMI  se  forme  trots  opinions  ou  plus,  sans  que  deux  d'entre  elles 
présentent  plus  de  voix  que  chacune  des  autres,  le  juge  de  paix  doit 
appeler  un-  nouveau  membre  qui  est  tenu  de  se  réunir  à  Tune  des 
opinions  antérieurement  émises,  ce  qui  pourra  donner  les  deux 
opinions  plus  nombreuses  dont  on  vient  de  parler.  Que  s'il  se  forme 
trois  opmionsou  plus,  ayant  chacune  un  môme  nombre  de  voix,  on 
bien  si,  après  l'adjonction  d*un  membre  nouveau,  il  existe  diverses 
opinions  moins  nombreuses  et  une  seule  plus  nombreuse  que  chacune 
des  autres,  mais  qui  n'a  pas  encore  la  majorité  absolue  ;  alors,  comme 
il  n'existe  aucun  moyen  d'arriver  à  cette  majorité  absolue,  on  se  con- 
tentera de  la  majorité  relative  ;  c'est-à-dire  que  cette  opinion  rempor- 
tera, qui  aura  plus  de  voix  que  chacune  des  autres,  ou  qui,  en  ras  d'o- 
pinions égales  en  voix,  aura  pour  elle  la  voix  prépondérante  du  juge 
de  paix  {ibid.eiAUî). 

Toutes  les  fois  qu'une  résolution  n'est  pas  prise  à  l'unanimité,  l'avis 
de  chaque  membre  doit,  par  exception  à  la  règle  générale,  être  men- 
tionné au  procès-verbal  (art.  448). 

XL.  —  En  outre  drs  cin^fiistances  dans  lesquelles  les  décisions  du 
conseil  de  famille  blessent  iNntéiôt  d'un  tiers  (comme  quand  il  s'agit 
d'excuses,  d'exclusions  ou  (tfstitulions  de  tuteurs,  subrogés  tuteurs  ou 
curateurs),  ces  décisions  peuvent  être  attaquées: 

l<»  Comme  prises  en  violation  des  règles  relatives  h  la  composition,  à 
la  convocation  ou  an  mode  de  délibération  «lu  conseil  :  cette  cause  de 
nullité  est  abamlonnée  à  l'appréciation  des  juges  et  peut  êtrft4)roposée 
par  les  tuteurs,  subrogés  tuteurs  ou  curateurs  et  par  tous  les  mem- 
bres du  coitseil  ; 

2»  Comme  contraires  à  l'intérêt  du  mineur  :  elles  ne  peuvent  alors 
être  attaquées  que  par  les  tuteurs,  subrogés  tuteurs  ou  curateurs,  et 
par  ceux  des  membres  qui  ont  été  d'un  avis  contraire  à  la  résolu- 
tion. 

Dans  tous  les  cas,  quoique  le  conseil  de  famille  soit  une  espèce  de 
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tribunal  domestique,  il  ne  forme  cependant  pas  un  premier  degré  de 
juridiction,  et  la  sentence  rendue  sur  la  réclamation  par  le  tritHmal 
de  première  instance  est  toujours  susceptible  d'appel  (arl.  448). 


TITRE    XL 

DE  LA  MAIORITB»  DB  L'INTBI DICTION  BT  DU  CONSBIL  lUDIGIAIBB. 

(Décrété  1«  î»  ntrt  1803.  —  Promulgué  le  8  avril.) 

306.  La  loi,  dans  ce  titre,  en  continuant  de  suivre  les  personnes  après 
la  cessation  de  leur  minorité,  arrive  à  déterminer  quels  individus  sont 
majeurs  (chap.  i^dela  Majorité);  et,  sans  entrer,  quant  à  ces  majeurs, 
dans  un  détail  de  règles  inutiles  à  indiquer  ici  (puisque  la  majorité 
nous  place  dans  le  droit  commun),  elle  s'occupe  dérégler  Tincapacité 
plus  ou  moins  complète  dont  elle  croit  devoir  les  fi*apper  exception- 
nellement, soit  pour  Tabsence  ou  la  faiblesse  des  facultés  intellectuel- 
les, soit  pour  un  funeste  penchant  à  de  folles  dépenses  (chap*  S,  de 
l'Interdiction  ;  et  cbap.  3  du  Conteil  judiciaire), 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MAJORITÉ. 

488.  —  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis  ;  à  cet 
âge  on  esli^apable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restric- 
tion portée  au  titre  du  Mariage. 

307.  Cet  article  a  été  expliqué  en  même  temps  que  Tart.  388.  La  res- 
triction qu'il  rappelle  pour  le  cas  de  mariage  existe  aussi  pour  le  cas 
d'adoption  (art.  346). 

CHAPITRE  IL 

DE     l'iNTERDICTIOH. 

308.  La  loi  ne  s'occupe  ici  que  de  l'interdiction  jWtWatre,  pronon- 
cée par  les  tribunaux  civils.  Nous  savons  qu'il  existe  eu  outre  une 
interdiction  légale^  qui  a  lieu  de  plein  droit,  par  suite  de  toute  con- 
damnation à  Tune  des  trois  peines  afiQictives  et  infamantes  n'empor- 
tant pas  mort  civile,  savoir  :  les  travaux  forcés  à  tempe,  la  détention 
et  la  réclusion.  Cette  interdiction  légale,  comme  l'interdiction  judi- 
cii^ire,  donne  lieu  à  la  formation  d'un  conseil  de  famille,  et  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  ;  elle  produit  aussi  les  autres 
effets  de  l'interdiction  judiciaire,  sauf  les  différences  que  nous  indique- 
rons à  la  fin  de  ce  chapitre  (C.  pénal,  art.  38)^ 


TIT.    XI.    MAJORITÉ,    INTBBDIGTIOR,   BTG.   ABT.    491.  305 

Quant  à  Finterdiction,  légale  aussi,  qui  résulte,  pendant  les  cinq  an- 
nées de  grftre,  de  la  condamnation  par  contumace  à  une  peine  empor- 
tant mort  (  ivile,  on  sait  que  c'est  à  la  régie  des  domaines  qu*elle  con- 
fie Tadministration  des  bleus  de  finterdit. 

489.  —  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habiUiel  d'imbécillilé, 
de  dé.Tience  ou  de  fureur,  d<»il  être  interdit,  même  lorsque  cet  état 
préï^ente  des  intervalles  lucides. 

309.  Trois  causes  seulement  permettent  Tinterdiction  judiciaire 
d'un  individu,  el  ces  trois  causes  se  réduisent  à  une,  la  privation  des 
facultés  intellectuelles.  En  eftV'l,  Vimbfiçiilité  est  Tétai  d'un  esprit  qui 
Ti'apas  la  force  de  concevoir;  elle  provient  d'une  organisation  incom- 
plète ou  usée.  La  démence  estTétat  d'une  intelligence  qui  conçoit,  et 
conçoit  ordinairement  beaucciup»  mais  qui  n'a  quedes  conceptions  dé- 
réglées; elle  provient  du  dérangement  de  TorgMniîialion.  Enfin,  la  fu- 
reur n'est  que  la  dènu^nce  elle-même,  en  tant  qu'elle  porte  à  des  actes 
dangereux  ei  violents.  La  démence  se  nomme  communément  folie;  et 
la  fureur,  folie  furieuse  ou  méchante, 

Qioique  notre  article  ne  parle  que  des  majeurs  (parce  qu'il  s'occupe 
de  eo  gvod  plerumque  filU  il  peut  également  s'appliquer  aux  mineurs 
émancipés  et  méiiie  aux  mineurs  non  émancipa,  si  celte  mesure  était 
nécessaire.  —  Remarquons  d'atiord  que  l'interdiction  d'un  mineur 
non  émancipé  ne  serait  pas  sans  elfet,  comme  on  pourrait  le  croire  au 
premier  coup  d'œd  :1e  pupille,  avec  le  consentement  de  certaines 
personnes,  peut  se  marier  ^  et  après  seize  ans  il  peut  faire  son  testa- 
ment ;  or,  rinterdicijon  lui  enlèverait  ces  droits.  Aussi,  l'orateur  du 
Gouvernement  devant  le  Corps  législatif  disait  il  :  Itjjeut  arriver  qu'une 
j>ersonne  soit  en  tutelle  lors  de  son  interdiction^  aiors^  etc.  (Fenet,  t.  X, 
p.  7li).  Et  c'est  pour  cela  que  le  Conseil  d'État,  a  rejeté  un  article  du 
projet  qui  portait  :  a  La  provocation  en  interdiction  n'est  point  admise 
contre  les  mineurs  non  émancipés,  elle  l'est  contre  les  mineurs  éman- 
cipés »  (Ibid.,  t.  II,  p.  96,  art.  39). 

490.  —  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  L'interdiction 
de  son  parent.  Il  eo  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de 
Taulre. 

m 

310  On  comprend  que  si  c'est  une  femme  qui  demande  l'interdic- 
lion  de  8f»n  mari,  elle  doit,  avant  d'agir,  se  faire  autoriser  par  la  jus- 
tice (art.  215).  Elle  aurait  égcdemenl  besoin  de  l'autorisation,  soit  de 
son  mari,  soit  de  la  justice,  pour  défendre  à  la  demande  dirigée  con- 
tre elle  par  un  autre  que  son  mari. 

491.  —  Dans  le  ca»  de  fureur,  si  rinterdictioo  n'est  provoquée 
ni  par  lopoux  ni  (lar  les  patents,  elle  doit  Tétre  par  le  procureur  de 
la  République,  qui,  dans  le  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  peut 

S»  ÉDIT.,   T.   II.  90 
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aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse^ 
ni  parents  connus. 

3il.  Dans  les  cas  d'imbécillité  et  de  démence,  il  y  a  pour  le  mi- 
nistère public,  simple  faculté  d'agir  ;  et  encore  celte  faculté  n'existe 
qu  autant  qu'il  n*y  a  ni  conjoints  ni  parents.  Dans  le  cas  de  fureur,  au 
contraiie,  comme  alors  la  sûreté  publique  est  comprou^ise  il  y  a  pour 
lui  devoir  de  provoquer  T interdiction,  malgré  Texistence  de  parents 
et  d'un  époux  qui  négligent  de  le  faire. 

312.  Il  est  évident  que  nul  ne  pourrait,  par  convention,  se  mettre 
dans  un  état  d'interdiction  ;  Tétat  des  personnes  ne  dépend  pas  de  la 
volonté  privée,  et  un  pareil  contrat  serait  nul  conune  contraire  aux 
bonnes  mœurs  (Cassât.  7  septembre  1808). 

Mais  faut-il  en  conclure,  avec  Merlin  (Rép.,  y<>  Interdict.  §  3J, 
M.  Duranton  (III  724)  et  M.  Zachariae(1,  p.  253) ,  qu'un  individu  ne 
pourrait  pas  provoquer  lui-même  son  interdiction?...  Évidemment  non. 
Qu*y  a-t-il  de  commun  entre  s'interdire  soi-même  et  prier  l'autorité 
compétente  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  l'interdiction  ?  Où  voit-on  l'om- 
bre d'une  immoralité  dans  le  fait  d'un  malheureux  qui,  privé  de  parents 
qui  provoquent  l'action  du  tribunal^  profite  d'un  intervalle  lucide  pour 
demander  d'être  garapti  contre  sa  propre  incapacité  ?  Lorsqu'en  1808, 
l'Italien  Benoit  Galli  fit  la  sottise  d'aller  sUnterdire  par  acte  notarié,  et 
que  le  tribunal  de  Parme  commit  l'incroyable  abus  de  déclarer  un  tel 
acte  valable,  la  Cour  suprême  dut  casser  un  tel  jugement  :  attendu 
(c'est  son  motif  unique)  qu*ùn  ne  peut  déroger  par  convention  aux  lois 
qui  règlent  l'état  des  citoyens  ;  mais  si  c'eût  été  le  tribunal  qui  eût  pro- 
noncé l'interdiction  après  l'examen  voulu,  où  eût  été  l'immot alité? 
Aussi,  malgré  l'insistance  de  M.  le  procureur  général  Merlin,  la  Cour 
se  garda  bien  de  déclarer  qu'on  ne  pouvait  provoquer  soi-même  son 
interdiction. 

Il  est  bien  vrai  qne  la  loi  ne  classe  pas  l'interdit  parmi  les  personnes 
qui  peuvent  agir;  mais  c'est  qu'il  n'arrivera  presque  jamais  qu'un 
pauvre  fou,  dans  ses  intervalles  lucides,  ait  assez  de  philosophie  pour 
ne  pas  rougir  de  son  malheur  :iJe  eo  quod  plerumque  fit'  statuit  lex. 
Mais  si  mon  frère  ou  mon  cousin,  par  le  seul  intérêt  qu'ils  ont  comme 
pouvant  hériter  de  moi,  ont  la  faculté  de  me  faire  mt'ltreà  l'abri  des 
dangers  que  je  cours,  comment  ne  le  pourrais-je-pas  moi-même,  qtiand 
je  n'ai  aucun  parent  ou  que  mes  parents  nes*occtipent  pas  de  moi  ?  Le 
jugement  de  Panne  avait  vicié  delà  manière  la  plus  complète  lesart.6, 
49i,  493, 494,  etc.;  notre  doctrine  ne  blesse  aucune  dis|K)8itiondu  Code. 

40S.  —  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

48S.  —  Le»  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fiirefir,  sc- 
font  articulés  par  écrits.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction,  pré- 
senteront les  témoins  et  les  pièces. 
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313.  Ost  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  domiciliée  la  per- 
sonne à  interdire  que  Taction  se  porte,  et  cest  dans  la  requête  présen- 
tée au  président  que  le  poursuivant  doit  articuler  (c'est-à-dtre  préciser 
article  par  article)  les  faits  (riuibécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  et 
indiquer  les  léreiMÎns  qui  peuvent  ^n  déposer.  Il  doit  joindre  à  cette  re- 
quête les  différents  actes  qui  pourraient  être  de  nature  h  justifier  de  ces 
faits  (C.  pr.,  ail.  890). 

484.  —  Le  tribuneil  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé 
selon  le  mode  déterminé  a  la  section  4  du  chapitre  2  du  titre  de  la 
Minorilèn  de  la  Tutelle  et  de  rEmancipalion,  donne  son  avis  sur 
rétat  de  la  personne  dont  Tinterdiction  est  demandée. 

314.  Le  fribiinal  peut  fort  bien,  avant  même  de  consulter  la  famille, 
rejeter  la  demande,  soit  comme  formée  irrégulièrement  (par  un  simple 
allié,  par  exemple),  soit  comme  lui  paraissaift  n>al  fondée.  La  raison 
seule  le  voudrait  ainsi  ;  mats  en  outre,  d'après  rait.  892,  C  pr.,  le 
tribunal  n'est  tenu  d  ordonner  la  convocation  du  conseil  de  famille 
dont  parle  notre  article,  qu^autant  que  le  rapport  fait  par  l'un  des  juges 
Ta.  flairé  sur  la  valeur  de  la  demande,  sur  Fimportauce  suffisante  des 
faits  articulés. 

405.  —  Ceux  qui  auront  provoqué  rinterdiction  ne  pourront 
faire  partie  du  conseil  de  famille;  cependant  Tépoux  ou  réponse 
et  les  enfants  de  la  personne  dont  Tintcrdiction  sera  provoquée 
pourront  y  être  admis,  sans  y  avoir  voix  délibérative. 

316.  Le  conseil  dont  il  s'agit  ici  se  compose  des  six  plus  proches  pa- 
rents^ûu  alliés  c«>mme  en  ras  de  minorité;  sauf  que  le  conjoint,  dont  il 
ne  pouvait  pas  être  question  dans  ce  dernier  cas,  doit  y  être  appelé 
avant  tous  autres.  Il  y  a  exception  à  cette  règle  de  composition  pour 
ceuk  qui  ont  provoque  rinterdiction  ;  ils  en  sont  écartés,  et  avec  rai- 
son, parce  qu'il  est  à  craindre  que,  pour  soutenir  leur  idée  première, 
ils.  ne  votent  dans  le  sens  de  leur  demande,  alors  lùéme  qu'ils  la  ver- 
raient mal  fondée. 

CepeiMldnt,  quand  la  provocation  part  du  conjoint  ou  des  enfants, 
ceux-ci  sont  également  admis  au  conseil,  mais  sans  y  avoir  voix  déli- 
bérative ;  rimportance  des  renseignements  qu'ils  ont  à  donner  ne  per- 
met pas  de  les  exclure. 

Kt  puisque  le  conjoint  et  les  enfants  se  trouvent  avoir  pour  Tenlrée 
au  {Mïuseil  un  droit  plus  ïm-i  qiie  celui  des  antres  parents,  il  est  clair 
qu'ils  y  seront  appelés  avec  voix  délibérative,  quand  la  provocation 
ne. viendra  pas  d'eux.  En  vain  dirait-on,  comme  Touiller  (11-1322), 
qu'il  y  a  quel({ue  chose  d'imr!ioral  à  voir  un  conjoint  et  des  enfants 
voter  rinterdiction  de  leur  époux  et  de  leur  père  ;  car  il  n'y  a  rien 
d'immoral  à  voter,  ni  à  provoquer  une  mestire  qui  e^t  toute  de  protec- 
tion pour  le  malade;  aussi,  la  provocation  même,  beaucoup  plus  grave 
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que  le  simple  avis,  est  regardée  par  ta  loi  comme  un  devoir  imposé 
anx  personnes  ayant  le  droit  d'agir,  et  de  Tinaccomplissement  duquel 
elle  les  punit  dans  Tart.  504.  D  ailleurs,  oeux  qui  admettraient  cette 
idée  fausse  d'ininioraliié,  doivent  voir  une  immoralité  plus  grande 
encore  dans  le  t'ait  d'un  enfant  qui  provoque  Tinterdiction  de  son  père; 
or,  la  provocation  lui  est  permise ,  le  simple  vote  doit  donc  Têtre 
à  fortiori.  Enfin  [ei  ceci  arrête  toute  discussion),  la  défense  de  voter, 
pour  les  eiifaitts  et  le  conjoint,  était  écrite  dans  le  projet  (Fenet, 
t.  III,  p.  91,  art.  10),  et  elle  a  été  rejetée  au  Conseil  d'État  ;  plus  tard, 
le  Tribunat  a  demanié  positivement  cette  même  défense  {ibid.^  t.  X, 
p.  6(18),  et  cette  demande  a  été  rejetée  une  seconde  fois.  L'opinion  de 
Toullier  est  donc  une  erreur  certaine  (1). 

486.  —  Après  avoir  reçu  Favis  du  conseil  de  famille,  le  tribu- 
nal interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut 
s'y  présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure,  par  Tun  des  juges 
à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  de 
la  République  sera  présent  à  Tinlerrogatoire. 

487.  —  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commet- 
tra, s^il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin 
de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur. 

316.  Cet  administrateur  provisoire  n'ayant  pas  la  qualité  de  tuteur, 
ne  pourrait  faire  que  les  actes  de  pure  administration  et  ne  serait  pas 
soumis  à  l'hypothèque  légale. 


—  Le  jugeaient  sur  une  demande  en  interdiction,  ne 
pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  entendues 
ou  appelées. 

489  —  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal 
pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  Texigent,  ordonner  que  le 
défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  re- 
cevoir un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  gre- 
ver ses  biens  d'hypothè(]ues,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui 
sera  nommé  par  le  même  jugement. 

317.  Lorsque  l'imbécillité  et  la  démence,  quoique  réelles,  n'existent 
cependant  pas  à  un  degré  assez  haut  pour  motiver  une  interdiction, 
le  tribunal  peut,  en  rejetant  la  demande  d'interdiction ,  placer  le  dé- 
fendeur sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  dont  le  concours  lui 
sera  nécessaire  pour  tous  les  actes  autres  que  ceux  de  pure  administra- 
tion. Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  défaut  de  raison  que  le  tribu- 
if)  Conf,  Duvergier  {sur  ToulL)-,  Dijon,  22  août  1829;  Rejet,  18  mara  1833, 
Rouen,  30  nov.  1836  (Dev.,  33,  1,  527  ;  37,  2,  88). 
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nal  peut  nommer  un  conseil;  c'est  toutes  les  fois  que  fes ctreoftstaneet 
f  exigent^  ainsi  un  sourd-muet  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  ne  pou- 
▼ant  se  servir  dès  lors  de  Fintelligenre  dont  il  jouit,  pourrait  être  sou- 
mis à  un  conseil,  quoiqu'il  ne  pût  être  interdit  (t;. 

Et  puisque  les  tribunaux  ont  le  droit,  dans  les  cas  dont  il  s'Hgtt,  de 
nommer  un  conseil,  il  s'ensuit  que  le  conjoint  ou  les  parents  am-Hient 
le  droit  de  former  une  demande  tendant  directement  non  à  Tinterdic- 
tion,  mais  à  cette  nomination  de  conseil  ;  car  il  est  évident  qu'où  a 
le  droit  de  demander  à  un  tribunal  ce  que  ce  tribunal  a  le  droit  d'ac- 
corder. On  ne  s'explique  donc  guère  l'opinion  contraire  de  Delviucourt, 
rejetée  du  reste  par  Merlin  (Rép. ,  v"*  TestamerU  )  et  M.  Zachariae 
(I.  p.  274). 

Quand  les  parents  ont  demandé  Pinterdiction  et  que  le  tribunal  ne 
prononce  qu'une  nomination  de  conseil,  ces  parents  ne  doivent  pas 
être  condamnés  aux  dépens  ;  car  le  résultat  prouve  qu'ils  ont  eu  rai- 
son d'appeler  l'attention  de  la  justice  et  qu'il  y  avait  effectivement  une 
mesure  judiciaire  à  prendre.  Loin  d'avoir  mal  agi,  ils  ont  accompli  un 
devoir  légal. 

(  Voy.  l'explication  de  l'art.  513,  pour  compléter  celle  de  cet  article.) 


—  Eq  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  in- 
stance, la  cour  d'appel  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger 
de  nouveau,  ou  faire  interroger  par  un  commissaire,  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée. 

■ 

SOI.  —  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction,  ou  nomi- 
nation d'un  conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  si- 
gnifié à  partie,  et  mscrit  dans  les  dix  jours,  pur  les  tableaux  qui 
doivent  être  afOchés  dans  la  salle  de  Taudiloire  et  dans  les  études 
des  notaires  de  Tarrondissement. 

518.  Quand  il  s'agit  d'un  jugement,  et  qu'il  est  frappé  d'appel  avant 
qu'il  soit  afScbé ,  l'affiche  n'en  est  pas  moins  nécessaire  ;  car  ce  juge- 
ment peut  être  conOrmé,  et  rester  exécutoire  du  jour  ménie  de  sa 
date.  Tout  acte  passé  postérieurement  à  sa  prononciation  serait  donc 
nul,  et  dès  lors,  les  tiers  doivent  être  dès  à  présent  avertis.  En  vain 
dirait-on  qu'on  ne  peut  pas  afficher,  et  par  là  exécuter  un  jugement 
dont  il  y  a  appel,  car  l'affiche  n'est  pas  une  exécution,  c'est  tout  sim* 
plemenl  un  moyen  de  mettre  les  tiers  sur  leurs  gardes. 

Comme  une  affiche,  présentant  la  liste  complète  de  tous  les  indivi- 
dus interdits  ou  pourvus  d'un  conseil  dans  l'airondissement,  serait 
souvent  trop  longue,  on  se  contente  ordinaireuieut  de  placer  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  et  dans  les  études  des  notaires,  un  tableau  avertis- 


(0  Ainsi  jugé  le  14  janvier  iSA  par  un  an  et  de  la  cour  de  Lyoo,  lequel  a  réformé 
avec  raison,  uo  Jugement  qui  avait  interdit  le  aourd-muet. 


310  BIPLIGATION  DO  GODE  CIVIL.   LIV.    1. 

sant  le  public  que  celte  liste  se  trouve  sur  ufi  registre  qui  est  à  ta  dis- 
position de  tout  réclamant. 

502.  —  L'interdiclîon,  ou  la  nomînalion  du  conseil,  aura  son 
effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  fasses  postérieurement  par 
rinterdit,  ou  sans  Tassistance  du  conseil,  seront  nuls  de  droit. 

I  — 519.  La  rédaction  de  cet  article  pèche  comme  trop  absolue. 
Et  d'abord  il  est  clair  que  la  sentence  ne  produira  ses  effets  qu'au- 
tant quVlle  sera  rendue  par  la  cour;  ou,  si  elle  émane  du  tribunal , 
qu'autant  qu'elle  ne  serait  pas  frap'ée  d'appel,  ou  qu'elle  serait  con- 
firmée sur  1*appe1.  Ainsi,  quand  un  jugement  d'interdiction  est  réformé 
sur  l'appel,  il  est  clair  que  ce  jugement  étant  non  avenu,  les  actes 
passés  par  le  défendeur,  même  dans  l'intervalle  entre  le  prononcé  du 
jugement  et  l'appel,  restent  valables  car,  en  droit,  il  n'y  a  pas  eu  juge- 
ment. Il  en  serait  de  même  si  la  cour  av^it  remplacé  Tinterdiction  par  une 
nomination  de  conseil,  et  qu'il  s'agit  d'un  acte  que  l'individu  pourvu 
d*un  conseil  peut  faire  seul.  Quand  le  jugement  est  confirmé,  commie 
ce  n'est  pas  f arrêt  qui  confirme  qu'on  exécute,  mais  bien  le  juge- 
ment confirmé  par  l'arrêt,  tous  actes  postérieurs  à  ce  jugement  restent 
nuls.  Que  si  le  jugement  avait  rejeté  la  demande  en  entier,  et  que  ce 
soit  la  cour  qui  prononce  la  première  l'interdiction  ou  la  nomination 
de  conseil ,  il  est  évident  qu'il  ne  pourra  être  question,  de  nullité  que 
pour  les  actes  passés  postérieurement  à  l'arrêt  ;  il  en  serait  de  même 
des  actes  qu'on  peut  faire  sans  l'assistance  d'un  conseil ,  quand  le  tri- 
bunal a  simplement  donné  ce  conseil,  et  que  la  cour  seule  a  ini<nrdit. 
II  est  également  évident,  quant  à  la  seconde  pbrave  de  l'article  «  que 
les  actps  postérieurs  à  la  sentence  irrévocable  ne  sont  nulç  tous  que 
quand  il  y  a  eu  interdiction  ;  s'il  y  avait  seulement  nomination  de  con- 
seil, la  nullité  n'existerait  que  pour  les  actes  qui  demanderaient  l'as- 
sistance du  conseil. 

Le  défaut  d'affiche  n'empêcherait  pas  la  nullité  des  actes  ;  car  cette 
nullité  est  établie  pour  l'incapHble,  et  ce  n'est  pas  cet  incapable  qui  est 
en  faute  de  n'avoir  pas  fait  aflScher,  puisque  c'est  au  demandeur,  que 
cette  obligation  est  imposée.  D'ailleurs,  le  rapprochement  de  notre  ar- 
ticle avec  l'article  précédent  prouve  que  la  loi  ne  subordoiuie  pas  la 
nullité  à  la  formalité  de  l'affiche,  puisque  la  nullité  a  lieu  du  jour 
même  du  jugement,  et  qu'il  suffit  de  faire  afficher  le  dixième  jour.  Les 
tiers  trompés  par  le  défaut  d*affi<he  pourraient  donc  seulement  de- 
mander des  dommages-intérêts  à  celui  qui  a  fait  prononcer  le  juge- 
ment ;  pourvu  encore ,  bien  entendu ,  que  l'acte  n'ait  pas  été  passé 
dans  les  dix  jours  qui  ont  suivi  ce  jugement  ;  puisque  le  demandeur 
a  tout  ce  délai  poTir  exécuter  son  obligation  d'afficher.     . 

IL—  320.  Une  dernière  expression  de  notre  article  demande  encore 
une  observation;  c'est  celle  qui  qualifie  nul  de  droit  les  actes  passés  par 
l'incapable.  On  pourrait  croire  que  ces  actes  sont  nuls  à  proprement 
parler,  c'est-à-dire,  non  existants  en  droit  ;  or,  ce  serait  une  grave  er- 
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reur.  Ces  actes  exi^^tent  légalemeAt  ;  Ils  sont  seulement  vicieux  et  an- 
nulables. L'incapable  ou  ses  représentants  ont,  pour  en  dennander 
rarinulation,  dix  ans  à  partir  de  la  cessation  de  Tincapactié  ou  de  la 
mort  de  Tincapable  ;  après  ce  délai,  Taunulation  ne  pourrait  plus  être 
demandée,  et  les  actes  demeureraient  pleinement  valables.  Tel  est  le 
résultat  de  Tart.  iO^.  Le. seul  acte  frappé  de  nullité  proprement  dite 
par  suite  de  l'interdiction ,  c'est  le  mariage  de  l'interdit  (  Voy-k  t.  J« 
cliap  4  du  MariogCy  observ.  prélim.^  n*>  II). 

On  sait  déjà  que,  diaprés  Tart.  iiâ5,  Tannulation  des  actes  de  l'in- 
dividu interdit  ou  pourvu  d'un  conseil  ne  peut  être  demandée  que  par 
lui,  et  jamais  par  Tindividu  capable  avec  lequel  il  aurait  c(»ntracté. 

Du  reste,  ce  que  nous  disons  que  l'acte  est  siipplement  annulable^  et 
pour  dix  années  seulement,  est  vrai  quand  l'acte  n'est  atl^qué.  que  sur 
ce  seul  motif  que  spn  auteur  était  interdit.  Mais  s'il  iiM\  constant^  d'ail- 
leurs, que  l'individu  n'avait  pas  sa  raison  au  n^oment  prépis  qu'il  a  lait 
cet  acte,  il  est  clair  qu*il  serait  radicalement  nul,  non  existant  ;  et  que 
dès  lors,  à  quelque  époque  qu'on  demandât  apx  tribunaux  d'eu  recon- 
naître U  nullité,  cette  nullité  devrait  être  proclamée.  Ceci  n'est  pas  dou- 
teux, puisqu'il  en  serait  ainsi  de  droit  commun»  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  d'interdiction. 

503-  —  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  an- 
nulés si  la  cause  de  rioterdiction  existait  notoirement  à  Tépoque 
où  ces  actes  ont  été  faits! 

504.  —  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne 
pourront  êlrç  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son 
interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avanl  son  décès  ;  à 
moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  Facte  même  qui 
est  attaqué. 

I. —  321 .  Liî  premier  de  ces  deux  articles  est  une  extension  du  droit 
commun  ,  des  principes  généraux  ;  le  second,  au  contraire,  y  apporte 
une  restriction. 

De  d»oii  commun ,  un  acte  peut,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  être 
déclaré  nul,  non  existant,  vu  le  défaut  de  raison  de  ct^lui  qui  Ta  con- 
senti ;  ruais  il  faut,  bien  entendu,  que  le  demandeur  établisse  l'ab- 
sence de  raison  au  moment  précis  où  l'acte  a  été  passé.  Or,  l'art.  505 
permet,  non  plus  de  proclamer  la  non-existence  de  l'acte,  mais  de 
l'aimuler  (dans  le  délai  de  l'art.  1304)  par  cela  seul  que  Tétai  habi- 
tuel d'imbécillité  ou  de  démence  était  publiquement  connu  au  moment 
où  l'acte  s'est  fait.  Il  pourra  donc  arriver,  dans  ce  cas,  qu'on  annuUo 
un  acte  qui,  en  réalité,  avait  été  contracté  dans  un  intervalle  lucide 
et  avec  pleine  intelligence  :  le  motif  dô  cette  disposition  exception- 
nelle et  si  sévère  contre  les  tiers ,  c'est  que  celui-là  mérite  peu  d'é-» 
gards  qui  traite  avec  un  homme  en  état  habituel  de  folie,  et  qu'il  y  a 
grave  présomption  qu'il  a  abuse  de  sa  triste  position.  Du  reste,  l'article 
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ne  dit  pas  que  Tacte  sera  annulé,  mais  qn^il  pourra  Fétre  ;  si  donc  le 
coroiitrac^taiit  prouvait  qu'il  a  agi  de  b<»niie  foi,  qu'il  ne  connaissait  pas 
Télat  habituel  de  l'autre  partie,  et  (|u'au  moment  de  Tacte  cette  partie 
jouissait  vraiment  de  sa  raison ^  Tacie  devrait  être  maintenu. 

Dans  le  cas  de  !*ai't.  50i,  au  contraire,  la  loi  refuse  aux  héritiers  de 
celui  dont  rintei*diction  ifa  été  ni  prononcée  ni  provoquée,  le  droit 
de  faire  annuler  ses  actes,  même  pour  Fabsence  de  raison  au 
moment  qu'il  les  a  faits  ;  et  ce,  pour  punir  ces  héritiers  de  n'avoir  pas 
provoqué  rinterdiction  C'est  qu'en  efl'et,  la  loi  déMre,  appelle  rin- 
terdiction  des  individus  privés  de  leur  raison,  comme  un  bienfait  pour 
eux-mêmes  et  un  moyen  d'éviter  une  foule  de  contestations;  la  per- 
sonne  privée  de  sa  raison  doit  être  interdite  (art.  489),  et  c'est  à  ses 
parents,  et  à  ses  plus  proches  parents  surtout,  que  ce  devoir  est  im- 
posé. Toutefois,  il  est  un  cas  où  la  loi  est  forcée  de  reculer  devant  son 
système  de  punition,  c'est  quand  Pacte  attaqué  porte  en  lui-même  la 
preuve  de  la  déraison  ;  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  déclarer 
valable  un  acte  pareil.  Du  reste,  cette  disposition  si  rigoureuse  pour 
les  héritiers  et  toute  de  faveur  pour  les  tiers  ne  s'applique  qu'aux 
actes  onéi-enx  et  non  aux  dispositions  gratuites;  l'art.  901  déclare 
que  les  donations  et  les  testaments  ne  sont  jamais  valables  qu'autant 
qu'ils  émanent  d'un  individu  sain  d'esprit.  Cette  règle  absolue  sous- 
trait les  libéralités  à  l'exception  de  notre  article  et  les  laisse  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ;  on  conçoit,  en  effet,  que  celui  qui  réclame  une 
libéralité  soit  traité  moins  favorablement  que  celui  qui  invoque  un 
acte  onéreux  (i). 

II. —  3^22.  Puisque  nos  deux  art.  503  et  504  sont  des  exceptions  au 
droit  commun,  on  n'appliquera  donc  ni  l'un  ni  l'autre  en  dehors  des 
cas  par  eux  prévus.  Ainsi,  qu'un  individu  qui  n'a  pas  été  interdit  (ce 
n'est  <lonc  plus  le  cas  de  l'art.  505),  vienne  attaquer  lui-même  (ce  n'est 
donc  plus  le  cas  de  l'art.  504),  pour  cause  de  démence ,  l'acte  qu'il  a 
consenti ,  ce  sera  à  lui  de  prouver,  par  témoins  et  par  tous  autres 
*noyens  qui  pourraient  être  en  son  pouvoir,  qu'il  n'avait  pas  sa  raison 
alors  qu'il  a  passé  l'acte.  Il  en  serait  autrement,  d'après  une  exception 
écrite  dans  la  loi  du  30  juin  1838  (dont  nous  donnerons  l'analyse  à  la 
suite  du  résumé  de  ce  titre),  s'il  s'agissait  d'une  personne  qui,  sans 
être  interdite,  se  trouvait  placée,  au  moment  de  l'acte,  dans  un  établis- 
sement d'aliénés. 

505.  —  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  Jugement  d'interdiction 
rendu  en  première  instance,  ou  s'il  est  conûriné  sur  TappeU  il  sera 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à 


(I)  Conf,  TwiUler  (H- 136»),  Grenier  {VonaUwis,  I,  284),  Merlin  (Hf^.,  ▼•  Ttnia- 
fMnt,  8«ci.  I),  Doraiiion  dll-TS'?)» Zachtirise  (I,  p.  361),  Coio-Delisle (art. 901,  n«  9); 
Poiliurs,  27  mai  1M»9;  Cass.,  9  oct.  1809,  el  20  nov.  18i0;  BdSiiiiçon,  19  déc  IKtO; 
Colmur,  17  juin  IH  2;  Paris,  90  mai  1815;  RoutiD,  3  mai  1816;  Meiz,  26  juiil.  1817; 
Toulouae,  10  févr.  1^21  ;  Cassât.,  10  mars  4824,  elc. 
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rinterdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de  ta  Minorité^  de 
la  Tutelle  et  de  VEmancipaiion.  L'administrateur  provisoire  ces- 
sera ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur  sMl  ne  l'est  pas  lui- 
même. 

325.  Tant  (\Wilny  a  pas  eu  d'appel^  et  quand  même  on  serait  dans 
le  délai  de  cet  appel,  on  doit  nommer  les  tuteur  et  subrogé  tuteur  ; 
car  on  peut  toujours  exécuter  un  jugement  tant  que  Tappel  n  est  pas 
interjeté  ;  que  si  Fappel  survenait  après  la  nomination  faite,  les  tuteur 
et  subrogé  tuteur  feraient  place  de  nouveau  à  Tadministrateur  provi- 
soire. 

506.  —  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite. 

324.  Dans  le  cas  d'interdiction,  la  tutelle  est  toujours  dative,  ex- 
cepté seulement  pour  Tépoux  de  la  femme  interdite  ;  il  n'y  a  jamais  ni 
tutelle  testamentaire,  ni,  hors  le  cas  du  mari,  tutelle  légale.  L*art.  505 
veut  qu*aprèb  la  sentence,  il  soit  pourvu  d  la  nomination  du  tuteur, 
et  la  dispoeition  de  l'art.  506  est  la  seule  exception  que  nous  trouvons 
à  cette  lîgle.  Le  Tribonat  avait  demandé  qu^on  rejetât  de  Tart.  505 
ce  mot  de  nomination^  pour  faire  place  à  l'application  des  règles 
sur  la  tutelle  des  mineurs  ;  mais  cette  demande  a  été  rejetée  (Fenet, 
t.  X,  p.  70i). 

507.  —  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari. 
En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de 
Tadministration,  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de 
la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille. 

I.  —  3%^.  L'interdiction  du  mari  n'augmente  ni  ne  diminue  en  rien 
la  capacité  de  la  femme.  Que  cette  femme  soit  ou  non  nommée  tu- 
trice (1),  elle  est  toujours  femme  mariée,  et  comme  telle,  elle  reste 
incapable  de  passer  sans  autorisation  aucun  acte  la  concernant;  tous 
les  actes  pour  lesquels  il  lui  fallait  antérieurement  Tautorisation  du 
mari,  elle  ne  peut  les  passer  désormais  qu'avec  rautorisatiou  de  la 
justice  (art.  M2).  Ainsi,  elle  ne  peut  prétendre,  de  son  chef  et  en 
son  nom  propre,  à  radroinistration  de  la  communauté,  s*il  en  existe 
une,  ni  à  celle  de  ses  biens  propres  dont  l'administration  appartenait 


(1)  La  femme  fMul  élre  oommée  tutrice;  mais  le  conseil  est  lil>re. comme  dans 
toute  tutelle  dative,  de  choisir  tel  tuteur  qu'il  jugera  t>oii.  Noire  article  a  tout  sim- 
plement relevé  la  femme  de  rincapaoiié  dont  elle  se  trouvait  frappée  dans  l'ar- 
ticle 449-3»  :  elle  rentrait  eo  eflVii  Hans  la  règle  de  ce  S»,  ear.s  rentrer  dans  sod 
exception.  Le  conseil  pourra  donc  choisir  la  femme,  la  mère  on  une  autre  asoeudaote 
de  l'interdit;  mais  il  u*y  sera  pas  tenu. 

Un  arréi  du  Paris  du  1  janvier  1815,  qui  avait  arbiirairemonl  jugé  le  contraire,  a 
été  cassé  le  27  novembre  1816  ;  et  sur  le  renvoi,  la  oôuf  d't^rléans,  le  0  auAt  tKi7,  a 
jugé,  comme  la  Cour  de  cassation,  que  c'est  là  pour  le  eonseii  une  simple  faculté. 
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530.  Quand  il  s'Agit  de  marier  (ou,  évidemment,  d^établir  de  toute 
autre  manier*')  Tentant  d*un  interdit,  cVsl  au  tuteur  et  au  conseil  de 
famille  de  cet  interdit  de  régler,  et  d'arrêter  comme  il  le  ferait  lui-* 
même,  les  sontroes  ou  les  biens  en  nature  qui  doivent  être  pris  pour 
cet  ol)jet  sur  son  patrimoine,  en  se  déterminant  en  cela  d*après  Ten- 
semble  <tes  eonveniions  matrimoniales  que  consentira  Tenfant.  Mais  ce 
D*est  pas  à  eux,  bien  entendu,  de  consentir  au  mariage;  c*est  à  ren- 
iant lui-même,  8*il  est  mujeur,  sinon  à  ses  ascendants,  et  s*il  n*a  plus 
d'ascendants  en  état  de  consentir  et  qu'il  soit  mineur  de  vingt  et  ud 
ans,  à  son  propre  conseil  de  famille.  C'est  également  à  cet  enfuit  lui-- 
même, soit  seul  (s'il  est  majeur),  soit  avec  l'assistance  de  ses  ascen- 
dants ou  de  son  conseil  de  famille  (art.  1598),  de  consentir  lui-même 
ses  conventions  matrimoniales,  et  d'employer  les  biens  que  le  conseil 
de  famille  de  son  père  met  à  sa  disposition.  Ainsi,  par  exemple,  c'est 
à  la  )eune  fille  qui  se  marie  (et  à  elle  seule,  alors  même  qu'elle  serait 
mineure),  de  déclarer,  sous  l'assistance  de  ses  ascendants  ou  de  son 
conseil  de  famille,  si  elle  adopte  le  régime  dotal  ou  la  communauté  f 
si  elle  ne  fait  aucun  avantage  à  son  mari,  ou  si  elle  consent  à  son  pro- 
fit des  gains  de  survie  ou  autres  libéralités.  Hais  le  conseil  de  famiite 
du  père  est  libre  de  ne  donner  que  20,000  fr.  dans  le  second  cas,  au 
lieu  de  30,000  ou  40,000  qu'il  donnerait  dans  le  premier  ;  en  sorte  que 
les  diverses  clauses  du  contrat  de  mariage,  quoique  arrêtées  par  le  fu- 
tur éponx,  dépendent  indirectement  du  conseil  de  famille  du  père  :  les 
conventions  de  l'enfant  sont  pour  ce  conseil  les  éléments  de  fixation 
du  sacrifice  à  consentir.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  conseil 
concourt  à  régler  ces  conventions. 

512  —  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  détermi- 
née :  néanmoins  la  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu*en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  Pinterdiction,  et  l'interdit 
ne  pourra  reprendre  Texercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement 
de  mainlevée. 

331 .  La  première  proposition  de  cet  article  est  fort  inexacte,  ainsi 
que  le  prouve  le  reste  de  la  disposition.  La  cessation  des  causes  de 
l'interdiction  ne  fait  point  cette  interdiction  :  elle  permet  seule- 
ment d'en  faire  prononcer  la  mainlevée  par  le  tribunal.  Tant  que 
cette  mainlevée  ne  serait  pas  prononcée,  l'individu,  quoique  ayant  re* 
couvre  toute  sa  raison  depuis  longtemps,  n'en  resterait  pas  moins  lé- 
galement incapable. 

Nous  avons  dit  que  l'interdiction  légale  résultant  de  la  condamnation 
aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  ou  à  la  réclusion,  produit 
en  général  les  mêmes  effets  que  l'interdiction  judiciaire;  mais  il  y  aura 
quelques  différences.  Ainsi,  i^  il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  à  Tin- 
terdiclion  légale  la  règle  de  l'art.  508,  qui  veut  qu'après  dix  ans  les 
tuteur  et  subrogé  tuteur  puissent  exiger  leur  décharge.  En  effet,  l'io- 
terdiction  légale  ne  peut  pas,  comme  l'interdiction  judiciaire,  durer 
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quarante, cinquante  et  soixante  ans;  car  les  travaux  forcés  temporaires 
ei  la  détention  ne  peuvent  élre  prononcées  que  pour  vingt  ans  (C  pén., 
art.  19  et  20);  or,  la  tutelle  d'un  mineur  (^K)ur  laquelle  la  durée  de  la 
fonction  ne  devient  jamais  une  excuse)  peut  aussi  durer  vingt  ans. 
^  Il  est  clair  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  guérison  de  Tin» 
terdit«  Cf»nt'oriuément  à  Tart.  5i0,  le  conseil  de  famille  n'aura  à  déli- 
bérer ni  sur  la  manière  dont  il  doit  être  traité,  ni  même  sur  la  fraction 
de  revenus  qui  pourrait  lui  être  attribuée,  car  la  loi  défend  formelle- 
ment de  lui  en  remettre  aucune  partie  (C.  pén.,  art.  31).  5«  Enfin,  c'est 
de  plein  di-oit  et  par  le  seul  fait  do  Texpiration  de  sa  peine,  que  Tin- 
terdii  légal  verra  cesser  son  interdiction  (ibid.,  art.  30). 

CHAPITRE  III. 

DU     CONSEIL    lOOIGIAIRB. 

518.  —  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  tran- 
siger, d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d*en  donner 
décharge,  d'aliéner,  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans 
Tassistance  d*uo  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

I.  —  532.  On  voit^que  cette  nomination  de  conseil  pour  prodigalité 
produit  exactement  les  mêmes  effets,  et  se  trouve  identiquement  la 
même  que  celle  dont  nous  a  parlé  Fart.  499.  C*est  une  demi -interdic- 
tion, une  interdiction  imparfaite. 

L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  reste  capable  des  actes  qui 
ne  lui  sont  pas  défendus  par  la  loi,  à  la  difféi-ence  de  l'interdit ,  qui 
I6mt»e  dans  une  incapacité  at>solue.  Ainsi*  le  premier  peut  reconnaître 
un  enfant  naturel,  se  marier,  faire  son  testament;  il  peut  faire  ausû 
tous  les  actes  d'administration,  et  par  conséquent,  aliéner  ses  meubles. 
Cette  dernière  idée  apparaît  clairement  ânu^  les  deux  art.  499  et  613, 
qui  présentent  toujours  simullanément  la  défense  d'aliéner  et  d'hypo- 
théquer les  biens»  ne  faisant  ainsi  tomber  sa  défense  d*aliéncr,  que 
sur  les  biens  susceptibles  d'hyp«»thèques. 

Et  puisque  ce  quasi-interdit  peut  se  marier  seul,  il  pourra  donc  se 
faire  que,  sans  rassistance  de  son  conseil,  ses  biens  se  trouvent  frappés 
d'Iiy^Mithèque;  car  le  mariage  emporte  de  plein  droit  hypothèque  lé- 
gale au  pro6t  de  la  femme.  Ei  ce  n'est  pas  même  là  une  exception  à 
notre  article,  car  la  loi  ne  dit  pas  que,  sans  Tassistance  du  ronseil,  les 
immeubles  de  cet  individu  ne  pourront  pas  être  hypothéqués;  elle  dit 
que  lui  ne  pourra  pas  les  hyimthéquer.  Or,  dans  le  cas  de  mariage,  ce 
n'est  pas  lui,  c'est  la  loi  môme  qui  inqiose  l'hypothèque,  même  à  l'insu 
et  contre  la  volonté  du  mari,  (l'est  également  la  toi,  et  non  les  parties, 
qui,  dans  le  cas  de  communauté  légale,  soumet  les  rapports  des  époux 
quant  aux  biens,  à  telles  et  telles  règles;  donc  le  fait  d'une  personne 
interdite  de  se  marier  sans  contrat  et  sous  le  régime  de  communauté 
légale  qui  en  résulterait,  produirait,  ici  comme  partout,  ses  effets  or- 
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dinaires.  Il  est  bien  vrai  qu'il  en  peut  résulter  des  avantages  pour 
Vautre  époux,  au  détriment  des  enfants  du  qtiasi-interdit,  mais  ce  ne 
sont  pas  là  les  actes  que  la  loi  a  voulu  proscrire  ;  elle  a  seulement  en- 
tendu arrêter  les  dépenses  folles,  les  conventions  ruineuses  que  sa 
prodif^aUlé  ou  sa  faiblesse  d*esprit  lui  faisait  faire  dans  les  circonstances 
habituelles  de  la  vie. 

Huîfi  si  pour  le  mariage,  on  dressait  un  contrat,  le  conseil  devrait  in- 
tervenir pour  la  validité  des  conventions. 

It.-^  555*  Du  reste,  la  nominalion  d'un  conseil  n*est  jamais  an 
motif  pour  aoniiler  les  actes  passés-antérieuremeut,  à  une  époque  où 
les  causes  de  cette  nomination  avaient  une  existence  notoire.  Ces  actes 
restent  dans  le  droit  commun,  et  ne  pourraient  être  déclarés  nuls  que 
sur  la  preuve  faite  qu'au  moment  précis  de  Tacte,  Tindividu  n*avait 
pas  un  exercice  sufBsant  de  sa  raison.  Kn  formulant  Texception  de 
l'art.  503,  le  législateur,  qui  venait  de'  parier,  dans  l'article  précédent, 
de  Tinterdiction  et  de  la  nomination  d'un  conseil,  ne  parle  plus  que  de 
Vifiterdiction  seule. 

L'art.  302  ne  parlait  d'abord  qoa  de  Tinterdiction,  et  Tart.  503  dès- 
lors  parlait  en  général  des  actes  antérieurs  au  jugement.  Le  Tiibtmat 
demanda  que  la  nomination  d'un  conseil  fût  ajoutée  à  rioterdtction 
dans  l'art.  502;  mais  il  fit  remarquer  en  même  temps  qu'il  fallait  res- 
M^î^e  i'ailicle  suivant,  503,  au  cas  de  jugemei)^  d'interdiction.  Cesi 
c^qu  on  a  fait  (Fenet,  t.  X,  p.  6^,  700  et  701). 
. .  UL  —  334»  L'individu  pourvu  d'un  conseil  n'est  pas  iissinrilé  au  nri* 
neur  même  émancipé  :  il  n'y  a  pour  lui  que  deux  classes  d'actes  :  i^ 
Q^ux  fdoni  la  loi  ne  parle  pas  et  qu'il  peut  foire  seul,  comme  tout  autre 
majeur  ;  2^  ceux  indiqué»  par  noire  article,  pour  lesquels  l'assistance 
du.cç^nseil  lui  sufiil  toujours;  il  n*y  a  pour  lui,  ni  conseil  de  famille  aux 
Autorisations  duquel  il  fadle  quelquefois  recourir,  ni  nécessité  de  taire 
jamai«i  intervenir  la  justice.  • 

Mais  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  resseinMe,  sous  d'au- 
tres rapports,  au  mmeur  émancipé.  Ainsi,  cVst  toujours  lui  qui  agit,  à 
la  diflérence  de  l'interdit,  que  son  tuteur  représente  et  remplace.  C'est 
lui  qui  doit,  en  son  nom  propre,  lancer  ou  recevoir  les  ajournements 
et  autres  signifirati<ms  ;  le  conseil  doit  seulement  l'assister,  c'esi^fi-tUve 
concourir  sim«dtanément  à  l'acte  (un  coitsentpment  donné  postérieu- 
rement ne  serait  plus  une  a-^^sislancc  et  dennurerait  sans  effet).  Ce 
conseil  n'agissant  jamais  et  n'ayant  qu'à  donner  ou  refuser  son  as- 
seiitimeiii,  ne  peut  être  responsable,  comme  le  curateur,  que  dans  les 
limites  4iu  droit  C4tmmun,  quand  il  sera  coupable  de  tante  ou  de  négli- 
gence grave  (art.  i385). 

514.  —  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil 
peut  être  deinandi'e  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  Tinter- 
diction  ;  leur  demande  doit  être  iobtruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
nière. 
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Celle  défense  ne  peut  élre  levée  qu'en  observant  les  mêmes  for- 
malités. 

335  C*»t  article  parle  des  personnes  qui  peuvent  demander  nn  con- 
seil, et  i'artîrte  précédent  notis  a  dit  que  les  actes  par  lui  \nd'\(\\\és  peu- 
vent être  défendus  ;  il  n'y  a  donc  jamais  que  simple  faculté  de  provo- 
quer une  nomination  de  conseil.  En  conséquence,  le  ministère  public 
n'est  jamais  forcé  d'agir,  il  peut  seulement  le  faire;  et  on  sait  qu'il  ne 
le  peut  que  quand  il  n'existe  ni  conjoint,  ni  parents  (art.  491). 

Puisque  la  demande  doit  être  instruite,  d'après  notre  article,  de  la 
même  manière  que  celle  en  intrniirtion,  il  devra  donc  toujours  être 
procédé  à  l'interrogatoire  du  défendeur,  confnrn.ément  à  Tart.  496; 
et  c'est  avec  raison  qu'un  arrêt  de  la  C<')ur  d'Agen,  qui  avait  jugé  que 
cet  interrogatoire  est  inutile  pour  le  cas  de  nomination  de  conseil,  a  été 
cassé  par  la  Cour  suprême  {i). 

615.  —  Aucun  jugement,  en  matière  d 'interdiction,  ou  de  no- 
mination de  conseil,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  cause  d*ap(>el,  que  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

336.  Il  est  bien  ei^ndn  que  la  sentence  n'a  pas  besoin  d*être  rendue 
ionformAnent  aux  conclusions,  mais  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 


RK&DMÉ  DU  TITRi  ONZIRM«. 

DBS  MAJEURS. 

I.  —  Le  majeur  est  l'individu  parvenu  à  l'âge  voulu  pour  la  capacité 
légale.  Cet  âge,  pour  les  actes  civiU  ordinaires  (il  en  est  autrement 
pour  le  mariage  et  l'adoption),  est  celui  de  vingt  et  un  ansCart.  488). 

Les  majeurs  étant  placés  sous  l'empire  du  droit  commun,  leur  état 
n'ap|)elle  aucune  règle  spéciale,  aucune  observation  particulière;  c'est 
donc  seulement  pour  le  cas  où  une  cause  exceptionnelle  les  soustrait 
au  droit  commun,  (|ue  nous  avons  à  nous  en  o<;cuper  ici.  Or,  trois 
causes  peuvent  soustrane  les  majeurs  à  rapplicaii«»n  des  règlrs  ordi- 
naires et  les  frapper  d'une  incapacité  plus  ou  moins  grande.  Ce  sont  : 
{^  pmr  les  femmes,  Téiat  de  mariage;  2*^  rinlerdiclion;  S»  la  nomina- 
tion d'un  conseil,  ou  interdietion  imparfaite. 

L'incapacité  des  temmes  mariées  ayant  été  expliquée  dans  le  Ré- 
sumé du  litre  du  Mariage  (u'"  \}iS.W  ei  XL),  nous  n'avons  à  parler  ici 
que  de  Tinterdictiou  et  de  la  nouiinaiion  d'un  conseil. 

(1)  CasMi,,  36  jâDV.  l84S(i)ey  ,  48, 1,  p.  177). 
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CHAPITRE   PREMIER. 

DE    l'interdiction. 

II.  — On  ne  peut  interdire  que  celui  qui  se  trouve  dans  un  état  ha- 
bituel d'Imbécillité  ou  de  démence.  Il  n'importe  pas,  du  reste,  que  cet 
état  présente  ou  non  des  intervalles  lucides,  ni  que  la  démence  soit  ou 
non  accompagnée  de  fureur  (art.  489). 

La  provocation  de  Tinterdiction  est  imposée  comme  un  devoir  au 
conjoint  et  aux  parents  du  malade;  elle  n'est  pas  permise  à  ses  alliés. 
Quand  il  n'existe  ni  conjoint  ni  parents,  le  procureur  de  la  République 
a  toujours  la  faculté  d*agir  ;  mais  si  la  démence  est  furieuse,  cette  fa- 
culté se  ciiange  en  un  devoir  qu'il  doit  accomplir,  alors  môme  qu'il 
existerait  des  parents  et  un  conjoint,  si  ceux-ci  n'agissent  pas.  Du 
reste,  rien  n'empêche  une  personne  de  demander  elle-même,  dans  un 
intervalle  lucide,  sa  propre  interdiction  ;  mais  il  est  évident  qu'elle  ne 
pourrait  pas  s'interdire  de  son  autorité  privée  (art.  490-491). 

III.  —  La  demande  d'interdiction  se  torme  devant  le  tribunal  civil 
du  domicile  du  malade,  au  moyeu  d'une  requête  adressée  au  président. 
Cette  requête  doit  indiquer,  article  par  article,  les  faits  propres  à  jus< 
tifier  rirnbécillité  ou  la  démence,  et  faire  connaître  les  témoins  -qui 
pourront  en  déposer;  elle  doit  être  accompagnée  des  difiérenta  actes 
qui  pourraient  contribuer  à  faire  la  preuve  (art.  192495). 

Le  président  charge  l'un  des  Juges  de  faire  un  rapport  sur  la  requête 
et  les  pièces  qui  l'accompagnent.  Si,  d'après  ce  rapport,  le  tribunal  ne 
trouve  pas  la  demande  suffisamment  fondée  (quoique  régulière  d'ail- 
leurs), il  peut  la  rejeter  de  suite;  s'il  croit  devoir  y  donner  suite,  il 
commence  par  ordonner  la  formation  du  conseil  de  lamil le,  qui  doit 
donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne.  Ce  conseil  se  forme  d'après 
les  règles  indiquées  au  précédent  Résumé  (n<»XXXV);  ainsi,  on  y  ap- 
pelle les  descendants  mâles  de  la  personne  et  les  conjoints  dès  descen- 
dantes; la  loi  y  appelle  aussi,  comme  de  raison,  le  conjoint  de  cette 
personne.  Toutefois,  on  en  exclut,  comme  suspects  de  partialité,  ceux 
qui  ont  provoqué  l'interdiction,  à  l'exception  du  conjoint  et  des  des- 
cendants, lesquels  y  sont  admis  malgré  cette  circonstance,  mais  alors 
sans  voix  délibérative  (art  494-495). 

Après  avoir  reçu  l'avis  de  la  famille,  conforme  ou  non,  le  tribunal 
entier  interroge  le  défendeur  en  la  chambre  du  conseil;  si  ce  défen- 
deur ne  peut  pas  s'y  présenter,  il  est  interrogé  dans  sa  demeure  par 
un  juge  à  ce  commis  assisté  du  greffier.  Dans  les  deux  cas,  le  procu- 
reur de  la  République  doit  être  présent  à  l'interrogatoire.  Ce  premier 
interrogatoire  peut  être  renouvelé ,  si  le  tribunal  le  juge  à  propos 
(art.  496). 

Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  nomme,  si  c'est  néces- 
saire, un  administrateur  provisoire  qui  prenne  soin  de  la  personne  et 
des  biens  de  Tinfirme,  sans  pouvoir  faire  d'autres  actes  que  ceux  de 
pure  administration  et  pour  lesquels  il  y  a  urgence  (art.  497). 
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Le  jugement  est  rendu  à  Taudience  après  plaidoiries  des  deux  par- 
ties ,  ou  elles  dûment  appelées ,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  (art.  408). 

IV.  —  Quand  le  jugement  prononce  Pinferdiction,  il  doit  être  signi- 
fié à  l'interdit,  et  alors  même  qu'il  serait  frappé  d*appel,  les  deman- 
ileurs  doivent  le  faire  afficher,  le  dixième  jour  au  plus  tard,  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  et  dans  les  études  des  notaires  de  Tarrondissement 
<art.  5H). 

Quand  il  y  a  appel,  la  cour  peut»  si  elle  le  juge  nécessaire,  inter- 
roger de  nouveau  le  défendeur  ou  le  faire  interroger  par  un  commis* 
saire  (art.  500). 

V.  —  S'il  n'y  a  pas  appel  ou  si  sur  Fappel  la  cour  confirme,  on 
procède  à  Torganisation  de  la  tutelle.  Si  la  personne  interdite  est  une 
femme  mariée,  eon  mari  en  est  le  tuteur  légal  ;  dans  tous  les  autres 
cas,  il  y  a  lieu  à  nomination  du  tuteur  par  le  conseil  de  famille,  lequel 
nomme  toujours  aussi  le  subrogé  tuteur.  Le  premier  acte  de  gestion 
du  tuteur,  c'est  de  recevoir  le  compte  de  l'administrateur  provisoire, 
si  ce  n'est  pas  lui-même  qui  l'a  été  (art.  505-506). 

La  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  sou  mari.  Qand  le  conseil 
4e  famille  juge  à  propos  de  la  choisir,  elle  n*en  reste  pas  moins  inca- 
pable, comme  femme  mariée,  et  soumise  à  la  nécessité  de  Tautorisa- 
tion  de  la  justice  pour  tous  les  actes  dans  lesquels  elle  agit  proprip 
nomine;  pour  ceux  qu'elle  fait  comme  tutrice  du  mari,  elle  a,  ni  plus 
ni  moins,  la  même  capacité  que  tout  autre  tuteur.  Si  cette  femme  se 
trouve  trop  gênée  et  croit  ses  droits  lésés,  par  l'arrêté  que  prend  le 
conseil  de  famille  sur  les  différents  points  qu'il  est  appelé  à  régler 
•(notamment  le  chiffre  des  dépenses  à  faire  pour  les  besoins  de  l'inter- 
dit, et  pour  l'entretien  de  la  femme  et  des  enfants),  elle  peut  en  ap- 
peler aux  tribunaux  (art.  507). 

C'est  surtout  à  adoucir  la  position  de  l'interdit  et  à  accélérer  sa  gué- 
rison,  que  ses  revenus  doivent  être  employés  ;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu, 
<;omme  dans  la  tutelle  des  mineurs,  de  se  préoccuper  d'économies  à 
faire.  C'est  au  conseil  à  décider  si  le  malade  devra  être  traité  chez  lui 
ou  dans  une  maison  de  santé  (art.  510). 

La  tutelle  d'un  interdit  pouvant  durer  cinquante  et  soixante  années, 
nul,  à.  l'exception  du  conjoint,  des  ascendants  et  descendants,  n'est 
tenu  de  l'exercer  pendant  plus  de  dix  ans  (art.  508). 

yi.  —  L'interdiction  affecte  la  personne  d'une  incapacité  absolue, 
qui  entache  de  nullité  tous  les  actes  qu'elle  pourrait  passer  ;  et  cet  efiet 
se  produit  du  jour  même  de  la  sentence,  pourvu,  bien  entendu,  que 
cette  sentence  (quand  elle  n'émane  pas  de  la  cour)  ne  soit  pas  frappée 
d'appel  ou  s<Ht  confirmée  sur  l'appel.  Ainsi,  il  y  aura  nullité  des  actes 
passés  dans  l'intervalle  entre  le  jugement  frappé  d'appel  et  l'arrêt  qui 
le  confirme,  nonobstant  l'absence  de  tutelle  dans  cet  intervalle.  Cette 
nullité  est  également  indépendante  de  l'apposition  des  affiches  dont  on 
a  parlé  plus  haut,  puisqu'elle  a  lieu  avant  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  cette  apposition.  Mais.ceux  que  le  défaut  d'affiches,  à  une  époque 
5»  ÉDiT.,  T.  n.  24 
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OÙ  elles  devaient  exister,  aurait  induits  en  erreur  sur  Tétat  de  Tinter- 
dit,  auraient  leur  recours  contre  les  demandeurs  en  faute  de  n^avoir 
pas  fait  afficher  (art.  502). 

Du  reste,  ce  n'est  pas  là  une  nullité  proprement  dite,  c'est  une  cause 
d'annulation  qui  laisse  subsister  Tacte,  et  permet  à  Tinterdit  ou  à  ses 
ayants  cause  de  Tatiaquer  pendant  dix  années  à  partir  de  la  cessation 
de  riuterdiction  {ibid,).^ 

Outre  cette  annulation  des  actes  passés  par  Tinterdit,  laquelle  doit 
nécessairement  être  prononpée,  rinterdiclion  autorise  encore  les  tribu- 
naux, en  dehors  du  droit  commun,  à  déclarer  nuls  les  actes  passés 
avant  le  jugement,  à  une  époque  où  rimbéfcillité  ou  la  démence  exîs* 
talent  déjà  notoirement.  Celui  qui  a  contracté  avec  rimt)écile  ou  le 
'dément  aujourd'hui  interdit  ne  peut  échapper  à  cette  annulation  qu'en 
-prouvant  qu'il  a  vraiment  agi  de  bonne  foi,  et  que  son  cocontractant 
était  datts  un  intervalle  lucide  au  moment  de  Tade  (art.  S03). 

Par  une  autre  dérogation  au  droit  commun,  toute  contraire  à  la 
^première,  et  pour  punir  des  parents  négligents,  la  loi  ne  permet  pas, 
après  la  mort  d'une  personne,  d'attaquer  pour  défaut  de  raison  les 
actes  par  elle  faha  à  tiire  onéreux,  quand  rinterdiction  de  cette  per- 
sonne n'a  été  ni  prononcée,  ni  môme  provoquée  de  son  vivant.  La  loi 
.  ne  fait  cesser  cette  règle  que  quand  l'acte  porte  en  lui**méme  la  preuve 
de  la  déraison  ;  dans  ce  cas,  l'acte  peut  être  proclamé  nul,  non  pas 
seulement  pendant  dix  années,  mais  à  toute  époque.  Il  en  serait  de 
même  de  l'aoïe  accompli  pendant  l'inierdietion,  si,  ea  outre  de  cette 
circonstance,  l'interdit  ou  ses  ayants  cause  prouvaient  qu'il  a  eu  lieu  à 
on  moment  précis  où  il  y  avait  absence  de  raison  <art.  501). 

VU.  —  Si,  pendant  la  tutelle  de  l'inlefdit,  il  s'agit  de  marier  Ton  de 
ses  enfants,  c'est  au  conseil  de  famille  de  cet  interdit  à  déterminer  la 
dot  qui  peut  être  prise  sur  ses  biens  :  et  ca.conseil^  dès  lors,  doit  con- 
courir au  règlement  des  conventions  matrimoniales.  Mais  oes  conven- 
tions n'en  doivent  pas  moins  être  consenties  par  4'enfant  lui-même, 
seul  s'il  est  majeur,  et  dans  le  cas  contraire,  assisté  de  ses  ascendants 
ou  de  son  propre  conseil  de  famille,  La  délibération  par  laquelle  la 
famille  de  Tinterdit  consent  cette  dot  et  ceseon  vantions  doit  ôire  homo- 
loguée par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  minisière  public  (art.  51 1). 

VI  IL  -*  L'interdiction  ne  cesse  que  par  la  matnleWeqni  en  est  pro- 
noncée. Le  jugement  de  mainlevée  doit,  quand  l'imbéoiMiié  ou  la  dé- 
menreont  cessé,  être  rendu  dans  les  mêmes  formes  et  sur  la  de^iande 
(les  mêmes  personnes  que  celui  d'interdiction  (art.  512). 

0«tre  rinterdiction  Judiciaire  ou  civile,  il  existe  une  interdiction  lé- 
gale ou  criminelle  qui  frappe,  pendant  toute  la  durée  de  leur  peine, 
ies  condamnés  aux  travaux  forcés  it  temps,  à  la  détention  ou  à  la  ré- 
clusion. Ces  condamnés  sont  ausi>i  pourvus  d'un  conseil  de  famille, 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  ;  et  il  faut  appliquer,  en  général, 
à  leur  tutelle  les  règles  indiquées  pour  la  tutelle  des  mineurs  et  des 
individus  interdits  judiciairenient. 
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CHAPITRE  II. 

DU    CONSEIL    JUDICIAIRE.  «, 

IX.  —  On  peut  pourvoir  judiciairement  d'un  conseil,  sans  Tassis- 
tance  duquel  ils  seront  inc^ipables  de  certains  actes,  i**  les  prodigues  ; 
2®  ceux  qui,  sans  être  dépourvus  de  raison,  se  trouvent  cependant 
hors  d*état  de  gérer  leurs  affaires,  soit  par  la  faiblesse  de  leur  intelli- 
gence, soit  (comme  le  sourd-muet  non  instruit)  par  rimpossibilité  ma- 
térielle d'exercer  leurs  tâCuUés(art.  499  et  5i5). 

La  nomination  du  conseil  peut  se  faire,  soit,  dans  les  deux  cas,  sur 
la  demande  des  personnes  qui  pourraient,  s'il  y  avait  lieu,  provo*- 
quer  une  interdiction  ;  soit,  dans  le  second  cas  seulement,  d'office  par 
les  tribunaux  qui  rejettent  une  demande  dlnterdietiofié  La  demande 
se  poursuit  devant  les  mêmes  tribunaux  et  dan»  les  mêmes  formes  que 
dans  le  cas  d'interdiction  ;  le  jugement  doit  être  rendu  et  publié  sui- 
vant les  mêmes  règles,  et  il  produit  aussi  ses  effets  du  joer  même  de 
sadat0(iAiV/.). 

Le  conseil  est  toujours  nommé  par  le  tribunal,  jamais  par  la  fomtlle. 
A  l'exemple  du  curateur,  il  n'est  jamais  cbavgé  d'agir,  mais  seulement 
d'assister  Tiiieapable  agissant  lui-même  ;  comme  lui,  il  ne  répond  que 
de  ses  fautes  et  de  sa  négligence  grave  (ibid,), 

X.  —  L'iiMlividii  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  son 
assistance,  !•  plaider;  ^  transiger;  5^  emprunter;  4«  recevoir  un  ca- 
pital et  eo  donner  décharge  ;  ^^  aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeubles. 
L'assistance  du  conseil  consiste  dans  son  concours  à  lacté. 

Ces  différents  aetes,  quand  ils  sont  consentis  sans  l'assistance  du 
conseil,  sont  annulables  au  profit  de  l'incapable,  et  sur  sa  demande, 
pendant  dix  ans  à  partir  de  la  cessation  de  TincapaciM.  Quant  aux 
actes  antérieurs  au  jugement,  ils  ne  peuvent  jamais  être  attaqués  sous 
le  prétexte  que  la  cause  de  la  nomination  existait  notoirement  quand 
on  les  a  passés  (art.  513). 

XL  —  Pour  tous  autres  actes,  le  majeur  pourvu  d'un  conseil  con- 
serve sa  capacité  ordinaire.  Ainsi  il  peut,  sans  assistance,  faire  tous 
actes  d'administration,  et  dès  lôrs,  aliéner  ses  meubles,  faire  son  tes- 
tament, se  marier,  ce  qui  le  soumet  conime  tout  autre  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme.  Il  n'en  a  pas  non  plus  besoin  (en  ce  qui  concerne 
le  côté  pécuniaire  de  l'association  conjugale)  pour  se  marier  sans  con- 
trat, ejl  se  soumettre  ainsi  à  la  communauté  légale  {ibid). 

XII.  —  La  soumission  à  un  couseil  judiciaire  et  l'incapacité  qui  en 
résulte,  ne  disparaissent  qu'au  moyen  d'un  jugement  rendu  après  l'ob- 
servation des  formalités  voulues  pour  la  noaitiiation  (art.  514). 


LIVRE  DEUXIEME. 

DIS  MEliS  ET  DES  DIFFÉRENTES  HODIFIUTIONS  M  LA  PBOPUtTÉ. 


|f  557.  La  loi,  après  avoir  traité  des  Personnes  dans  le  livre  précédent, 
nous  présente  dans  ceiuiH^i  les  Droits  que  ces  personnes  peuvent  avoir 
silr  les  choses  ou  biens. 

Pour  cela,  elle  s*occupe  tout  d*abord  des  Biens  eux-mêmes  (tit^  i)  ; 
puis  de  la  Propriété^  droit  le  plus  complet  qu'une  personne  puisse 
avoir  sur  un  bien  (lit.  2)  -,  enfin,  des  autres  droits  qu  on  peut  avoir  sur 
une  chose,  c'est  à-dire  des  démembrements  de  la  propriété  (tit.  5  et  4). 

Ainsi,  rintitulé  exact  et  complet  de  notre  livre  serait  :  Des  biens,  de 
la  propriété  et  de  ses  modifications,  ce  qui  présente  trois  objets,  tandis 
que  la  rubrique  a  le  tort  de  n'en  présenter  que  deux. 


.IQ  I   >i 


TITRE    PREMIER. 

DE    LA    DISTINCTION    DES  BIENS. 

i      (Décrété  le  SS  janvier  1809.  —  Promulgué  le  4  février .) 

558.  Les  deux  mots  Choses  et  Biens  ne  sont  pas  synonymes  :  le  pre- 
mier est  le  genre  ;  le  second,  une  espèce.  Tout  ce  qui  existe  dans  la 
nature  reçoit  le  nom  de  choses  ;  tandis  qfie  le  nom  de  biens  ne  se 
donne  qu'à  celles  de  ces  choses  qui  sont  de  nature  à  procurer  à  une 
personne  un  avantage  à  elle  propre  et  exclusif,  et  à  tomber  sous  sa  pro- 
priété. Ainsi  le  soleil  et  les  dlHérents  astres,  I  air  et  les  vents  sont  des 
choses,  mais  ne  sont  pas  des  biens.  —  Le  droit  ne  s'occupant  des  choses 
que  sous  le  rapport  de  leur  utilité  exclusive  pour  les  per^onnes,  c'est- 
à-dire  en  tant  qu'elles  peuvent  tomber  sous  la  propriété  de  celles-ci, 
c'est  toujours  dans  ce  sens  restreint  et  comme  synonyme  de  biens  que 
le  mot  choses  est  employé  par  la  loi  ou  par  ses  interprètes. 

Notre  titre  envisage  les  biens  sous  deux  rapports  ;  l*"  en  eux-mêmes, 
dans  Tarticle  préliminaire  et  dans  les  chap.  i  et  2  ;  2®  dans  leurs  rap- 
ports avec  ceux  qui  les  possèdent,  ce  qui  tait  Tobjei  du  cLap.  5.  Il  suit 
de  là  que  la  division  de  ce  titre,  en  un  article  préliminaire  et  trois  cha- 
pitres, n'est  pas  logique  :  les  chap.  4  et  2  auraient  dû  former  les  deux 
sections  d'un  seul  chapitre  commençant  par  l'article  préliminaire,  et 
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intilolé  :  Des  biens  considérés  en  eux-mêmes  ;  le  chap.  5  serait  ainsi  dé- 
yeou  le  chap.  t. 

516.  —  Tous  les  bieos  sonl  meubles  ou  immeubles. 

339.  Les  bieos  sont  corporels  ou  incorporels.  Les  biens  corporels 
^nt  ceux  qui  tombent  sous  nos  sens  et  se  perçoivent  par  eux  ;  les  bien& 
incorporels  sont  ceux  qui  n'affectent  pas  les  sens  et  ne  se  perçoivent 
que  par  Fintelligence,  comme  une  rente,  une  créance^  un  usufruit,  un 
droit  de  passage. 

Les  biens  corporels  sont  meubles  ou  immeubles.  Ils  sont  meubles, 
mobiles,  mobiliers,  quand,  par  leur  propre  force  ou  par  une  force 
étrangère,  ils  peuvent  se  mouvoir  et  aller^d'un  lieu  à  un  autre  :  tels 
sont  un  animal,  un  vêtement,  une  pièce  de  monnaie  ;  ils  sont  immeu- 
bles quand  ils  consistent  dans  le  sol  ou  sont  inhérents  à  lui  :  tels  sont 
les  fonds  de  terre,  les  édifice»,  les  arbres  et  plantes  non  sépa)*és  du  sol. 

Quant  aux  biens  incorporels,  ils  ne  sont  ni  meubles  ni  immeubles  ;  car 
n'ayant  ni  forme  ni  figure,  et  n'occupant  aucune  place  dans  l'espace , 
l'idée  de  déplacement,  de  transport  d'un  point  à  un  autre,  ne  peut  pas 
se  présenter  pour  eux  ;  aucune  idée  de  mouvement  ne  peut,  pour  eux. 
ni  s'aflirmer  ni  se  nier.  Toutefois,  la  loi,  paj*  sa  force  créatrice,  leur  at- 
tribue aussi  une  nature  mobilière  ou  immobilière  ;  en  sorte  qu'il  est 
vrai  de  dire,  comme  le  fait  notre  artide,  que  tous  les  biens,  sans  dis- 
tinction, sont  meubles  ou  immeubles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   IMMEUBLES. 

517.  —  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par 
leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

340.  Il  y  a  trois  classes  d'immeubles  :  i"  les  biens  qui  sont  tels  par 
leur  nature  même,  c'est-à  dire  qui  sont  réellement  immobiles  et  hors 
d'état  d'être  transportés  d'un  lieu  à  un  autre  ;  2**  ceux  qui  le  deviennent 
par  leur  destination  :  ce  sont  des  meubles,  des  objets  conservant  leur 
nature  mobile,  mais  que  la  loi  immobilise  fictivement  à  cause  de  leur 
rapport  intime  avec  un  immeuble  ;  3"  les  biens  déclarés  immeubles  en 
considération  de  l'objet  sur  lequel  ils  frappent  :  ce  sont  des  biens  in- 
corporels, des  droits,  frappant  sur  une  chose  corporelle  immobilière. 
Ainsi,  de  ces  trois  classes,  deux  se  composent  de  biens  qui  ne  sont  pas 
immeuL)les  réellement,  et  qui  n'acquièrent  cette,  qualité  que  fictive- 
ment, juridiquement. 

Le  (  ode  va  s'occuper  des  vrais  immeubles  dans  les  art.  518-524  ;  des 
meubles  immobilisés  fictivement,  dans  les  art.  522-52.^  ;  puis  des  im- 
meubles incorporels,  ou  droits  immobiliers,  dans  Tart.  526. 

La  qualification  ai  immeubles  par  robjet  auquel  ils  s*appliquenty  don- 
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née  aux  immeubles  incorporels,  laquelle  était  exacte  lors  de  la  confec- 
tion du  Code,  se  trouve  aujourd'hui  ne  pas  embrasser  toute  la  (roisième 
classe.  Trois  décrets,  des  t6  janv.  1808,  i^'  mars  même  année,  et  J6 
mars  1810,  ayant  permis  d'immobiliser  des  droits  qui  s'appliquent  à 
des  meubles,  il  faut  désormais  pour  embrasser  tous  les  immeubles  in- 
corporels ou  droits  ihimobili^rs,  dire  que  la  troisième  classe  se  com- 
pose d'immeubles  rendus  tels,  non  plus  par  Cobjet  auquel  ils  s'appli-- 
quent,  mais  d'une  manière  plus  générale,  par  la  détermination  de  la 
loi  ;  ou  bien  il  faudrait  distinguer  une  quatrième  classe  d'immeubles 
<Foy.  art.  526,  no  VIII). 

518.  —  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature. 

541.  Il  n'y  a  de  chose  réellement  immeubles,  que  1o  lo  sol,  qui  Tes! 
par  lui-même,  par  s^  nature  originelle  ;  ^  comme  accesçeires  du  sol 
et  par  une  modification  de  leur  nature  prenûère,  toutes  les  choses  in- 
hérentes au  sol,  immédiatement  ou  médiatement.  Un  bâtiment  reste— 
rait  donc  meuble,  s'il  était  construit  sans  fondements  ni  pilotis,  comme 
il  arrive  souvent  pour  des  cérémonies  publiques,  pour  des  foires  ou  as- 
semblées. C'est  de  constructions  ordinaires,  sur  pilotis  ou  fondements» 
que  notre  article  entend  parler. 

519.  —  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes  sur  piliers  ,et  faisant 
partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature.  * 


I.  Un  moulin  est  immeuble  par  une  seule  des  deux  conditions  indiquées  dans  l'ar- 

ticle. 

II.  Le  moulin,  et  en  général  tout  édifice,  est  immeuble,  par  quelque  personne  qu*il 

soit  construit.  Erreur  de  Delvincourt. 

I.  — 542.  Pour  qu'un  moulin  soit  immeuble,  il  n'est  pas  nécessaire, 
comme  le  ferait  croire  la  rédaction  de  notre  article  prise  à  la  lettre, 
qu  il  soit  fixé  par  des  piliers  et  qu'en  outre  il  fasse  partie  d'un  bâti- 
ment; une  des  deux  circonstances  suffit.  Le  moulin  fixé  par  des  pi- 
liers, étant  dès  lors  iohérent  au  sol,  est  donc  immeuble  ;  de  tnêaie^ 
celui  qui  fait  partie  d'un  bâtiment  est  immeuble,. par  cela  seul,  comme 
et  avec  ce  bâtiment.  Notre  article  signifie  donc  :  a  les  moulins  fixés 
sur  piliers  et  ceux  faisant  partie  d'nn  bâtiment.  »  L'art.  531  prouve 
d'ailleurs  celte  vérité,  puisqu'il  déclare  qu'im  moulin  n'est  meuble, 
qu'autant  qu'il  n'est  ni  fixé  par  des  piliers,  ni  construit  comme  partie 
de  la  maison. 

II.  —  343.  En  déclarant  immeubles  par  leur  nature  même,  les  mou- 
lins à  vent  simplement  fixés  par  des  piliers,  le  Code  amène  un  chan- 
gement aux  anciens  princij)es.  Aniretbis,  l'union  physique  qui  se 
réalise  entre  le  moulin  et  le  sol  au  moyen  de  la  fixation  par  piliers  ne 
paraissait  pas  assez  forte  pour  devenir  le  principe  de  l'iramobilisatioD; 
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cette  union  physique  n'était  comptée  pour  rien,  et  si  le  moulin,  dans 
ce  cas,  quoiquil  ne  fût  point  attaché  au  sol^  devenait  cependant  îm- 
meiible,  c'était  uniquement  quand  (et  parce  que)  il  y  était  placé,  in- 
tentionnellement, à  perpétuelle  demeure.  Il  suivait  de  là  qu'il  n'était 
pas  immeuble  quand  il  n'était  placé  que  par  un  locataire  ou  un  usu* 
fruitier,  ceux-ci  étant  censés  ne  l'avoir  mis  que  pour  l'emporter  à  la  fin 
du  bail  ou  de  l'usufruit  ;  il  fallait  qu'il  fût  mis  par  le  propriétaire  (Po- 
thier.  Communauté,  n*»*  36  et  37). 

.  Aujourd'hui  que  le  moulin  est  déclaré  immeuble  par  l'effet  de  son 
union  physique  avec  le  sol,  immeuble  par  sa  nature^  il  n'y  a  plus  d'in- 
tention à  apprécier,  il  n'y  a  plus  à  rechercher  par  quelle  personne  l'union 
a  été  réalisée ,  son  immobilisation  alors,  comme  celle  de  tout  édifice, 
résulte,  absolument  et  sans  condition»  de  son  accession  réelle  au  sol 
Quod  solo  inœdificatur^  solo  cedit, 

Delvincourt  tombe  donc  dans  une  grave  erreur,  quand  il  décide,  sur 
la  prétendue  autorité  de  Pothier,  qu'un  moulin  ou  tout  autre  édifice  est 
meuble  qiiand  il  est  bâti  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol  (note 
4  de  la  p.  140).  11  y  a  là  une  double  méprise,  i»  Potbier  n'a  jamais 
enseigné  une  pareille  doctrine  :  c'était  parce  que  le  moulin  à  vent  était 
regardé  comme  n'étant  point  attaché  au  sol,  qu'il  restait  meuble  quand 
il  était  mis  par  un  autre  que  le  propriétaire  (n»  36)  ;  quant  à  celui  qui 
aurait  été  bâti  sur  le  fonds  comme  le  suppose  Delvincourt,  et  quant  à 
tous  autres  édifices  construits  sur  ce  fonds,  ils  étaient  immeubles  abso- 
lumentjet  toujours  (n''  32).  S*"  La  décision  de  Pothier,  que  Delvincourt 
a  mal  saisie,  ne  s'applique  d'aill^%<plus  sous  le  Code,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir  au  précèdent  alinéa. 

344.  Delviucourt  donne  pour  raison  de  sa  doctrine  que  le  bâtiment 
n'étant  immeuble  que  comme  accessoire  et  partie  du  terrain,  il  s'en- 
suit qu'il  ne  peut  appartenir,  en  qualité  d'immeuble  et  tant  qu'il  n'est 
pas  démoli,  qu'au  propriétaire  de  ce  terrain. 

Quand  cette  dernière  idée  serait  vraie,  il  n'en  faudrait  pas  conclure, 
comme  le  fait  Delvincourt,  que  le  bâtiment  n'est  immeuble  qu'autant 
qu'il  est  construit  par  le  propriétaire  du  sol  ;  car  un  bâtiment  appar- 
tient de  droit  commun  au  propriétaire  du  sol,  et  par  conséquent  est 
immeuble,  alors  même  qu'il  est  construit  par  un  autre  (art.  353  et 
555).  Hais  cette  idée  qu'un  bâtiment  n'est  immeuble  que  quand  il  ap- 
partient au  propriétaire  du  terrain,  rfest  pas  même  exacte.  Qui  m'em- 
pêche de  vous  vendre  ma  maison  en  me  réservant  la  propriété  du 
terrain  qui  la  porte,  et  en  stipulant  que  quand  cette  maison  tombera 
de  vétusté,  ou  si  elle  vient  à  être  détruite  par  accident,  je  reprendrai 
la  jouissance  de  mon  terrain  ?...  Dans  ce  cas,  vous  serez  propriétaire  de 
la  maison,  moi  je  serai  propriétaire  du  terrain  qui  la  porte,  et  cette 
maison  n'en  sera  pas  moins  un  immeuble.  C'est  là  une  des  espèces  du 
contrat  de  superficie,  peu  usité  aujourd'hui,  mais  très-fréquent  dans 
le  droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Rien  ne  m'empê- 
che encore  de  vous  concéder  le  droit  de  bâtir  pour  vous  un  étage  sur 
ma  maison,  composée  aujourd'hui  d*un  rez-de-chaussée,  lequel  conti- 


330  BXPtlGATION   DO   CODE   CITlt.    tlV.    It. 

nuera  de  ni'appartenir  ;  ce  serart  bizarre,  mais  ce  ne  serait  pas  ftfégal  ; 
la  loi  elle-4néme,  dans  Fart.  664,  prévoit  le  cas  d'une  mai^n  ainsi 
divisée  par  étages.  Or,  dans  le  premier  cas,  la  maison  que  je  vous  ai 
vendue  ;  dans  le  second,  l'étage  que  vous  aveK  bâti,  sont  évidem- 
ment immeubles  quoique  le  terrain  ne  vous  appartienne  pas  ;  ce  ter- 
rain reste  ma  propriété  et  se  trouve  frappé  d'uiie  servitude  à  votre 
profit.  C'est  ainsi  que  la  mine  ouverte  dans  mon  terrain,  et  que  le  gou- 
vernement vous  concède  (moyennant  indemnité  pour  moi),  n'en  est  pas 
moins  un  immeuble  pour  vous,  quoiqu'elle  soit  une  portion  de  mon 
sol,  dans  lequel  et  par  lequel  elle  existe  (Loi  du  îi  avril  18! 0,  art.  5, 
6  et  8). 

820.  —  Les  récolles  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis,  sont  pareillement  Immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique 
non  enlevés,  ils  sotii  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie 
seule  est  meuble. 

521.  —  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis,  ou  de  futaies 
mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu*au  fur  et  à  me- 
sare  que  les  arbres  sont  abattus. 

SOMMilTBK 

1.     Les  produits  de  la  terre  sont  immetil^le^yec  elle. 
H.    Quand  et  comment  ils  deviennent  meulMs. 

L  —  345.  Tous  les  produits  du  sol,  de-quelque  naturequ'ils  soient, 
ainsi  les  grains,  les  fruits,  les  légumes,  lesbok  (i),  tous  les  arbres, 
plantes  et  arbustes;  les  houilles,  pierres»  métaux  et  autres  aobstances 
que  Ton  extrait  de  la  terre,  sont  tous  iiiim<*ttble8  tant  qu'ils  soot  itihé» 
rents  au  sol  ;  ils  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à^aiesure  qu'ils  en 
sont  séparés.  C'est  là  une  règle  absolue  et  sans  exception.  ilya,àla  vé- 
rité, cette  différence,  que  les  produits  que  Ton  extrait  de  la  terre  ont^ 
toujours  été  immeubles  dans  leur  nature  primitive,  tandis  que  les 
arbres,  grains,  légumes,  etc.,  ne  le  sont  devenus  qu'après  avoir  été 
meubles  d'abord  et  en  changeant  de  nature  par  leur  inhérenoeau  sol; 
mais  tant  que  cette  inhérence  existe,  soit  qu  elle  ait  toujours  existé, 
soit  qu'elle  ait  commencé  à  tel,  moment  par  le  travail  de  l'homme  ou 


(1)  Les  Iwia  se  divisent  en  taiUis' et  futaies  ^  et  parmi  les  fuiaies,  les  unes  sont 
miies  en  coupes  réglées,  les  autres  ne  le  sunl  p^s.  On  appelle  taillis.k'S  bois  destinés 
à  être  coupés,  taillés,  loul  jeunes  eucore,  à  des  époques  périodiques,  smiih  qu'on 
les  laisse  jamais  grandir;  les  futaies,  au  cooiraiie,  sont  des  bois  composés  de  grands 
arbres  Presque  toujours,  le  terrain  couvert  d'uu  taillis  porie  uiissi  de  grands  arbres; 
de  là  Tusai^e  d'appeler  souvent  les  taillis  bois  sous  lutaie.  Une  futaie  est  mise  en 
coupes  réglées,  ou  aménagée ^  lorsque,  à  des  époques  périodiques  (tous  les  dix 
ans,  pdr  exemple),  on  la  coupe  par  parties  ;  soii  en  prenant  çà  et  là  sur  toute  l'éten- 
due du  terrain,  telle  fraciiou  am  dixtèaie)  des  arbres,  soit  en  abattant  à  chaque  fois 
tous  les  arbres  d'une  fraction  du  terrain. 
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par  VeSeî  do  hasard,  les  choses  sont  îmiDeubles,  comme  et  avec  la 
terre  à  laquelle  elles  tiennent. 

-Nos  deux  articles  formulent  expresséiHôfit  cette  règle  pour  le  cas  qui 
aurait  pu  paraître  le  plus  douteux,  celui  où  il  s'agit  de  produits  pour 
lesquels  le  ntoment  de  la  séparation  est  fixé  d'avance.  On  aurait  pu 
croire,  dans  ce  cas,  que  les  produits  devaient  éire  regardés  corame 
meubles  par  la  seule  échéance  du  terme  tiwtrqué  pour  la  sépantion, 
alors  même  que  cette  séparation  né  serait  pas  encore  réalisée.  11  en 
était  ainsi  dans  plusieurs  couttim<)s.  Quelqjiefois  même,  les  produits 
étaient  censés  meubles,  dès  quMIs  paraissaient  assez  formés,  et  avant 
Fépoque  de  la  coupe.  L'art,  lit  dé  la  coutume  d'Artois  disait  :  a  Bledz 
Terdz  et  autres  advestures  jt»S)qfui^  à  mi-may;  sont  réputée  héritaiges; 
et  après,  sont  réputez  catbéul.  ft-Réputés  eatkeûx,  é'est-à-dire  regardés* 
comme  déjà  coupés,  tombés,  caducs  et  dès  lors  meubles.  Nos  articles 
déclarait  qu*il  en  sera  autrement,  et  que  les  produits  du  sol  resteront 
immeubles  avec  lui,  tant  qu'ils  n*en  seront  pas  séparés. 

II.  ^*-  346.  Hais  il  faut,  bien  entendu,  que  les  objets  dont  il  s'agît 
soient  vraiment  inhérents  au  sol.  Ainsi,  par  exemple,  des  arbustes  en 
caisses  resteraient  meubles,  alchrs  même  que  ces  caisses  seraient  mises 
en  pleine  terre  ;  car  alors,  oe  n'est  pas  an  soi  que  leis  arbustes  tiennent, 
ce  n'est  pas  dans  le  sol  qu'ils  se  nourrissent.  Ils  ne  pourraient  alors 

devenir  immeubles  que  par  destlMlTOt). 

Bien  plus,  des  arbres  pourraient  encore  n'être  que  des  meubles, 
quoique  tenant  véritablement  an  sol.  Ainsi,  les  arbres  d'une  pépinière 
sont  meubles;  car  ils  ne  sont  U  «ptemomenianément,  passagèrement 
et  comme  en  dépôt.  C'est  dans  le  terrain  où  on  les  plantera  avec  vo- 
lonté de  les  y  laisser,  qu'ils  deviendront  immeubles,  du  moment  môme 
de  la  plantation  ;  alors  seulement  le  sol  et  l'arbre  feront  un  seul  tout 
intentionnellement  indivisible.  Il  est  vrai  que  les  arbres  d' One  pépi- 
nière sont  immeubles  quand  ils  sont  mis  là,  non  par  un  fermier, 
mais  par  le  propriétaire  même  du  fonds  ;  mais  ce  ne  sont  plus  des 
immeubles  par  nature,  ce  sont  des  immeubles  par  destination,  des 
meubles  immobilisés  d'après  la  règle  de  Tart.  524. 

Nous  avons  vu  objecter  que  des  bois  taillis,  déclarés  immeubles  par 
nature,  ne  sont  pas  plus  que  les  pépinières. destinés  à  rester  et  grandir 
dans  le  sol  ;  que,  dès  lors,  les  uns  et  les  autres  doivent  être  mis  sur  la 
même  ligne.  Maisjon  perd  de  vue  .ici  celte  difiérence  caractéristique  et 
décisive,  que  dans  la  coupe  d'un  taillis  on  laisse  les  rncines,  les  sou- 
ches, qui  demeurent  là,  intentionnelUnient  inséparables  du  fonds; 
tandis  que  Tarbre  de  la  pépinière  est  enlevé  à  la  terre  tout  entier  et 
pour  s'unir,  toujours  comme  arbre,  à  un  autre  terrain,  en  sorte  que  ]a 
pépinière  ne  l'avait  vraiment  qu'eu  dépôt.  —  Et  mainlenant,.entreces 
arbres  de  pépinières,  et  des  fruits,  des  récoltes  ou  de  grands  arbres, 
(objets  qui,  après  la  séparation,  ne  se  reproduisent  plus  corame  se  re- 
produit le  taillis),  il  y  a  cette  autre  ditlérence,  également  décisive,,  que 
ces  derniers  objets  ne  sont  enlevés  au  sol  que  quand  la  séparation  est 
commandée  par  la  nature  même  des  choses,  et  dans  on  moment  où 
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tonte  union  noufelle  avec  une  aatre  partie  du  sol  est  impossible  ;  on  ne 
peut  donc  pas  dire  alors  qu*il  y  ait  simple  dépôt,  -union  passagère, 
^inhérence  au  sol  a  été  aussi  perpétuelle  que  Tordre  des  clioses  le  per 
mettait,  ce  qui  n*a  pas  lieu  pour  les  arbres  de  la  pépinière. 

Enfin,  dans  le  cas  même  d'inhérence  parfaite  et  perpétuelle  ao  so), 
les  produits  peuvent  encore  se  trouver  meubles  dans  un  certain  sens. 
Ainsi,  quand  des  grains,  fruits  ou  bois  sont  vendus  séparément  du  sol, 
c'est  là  une  vente  de  meubles,  et  Tacheteur  n'a  qu'un  droit  mobilier. 
Ces  objets,  en  effet,  ne  sont  vendus  que  comme  produits,  comme  choses 
distinctes  du  sol,  et  en  tant  que  devant  être  séparées  de  lui  ;  dans  la 
réalité,  ils  sont  immeubles,  mais  ils  sont  cependant  vendus  comme 
meubles:  l'acheteur  achète  des  choses  encore  immeubles,  mais  so^s  la 
condition  et  avec  le  droit  de  les  mobiliser  (Cassât.,  19  vendém,  an  XIY; 
S5  févr.  48«^;  5oct.  1815;  %k  mai  4815,  etc.). 

Si  donc,  après  la  vente  faite  et  constatée  par  un  acte  ayant  date 
certaine,  des  créanciers  du  propriétaire  vendeur  viennent  saisir  rîm- 
meuble,  ils  ne  pourront  pas  plus  s'opposer  à  fexercice  du  droit  de  l'a- 
cheteur, qu'ils  ne  pourraient  s'opposer  à  l'exécution  d^un  bail  ;  ils 
pourraient  seulement,  si  le  prix  était  encore  dû  en  tout  ou  en  partie, 
posténeurement  à  la  transcription  de  la  saisie  sur  les  registres  du  con- 
servateur, en  faire  la  saisie  arrêt  entre  les  mains  de  l'acheteur  pour  se  le 
partager,  comme  immobilisé,  et  par  ordre  d'hypothèque  (  Voy.  art.  SS5 
du  Code  de  procéd.,  révisé  par  la  loi  du  SI  jum  1841).  —  Si  l'acte  de 
vente  n'avait  pas  une  date  certaine  antérieure  au  commandement  de 
payer  fait  au  propriéraire  débiteur  par  les  créanciers,  ceux-ci  pour- 
raient faire  annu'er  la  vente  (art.  t>84,  ibid.). 

Les  créanciers  du  propriétaire  d'un  immeuble  peuvent  de  même 
saisir  séparément  du  fonds,  et  comme  meubles  dès  lors,  les  produits 
de  cet  immeuble;  cette  saisie,  qui  contient  aussi  en  elle  la  condition 
et  le  droit  de  mobiliser  les  produits  en  les  coupant,  s'a|^lle  Saisie- 
brandon  (  Voy,  C.  pr.,  art.  626  et  suiv.). 

5S2.  —  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fer- 
mier on  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés 
immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la 
convention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d*antres  qu'au  fermier  ou  métayer, 
sont  meubles. 

347.  Cet  article  et  les  trois  suivants  traitent  des  immeubles  par  des- 
tination, c'est-à-dire  de  meubles  qui,  sans  faire  partie  constitutive  d'un 
immeuble  (cas où  ils  seraient  eux-mêmes  immeubles  par  leur  nature), 
sont  destinés  à  rester  perpétuellement  unis  à  lui.  Voyons,  avant  d'ex- 
pliquer cette  classe  d'immeubles,  le  texte  des  différents  articles  qui 
s'en  occupent. 

—  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  nne 
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maison  ou  autre  héritage,  sont  immeubles,  et  font  partie  du  fonds 
auquel  ils  sont  attachés. 

524.  —  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
pour  le  service  et  Texploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par 
destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  placés 
par  le  propriétaire  pour  le  service  et  Texploitation  du  fonds, 

Les  an'maux  attachés  à  la  culture; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins -des  garennes  ; 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  Texploitation  des  forges,  papeteries 
et  autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mobiliers  que 
le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

525.  —  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des 
eflets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en 
plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  déta- 
chés sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer 
la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d*un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle 
demeure,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait 
^:orps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  pla- 
cées dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore 
qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration. 

soantAïAS. 

].       Règle  disiinctive  des  iio meubles  par  natare  et  des  immeubles  par  destioa- 

lion.  —  Critique  des  art.  &23-ô2ô. 
11. 'V'  Sniie. 
m.    Suite  ei  fin. 
IV.    Quelles  choses  sont  immeubles  par  destinaiion.  11  y  en  a  àenu  classes. 

I.—  318.  Les  quatre  art.  522  à  525  ont  pour  but  d'expliquer  quelles 
choses  sont  immeubles  par  destination.  Mais  rien  ,  selon  nous,  n'est 
moins  logique ,  moins  exact ,  que  leurs  dispositions  .prises  à  la  lettre; 
et  il  nous  parait  impossible  d'arriver  à  rien  de  satisfaisant  pour  Tesprit, 
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sans  s*écarler  des  textes  obscurs,  pénibles  et  cootradictoires  de  cette 
partie  de  notre  titre. 

Il  est  vrai  que  les  divers  interprètes  du  Code ,  Delvincourt ,  M.  De- 
maute ,  H.  Duranton,  M.  Zacbarise ,  ont  accepté  ces  textes  sans  les 
critiquer  ;  mais  nous  ne  saurions  suivre  ces  auteurs,  et  nous  nous 
trouvons  forcés  d* abandonner  et  la  loi  et  les  commentaires  qu'ils  en 
ont  donnés.  Le  lecteur  jugera  entre  eux  et  nous.  Quant  à  Toullier,  <hi 
chercherait  en  vain  des  développements  dans  son  ouvrage  ;  les  six 
pages  qu*il  consacre  au  chapitre  entier  ne  peuvent  pas  s'appeler  une 
explication  (ill,  n^  10-17)  ;  et  les  quelques  notes  que  vient  d'y  ajouter 
M.  Duvergier  sont  malheureusement  loin  d'être  complètes. 

349.  Remarquons  tout  d*abord  qu'il  eût  été  plus  logique  et  plus  vrai 
d'appeler  les  choses  dont  il  s'agit  ici,  immeubles  par  accession.  Dans 
tous  les  cas  où  des  choses  mobilières  se  trouvent  immobilisées,  c'est 
qu'elles  se  trouvent  être  l'accessoire  d'un  immeuble  ;  et  on  ne  peut  pas 
dire  de  même  que,  dans  tous  ces  cas,  la  chose  mobilière  ait  été  dt^sftn^V 
à  s'unir  à  l'immeuble. — Quand  un  pigeon  du  colombier  voisin  vient 
avec  mes  pigeons  s'habituer  dans  mon  colombier,  c'est  par  occ^moti  et 
en  vertu  de  la  règle  Accessarium  sequitur  principale^  qu'il  devient 
mien  et  se  trouve  être  immeuble  avec  mon  colombier  (art.  546,  564). 
Il  est  clair  que  ce  n'est  pas  par  destination;  car  personne  n'avait  destiné 
ce  pigeon  à  mon  colombier.  Tout  ce  qu'on  pourrait  dire ,  dans  ce  cas 
et  autres  semblables,  pour  expliquer  l'expression  impropre  de  la  loi , 
c'est  que  si  le  pigeon  n'a  pas  été  destiné  au  colombier,  le  cotembier^ 
lui  »  était  destiné,  jusqu'à  un  certain  point,. ^  recevoir  les  pigeons  qui 
viendraient  s'y  adonner^  mais  on  comprend  ce  qi^'il  y  i9  d'illogique  et 
d'obscur  à  faire  ainsi  tomber  la  destination ,  prise  poui;  principe  de 
immobilisation ,  tantôt  sur  les  choses  mobilières  destinées  à  s^unir  à 
l'immeuble,  et  tantôt  sur  l'immeuble  destiné  à  recevoir  les  choses  mo- 
bilières. 

Que  dire  ensuite  de  cette  prétendue  règle  de  Part.  621  (ahn.  1,  2  et 
dern.),  que  pour  devenir  immeuble  par  destination  ,  c'est-à-dire  par 
accession,  les  objets  mobiliers  doivent  avoir  été  placés  par  le  proprié- 
taire?... Que  ma  garenne,  entièrement  dépeuplée  depuis  quelques  an- 
nées, se  trouve  repeuplée  par  des  lapins  de  garennes  voisines;  que 
mon  étang,  qui  n'était  et  qui  peut-être  n'avait  jamais  été  empoissonné, 
se  trouve  peuplé  par  quelques  poissons  qu'un  enfant  y  a  jetés  en  jouant 
et  qui  se  sont  multipliés,  est-ce  que  ces  lapins  et  ces  poissons  ne  se- 
ront pas  immeubles  comme  acc^-ssoires  du  fonds?.,.  Ce  n'est  cepen- 
dant pas  moi,  propriétaire .  qui  les  ai  rois  là  I 

Maintenant,  et  à  part  ces  deux  premiers  vices,  voyons  quelle  se- 
rait, d'après  le  texte  du  Code,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  im- 
meubles par  nature  et  les  immeublos  par  destination  :  nous  croyons 
qu*elle  serait  impossible  à  trouver.  Mais  avant  de  voir  ce  qu'ont  fait  à 
cet  égard  les  rédacteurs,  voyons  ce  que  commandaient  la  raison  et  la 
force  des  choses. 

II.— 350.  Deux  divisions,  toutes  deux  logiques  et  parfaitement  sai~ 
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sissables  s'offraient  tout  naturellrmeot,  pour  distinguer  nos  deux  classes 
d'immeubles;  les  rédacteurs  ont  abandonné  Tune  et  Tautre,  pour  se 
jeter  dans  Tabsurde.  Voyons  ces  deux  systèmes. 

\^'  système. — Â  parier  exactemeut,  il  n*y  a  d'immeubl^.par  sa  im- 
ture  propre,  par  soi-même,  que  le  sol.  Les  édifices  qu'élève, ia  main 
de  Thomme  ne  sont  immeubles  que  par  destination»  Cet  argile  et  ces 
quelques  pièces  de  bois  qui  vont  (ormer  une  cbajumière  ;  ces  blocs  de 
pierre  ou  de  marbre  dont  vous  allez  faire  un  palais,  ce  sont  des  meu- 
bles ;  c'est  votre  volonté,  c'est  la  destination  que  vous  leur  donnez , 
qui  va  les  immobiliser.  Il  est  si  vrai  que  vos  m«i(ériaux  ne  sont  pas  et 
ne  peuvent  jamais  être  immeubles  par  eux-mêmes  que ,  si  vous  n'at- 
tachiez pas  votre  construction  au  sol,  si  vous  éleviez  votre  maison 
sans  fondement,  ni  pilotis,  elle  ne  serait  pas  plus  immeuble  après 
Fassembiage  des  matériaux  que  ces  matériaux  isolés  ne  Tétaient  au* 
paravant  ;  ce  serait  un  meuble  plus  considérable,  comme  le  vaisseau 
de  ligne  n'est  qu'un  meuble.  C'est  com^me  tenant  au  sol ,  et  en  tant 
qu'il  dovieiH  Taccessoire  du  sol, que  votre  bâtiment  se  trouve  immeuble: 
Quod  solo  inœdificatur,  solo  cedit  (Instit.,  lib.  2,  lit.  1).  De  même ,  les 
arbres,  arbustes,  plantes  et  semences  quelconques  ne  sont  immeubles 
que  par  leur  inhérence  au  soi  et  romme  accessoire  du  sol  :  Quœ  saia 
8unt^  solo  cedere  itUelliguntur  (ibid.). 

Ainsi,  le  premier syMème  qui  se  présentait,  c'était  d'appeler  im- 
meubles par  nature  les  fonds  de  terre  seulement  ;  puis,  immeubles 
par  destination  toutes  les  choses  mobilisées  par  accession. 

S«  système. — Toutefois,  puisque  les  constructions  et  plantations,  par 
leur  acce^&ion  au  sol,  deviennent,  réellement  et  dans  le  fait,  immo- 
biles comme  et  avec  le  sol  lui-même  ;  puisqm  la  destilnatioa  qu'on 
leur  a  donnée  a  transformé  leur  onture  mobilière  en  une  imture  im- 
mobilièro,  il  valait  ipieui  les  reoonflaltre  immeubles  par  nature, 
comme  le  fout  les  art.  548-521.  Nuis,  bien  «ntendu»  ce  ne  spront  pas 
seulement  telles  parties  d'une  «Ntscn,  plus  auliiles  <Mi  plus  inapor* 
tantes  que  les  autres  qui  seront  iuimeubles  par  nature ,  ce  sera  la 
maison  dans  toutes  ses  parties^  dans  tout. son  ensemble;  la  maison, 
inhérente  au  sol  et  iintiiobi^isée  par  iui^  immobihsera  tout  œ  qui  sera 
inhérent  à  elle.  Ainsi,  les  portes  et  fenêtres  avee  leurs  serrures ,  cro- 
chets, verrous,  targetliîs^  etc.  ;  des  fwarqiieteriei»  de  marbre  ou  de  bois 
incrustées  dans  les  murs  ou  les  :  planchers  ;  les  cliaiubraiiles  de  che- 
minées; un  bois  de  bibliothèque  (aidant  corps  ayec  te  lambris  de  l'ap- 
partement; des  cuves,  tonnes,  chaudières  scellées  en  in«ç*Minerie,  et 
toutes  autres  chosea  unies  réellement  et  physiquement  à  Ihéritage,  à 
perpétuelle  deuieure,,  seront  immeubles  par  nature.—  Dans  ce  s»*cond 
système,  seront  immeubles  par  iiatusre  [onies  choses  physiquefHfnt  unies 
à  perpétuité  k  riiériiage  imineubte.  Les  immeubles  parsiiuple  destination 
seront  les  choses  qui  ont  avec  Tiuifueuble  une  union  purement  morale 
et  intentionnelle,  et  qui  restent  mobiles  <lans  le  t'ait. 

Ce^  iilées  sont  on  ne  peut  plus'fiifmples,  et  il  est  facile  d'en  faire  sen- 
tir la  justesse  en  deus  mots.  £o  etiet,  les  objets  qui  par  eux-mêmes 
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sont  mobiliers  ne  peuvent  devenir  immeubles  que  par  leur  accession 
à  un  immeuble,  par  une  union  intentionnellement  perpétuelle  avec 
cet  immeuble  ;  or,  cette  accession  peut  être  physique  ou  seulement 
morale.  Mais  puisque  celte  accession  est  le  principe  et  la  cause  effi- 
ciente de  Fimmobilisation,  il  s'ensuit  que,  quand  elle  est  physique  et 
réelle ,  l'objet  devient  réellement  immeuble;  quand,  au  contraire,  Tac- 
cession  n'est  que  morale,  intellectuelle,  fictive,  Tobjet  n'est  immobi- 
lisé qu'intellectuellement  et  fictivement.  Il  faut  donc  reconnaître  comme 
immeubles  par  nature,  tous  les  objets  physiquement  attachés  à  un  fond 
à  perpétuelle  demeure. 

Ces  deux  systèmes  différents  ont  leurs  bases  dans  la  nature  même 
des  choses...  C'est  la  perpétuité  au  moins  intentionnelle,  de  Tacces- 
sîon  au  sol,  qui  iimnobilise  un  objet  mobilier  :  alors  même  que  l'ac- 
cession est  réelle ,  physique,  si  elle  n'est  pas  faite  dans  un  but  de 
perpétuité ,  la  chose  unie  reste  meuble  (par  exemple,  les  plaques  de 
cuivre  scellées  au-dessus  d'une  porte  pour  indiquer  une  étude  de  no- 
taire, ou  encore  l'enseigne  fixée  à  clous  par  un  marchand  pour  indi- 
quer sa  profession ,  continuent  certainement  d'être  des  objets  mobi- 
liers ;  dans  de  telles  circonstances,  l'objet  est  immobile  par  le  fait, 
mais  il  est  mobile  intentionnellement  et  par  la  destination).  —  On  peut 
donc  définir  l'immeuble  véritable,  toute  chose  qui  se  trouve  actuelle- 
ment^  et  qui  doit  rester  perpétuellement ,  hors  d'état  d'être  mue  et 
transportée  d'un  lieu  à  un  autre. 

Or,  une  chose  peut  réunir  cette  double  condition  par  deux  causes  : 
i^  par  sa  nature  première  et  originelle  (les  fonds  de  terre  )  ;  2<»  par  le 
travail  et  la  destination  de  l'iiomme,  qui,  en  fixant  la  chose  au  sol  à 
perpétuité,  immédiatement  ou  médiatement,  l'a  rendue  vraiment  im- 
mobile, de  mobile  qu'elle  était  d'abord,  et  a  changé  ainsi  sa  nature 
par  l'effet  de  la  puissance  que  Dieu  lui  a  donnée  sur  la  matière.  Si 
maintenant  à  ces  deux  classes  de  choses,  formant  les  immeubles  vrais, 
on  ajoute  les  choses  qui  ne  sont  immeubles  que  par  la  pensée  et  dans 
l'intention,  tout  en  restant  mobiles  en  fait,  on  pourra  dire  que  les  di- 
verses choses  corporelles  sont  immeubles,  ou  l**  par  leur  seule  nature; 
ou  3»  par  leur  destination  et  leur  nature  (transformée)  ;  ou  5^  par  leur 
destination  seulement^ 

C'est  parce  que  la  seconde  de  ces  trois  classes  comprend  des  choses 
qui  sont  immeubles  et  par  destination  et  par  nature  tout  ensemble,  que 
l'on  pouvait,  au  choix,  ranger  ces  choses  dans  les  immeubles  par  nature 
ou  dans  les  immeubles  par  destination.  Toutefois,  puisque  ces  choses 
sont  désormais  immobiles  et  d'intention  et  de  tait ,  il  était  mieux  de 
les  accepter  avec  cette  nature  nouvelle  et  de  les  déclarer  immeubles  par 
nature,  comme  le  fait  le  Code  dans  les  art.  518-521. 

350  bi$.  Ce  second  système,  qu'il  fallait  évidemment  adopter  pleine- 
ment et  sans  réserve,  est  aussi  celui  dont  le  Code  se  rapproche  le  plus; 
mais  après  en  avoir  posé  le  principe  dans  l'art. *^i8,  il  en  répudie  les 
conséquences  dans  les  art.  5^  et  5^5.— Ainsi,  d'après  Fart.  518,  ma 
maison  est  immeuble  par  nature,  et  elle  l'est  dans  toutes  ses  parties 
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apparemment,  car  une  partie  n'est  pas  d'une  autre  nature  que  le  tout; 
or,  les  gouttières  sont  une  partie  de  la  maison  (c'est  Tart.  5i3  qui  le 
dit  lui-même);  donc  mes  gouttières  sont  immeubles  par  nature,  d'après 
Fart.  518.  Hais  plus  bas,  l'art.  5*25  vient  me  dire,  par  la  place  qu'il 
occupe,  que  mt'S  gouttières  ne  sont  immeubles  que  par  destination. 

La  même  contradiction  existe,  et  présentée  plus  formellement,  dans 
le  Programme  de  M.  Demante.  Le  savant  professeur  dit,  comme  nous 
le  faisfins  nous-méme  :  a  Les  immeubles  par  destination  sont  des  objets 
a  mobiliers  qui,  sans  tenir  réellement  ou  fonds^  sont  destinés  à  y  rester 
<E  perpétuellement  attachés  pour  son  service,  son  exploitation,  etc.  »  (I, 
n*519);  puis,  plusba*s  (ir  5il)^  il  déclare  ne  pas  hésiter  c<  à  ranger  dans 
a  cette  catégorie  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux.  »  Est>ce  donc 
que  mes  gouttières,  les  tuyaux  de  zinc,  de  plomb  ou  de  fonte,  fixés 
et  scellés  à  f^^r,  à  plâtré  et  à  ciment  au  toit  et  aux  pierres  de  ma  mai- 
son, ne  tiennent  pas  re'ellementk  celle  mBhonl...  Est-ce  qu'il  n'y  a 
entre  eux  qu'un  lien  moral  et  intellectuel  ?... 

Et  puisque  l'art.  518  reconnaît  et  consacre  la  nature  immobilière  que 
l'homme  imprime  aux  objets  mobiliers  en  les  rendant  inhérents  au  sol, 
il  s'ensuit  qu'il  faut  accepter  comme  immeubles  par  nature  tous  les 
objets  fixés  de  manière  à  ne  faire  qu'un  seul  corps  avec  ce  soi  soit 
immédiatt^ment  par  leur  union  directe  avec  lui-même,  soit  médiatement 
par  leur  incorporation  aux  bâtiments  qui  lui  sont  unis.  Or,  voilà  que 
nos  art.  524,  dernier  alin.,  et  525,  alin.  i,  déclarent  tous  ces  objets 
immeubles  par  simple  destination,  alors  même  qu'ils  sont  fortement 
scellés,  et  qu'on  ne  pourrait  les  détacher  qti*avec  détérioration  et  frac- 
ture!... Ainsi,  ces  fourneaux ,  cuves,  chaudières,  etc.,  que  j'ai  ma- 
çonnés sur  le  sol  ou  enfoncés  et  scellés  dans  la  terre,  en  même  temps 
que  j  élevais  le  léger  bâtiment  qui  les  couvre  et  qui  n'est  que  leur  ac- 
cessoire ;  ces  objets  qui  constituent  ma  brasserie,  ma  raffinerie  ou  mon 
atelier  de  teinture,  et  qui  sont  peut-être  plus  fortement  attachés  à  la 
terre  que  le  bâtiment  lui-même,  tous  ces  objets  ne  seraient  immeubles 
que  par  l'intention,  que  par  la  destination,  que  fictivement  ;  et  le  bâ- 
timent^ qui  n'est  que  leur  accessoire,  serait  immeuble  par  nature  !... 
Ma  maison,  me  dit  l'art.  548,  est  immeuble  par  nature  ;  mais  voyez... 
les  ardoises  de  mon  toit,  les  chevrons  qui  les  soutiennent,  les  feuilles 
de  plomb  ou  de  zinc  qui  les  accompagnent,  les  gouttières  qui  bordent 
ce  toit;  puis,  les  glaces  dont  le  parquet  fait  corps  avec  la  boiserie, 
cette  boiserie  elle-même,  tout  le  lambris  de  mes  appartements  ;  les 
parquets  ou  les  pavés  sur  lesquels  je  marche,  et  les  chambranles  de 
mes  cheminéos,  et  les  balcons,  et  les  fourneaux  et  chaudières  de  ma 
buanderie,  et  les  rampes  de  mes  escaliers,  etc.,  etc.,  toutes  ces  choses, 
si  on  applique  Talin.  i  de  l'art.  525,  ne  seront  immeubles  que  par  des- 
tination ;  car  ces  choses  ne  sont  fixées  que  par  quelques  pointes,  che- 
^villes  ou  vis,  ou  scellées  à  plâtre  ou  ciment,  et  on  peut  très-bien  les 
enlever  au  moyen  de  quelques  fractures. . .  Et  pourquoi  donc  mes  tuyaux 
de  gouttière,  mes  lambris  et  les  glaces  faisant  corps  avec  eux,  mes 
rampes  et  balcons,  mes  chambranles,  mes  fourneaux  et  cuves  scellées 
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de  buanderie,  etc^  ne  seront-ils  pas  immeubles  par  nature?  Est-ce  qu*ils 
ne  font  pas  partie  de  ma  maison?  Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  immobiles 
par  l'intention ,  puisqu'ils  sont  mis  à  perpétuelle  demeure  ;  puis,  im- 
mobiles par  le  fait^  puisqu'ils  ne  peuvent  plus  aller  et  venir  d'un  point 
à  un  autre? 

Quoi  que  dise  le  Code,  force  est  bien  de  choisir  entre  ces  deux  idées  : 
ou  bien  1"  Timmobilisationque  Thomme  imprime  d'intention  et  de  fait 
aux  choses  d'abord  mobiles,  ne  rend  ces  choses  immeubles  que  par 
destination,  et  les  laisse  meubles  par  nature  (mais  alors  les  solives,  les 
poutres,  les  briques,  les  pierres  ne  sont  que  des  immeubles  par  des- 
tination, et  le  principe  de  l'art.  518 disparaît)  ;  ou  bien  2°  cette  immo- 
bilisation de  fait  et  d'intention  (c'est-à-dire  celle  qui  rend  l'objet  im- 
mobile réellement  et  à  perpétuité  )  fait  cesser  la  nature  première  de  cet 
objet  et  le  rend  immeuble  par  sa  nature  actuelle  (mais  alors  l'art.  518, 
en  devenant  vrai ,  rend  complètement  faux  l'art.  525>  et  l'alin.  I  de 
l'art.  525). 

IIL — 55i.  C'est  évidemment  à  cette  seconde  idée  qu'il  faut  s'en  te- 
nir, d'abord  parce  qu'elle  est  plus  conforme  à  la  réalité ,  puis  aussi 
parce  qu'elle  est  proclamée  comme  principe  fondamental  dans  l'art.  51 8, 
tandis  que  les  art.  523,  524,  alin.  dernier,  et  525,  alin.  4,  ne  sont  que 
des  détails,  des  explications  dont  on  ne  peut  pas  tenir  compte,  et 
dans  lesquels  la  contradiction  à  ce  principe  n'a  pu  se  prouver  écrite 
que  par  irréflexion  et  sans  dessein. 

Nous  disons  sans  dessein  ;  car  si  les  glaces  faisant  corps  avec  la  boi- 
serie, les  tuyaux,  les  cuves  tixées  à  maçonnerie  et  tous  les  différents 
objets  scellés  ou  ne  pouvant  être  enlevés  sans  détérioration  ou  fracture 
ont  été  rangés  par  les  rédacteurs  du  Code  dans  la  classe  des  immeu- 
bles par  simple  destination,  c'est  qu'on  avait  lu  dans  Pothier  que  ces 
différentes  choses  n'étaient  pas  immeubles  par  elles-mêmes  et  à  pro- 
prement parler,  qu'elles  étaient  seulement  censées  faire  partie  du 
fonds. 

Hais  en  lisant  l'ensemble  des  explications  données  par  Pothier  sur 
cetie  matière  (Traité de  la  communauté^  n<»  32  à  6i),  on  voit  qu'il  met 
absolument  sur  la  même  ligne,  sans  distinction  ni  division  aucune, 
toutes  les  choses  qui  ne  sont  pas  immeubles  par  leur  nature  primitive, 
et  qui  ne  le  deviennent  que  par  accession  ;  il  les  range  toutes  dans  la 
môme  classe,  depuis  les  pigeons  du  colombier  jusqu'au  château  lui- 
même. — Ainsi,  les  lapins  de  garenne,  les  pigeons,  etc.,  sont  im- 
mlBubles  parce  qu'tV^  font  partie  de  nos  terres  (n""  45)  ;  les  chambranles 
de  cheminée,  la  plaque  de  fonte  du  foyer,  la  glace  faisant  corps  avec 
les  autres  ornements  du  mur,  le  parquet  de  la  chambre,  les  chaudières 
entbncées  et  scellées  en  terre,  etc.,  etc. ,  sont  immeubles  comme  faisant 
partie  de  la  maison  (52-59);  la  maison  elle-même  n'est  immeuble  que 
parce  qu'e//e  fait  partie  du  fonds  sur  lequel  elle  est  construite  (32)  ;  ^ 
les  semences  jetées  en  terre,  les  arbres,  arbustes,  etc.,  sont  également 
immeubles,  parce  qu'ils  font  partie  de  la  terre  (33  et  34)  —  Donc,  si 
on  veut  trouver  dans  Pothier -une  division  des  choses  immobilières 
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(division  qu'il  ne  présente  pas,  parce  qu'il  savait  qu  elle  est  insigni- 
fiante, comme  nous  le  dirons  à  l'alinéa  suivant),  cette  division  consis- 
terait à  ne  reconnaître  pour  immeubles  par  nature  que  les  fonds  de 
terre  ,  et  à  ranger  tout  le  reste  dans  les  immeubles  par  accession,  ou, 
pour  parler  le  langa^je  du  Code,  par  destination.  C'est  donc  parce  qu'on 
a  mal  saisi   ^en^emhle  des  idées  de  Potkier^  qu'après  avoir  qua- 
lifié les  bâtiments  d'immeubles  par  nature,  le  Code  appelle  ensuite 
immeubles  par  destination  (c'est-à-dire  par  accession)  des  choses  qui 
sont  nécessairement  sur  la  môme  ligne.  Du  moment  qu'on  s'écarte  de 
Pothier,  pour  appeler  immeubles  par  nature  certains  meubles  immo- 
bilisés par  accession,  force  est  bien  de  donner  ce  nom  à  tous  les  meu- 
bles immobilisés  réellement;  les  meubles  immobilisés  fictivement,  ceux 
dont  l'accession  n*est  qu'intellectuelle,  sont  les  seuls,  dans  ce  système, 
qu'on  puisse  dire  immeubles  par  simple  destination.  Le  Code  lui-même 
nous  présentera  au  titre  suivant  une  nouvelle  justification  de  cette 
théorie  (art.  564,  n^  il). 

351  b'fs.  Au  reste,  c'est  plutôt  pour  la  rectitude  des  idées  que  pour 
l'utilité  pratique,  que  nous  avons  présenté  cette  critique  de  nos  articles. 
En  effet ,  du  moment  qu'il  est  entendu  qu'une  chose  est  immeuble,  il 
importe  peu  de  savoir  si  elle  Test  par  nature  ou  par  destination  seule- 
ment :  tous  les  immeubles  suivent  des  règles  identiques ,  et  la  seule 
distinction  qui  ait  de  l'importance  en  fait,  c'est  celle  des  choses  mo- 
bilières ^t  immobilières.  II  est  bien  vrai  que  la  plupart  des  auteurs 
(Delvincourt ;  M.  Déniante,  1-523;  M.  Duranton,  IV-15)  croient  voir 
une  différence  importante  entre  les  inàmeubles  par  nature  et  les  im- 
meubles par  destination  :  c'est  que  ces  derniers,  si  on  les  détache  du 
fonds,  redeviendront  meubles,  et  ne  pourront  plus  dès  lors  ôire  suivis 
entre  les  mains  des  tiers  par  le  créancier  ayant  hypothèque  sur  le  fonds 
lui-même  (art.  2219).  Mais  ceci  n'a  pas  lieu  seulement  pour  les  immeu- 
bles par  destination.  Ainsi,  ces  riches  lambris,  cette  futaie,  ces  colonnes 
de  marbre  faisant  partie  d'un  édifice ,  ces  minéraux  formant  le  corps 
même  du  sol,  que  mon  débiteur  sépare  de  son  fonds  et  livre  à  un  tiers, 
échapperont  évidemment  à  mon  action  hypothécaire,  quoique  avant 
leur  séparation  ils   fussent  assurément  immeubles  par  leur  nature 

môme. 

]V.  —  352.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  immeubles  par  desti- 
nation sont  toutes  les  choses  qui  se  trouvent,  à  perpétuelle  demeure, 
en  rapport  intime  avec  un  fonds,  sans  lui  être  unies  physiquement. 

Ce  but  de  perpétuité,  indispensable  à  Timmobilisation  de  l'objet  uni, 
résulte  quelquefois  de  la  force  des  choses  et  de  la  nature  même  du  rap- 
port établi  entre  le  fonds  et  cet  objet  ;  il  importe  peu  alors  par  quelle 
cause  l'union  s'est  réalisée.  Le  plus  souvent,  au  contraire,  c'e^t  par 
l'intention  de  la  personne  qui  a  placé  les  objets  que  la  perpétuité  doit 
s'apprécier  ;  dans  ce  cas,  il  faut  que  les  objets  aient  été  placés  par  le 
propriétaire  lui-même,  ou  par  celui  qui  était  réputé  tel. 

Et,  en  effet,  quand  runiori  émane  d'un  locataire,  d'un  usufruitier  ou 
de  toute  autre  personne  qui  n'a  elle-même  avec  riinmeublc  qu'un  rap- 
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port  accidentel,  il  est  bien  impossible  de  voir  là  le  caractère  deperpe-- 
tuité  voulu  parla  loi  comme  par  la  raison  (1). 

M.  Diiranton  a  donc  tort,  selon  nous,  de  regarder  comme  immobilisés 
les  objets  moralement  unis  au  fonds  par  un  usufruitier  ou  un  em- 
pbyiéote  (iV-59)  ;  et  sa  doctrine  nous  paraît  contraire  à  l'esprit  comme 
au  texte  de  nos  art.  5212  et  524.  Le  tiers  possesseur,  qu*il  met  en  troi- 
sième sur  la  même  ligne,  est  le  seul  qui  doive  y  être  maintenu.  Celui-ci, 
en  effet,  se  croit  propriétaire,  se  dit  propriétaire  et  agit  en  propriétaire  ; 
on  peut  dire  qu'il  est  propriétaire  tant  que  Terreur  n'est  pas  reconnue, 
et  il  le  devient  réellement  s'il  prescrit.  L'usufruitier  ni  Temphytéoie 
ne  peuvent  jamais  se  dire,  ni  se  croire,  ni  devenir  propriétaires,  ils  ne 
peuvent  jamais  agir  comme  tels.  On  ne  peut  donc  pas  leur  supposer 
Fintention  d'atiacber  un  objet  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  Po- 
thier,  que  M.  Duranton  cite  en  note  pour  confirmer  son  opinion,  en* 
seigne  précisément  le  contraire  en  termes  formels  (n^  37). 

353.  Ainsi  donc,  la  chose  mobilière  qui  devient  Vaccessoire  d'un  fonds 
se  trouve  immobilisée  tantôt  par  le  fait  seul  de  son  accession,  tantôt^ 
sous  la  condition  d'être  placée  là  par  le  propriétaire  du  fonds. 

i^  Sont  immeubles  par  destination,  absolument  et  sans  aucune  con- 
dition :  —  Les  titres  de  propriété  de  Timmeuble  ;  — Les  clefs  des  bâti- 
ments; —  Les  échalas  d'un  vignoble  (dans  ces  deux  cas,  si  c*est  le 
locataire  qui  a  mis  de  ses  deniers  les  clefs  ou  les  échalas,  il  n'a  pas 
pour  cela  le  droit  de  les  enlever  ;  il  peut  seulement  se  faire  indemniser 
par  le  propriétaire)  \  —  Les  pigeons  des  colombiers,  les  poissons  des 
étangs,  les  lapins  des  garennes  et  tout  gibier  enfermé  dans  un  parc. 
En  effet,  ces  différents  animaux  conservant  alors  leur  liberté  naturelle, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  par  eux-mêmes  et  directement  sous  la 
possession  du  maître;  celui-ci  ne  possède  pas  des  pigeons,  mais  seule- 
ment un  colombier  peuplé  de  pigeons.  Les  animaux  ne  lui  appartien- 
nent que  comme  dépendance  du  fonds  qu'ils  occupent  ;  en  sorte  que 
leur  ensemble  devient  l'accessoire  et  une  partie  de  ce  fonds;  ils  ne  lui 
appartiendront  per  se  et  comme  objet  direct  de  son  droit  de  propriété, 
qu'à  mesure  qu'ils  seront  saisis,  et  alors  ils  seront  meubles.  Au  con- 
traire, les  pigeons  de  volière,  les  poissons  de  vivier  et  les  lapins  de  cla- 
pier n'ayant  plus  leur  liberté  naturelle,  se  trouvent  per  se  et  directe- 
ment l'objet  de  notre  possession  ;  ce  sont  donc  des  meubles  que  le 
propriétaire  possède  dans  ce  cas. 

2'*  Sont  également  immmeubles  par  destination ,  mais  seulement 
quand  ils  sont  mis  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  :  —  Les  animaux 
directement  attachés  à  la  culture,  c'est-à-dire  les  chevaux  ou  bœufs 
servant  aux  labours,  charriages,  etc.  (art.  524,  alin.  3)  ;  —  Les  ani- 
maux servant  médiatement  à  cette  culture,  c'est-à-dire  les  différents 
bestiaux  dont  l'éducation  est  un  auxiliaire  si  puissant  pour  l'exploita- 
tion des  terres  (art.  522).  Quand  ces  bestiaux  sont  livrés  à  un  loca- 
taire, il  importe  peu  qu'il  y  en  ait  eu  ou  non  estimation  ;  cette  esli- 


(1)  Conf.  Grenoble,  20 févr.  1843  (Dev., 43,  î,  II), 
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mation  n'aurait  pour  effet  que  de  constater  la  valeur  du  bétail,  et 
n'en  transporterait  nullement  la  propriété  au  locataire  (art.  522, 1805, 
i822,  1830(1). —  Les  pailles  et  autres  engrais  destinés  à  rester  sur 
Je  fonds.  Des  pailles  et  engrais  qui  seraient  Tobjet  d'un  commerce  se- 
raient toujours  meubles. — Les  semences  conservées  sur  la  ferme  pour 
son  besoin,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  jetées  en  terre  ;  et  aussi  les  arbres 
d'une  pépinière,  destinés  également  aux  besoins  du  fonds,  et  tant 
4|u'ils  ne  sont  pas  transplantés  dans  un  lieu  où  ils  doivent  rester. 
Quand  une  fois  les  semences  sont  jetées,  ou  les  arbres  plantés  déflni- 
tivement,  ils  deviennent  immeubles  par  nature  (art.  520,  521).  —  Les 
ustensiles  aratoires. — Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et 
tonnes  servant  à  faire  les  cidres  et  vins,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  scellés, 
ni  montés,  de  manière  à  être  inhérents  aux  bâtiments.  Si  les  cuves, 
tonnes,  etc.,  étaient  scellées,  elles  seraient  immeubles  par  nature;  il 
en  serait  de  même  des  grands  pressoirs  à  arbres  ou  roues  ne  faisant 
qu'un  avec  la  cage  du  bâtiment. —  Les  cuves,  chaudières,  tonnes, 
presses,  fourneaux,  métiers  et  autres  objets  servant  à  l'exploitation, 
des  filatures,  papeteries,  forges,  brasseries,  teintureries  et  autres  usines. 
—  Les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation, 
<;'est-à- dire  au  travail  intérieur  des  mines. —  Les  machines  et  décors 
d'un  théâtre  (2). —  Les  pompes  à  incendie  attachées  à  un  établisse- 
ment en  vue  des  sinistres  auxquels  il  est  exposé»— *  Les  râteliers 
d'une  écurie ,  le  couvercle  d'un  puits,  les  volets  non  fixés  formant  la 
fermeture  d'une  boutique^  salle,  etc. —  Les  statues  simplement  po- 
sées sur  un  piédestal  scellé,  ou  dans  une  niche  pratiquée  pour  les  re- 
<;evoir;  si  elles  étaient  scellées  elles-mêmes,  elles  seraient  immeubles 
par  nature. —  Les  oignons  de  fleurs,  les  arbustes  en  caisses  et  les  di- 
verses plantes  de  serre  ou  d'orangerie,  conservés  pour  rornemenl  et 


(1)  Toul  contrat  par  lequel  on  livre  des  animaux  h  une  personne  pour  qu'elle  les 
soigne  et  fasse  fructifier,  s'appelle  bail  à  cheptel  (de  caput,  léte,  auiinal),  ou  seule- 
ment cheutel;  on  appelle  aussi  cheptel  le  troupeau  lui-même.  Pour  que  le  cheptel, 
le  troupeau  aiusi  donné,  soit  immeuble,  il  faut  que  le  propriétaire  le  donne  à  soa 
propre  locataire;  puisque,  s'il  le  donnait  à  un  autre,  le  troupeau^ne  serait  pas  atu- 
cbé  à  son  fonds. 

Le  locataire  d'un  bien  rural  se  nomme  tantôt  fermier,  tantôt  colon  paritaire  ou 
métayer.  Le  fermier  est  celui  qui  paye  ses  loyers  en  argent;  le  colon  partiaire  est 
«elui  qui  cuUivtf  moyennant  un  parUige  des  récoltes  j  le  métayer  est  propienient  le 
coloo  qui  doit  ce  partage  par  moitié,  par  mitoyenruté i  mais  comme  ce  partage  par 
moiiié  est  le  plus  fréquent,  on  emploie  ordinairement  Métayer  comme  synonyme  de 
Colon  partiaire. 

(2)  Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  4  mars  1806,  veut  que  ces  machines 
■et  décors  ne  soient  jamais  considérés  que  comme  meubles  pour  Tacquittemeiit  des 
droits  d'enregistrement  :  c'est  une  faveur  exceptionnelle  que  le  fisc  veut  bien  ac- 
corder. Mais  il  faut  bien  se  garder  d'en  conclure,  comme  Pont  fait  plusieurs  au- 
teurs, que  ces  objets  doivent  être  déclarés  meubles  absolument  cl  dans  tous  les  cas  ; 
jcar  ce  serait  une  violation  flagrante  du  principe  de  nos  anicles,  et  un  ministre  ne  . 
peut  pas  abroger  la  loi.  Cette  décision  ne  peut  donc  avoir  de  valeur  que  comme 
exception  favorable  en  ce  qui  touche  les  droits  fiscaux,  et  U's  objets  dont  il  s'agit 
(pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  appartiennent  au  propriétaire  du  tliéàtre)  restent  im- 
meubles par  destination. 
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FentretieQ  d'un  jardin.—  Le  bateau  exclusivement  destiné  au  pas- 
sage des  habitants  d'une  maison  située  sur  le  bord  d'une  rivière.  — 
En  un  mot,  tous  les  objets  mobiliers  mis.  pour  toujours  et  par  le  pro- 
priéiaire^  sur  un  fonds,  pour  son  exploitation,  son  avantage  ou  sou  or- 
nement. 

354.  Au  reste,  quand  on  dit  que  ces  objets  doivent  éire  mis  par  le 
propriétaire,  ceci  signifie,  bien  entendu,  par  le  propriétaire  ou  en  son 
nom.  Ainsi,  par  exemple,  que  le  troupeau  livré  par  le  propriétaire  1i 
son  fermier  périsse  en  entier  et  soit  remplacé  par  celui-ci  ;  coinine  c'est 
en  vertu  de  l'obligation  à  lui  imposée  que  ce  fermier  a  placé  ce  trou- 
peau sur  la  ferme  (art.  i825)  ;  qu'il  l'a  fait  au  nom  du  propriétaire,  au- 
quel le  nouveau  troupeau  appartient  comme  l'ancien  lui  appartenait, 
il  est  clair  que  ce  troupeau  est  immeuble  par  destination  comme  Tétait 
le  précédent.  Que  si,  au  contraire,  le  propriétaire  vendait  à  son  fer- 
mier le  troupeau  qu'il  lui  avait  d'at)ord  livré  à  cheptel,  ce  troupeau 
n*étant  plus  sur  le  fonds  à  perpétuelle  demeure,  et  devant  être  entevé 
à  la  fin  du  bail  par  le  fermier^  auquel  il  appartient,  deviendrait  un  bien 
mobilier. 

Et^  bien  entendu,  cette  seconde  espèce  d^immobilisation  par  desti- 
nation n'a  lieu  que  pour  les  choses  mises  sur  un  fonds  par  son  proprié* 
taire  ayant  le  droit  de  les  y  mettre.  On  comprend  de  reste  que  la  loi  ne 
pourrait  pas  sanctionner  la  volonté  de  celui  qui  me  volerait  mçs  che- 
vaux, mes  moutons,  mes  pailles,  les  conduirait  chez  son  fermier,  et 
viendrait  me  dire  ensuite  qu'ils  sont  bien  à  lui,  attendu  qu'il  Ws  a  pla- 
cés sur  son  fonds  à  perpétuelle  demeure  !  Quand  rimmobilisaliou  tient, 
à  la  force  même  des  choses,  comme  dans  le  cas  d^une  construction  que 
vous  faites  sur  votre  terrain  avec  les  matériaux  d^autrui,  ou  de  pigeons, 
lapins,  poissons,  etc.,  que  vous  m'avez  pris  pour  les  mêler  aux  vôtres 
dans  votre  colombier,  votre  garenne,  votre  étang,  il  faut  bien  accepter 
cette  immobilisation  avec  ses  conséquences  (sauf  indemnité,  bien  en- 
tendu) ;  mais  quand  l'immobilisation  gît  uniquement  dans  l'intention, 
dans  votre  volqnté,  il  est  bien  clair  que  vous  ne  pouvez  Timprimer 
qu'aux  choses  qui  vous  appartiennent. 

526'  —  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s*app)iquen(  : 

L^usufruit  des  choses  immobilières  ; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 


L  Cet  arlicle  immobilise  deux  espèces  de  droits  :  1°  ceux  qui  sont  des  démem- 
bremenls  de  la  propriété  d'un  immeulile  ;  2<>  ceux  qui  doivent  produire  la 
propriété  d*un  immeuble,  on  un  démembremeni  de  cette  propriété. 

II.  Première  espèce.  Elle  comprend  les  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation 

el  d'eniphyiéose,  puis  les  servitudes  réelles. 

III.  Observations  sur  Templiytéose  et  les  contrats  analogues. 

IV.  Elle  ne  comprend  pas  l'hypothèque,  laquelle  n'est  pas  un  jus  in  re.  Expli- 

cation de  lu  nature  de  l'hypothèque,  réfutation  des  auteurs. 
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y.  Elle  ne  comprend  pas  non  plus  le  droit  d'un  locataire  d'immeubles.  Réfuta- 
tion de  la  docirine  de  M.  Troplong. 

YI.  Pourquoi  le  droit  de  propriété  n'est  pas  mis  dans  les  biens  immeubles  par 
leur  objet. 

Yll.  Deuxième' espèce.  Mauvaise  rédaction  du  dernier  alinéa  de  l'article.  Critique 
de  la  théorie  de  M.  Demante. 

VIII.  Ce  que  c'est  que  Tobjet  d'un  droit. 

IX.  Oroîls  immobiliers  ayaut  pour  objet  des  meubles. 

I.  —  55«^.  Cet  article  nous  indique,  mais  d'une  manière  incomplète 
et  peu  logique,  les  immeubles  de  la  troisième  et  dernière  classe.  Ce 
sont,  ainsi  qu'on  Ta  dit  déjà,  des  biens  qui  ne  sont  par  eux-ndémes  ni 
immeubles  ni  meubles^  (puisqu'ils  sont  incorporels  et  sans  existence 
physique),  mais  auxquels  la  loi  attribue  fictivement  la  première  de 
ces  qualités.  Ce  sont  des  droits  déclarés  immobiliers. 

Les  biens  incorporels  ou  droits  (i  )  composant  cette  troisième  classe 
sont  :  40  Les  droits  existant  sur  un  immeuble  et  formant  des  démem- 
brements de  sa  propriété  (jura  in  re,  immobili)-^  ^  les  droits  ayant 
pour  objet  l'obtention  de  la  propriété  d'un  immeuble  ou  d'un  démem- 
brement de  celte  propriété  (Jura  ad  rem^  immobUem). 

Expliquons  séparément  ces  deux  espèces  de  droits  immobiliers. 

IL  —  356.  4"*  Espèce,  Nous  trouvons  d'abord  comme  immeuble 
par  $on  objet,  tout  droit  formant  un  démembrement  de  la  propriété 
d'un  immeuble. 

On  entend  par  propriété^  le  droit  le  plus  étendu,  le  plus  complet, 
qu'il  soit  possible  d'avoir  sur  une  chose  :  plénum  in  re  dominium^ 
plena  in  re  potestas.  Ce  droit  se  compoae  de  trois  principaux  éléments, 
le  droit  d'user,  le  droit  de  jouir,  et  le  droit  de  disposer  de  la  chose 
exclusivement  à  toute  autre  personne.  User  de  la  chose  (uti),  c'est 
s'en  servir  en  remployant  à  un  usage  susceptible  de  se  renouveler; 
jouir  de  la  chose  (frui),  c'est  en  percevoir  les  fruits,  c'est-à-dire  les 
produits  qu'elle  donne,  quidquid  ex  re  nascitur;  disposer  de  la  chose 
(abutt),  c'est  en  faire  un  usage  détlnitif,  en  la  détruisant  ou  en  la 
transférant  à  un  autre. 

Ces  trois  droits,  usus,  fructus,  abusus^  dont  la  réunion  forme  la 
propriété  (dominium),  peuvent  être  et  sont  souvent  séparés  l'un  de 
l'autre.  Ainsi,  le  droit  de  disposer  peut  appartenir  à  Primus  ;  le  droit 


(1)  Tout  bien  incorporel  est  un  droit,  et  réciproquement  tout  droit  est  un  bien  in- 
coï-porel.  Par  là  môme,  tout  droit  est  également  une  chose  incorporelle  ;  mais  ici  la 
réciproque  n'est  plus  vraie  i  le  mot  chose,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plu»J  haut,  étant  plus 
large  que  le  mot  bien,  on  ne  peut  pas  dire  que  louie  chose  incorporelle  soit  un 
droit, 

II  est  vraiment  banal  de  dire  qu'un  droit  est  toujours  incorporel,  et  Ton  ne  s'ex- 
plique que  par  un  moment  d'madvcrtance  chez  les  rédacteurs»  de  les  voir  parler  des 
créances  et  autres  droits...  incorporels,  comme  s'il  y  avait  aussi  des  droits  corpo- 
rels (Rubrique  du  chap.  viii  du  liire  de  la  Vente).  Mais  ce  qu'on  ne  s'explique  pas, 
ce  qu'on  irouvo  encore  incroyable  après  l'avoir  lu,  c'est  qu'un  auteur  ail  pu  prendre 
au  sérieux  cette  expression,  et  ait  écrit  un  article  ex  professa  pour  pxrliqoer  quels 
droits  sont  incorporels  !  !  !  {Dictionnaire  de  législation,  par  M.  de  Chabrol,  V  Droits 
incorporels). 
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de  jouir  et  le  droit  d'user  à  Secundus  ;  ou  bien  le  droit  de  jouir  seule- 
ment à  Secundus,  et  le  droit  d'user  à  Tertius.  Dans  ce  cas,  Primus 
est  toujours  propriétaire,  mais  propriétaire  nu,  puisqu'il  est,  actuel- 
lement et  pour  un  temps,  dépouillé  des  principaux  avantages  de  sa 
propriété  ;  Secundus,  s'ii  a  Tusage  et  la  jouissance,  se  nomme  usufruit 
lier  {usu-fructuarius)  \  s'il  a  ia  jouissance  seulement,  il  est... /rMc- 
tttarius,  mol  dont  l'équivalent  manque  dans  notre  langue,  et  qui  ne 
peut  s'exprimer  que  par  une  périphrase  ;  Tertius  se  nomme  usager 
(usuarius).  —  Quand  le  droit  d'usage  frappe  sur  une  maison,  nous 
rappelons  droit  d'habitation. 

Ainsi  donc,  mon  droit  de  propriété,  tout  en  restant  mien  dans  son 
élément  principal  (abusus)^  peut  se  trouver  démembré  au  profit  d'une 
autre  personne,  à  laquelle  appartiendront  simultanément  les  deux  au- 
tres éléments  de  la  pleine  propriété,  ou  au  profit  de  deux  personnes 
auxquelles  ces  deux  éléments  appartiendront  séparément. 

Hais  si  mon  droit  de  propriété  peut  être  démembré  pour  l'avantage 
d'autres  personnes,  il  peut  l'être  aussi,  quand  c'est  sur  un  immeuble 
qu'il  porte,  pour  l'avantage  d'autres  immeubles.  Ainsi,  il  peut  exister 
sur  mon  terrain,  au  profit  de  votre  maison,  un  droit  de  passage  qui 
vous  donne,  et  à  tous  ceux  qui  vous  succéderont  dans  la  propriété  de 
la  maison,  la  faculté  de  traverser  ce  terrain  pour  aller  et  venir  de  votre 
maison  à  ta  voie  publique...  ;  voire  maison  peut  avoir  un  droit  de 
puisage  d'eau  dans  la  citerne  de  ma  cour...  ;  il  peut  être  établi  qu'on 
ne  pourra  jamais  planter  d'arbres,  ni  faire  de  constructions  sur  mon 
terrain,  en  face  de  cette  même-4[paison,  etc.,  etc. 

Ces  deux  classes  de  fragments  ou  démembrements  du  droit  de  pro- 
priété, imposant  au  propriétaire  une  diminution  de  l'usage  de  sa 
chose,  et  une  gêne  dans  l'exercice  de  son  droit,  ont  reçu  le  nom  de 
servitudes.  Quand  le  droit  démembré  de  la  propriété  est  directement 
conféré  à  une  personne,  il  y  a  servitude  personnelle;  quand  il  est  éta- 
bli pour  la  chose,  et  qu'il  n'appartient  à  la  personne  qu'en  tant  que 
propriétaire  de  cette  chose,  il  y  a  servitude  réelle. 

357.  Il  n'y  a  de  servitudes  personnelles  que  l'usufruit,  l'usage  et 
l'habitation,  qui,  du  reste,  peuvent  frapper  sur  des  meubles  comme 
sur  des  immeubles.  Ceci  se  trouve  vrai,  même  pour  le  droit  d'habitation; 
car  on  voit  des  bâtiments  construits  en  bois  et  simplement  posés  sur 
le  sol  sans  y  être  inhérents  au  moyen  de  fondements  ni  de  pilotis;  or, 
quoiqu'un  pareil  bâtiment  soit  meuble,  rieu  n'empêche  de  concéder 
sur  lui  un  droit  d'habitation. 

Quant  aux  servitudes  réelles,  elles  se  modifient  à  l'infini  ;  mais  elles 
ne  peuvent  exister  qu'entre  deux  immeubles,  ce  qui  les  a  fait  appeler 
aussi  services  fonciers.  Une  servitude  réelle,  en  effet,  ne'  pouvant  ré- 
sulter que  de  la  position  respective  des  deux  choses  entre  lesquelles 
on  l'établit,  on  conçoit  qu'elle  n'est  pas  possible  entre  deux  choses  dont 
une  seule  serait  mobilière,  puisque  celle-ci  peut  changer  de  posiiionÀ 
chaque  instant.  Du  reste,  on  ne  trouve  nulle  part,  dans  le  Code,  les 
mots  de  servitudes  réelles,  servitudes  personnelles;  mais  tout  simple- 
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ment  le  mot  de  servitude,  sans  aucune  adjonction.  Ceci  tient  à  ce  que 
les  rédacteurs,  voulant  proscrire  jusqu'à  l'apparence  des  droits  féo- 
daux, n'ont  pas  osé  donner  aux  droits  d^usufruit,  d'usage  et  d'habi- 
tation le  nom  de  servitudes  qu'ils  ont  exclusivement  appliqué  aux 
services  fonciers  :  du  moment  qu'on  ne  parlait  pas  des  servitudes  per- 
sonnelles, il  n'y  avait  plus  lieu  d'indiquer,  par  opposition,  des  servitudes 
réelles.  Toutes  les  fois  donc  que  nous  trouverons  dans  le  Code  le  mot 
servitude^  il  signifiera  servitude  réette. 

Tout  démembrement  du  droit  de  propriété,  toute  servitude,  se 
i^oinme  jus  in  re,  droit  dans  la  chose.  —  Jus  in  re  et  démembrement  de 
propriété  sont  deux  expressions  synonymes.  On  a  dit  (notamment  Del- 
vincourt)  que  la  première  expression  était  plus  large  que  la  seconde  ; 
que  tout  démembrement  de  propriété  était  bien  jus  in  re,  mais  que 
réciproquement  tout  jus  m  re  n'était  pas  démembrement  de  propriété. 
C'est  là  une  erreur  :  la  propriété  étant  le  droit  le  plus  étendu  qu'on 
puisse  avoir  dans  une  chose,  en  d'autres  termes  l'ensemble  de  tous  les 
droits  élémentaires  qui  sont  possibles  dans  cette  chose,  il  s'ensuit  for* 
cément  que  quand  un  tiers  a  un  droit  quelconque  dans  ces  choses,  un 
jus  in  re  quel  qu'il  soit,  ma  propriété  n'est  plus  entière,  elle  est  dé- 
membrée. Cette  erreur  vient  de  la  confusion  qu'on  a  fait  entre  un 
jus  IN  BB  et  un  jus  in  bem  ou  aetio  in  rem  (Voy.  n^  lY  ci-dessous). 

Ces  notions,  qui  seront  complétées  par  l'explication  des  titres  III  et 
lY,  suffisent  pour  comprendre  la  première  espèce  des  droits  immeu" 
iles par  leur  objet.  Il  est  clair,  en  effet,  du  moment  qu'on  voulait  clas- 
ser les  droits  en  mobiliers  et  immoMiérs,  que  le  droit  de  propriété 
d*une  chose,  et  les  droits  secondaires  démembrés  de  ce  droit  princi-* 
pal,  ne  potivaient  pas  recevoir  une  autre  nature  que  celle  de  la  chose 
sur  laquelle  ils  frappent.  Aussi  notre  article  commence-t-il  par  décla- 
rer droits  immobiliers,  i»  Tusufruit,  pourvu  qu'il  frappe  sur  une 
chose  immobilière  ;  puis  2<>  les  servitudes  réelles  (absolument  et  sans 
condition,  parce  qu'elles  n'existent  jamais  que  sur  des  immeubles)  ; 
et  sous  le  nom  d'usufruit,  ce  n'est  pas  seulement  l'usufruit  propre- 
ment dit,  mais  toute  servitude  personnelle  que  notre  article  entend 
indiquer. 

Eu  effet,  l'usufruit  n'étant  rien  autre  chose  que  le  droit  d'oser  et  le 
droit  de  jouir  réunis  ensemble,  il  est  clair  que,  quand  il  est  immeuble, 
les  deux  droits  élémentaires  qui  le  constituent  sont  immeubles  aussi, 
et  resteraient  tels  s'ils  étaient  séparés  l'un  de  l'autre.  Donc,  le  droit  de 
jouissance  sine  usu,  ou  le  droit  d'usage  sine  fructu,  puis  le  droit  d'ha- 
bitation, qui  n'est  que  l'usage  des  maisons,  seront  tous  des  droits 
immobiliers,  quand  ils  reposeront  sur  des  choses  immobilières.  Il  en 
sera  de  môme  de  Vemphytéose^  qui  est  aussi  une  espèce  d'usufruit  plus 
étendu  que  l'usufruit  ordinaire. 

m.  —  55g.  L'empbytéose  ou  bail  emphytéotique  est  un  contrat  par 
lequel  je  vous  concède,  moyennant  une  r.edevance  annuelle,  qu'on  ap- 
pelle canon  emphytéotique ^  le  droit  d'user  et  de  jouir  de  mon  immeuble 
en  maître  absolu,  mais  seulement  pour  un  temps  déterminé.  A  la  diffé- 
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rence  du  simple  usufruitier,  Temphytéote  peut  changer  la  substance  de 
la  chose  (pour  ran9éliorer,  bien  entendu);  mais  aussi,  il  supporte 
même  les  grosses  réparations  {Voy.  art.  578,  605);  son  droit  ne  s'é- 
teint Jamais  par  sa  mort^  mais  seulement  à  Texpiralion  du  temps 
marqué  (ordinairement  99  ans).  Il  faut  donc  comprendre  aussi  Tem- 
phytéose  dans  (e  mot  usufruit  de  Talinéa  2  de  notre  article. 

Autrefois,  on  pouvait  faire  et  on  faisait  fréquemment  des  emphy- 
téoses  perpétuelles.  L'emphytéote  était  alors,  en  fait,  dans  la  position 
d*un  propriétaire  ;  mais,  en  droit,  c'était  toujours  le  concédant  qui  con- 
seryait  la  propriété,  dont  la  rt'devance  annuelle  était  une  recon^ 
naissance.  Les  lois  de  1789  et  i790  ayant  permis  auic  emphytéotes  de 
se  débarrasser  de  ces  redevances  par  le  versement  d*un  capital,  les 
emphytéoses  perpétuelles  déjà  consenties  alors,  et  celles  qui  depuis  ont 
été  ou  seraient  consenties,  se  trouvent  être  des  aliénations  complètes 
transférant,  non  plus  seulement  un  démembrement  de  la  propriété, 
mais  la  propriété  même.  Elles  ne  rentrent  donc  pas  dans  notre  ar- 
ticle. —  Delviocourt  pensait  que  dans  notre  droit  nouveau,  par  suite 
de  ces  mêmes  lois,  les  emphytéoses,  même  temporaires,  étaient  pro- 
hibées. C'était  une  erreur  évidente  :  les  lois  de  i789  et  1790,  dans  le 
sens  desquelles  notre  Code  a  été  écrit,  ont  seulement  voulu  aifran* 
chir  les  personnes  et  les  biens,  rendre  les  unes  à  une  complète  indé- 
pendance, les  autres  à  la  libre  circulation  du  commerce,  en  déclarant 
désormais  remboursables  à  la  volonté  des  débiteurs,  dans  te  contrat 
d*emphytéose  et  dans  les  contrats  analogues,  toutes  rentes  et  rede- 
vances antérieurement  perpéto^lles  et  irracheiables.  Aussi  TÉiat,  les 
communes  et  les  établissemeuts  publics  ont  toujours  consenti  et  con- 
sentent fréquemment  des  emphytéoses  lemporaiœs  (  Voy  Ordonn.  du 
8  août  1821).  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  reconnaissent  aujour- 
d'hui, avec  raison,  la  validité  de  ces  emphytéoses  de  la  part  des  par- 
ticuliers (1).  —  Le  terme  de  99  ans  est  la  plus  longue  durée  que  puisse 
avoir  cette  emphytéose  temporaire. 

Ce  bail  d'emphytéose  est  aujourd'hui  le  seul  qui  fasse  naître,  au 
profit  du  preneur,  un  dém*»mbrpmpnt  de  la  propriété  de  l'immeuble, 
un  droit  immobilier  ;  les  autre  baux  plus  ou  moins  analogues  à  lui, 
qui  se  faisaient  fréquemment  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  dont 
plusieurs  se  pratiquent  encore  dans  certaines  contrées  de  la  France,  ont 
été  ramenés,  par  les  lois  de  1789  et  1790,  à  transférer  la  propriété 
même,  quand  ils  excèdent  la  nature  d'un  simple  bail  ordinaire.  Ainsi, 
en  laissant  de  côté  les  mots  pour  n'envisager  que  les  clioses^  et  en  ex- 
ceptant l'emphytéose  à  terme  qui  est  une  constitution  d'usufruit  très- 
étendue,  il  n'y  a  plus  que  des  baux  or  iinaires  ou  des  ventes. 

359.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  présenter  ici  le  tableau  des  diverses  con- 
cessions à  physionomie  singulière,  auxquelles  nous  venons  de  faire  al- 
lusion. Ce  sont,  outre  1*»  remphyicosn  : 


(t)  Volamm.  Persil  (art.  2118,  n"  15),  Duranion  (lV*-80),  Troplong  ^arl.   1709, 
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8®  Le  contrat  de  superficie.  —  C'est  la  cession  que  je  vous  fais  de  la 
pleine  propriété  d'un  édifice,  d*une  construction  {superficies  signifiait, 
en  droit  romain,  toutes  les  ciioses  inhérentes  au  sol  et  s'éievant  au- 
dessus  de  lui),  en  me  réservant  le  sol  lui-même,  dont  je  reprendrai  la 
jouissance  quand  la  construction  disparaîtra  :  c'est  donc  la  vente  d'une 
construction  sans  le  sol.  L'acheteur  se  nomme  superfieiaire,  le  vendeur 
prend  le  nom,  quelque  peu  barbare  mais  énergique,  de  tréfoncier.'^ 
Nos  vieux  contrats,  pour  signifier  qu'un  acheteur  ordinaire ,  en  acqué- 
rant un  terrain,  l'acquérait  dans  toute  saprofondeur  (art.  552),  disaient 
qa'il  obtenait  le  fonds  et  très- fonds  an  tréfonds  :  de  là,  la  qualification 
de  propriétaire  tréfoncier,  opposée  à  celle  de  propriétaire  superfieiaire. 

3<>  Le  bail  à  domaine  congéable  ou  bail  à  convenant,  —  Dans  ce  con- 
trat, le  bailleur  conserve  la  propriété  des  terres  dont  le  preneur  a  seu^ 
leraent  la  faculté  de  jouir  comme  un  fermier  ordinaire  ;  puis  il  cède  à 
celui-ci  la  propriété  des  superficies,  séparées  intellectuellement  du 
fonds  comme  dans  le  cas  précédent,  le  tout  moyennant  une  redevance 
annuelle  appelée  rente  convenancière  ;  enfin,  il  conserve  le  droit  d'ex- 
pulser le  colon  à  toute  époque  et  de  reprendre  ainsi  ses  superficies,  en 
lui  en  remboursant  la  valeur  actuelle.  On  voit  qu'il  y  a  là,  tout  en- 
semble, vente  (à  réméré)  et  bail  ordinaire.  Ce  contrat,  né  en  Bretagne, 
y  est  encore  fréquent  aujourd'hui. 

4®  Le  bail  à  rente  foncière.  —  Il  conférait  au  preneur  la  propriété 
de  l'immeuble,  mais  en  laissant  au  bailleur  un  droit  de  copropriété  re- 
présenté par  son  droit  de  rente  perpétuelle.  Les  lois  de  la  révolution 
ayant  aboli  la  perpétuité  des  rentes  et  redevances,  dont  le  débiteur 
peut  désormais  se  libérer  quand  il  veut,  il  n*y  a  plus  là  qu'une  vente 
dont  le  capital  à  rembourser  forme  le  prix. 

5*»  Le  bail  à  comptant. — C'est  la  concession,  perpétuelle  ou  tempo- 
raire d'un  lerrain,  faite  à  un  preneur  qui  doit  le  complanter^  le  planter 
entièrement  d'arbres  quelconques,  mais  presque  toujours  de  vignes  ; 
elle  a  lieu  moyennant  une  redevance  annuelle  en  fruits  ou  en  argent , 
appelée  complanterie.  Quand  la  concession  est  temporaire ,  c'est  un 
simple  bail  ;  quand  elle  est  perpétuelle,  c'est  tantôt  une  vente  et  tantôt 
un  bail  encore.  En  effet,  dans  la  plupart  des  provinces,  le  bail  perpé- 
tuel à  complant  opérait  translation  de  la  propriété ,  tout  en  laissant 
au  bailleur  un  droit  de  copropriété  pour  sa  redevance  ;  c'était  donc  un 
véritable  bail  à  rente  foncière  qui  serait  aujourd'hui  une  vente,  ainsi 
qu'on  Ta  vu  au  3". — Cette  concession  de  la  propriété  était  usitée  dans 
le  Poitou,  le  Maine,  l'Aunîs,  la  Saintonge,  l'Anjou,  etc.  Dans  la  Bre- 
tagne, au  contraire ,  le  bail ,  quoique  perpétuel ,  ne  transférait  pas  la 
propriété,  qui  restait  tout  entière  au  preneur.  En  conséquence  ,  des 
avis  du  conseil  d'État  du  4  iherm.  an  VII  et  du  22  fruct.  an  X  décident 
que  les  lois  de  la  révolution  n^apportent  aucun  changement  aux  baux  à 
complant  dans  les  départements  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée 
et  de  Maine-et-Loire,  et  partout  où  les  clauses  de  l'acte  caractérisent  la 
réserve  de  la  propriété  au  bailleur^  parce  qu'alors  c'est  vraiment  un 
bail  ordinaire,  sauf  la  durée  (Fby.  Valin  sur  l'art.  6  de  la  Rochelle; 
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Coutume  du  Poitou ,  65  ;  Merliu ,  Bépert.  y"  Vignes  ;  Rapport  de 
M.  Boulay-Paty  au  conseil  des  Cinq-Cents  sur  la  nature  des  baux  à 
comptant). — C'est  pour  n'avoir  pas  saisi  cette  distinction,  que  M.  Da- 
ranton  (t.  IV,  n°"  83  et  88)  a  vu  dans  ces  avis  une  dérogation  de  faveur 
à  la  loi  du  SK9  décembre  1790. 

6»  Le  champart,  agrier^  terrage ,  ou  bail  à  locatairie, — C'est  una 
concession  temporaire  ou  perpétuelle,  moyennant  une  porlioh  des 
fruits  (fructuum  pars^  campi  pars,  d'où  le  nom  de  champart).  Quand 
elle  était  perpétuelle,  elle  transférait  la  propriété;  et  dès  lors  la  loi  de 
1790  Ta  transformée  en  vente  ordinaire;  faite  temporairement,  elle 
n'est  encore  qu'un  bail  ordinaire. 

7»  Le  bail  héréditaire  (d'Alsace),  bail  à  métairie  perpétuelle  (du  Li- 
mousin).— C'est  un  simple  bail ,  mais  d'une  durée  indélinie  et  s'é- 
tendaut  de  génération  en  génération,  comme  \ebail  à  complarU  de 
Bretagne.  Remarquons  toutefois  que  ces  baux  n'étaient  et  ne  sont  per- 
pétuels que  de  nom  ;  car  ils  ne  s'étendent  qu'aux  descendants  directe 
4u  preneur,  jamais  à  ses  parents  collatéraux.  C'est  pour  cela  qu'ils  ne 
sont  pas  en  opposition  avec  l'art.  1709,  qui  ne  permet  le  bail  que  pour 
un  certain  temps. 

8^  Enfin  le  bail  à  vie,  simple  bail  encore,  mais  consenti  pour  toute 
la  vie  du  preneur.  On  peut  même  l'étendre  à  la  vie  de  trois  personnes 
successivement,  d'après  une  disposition  formelle  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1790. 

On  voit  que,  comme  nous  l'avions  dit,  ces  diverses  cxtncessiens  ne 
créent  jamais  aujourd'hui,  à  l'exception  de  la  première,  un  démembre- 
ment de  la  propriété  :  elles  produisent  toujours  une  véritable  aliéna- 
tion de  la  chose  elle-même  (une  vente  sous  un  autre  nom),  ou  un 
simple  bail  d'une  durée  plus  ou  moins  longue.  L'emphytéose  (tempo* 
raire)  est  le  seul  contrat  qui  lasse  naître  un  droit  immobilier. 

IV. —  3H0.  Faut-il  regarder  l'hypothèque  établie  sur  un  immeuble 
comme  un  jus  in  re  sur  cet  immeuble,  comme  un  démembrement 
de  sa  propriété,  et  dès  lors  comme  un  droit  immobilier  par  son  objet. 

L'hypothèque  n'existe  ordinairement  que  pour  garantie  et  sûreté 
d'une  créance  d'argent,  et  c'est  aussi  dans  ces  circonstances  que  nous 
la  suppoi>ons.  Cette  créance  d'argent  garantie  par  l'hypothèque,  il  est 
bien  clair  qu'elle  est  purement  mobilière  ;  puisque  son  objet,  c'est  l'ar- 
gent dû,  et  par  conséquent  un  meuble.  Mais  l'hypothèque,  considérée 
en  elle-ménie,sera  t-ellemeubleégalement?...  D'une  part,  Ihypothëque 
n'étant  que  l'accessoire  de  la  créance,  Userait  bizarre  qu'elle  fût  d'une 
autre  nature  que  le  principal.  Quand  je  lègue  à  Pierre  tous  mes  im- 
meubles, et  à  Paul  tous  mes  meubles,  il  serait  bizarre,  en  fait,  de  don- 
ner à  Paul,  comme  meuble,  ma  créance  de  SKO,000  fr.,  en  attribuant 
à  Pierre,  comme  immeuble,  l'hypothèque  qui  garantit  cette  créance  1 
D'autre  part ,  cependant ,  l'hypothèque  qui  igrève  un  héritage  semble 
bien,  au  premier  aspect  du  moins,  éire  un  droit  réel  dans  cet  héritage, 
un  démembrement  de  sa  propriété,  et  dès  lors,  un  droit  immeuble 
par  l'objet  auquel  il  s'applique. 
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Cette  contradiction  apparente  entre  les  principes  du  droit  et  la  né- 
cessité des  faits,  existe  t-elle  réellement  1 

Non  ;  riiypothèque  n'est  point  un  dénombrement  de  la  propriété  de 
IMmmeuble,  un  vrai  jus  in  re  sur  cet  immeuble  ;  c^est  un  simple  jus 
ad  rem  mobilem^  ad  fiecuniam,  comme  la  créance  contre  la  personne  : 
car  ce  n'est  rien  autre  chose  que  cette  créance  elle-même ,  en  tant 
qu'elle  s'exerce  contre  Timmeuble. 

Nous  sommes,  nous  Favouons,  le  premier  écrivain  qui  osions  dire 
que  rhypoihèque  n'est  qu'uï\  jus  ad  rein.  Dumoulin,  Pothier,  Del- 
vincourt,  M.  Tarrible,  M.  Battur,  M.  Persil,  M.  Troplong,  etc.,  rap- 
pellent formellement  xxnjus  in  re,  un  droit  dam  la  chose  ;  et  ceux  qui 
n'expriment  pas  cette  idée  en  termes  formels  ,  l'approuvent  par  leur 
silence. — M.  Demante  (1-525)  enselgue  positivement,  il  est  vrai,  que 
l'hypothèque  n'est  point  un  dénombrement  de  la  propriété;  et  ceci,  dans 
notre  bouche,  signifierait  aussi  qu'elle  n'est  pas  mu  jus  in  re,  puisque 
nous  avons  dît  que  jus  in  re  ou  démembrement  de  propriéié  sont  pour 
nous  deux  expressions  synonymes.  Mais  comme  certains  auteurs ,  no- 
tamment Delvincourt  (t.  I.,  liv.  %  tit.  1,  dern.  alin.  ;  puis,  1. 111,  notes 
sur  Tart.  2118),  admettent  qu'un  droit  peut  encore  être  un  jus  in  re, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  un  démembrement  de  la  propriété,  et  que  H.  De- 
mante,  en  déniant  à  Thypothèque  celte  dernière  qualité,  ne  s'explique 
pas  sur  la  première,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  le  citer  à  l'appui  de 
notre  opinion. 

Chose  étonnante  !  A  côté  de  cette  idée  admise  généralement ,  que 
l'hypothèque  est  un  droit  dans  l'immeiiblç ,  on  admet  généralement 
aussi  cette  idée,  inconciliable  avec  la  première,  que  l'hypothèque  n'est 
qu'un  droit  mobilier,  a  Toutes  les  fois,  dit  M.  Troplong  (art.  1709, 
an*^  17),  qu'on  a  un  droit  e^ans  un  héritage,  ce  droit  suit  la  nature 
a  de  l'héritage,  et  est  comme  lui  de  la  classe  des  biens  imnneubies.  o 
Or,  il  nous  dit  ailleurs  (art.  81114,  n»  386)  que  o  l'hypothèque  est  un 
a  droit  réel  dans  l'immeuble,  car  l'hypothèque  réside  dans  la  chose  ; 
«  c'est  ce  que  les  Romains  appelaient  droit  dans  la  chose  (jus  in  re).  d 
Certes,  il  suit  bien  de  là  que  l'hypothèque  est  de  la  classe  des  biens 
immeubles.  Eh  bien  !  voilà  que  M.  Troplong  lui-même  reconnaît  impli- 
citement (même  art.  17U9,  n^  17),  que  l'hypothèque  n'est  qu'un  droit 
mobilier,  et  Delvincourt  (lac.  cit.),  H.  Demante  {ioc.  cit.),  M.  Persil 
(art.  2118,  n»  XVI),  M.  Duranton  (t.  XIX,  n'  341),  l'enseignent  en 
termes  formels  h..  Pothier  du  moins,  et  suilout  M.  Zachariœ,  ne  tom- 
bent pas  dans  cette  flagrante  contradiction.  Tous  deux  aussi  présentent 
bien  l'hypothèque  comme  un  jus  in  re;  mais  le  premier  {Ctmimunautéj 
n*  76)  avoue  quelle  peut  paraître  de  nature  immobilière  quand  on  la 
considère  en  elle-même,  et  M.  Zachariœ  (II,  p.  98)  la  range  expressé- 
ment parmi  les  droits  immeubles.  M.  Zachariœ,  du  moins,  est  logique 
et  conséquent  avec  lui-même. 

En  présence  d'auteurs  qui  se  contredisent  ainsi  les  uns  les  autres,  et 
dont  la  plupart  se  contredisent  eux-mêmes,  il  est  clair  qu'on  est  forcé 
d'aller  chercher  la  vérité  ailleurs  que  chez  eux.  Interrogeons  donc  les 
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principes,  analysons  les  circonstances  diverses  du  droit  d'hypothèque, 
et  voyons  si  la  nature  même  des  choses  ne  nous  offrira  pas  une  théorie 
logique  et  vraie,  en  place  de  ces  idées  incohérentes  et  contradictoires. 

561.  Nos  auteurs  modernes  ont  raison,  quand  ils  décident  tous 
(  moins  H.  Zachariae)  que  Thypothèque  est  un  droit  meuble;  mais  ils 
ont  tort  et  renversent  eux-mêmes  leur  propre  décision,  quand  ils  di- 
sent qu'elle  est  un  ju$  in  re  dans  Timmeuble,  puisque  cette  qualité  la 
rendrait  immeuble  par  Tobjet  auquel  elle  s'appliquerait. 

Cette  contradiction  des  auteurs  vient  de  la  confusion  qu^ils  ont  fisiile 
entre  deux  expressions  qu'il  fallait  distinguer  avec  soin ,  jvs  in  re, 
droit  fi' exerçant  dans  une  chose,  et  jus  in  rem^  droit  se  pùursuiwaU 
contre  une  chose. --Quand  on  considère  f  objet  d'un  droit,  c'e8t«^*dire 
ce  sur  quoi  il  s'exerce  ou  doit  s'exercer.,  ce  droit. est  tantôt  m  as,  et 
tantôt  AD  REM  ;  quand  on  considère  le  sujet  passif  du  droft,  c'est-à  dire 
ce  contre  quoi  il  se  poursuit  en  cas  de  contestation ,  ce  contre  quoi 
l'action  se  dirige ,  ce  droit,  ou  mieux,  cette  action,  est  tantôt  m  meu 
et  tantôt  m  pbrsohah.  Ainsi  on  oppose  l'un  à  l'autre  i®  jm  in  re,  jus 
ad  rem  ;  puis  î»,  sous  un  autre  point  de  vue,  jus  ou  actio  in  rem;  jus 
ou  actio  in  personam»  Or,  comme  on  va  le  voir,  le  jus  in  reesi  toujours 
aussi  y«s  m  rem^']Hmaïsjusinpersonam;  au  contraire,  le  simple  jui 
ad  rem  est  ordinairement  in  personam^  et  non  pas  in  rem.  Mais  il  en 
est  autrement  dans  un  cas,  celui  de  l'hypothèque  précisément,  laquelle 
est  tout  à  la  fois  fus  ad  rem  (droit  à  Targent)  ;  et  jus  in  rem  (  contre 
l'immeuble).  C'est  de  là  qu'est  venue  l'erreur  ;  l'action  in  rem  venant 
généralement  eu  jus  in  re ,  et  l'hypothèque  produisant  cette  action  ï» 
rem,  on  s'est  accoutumé  à  la  regarder  comme  étant  un  jus  in  re^  ce 
qui  n'est  pas.  Tout  ceci,  pour  être  bien  cpmpris,  demande  de  notre 
part  quelques  détails  et  de  la  part  du  lecteur  une  attention  sou- 
tenue. 

lo  Distinction  duyt^^  in  re  et  du  jus  ad  rem. — Le  jus  in  re  est  le 
droit  qui  m'appartient  en  propre,  immédiatement  et  absolument,  sur 
une  chose,  en  sorte  qu'il  est  identiquement  le  même  contre  tout  le 
monde,  idem  erga  omnes  ;  le  jus  ad  rem  est  celui  qui  ne  m'appartient 
sur  la  chose  que  médiutement,  relativement,  et  en  trouvant  pour  in- 
termédiaire et  pour  base  Tobligatiou  particulière  de  tel  ou  tel.  Le  jus 
in  re^  par  l'effet  de  sa  nature  indépendante  et  absolue,  n'a  rien  à  atten- 
dre, rien  à  recevoir,  rien  à  demander  ;  il  s'exerce  p^  se  ipsum^  ens'ap- 
pliquanl  à  son  objet  par  sa  seule  force  ;  le  jus  od  rem,  au  contraire, 
consiste  précisément  dans  la  faculté  de  demander  et  de  me  faire  don- 
ner, de  me  taire  faire,  ou  de  me  faire  procurer  quelque  chose;  il  est 
le  corrélatif  de\  obligation  particulière  par  laquelle  tel  ou  tel  se  trouve 
astreint  envers  moi  ad  aliquid  dandum,  vel  faciendum^  vel  prœstan-^ 
dum  (1). 


(I)  Dare,  c*eBl  traosl'érer  une  chose  en  propriété  :  ainsi,  dans  la  venie,  rechange, 
la  donation,  il  y  a  datio.  An  coniraire,  pb^estaik,  c'est  livrer,  fournir,  procurer  U 
chose,  la  faire  avoir  à  on  titre  quelconque  saos  en  rendre  propriétaire. 
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Ainsi  d'abord,  si  j'ai  la  propriété  d'un  cheval ,  l'usufruit  d'un  trou- 
peau, l'usage  d'une  noaison,  un  di*oit  de  passage  dans  votre  cour,  etc. , 
mon  droit  sur  le  cheval,  le  troupeau,  la  maison  ou  la  cour  m'appar- 
tient en  propre,  directement  et  sans  rinterniédraire  de  qui  que  ce'  soit; 
il  m'appartient  absolument  et  indépendamment  de  toute  relation  avec 
tel  ou  tel;  je  suis  alors  eu  rapport  immédiat  avec  la  chose  objet  de 
mon  droit,  et  ne  suis  en  rapport  qu'avec  cette  chose.  J'ai  uujus  inre. 

Au  contraire,  si  le  cheval  m'est  prêté  par  vous,  si  c'est  vous  qui  me 
louez  le  troupeau,  si  j'ai  contre  vous  une  créance  de  20,000  fr.,  mon 
droit  au  cheval,  au  troupeau,  à  la  somme  d'argent^  n'existe  que  relati- 
vement et  ne  peut  s'exercer  que  roédiatementet  par  votre  intervention; 
mou  rapport,  médiat  seulement,  avec  la  chose  objet  du  droit,  n'est 
que  la  suite  de  mon  rapport  immédiat  avec  vous.  Je  n'ai  qu'un  Jus 
ad  rem. 

2<>  Distinction  du  jus  in  rem  et  du  jus  in  persanœn,  —  Ou  appelle  in 
rem  le  droit,  l'action  qui  se  dirige  contre  une  chose,  sans  argumenter 
d'aucun  droit  contre  une  personne  quelconque;  et  in  personam^  celle 
qui  s'attaque  à  une  personne  que  le  réclamant  prétend  obligée  vis-à-vis 
de  lui.  Il  est  vrai  que,  même  dans  Kactiou  in  rem^  c'est  à  une  personne 
que  Ton  s'adresse;  c'est  une  personne  que  l'on  somme  ou  que  l'on 
assigne,  aussi  bien  que  dans  l'action  in  personam  (car  on  ne  peut  pas 
plaider,  discuter  contre  une  chose).  Mais,  dans  Taction  personnelle, 
c'est  uniquemcfit  telle  personne  qui  est  recherchée  pour  elle-même, 
en  vertu  de  sou  obligation  ;  tandis  que  dans  l'action  réelle,  on  s'en 
prend  au  possesseur  actuel  (quel  qu'il  soit)  de  la  chose  poursuivie,  en 
sa  seule  qualité  de  possesseur  et  indépendamment  de  toute  obligation 
personnelle  (1). 

Le  droit  dans  une  cfiose  étant  absolu  et  indépendant  de  toute  obli- 

(t)  On  connaît  l'origine  romaine  de  ces  expressions  droif  féel^  droit  personnel; 
adinn  réelle,  action  personnelle, 

A  Rome,  il  n'existait  pas,  Ou  moins  dans  le  bd  â$!e  de  la  jurisprudence  romaine 
(sous  les  Empereurs  de  Rome),  de  fonctionnaires  cbargés  loul  à  la  fois,  comme 
If  Bonl  nos  jutfes,  1°  de  recbercher  le  point  de  droit  qui  se  trouve  en  jeu  dans  une 
contestation,  de  préciser  la  question  que  cçtte  coniestalion  présente,  jus  dicere; 
puis,  30  d'examiner  et  de  décider  ceUe  question  en  Yérifiaiu  les  faits,  judicare.  Un 
magi;»lrai,  le  préleur,  précisait  et  posait  la  question,  habebat  juris  dictionem  ;  un 
simple  citoyen,  comme  It^s  jurés  de  nos  assises,  était  chargé  par  le  préteur  de  déci- 
^ItT  celle  question,  jtid«x  erat,  habebat  judicium.  1^  demandeur  appelait  donc  d'a- 
bord son  adversHÎre  devant  le  préleur,  in  jure. 

l'a.  si  les  de>ix  punies,  contraires  dans  leurs  préteniions,  se  trouvent  cependant 
d'accord  sur  les  faits;  s'il  y  a  aveu,  par  l'une,  des  ftfits  et  circonstances  allégués 
l*ar  l'auire,  aucun  pomt  de  fait  ne  restant  à  vérifier  et  la  décision  du  litige  ne  dé> 
peiKlrtnt  que  des  règles  du  droit,  le  magistrat  ne  renvoie  pasdevmi  le  judexi  il  dé- 
cide de  suite  et  autorise  immédiatemenl  les  voies  de  contrainte  qu'il  n'aurait  auto- 
risées que  d*après  la  s'iuieuce  du  juge,  s'il  avait  fallu  renvoyer  devant  celui-ci  : 
c'est  là  ce  qu'on  exprime  en  disant  que  confessas  in  jure  pro  judicaiis  haberi  pla- 
cet.  Mais  si  les  pariirs  sont  contraires  en  faits,  le  magistral  les  renvoie  devant  le 
juge,  in  judidn^  en  délivrant  au  demandeur  une  formule  adressée  à  ce  juge,  et 
qui  lui  indique  la  question  qu'il  doit  examiner  et  la  sentence  qu'il  doit  pronoocer 
en  conséquence  de  son  examen.  C'est  le  droit  (ainsi  accordé  par  le  préteur,  et  ré-^ 
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gation  particulière,  de  tout  intermédiaire  quelconque,  il  se  poursuivra 
doDC  toujours  d'une  manière  absolue  contre  cette  chose  (c'est-à-dire, 
contre  le  détenteur  actuel  de  cette  chose).  Ainsi,  tout  jus  in  re  donne 
Vaction  inrem  {eamdem).  —  Au  contraire,  le  simple  droit  à  une  chose 
n'existant  que  par  un  intermédiaire  quelconque,  c'est  contre  cet  inter- 
médiaire que  Ton  agira.  Or,  cet  intermédiaire  entre  mon  droit  et  la 
chose  qui  en  est  Tobjet  est  ordinairement  une  personne,  de  sorte  qu'en 
règle  générale,  le  jus  ad  rem  donne  l'action  in  personam  ;  mais  s'il 
arrivait  (et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'hypothèque)  que  l'intermédiaire 
qui  doit  procurer  la  chose  objet  du  droit,  fût  une  seconde  chose,  on 
aurait  ainsi  un  jus  ad  rem  donnant  l'action  in  rem  (aitam). 

Examinons  maintenant  la  nature  et  les  circonstances  de  l'hypothè* 
que,  et  tout  va  s'éclaircir  par  quelques  mots. 

36i.  On  donne  de  l'hypothèque  une  idée  très-juste,  en  disant  qu'elle  a 
pour  but  et  pour  effet  de  constituer  l'immeuble  qu'elle  frappe  débiteur 
de  la  somme  due  par  une  personne;  en  sorte  que  le  créancier  hypo- 


sultantde  la  formule  par  lui  délivrée)  de  poursuivre  l'adversaire  in  judicio,  qu'oD 
appelait  aetio. 

La  formule  qui  donne  naissance  à  Taction,  au  droit  d'agir  m  judiciOf  contient 
ordinairement  trois  parties  :  la  demonstralio,  qui  est  un  exposé  indiquant  la  cause 
et  l'objet  du  débat;  Vinteritio^  qui  indique  le  point  à  examiner,  en  posant  en  ques- 
tion ce  qui  est  allégué  par  le  demandeur  et  nié  par  le  défendeur,  ce  que  ce  deman- 
deur prétend,  quod  inttndii  ;  puis  la  condemnatto,  qui  donne  au  juge  le  pouvoir 
et  Tordre  de  condamner  ou  d'absoudre  le  défendeur,  selon  que  la  préteulioD  du  de- 
mandeur sera  ou  ne  sera  pas  constatée.  Or,  c'est  Vinlentio  qui  a  fait  naître,  par  sa 
rédaction  différente,  selon  les  cas,  les  qualifications  in  rem  et  in  personam. 

Quand  Titius  prétend  contre  Seius  qu'un  droit  (de  propriété,  d'usufruit,  d'usoge^ 
de  passage,  etc.)  loi  appartient  sur  telle  chose,  Vintentio,  ssins  contenir  le  nom  do 
défendeur  Seius,  présente  à  juger  d'une  manière  absolue  le  point  de  savoir  si  tel 
droit  tur  telle  chose  appartient  à  Titius,  Au  contraire,  si  Titus  argumente  d*uoe 
obligation,  s'il  prétend  qu'on  est  tenu  de  lui  donner,  faire  ou  procurer  quelque 
chose,  Vinlentio.  contenant  nécessairement  alors  le  nom  du  défendeur,  présente  à 

juger  le  point  de  sAsoir  si  Seius  est  obligea envers  Titius,  Dans  le  premier  cas, 

Vintentio  indique  seulement  la  chose  sur  laquelle  on  prétend  un  drou,  elle  est  rédi- 
gée en  termes  absolus  et  généraux  {concepta  est  in  rem)  ;  dans  le  second,  elle  in- 
dique toujours  la  personne  que  l'on  prétend  obligée,  elle  esl  spécialement  rédigée 
contre  cette  personne  [concepta  est  in  personam).  Les  expressions  antithéiiqu«'S  in 
personam,  in  rem^  sont  donc  synonymes  de  personaliter,  generaliter.  Nous  avon» 
déjà  remarqué  (art.  180,  n*  V)  ce  sens  des  mots  in  rem,  in  personam,  à  Toccasion 
des  trois  causes  ordinaires  d'annulation  des  contrats,  dont  deux  (l'erreur  et  la  vio- 
lence) opèrent  in  rem,  c*e«t  à-dire  absolument,  taudis  que  la  dernière  (le  dut)  opèr& 
seulement  in  personam,  c'est-à-dire  relativement  à  la  personne  qui  a  contracté  en 
pratiquant  le  dol. 

On  conçoit  facilement  que  ces  qualifications,  qui  rigoureusement  ne  s'appliquaient 
qu'à  Vintentio  de  la  formule,  se  soient  étendues  à  la  formule  entière,  puis  à  Taction* 
qui  en  résultait,  puis  au  droit  même  qui  faisait  otiieuir  la  formule.  Aujourd  hui, 
raccident  de  rédaction  qui  a  amené  chez  les  Romains  la  division  des  droits  et  actions 
en  réels  et  personnels  n'existe  plus;  mais  ceci  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  des  droits 
et  actions  qui  existent  et  se  poursuivent  absolument  et  indépendamment  de  toute 
relation  personnelle  [generaliter,  in  rem),  et  d'auires  qui  n'existent  et  ne  se  pour- 
suivent que  relativement  à  telle  personne  obligée  vis-à-vis  de  nous  [speeialiter,  in 
personam). 
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thécaîrc  a  pour  débiteurs  solidaires  et  la  personne  obligée  envors  lui 
et  Tiinmeuble  soumis  à  Tliypothèque.  C*est  parce  que  Tiinmeuble  de- 
vient ain^i  per  se  ipmm  débiteur  de  la  créance,  que  le  créancier  a  le 
droit  de  poursuivre  son  payement  contre  cel  immeuble,  en  quelques 
mains  (ju'il  passe. —  Mais  piusque  l'hypoili^que  est  le  droit  de  pour- 
suivre un  iinmi»ubie  pour  lui  demnr.der  le  payement  d'une  créance,  le 
versenuMil  de  l'argent  ;  puisquM  s't  xeice  en  contraignant  cet  immeuble 
4xd  dandum,  cVsi  donc  un  simple  droit  ad  rem,  un  droit  ad  pecti- 
niam.  It  y  a  seulement  ceci  de  particulier  (de  bizarre,  si  l'on  veut) 
qu'au  linii  de  denuiiider  Tarj^eiit  à  telle  personne,  on  le  demande  à  tel 
immeuble  jouant  le  rôle  d'une  seconde  personne,  d'un  second  débi- 
teur. —  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  l'immeuble  qui  se  trouve  en  jeu, 
dans  le  ras  d'hypoilièque,  n'est  pas  [*ubjei  de  mon  droit,  comme  le 
sont  le  cheval  dont  je  suis  propriétaire,  la  maison  sur  laquelle  j'ai 
droit  d'usage,  etc.  ;  il  n'est  que  le  sujet  passif  de  ce  droit,  le  débiteur 
auquel  je  deniande  mon  argent.  L'objet  de  mon  droit,  c'est  l'argent, 
que  j'obtiendrai  par  l'intermédiaire  de  l'immeuble.  Il  est  clair  dès  lors 
que  le  dn»it  hypothécaire  n'est  pas  immeuble  par  son  objet;  puisque 
cet  objet  c'est  fargent,  un  bien  meuble. 

Maintenant  le  droit  hypothécaire  donnant  action  contre  un  immeu- 
ble, c'est  donc  un  droit  réel,  puisqu'il  se  poursuit  in  rem,  au  lieu  de 
se  diriger  in  personam  ;  seulement  d  y  a  encore  cette  remarque  à  faire, 
que  le^'u^  in  re^  lui,  est  réel  in  eatndemrem,  tandis  que  le  droit  hypo- 
thécaire, jus  ad  rem  (mobiiem)  n'est  réel  que  in  rem  cdiam  (et  immo^ 
bilem)  :  c'est  parce  que,  dans  rhypotliè(|ue,  il  y  a  deux  res  en  jeu 
(l'argent  dû,  qui  est  l  objet  de  mon  droit;  puis,  l'immeuble,  qui  doit 
me  donner  cet  argent)  qu'on  arrive  à  ce  résultat,  étrange  au  premier 
coup  d'oeil,  d'un  droit  mobilier,  qui  est  cependant  réel  contre  un  im-- 
meuble.  Mais  de  ce  que  le  droit  hypothécaire  est  jus  in  rem,  il  ne  faut 
pas,  par  une  éti*auge  confusion,  en  faire  un  jus  in  re.  Le  jus  in  re 
non-seol»*in»Mii  se  poursuit  contre  la  chose  (ce  qui  tait  qu'il  est  en  même 
temps  /us  in  rem)  ;  mais  aussi  (et  c'est  par  là  qu'il  est  jus  in  re)  il 
s'exerce  dans  celle  même  chose  et  demeure  en  elle,  parce  qu*elle  con- 
stitue son  objet  :  ainsi,  c'est  in  re,  dans  la  chose  même  sur  laquelle  il 
existe,  que  s'exerce  mon  iroit  de  propriété,  d'usufruit,  de  pas'^age, 
de  vue,  etc.  Au  c<iniraire,  mon  rlroit  hypothécaire  sur  tel  immeuble 
ne  s'exercera  pas  et  ne  demeurera  pas  dans  cet  immeuble  lequel  n'est 
pas  sou  objet;  c'est  évident,  puisque  son  exercice  consiste  à  obtenir 
par  cet  ioiineoble  (qui  n'est  pour  lui  qu'un  intermédiaire)  une  certaine 
somme  d'argent. 

Il  reste  druic  démontré,  contre  M.  Zichariœ,  que  l'hypothèque  est 
un  droit  mobilier;  et  contre  la  g<^néralité  des  auteurs,  que  c'est  un 
simple  yws  ad  rem,  et  non  un  jus  in  re,  dans  le  sens  propre  de  ce  mot. 
On  n'mirait  pu  lui  donner  ce  nom  qu'en  faisant  observer  qu'il  était 
pris  là  dans  un  sens  impropre  et  pour  signitîer  seulement  fus  reaie^ 
jus  in  rt^m, 
365.  Nous  nousétonnonsd'autantplusdeceite  inexactitude  desauteurs 

5*  toiT.,  T.  n.  23 
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(source  unique  des  erreurs  et  contradictions  relevées  plus  haut)  qu'un 
célèbre  jurisconsulte  du  seizième  siècle.  Néguzantius,  avait  déjà  pré- 
senté le  germe  de  la  théorie  que  nous  venons  de  développer,  a  Vu  que 
rbypothèque,  disait^il  (De  pignor,  et  hypoth,^  V^  part.,  n»  5),  s'éta- 
blit sur  la  chose,  on  lappelle  ordinairement  jus  in  re,  ce  qui  signifie 
droit  réeL  ou  mieux,  action  réelle,  parce  quVn  efl'et  elle  crée  une  obli- 
giation  (et  par  conséquent  doime  uu  s\wp\e  jus  ad  rein)  non  contre 
la  personne,  mais  contre  la  chose;  en  sorte  que  Ton. poursuit  Théri- 
(tage,  c'est-à-dire  le  possesseur  de  cet  héritage   a  Et  quia  hypatheca 
cçnstituitur  desuper  reèus^  ideo  dieitur  jus  in  re^  sbu  jus  bbalb,  vu. 
ACTio  rbalis  :  quia  per  illam  obligatur  non  persona  debitoris,  sed  rbs; 
et  seçuitur  fundum  et  datur  contra  possessorem.  0 

M.  Grenier  (t.  I,  n»  4)  qualifie  de  définition  irréprochable  oe  passage 
d^  Néguzantius»  et  M.  Troplong  au  contraire  (art.  2114,  no  586)  trouve 
iori  peu  eiLacte  cette  prétendue  définition.  Il  nous  semble  que  les  deux 
savants  auteurs^  ont  eu  tort  de  voir  là  une  définition,  la(]ueile  assu- 
^xément  serait,  fort  incomplète.  Le  jurisconsulte  itklien,  dansée  pas- 
M^e«  n'a  pas  voulu  définir  Thypothèque,  mais  seulement  présenter 
l'un  de  ses  caractères  les  plus  importants  à  saisir;  il  a  voulu  faire  voir 
(Ce  que  d'aulres  ont  trop  souvent  oublié)  qu'elle  est  en  définitive  une 
simple  créance  d'argent  contre  tm  immeuble. 

V.  —  564.  il  nous  reste  encore  à  examiner  un  dernier  droit,  sur  la 
nature  duquel  il  y  a  controverse  depuis  quelques  années  :  nous  vouions 
parler  du  droit  d'un  locataire  d'immeuble.  Dans  notre  anmenne  juris- 
prudence, ce  droit  était  incontestablement  mobilier,  et  aticun  au- 
teur n'avait  jamais  douté  qu'il  n'en  fût  de  même  sous  le  Code  (i)^ 
lorsque,  dans  ces  derniers  temps,  M.  Troplong  est  venu  soutenir  que 
le  droit  du  bailliste  est  aujour<rhui  un  jus  in  re  sur  l'immeuble,  un 
droit  réel  immobilier  (art.  1709,  n«>'  5  à  20).  Mais  cette  doctrine  isolée 
du  savant  magistrat  ne  saurait  être  admise.  Voyons  sur  quoi  elle  se 
base. 

L'art.  1745,  changeant  en  cela  les  anciens  principes,  déclare  que 
le  bail  d'un  minieuble  (pourvu,  bien  entendu,  que  sa  date  soit  cer- 
taine) continuera  de  valoir  malgré  l'aliénation  que  le  bailleur  ferait 
de  ri  m  meuble  loué;  l'acquéreur,  à  moins  de  réserve  foi  melle  dans 
le  bail,  ne  peut  jamais  expulser  le  fermier  ou  tout  autre  locata  re.  Ainsi, 
tandis  que  le  bail  ne  valait  autrefois  que  contre  )e  bailleur  (ou  son 
successeur  universel)  et  cessait  lorsque  cessait  la  propriété  de  celui- 
ci  (sauf  le  droit  du  locataire  à  des  dcHumages-intéréls)  ;  aujourd'hui, 
au  contraire,  il  a  son  existence  indépendante  et  s'exerce,  pour  sa  du- 
rée entière,  contre  tout  propriétaire  de  limmeuble.  Donc,  dit  M.  Trop- 
long,  ce  n*est  plus  un  droit  relatif,  c'est  un  droit  absolu  ;  ce  n'est  plus 


(1)  Toullier  (111,  388-390),  Del viocourt,  Proudhoii  {Usuf.,  M02).  Dtmante  {Prog., 
11-432),  Diipanion  (lV-73),  Dalloi  (v  Louage,  n»»  5-7),  Championni.  re  et  Rigaud 
(lV-3032),  buvergier  {Louage,  1-279  el  suivj;  Rejei,  22  fevr.  i83i  ;  Rijel,  14  UOV. 
1832  ;  ajoutez  :  Caen,  24  Janv.  1848  (Dey.,  31,  1,  1 13  ;  33,  f,  32  ;  49,  2,  533). 
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un  droit  contre  telle  personne,  c  est  un  droif  contre  fimmeublo  même 

à  (fuiMqiie  p(»rsonno  que  cet  immeuble  appariienno;  co  n'est  plus  un 

jus  ad  rem,  c'est  un  jus  in  r<?,  un  droit  réel,  immeuble  par  son  oijet. 

Celte  argumentatioii  est-elle  logique,  et  tout  ceci  esl-il  exact?  Non, 

assurément L*»droft  rée\,jus  in  re,  c'est,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 

haut,  celui  qui  eai  vraiment  absolu  et  sans  relation  avec  telle  personne  ; 
qui  s'exerce  dès  lors  sans  aucun  secours  étranger,  sans  aucun  intermé- 
diaue  entre  lui  et  son  objet  ;  qui  us,  rien  à  demander,  à  attendre  de 
qui  que  ce  soit,  et  qui  n'argumente  d'aucune  obligati^m  particulière. 

Est-ce  là  le  droit  d'un  preneur  !  Voyez Quand  la  chose  à  moi  louée 

n'est  plus  en  état  de  me  servir,  c'est  au  bailleur,  au  propriétaire,  que 
je  yàïs  demander  de  l'y  remettre,  car  c'est  lui  qui  est  obligé  de  Tentre- 
teoir  dans  Tétai  voulu  (arU  4719-2»),  comme  il  est  obligé  de  la  mettre 
6D  bon  état  avant  de  me  la  livrer  (art.  17^0,  alin.  1).  Quand  la  chose 
a  besoin  de  réparations  ultérieures,  de  travaux  sans  lesquels  mon  droit 
ne  pourrait  plus  s'exercer,  c'est  à  ce  propriétaire  que  je  demande  ces 
travaux,  que  je  demande  à  être  mis  à  même  d*exercer  mon  droit,  et  il 
est  obligé  d'accomplir  ces  travaux  (art.  J7iO,  alin.  S).  Donc,  je  ne 
sois  pas  60  rapport  direct  et  immédiat  avec  cette  chose,  je  n'exerce 
mofi  droit  sûr  oWe  que  par  f  intermédiaire  de  son  propriétaire  et  en 
ai*appuyant  sur  Vt)biigati(m  de  celui-ci  envers  moi  ;  donc,  je  n'ai  pas 
à  moi,  en  propre,  le  droit  indépendant  et  absolu  de  jouir  de  la  chose, 
mai» simplement  le  droit  de  demander  au  propriétaire  qu'il  m'en  fasse 
jouir  (art.  1709  et  1749-3°).  Le  propriétaire  est  si  bien  obligé  da  me 
faire  Jouir,  que,  si  ma  jouissance  se  trouve  diminuée  sans  la  faute  de 
personne,  soit  par  la  destruction  partielle  de  la  chose,  soit  par  le 
trouble  que  me  causent  de  longues  réparations,  j'aurai  droit  à  une 
diminution  proportionnelle  du  loyer  ;  seulement,  comme  c'est  par 
force  majeure  que  le  bailleur  n'exécute  plus  son  obligation^  la  loi 
n'ajoute  pas  à  la  dispense  d'exécuter  mon  obligation  réciproque,  le 
droit  à  des  dommages  intérêts  (art.  4722,  4724,  alin.  2;.  Considérez 
bien  ce  droit  du  locataire,  ne  s'exerçant  jamais  que  par  l'iiitermédiaire 
du  bailleur,  ne  se  soutenant  que  par  son  intervention,  l'appelant 
chaque  jour  pour  le  contraindre  ad  faciendum  et  prœstandum,  et  vous 
vous  demanderez  s'il  fut  et  s'il  sera  jamais  une  circonstance  où  le  droit 
personnel,  \o.jus  ad  rem^  soit  mieux  caractérisé,  plus  clair,  plus  pal- 
pable. ... 

Ces  règles,  et  la  conséquence  qui  en  découle,  deviennent  plus  saisis- 
santes encore  par  leur  comparaison  avec  les  règles  corropondaiites 
de  Tusiifruit  L'usufruitier,  ayant  le  droit  absolu,  indépendant  et  à  lui 
propre,  de  jouir  (au  lieu  du  simple  droit  de  forcer  telle  personne  à  le 
faire  jouir),  prend  la  clKise  dans  Tétat  où  elle  est,  l'eniretiint  lni-n)éme 
et  n'aurait  jamais  droit  à  aucune  diminution  de  son  prix  pour  la  dimi- 
nution de  jouissafice  arrivée  autrement  que  par  la  faute  du  nu  proprié- 
-  taire  (Lire  le  n»  Il  de  l'art.  578). 

Ainsi,  le  droit  du  preneur  n'est  qu'un  droit  personnel,  un  jus  ad  rem  ; 
et  comme  parmi  les  droits  personnels  qui  nous  appartiennent,  il  n'y  a 
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d'immobiliers  que  ceux  qui  doivent  nous  procurer  un  innmeuble,  et  que 
le  droit  d'un  preneur  n'est  pas  dans  ce  cas,  il  s'ensuit  bien  que  ce  n'est 
qu'un  droit  mobilier. 

Cependant  l'idée  sur  laquelle  s'appuye  la  théorie  erronée  de  M.  Trop- 
long,  le  fait  qui  forme  la  mineure  de  s<»n  syllogisme  ne  sont  pas  expli- 
qués ;  Tari.  47i3  demeure  là»  non  plus  comme  une  dénégation  de  notre 
doctrine,  mais  au  moins  comme  une  objection  qu'il  nous  faut  mainte- 
nant résoudre. 

305.  En  effet,  le  droit  du  preneur  ne  se  poursuit  pas  seulement 
con're  celui  qiii  a  personnellement  consenti  ce  droit,  mais  aussi  contre 
tout  propriétaire  succédant  à  celui-ci.  Voilà  un  fait  ;  un  fait  que  M.  Trop- 
long  a  tort  de  vouloir  exprujuer  par  la  prétendue  réalité  du  droit,  mais 
qui,  ne  pouvant  recevoir  c^  tle  explication,  en  appelle  dès  lors  une  autre. 
—  Ce  fait  de  la  poursuite  du  droit  contre  facquéreur  de  l'immeuble 
ne  peut  pas  s'expliquer  par  la  réalité  de  ce  droit  ;  car  ce  droit  reste 
purement  personnel  contre  cet  acquéreur,  aussi  bien  que  contre  le 
propriétaire  primitif  :  quand  vous  avez  acheté  la  ferme  qui  mVst  louée, 
je  viendrai  vous  dire  à  vous,  comme  je  le  disais  au  propriétaire  anté- 
rieur, que  vous  èie^obtigé  de  taire  telles  réparations,  de  rééditier  tels 
bâtiments,  de  faire  tels  travaux  nécessaires  à  l'exercice  de  mon  droit; 
je  dirai  que  vous  êtes  obligé  envers  moi  (vous  uniquement  et  spéciale- 
ment, et  non  pas  tout  le  monde)  à  me  faire  jouir  de  la  chose  ;  j'agirai 
ncn  pas  generaliler  et  in  rem,  mais  personaliter^  in  personam^  en  ar- 
gumentant de  ma  relation  avec  vous  seul,  pour  vous  contraindre  ad 
faciendum  et  pnestandum.  —  Ainsi,  j'argumenterai  contre  vous  d'une 
obligation  personnelle;  mais  d'où  vient  donc  cette  obligation?  Voilà 
toute  la  question,  toute  la  dificulté.  £h  bien,  cette  difficulté  n*est  pas 
grande  ;  car  elle  reçoit  trois  réponses  pour  une  ;  on  peut  choisir  entre 
trois  sources  pour  cette  obligation  dont  M.  Troplong  a  été  chercher  le 
principe  si  loin  dans  la  réalité  de  mon  droit,  sans  apercevoir  qu'il  y 
avait  contradiction  à  parler  d*un  droit  réel,  quaml  j'argumente  d'une 
obligation  personnelle. 

Il  y  a  dans  notre  droit  français  cinq  sources  des  obligations  :  le  con- 
trat, le  quasi-contrat,  le  délit,  le  quasi-délit  et  la  loi  (art.  ^370);  or, 
nous  trouvons,  ou  dans  le  contrat,  ou  dans  le  quasi-contrat,  ou,  si  l'on 
veut,  dans  la  loi,  la  source  de  l'obligation  dont  il  s'agit. 

{*"  Quand  vous  achetez  l'immeuble  qui  m'est  loué  par  bail  ayant  date 
certaine,  sachant  ou  devant  savoir  (car  nemojiis  ignorare  censctur)  que 
ra('(juéreur  sera  tenu  de  respecter  mon  droit  et  de  subir  l'obligation 
(le  son  vendeur,  ne  se  forme- 1- il  pas  une  convention  tacite  par  laquelle 
vo\»s  vous  soumettez  à  continuer  cette  obligation  ?  2o  Le  quasi-contrat 
est  le  fait  volontaire  et  li(ûte  qui  fait  naître  une  obligation  sur  latpielle 
il  n'y  a  pas  eu  convention  ;  or,  quand  vous  achetez  l'inmieuble  loué 
par  un  bail  ayant  date  certaine,  vous  arcompli^sez  un  fait  volontaire 
qtie  la  loi  a  bien  pu  regarder  comme  suffisant  pour  réaliser  contre  vous 
l'obligation  dont  il  s'agit.  3"  Que  si  l'on  ne  veut  pas  regarder  Tacliat 
comme  étant  lui-même  le  fait  générateur  de  l'obligation  ;  si  Tespril 
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ne  prend  le  fait  que  comme  Torcasion,  et  non  comme  la  cause  effi- 
ciente de  robli;<atioii,  cette  obligation  viendra  directement  de  la  loi, 
qui  r impose  elle- même  à  Tacquéreur,  en  sa  qualité  d'acquéreur,  et 
nous  tomberons  dans  la  cin(|uième  cause  d'obligation,  au  lieu  de  rester 
dans  la  première  ou  la  seconde. 

Proufllion  avait  présenté  une  doctrine  équivalente  à  la  nôtre,  en  di- 
sant que  «  les  auteurs  de  l'article,  i745  ont  voulu  que  Paliénation  du 
a  tonds  affermé  ne  fût  consentie,  ou  censée  consentie,  que  sous  la  cou- 
ff  dition  que  le  tiers  acquéreur  y  stipulât,  ou  fût  censé  y  stipuler,  Tobli- 
«  gation  personnelle  d*entretenir  le  bail.  »  M.  Troplong  regarde  cette 
idée  comme  une  erreur  grave,  comme  un  contre-sens  qu*il  croit  ré- 
futer par  cette  seule  phrase  :  «  Passez-moi  ce  sous-entendu,  et  j'effa- 
a  cerai  de  nos  Codes  tous  les  droits  réels ,  je  n'aurai  besoin  que  de  sup- 
a  poser  un  engagement  tacite  !!!  »  {Ibid.,  n^  9). 

Ce  n'est  pas  chez  Prondhon  que  se  trouve  le  contre-sens;  c'est  dans 
la  phrase  de  M.  Troplong,  dans  sa  prétendue  réfutation.  Gomment  le 
savant  magistrat  a-t-il  pu  dire  qu'il  effacerait  du  Code  tous  les  droits 
réels  et  les  expliquerait  comme  droits  personnels,  par  l'idée  d'une 
obligation  tacitement  contractée,  alors  que  ces  droits  ne  présentent 
pas  d'obligation?...  Comment  expliquer  qu'une  obligation  s'est  formée 
tacitement  plutôt  que  formellement,  qu'elle  est  née  de  telle  manière 
plutôt  que  de  telle  autre,  alors  qu'il  n'existe  aucune  obligation  quel- 
conque? Avant  d'expliquer  quoi  que  ce  soit  par  un  engagement  tacite, 
il  faudrait  qu'on  put  apercevoir  un  engagement  dans  la  matière  à  ex- 
pliquer ;  or,  c'est  ce  qui  est  impossible  quand  il  s'agit  d'un  droit  réel. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  effacer  la  réalité  d'un  droit  d'usufruit, 
M.  Troplong  dirait  que  si  ce  droit  existe  contre  tous  les  acheteurs  suc- 
cessifs de  la  nue  propriété,  c'est  uniquement  par  l'effet  de  l'obligation 
tacitement  contractée  par  ces  acheteurs.  Mais  comment  parler  ainsi, 
quand  il  n'existe  contre  eux  aucune  obligation  P...  Mon  nu-propriétaire, 
en  effet,  n'cdt  tenu  à  rien  vis-à-vis  de  moi  ;  je  n'ai  rien  à  lui  demander; 
je  ne  pms  pas  le  contraindre  ad  aliquid  dandian,  vei  faciendum,  vel 
prœsiandum.  Sans  dt)Ute  mon  nu -propriétaire  est  tenu  de  me  laisser 
Jouir  de  la  chose,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  appelle  une  obligation  : 
il  est  tenu  de  me  laisser  jouir,  comme  en  est  tenu  le  premier  venu  ;  \\  est 
tenu  de  me  laisser  jouir,  comme  il  est  tenu  de  me  laiseer  exercer  mon 
droit  de  propriété  sur  cette  maison  que  j'ai  trouvée  dans  la  succession 
de  ma  mère  ;  c'est-à-dire  qu'il  en  est  tenu  comme  tout  le  monde  en  est 
teiMi.Or,  ce  devoir  général  et  identique  pour  tous,  de  lopecter  le 
droit  d'aulnii,  ne  constitue  pas  l'iibligalion  ;  l'obligation  est  le  devoir 
spécial  existant  pour  telle  personne  déterminée  :  tel  est  pour  un  pre- 
priétaire,  vis-à-vis  de  son  fermier,  ledevoir  de  rétablir  la  toiture  qu'un 
coup  de  vent  a  enlevée.  Comment  dcmc  H.  Troplong  ex pliquerait-d  par 
un  sous-entendu,  dans  ce  cas  d'usufruit,  la  formation  d'une  obligation, 
quand  ce  cas  ne  présente  aucune  obligation?...  Ici,  comme  dans  toute  sa 
discussion,  M.  Troplong  oublie  ce  point  capital,  que  la  distinction  du 
droit  réel  et  du  droit  personnel  résulte  précisément  de  ce  que  celui-ci 
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repose  uniquemrnt  sur  V obligation  particulière  à  uoep^iioiine,  tandU 
que  le  premier  existe  absolument  et  sans  aucune  corrélation  avec  une 
obligation  personnelle.     . 

Au  reste,  une  nouvolie  réfutation  de  ce  système  de  M.  Troplong  sera 
donnée  plus  loin  dans  IVxplication  de  lurt.  595,  n^  I. 

VI.  —  360.  Terminons  ce  qui  concerne  cette  première  espèce  de 
droits  Immeubles,  par  la  solution  d'une  question  qu'on  a  dû  se  taire  en 
lisant  ce  qui  précède.  Nous  trouvons  comme  immobiliers^  par  Tobjet 
sur  lequel  ils  reposent,  les  droits  d'usufruit,  d'empbytéose,  d'usage  et 
de  servitudes  réelles,  c'est-à-dire  tous  les  démembrements  de  la  pro* 
priété,  *\\i  dominium  d'un  immeuble;  mais  pounfu^M  n'y  rau^-t-on 
pas  aussi  ce  dominium^  le  droit  môme  de  propriété,  qui  semblerait  de- 
voir y  être  mis  le  premier?...  Ceci  s'explique  tout  naturellement. 

Le  domaine  qu'on  a  sur  une  chose  la  mettant  av**c  nous  dans  un  rap- 
port intime  et  nous  la  rendant  vraiment  propre,  (d'où  le  nom  de  pro- 
priété^ coiç^nie  s;yB(myme  de  domaine),  l'esprit  s'est  natureHeunent 
acco^jtumé  à  saisir  directement  la  chose  objet  du  droit*  dans  les  difié- 
repts  cas  où  rigoureusement  on  n'aurait  dû  con>idérer  que  le  droit 
frappant  sur  cette. chose.  Au  lieu  de  dire:  J'ai  la  propriété  d'une  terme, 
comme  on  dit  :  J'ai  l'usufruit,  fusage,  etc.,  d'une  ferme»  on  dit:  J'ai 
une  ferme.  l\  en  était  de  même  chez  les  Romains;  on  disait  biexi:  Joa 
tttendi  re  illa  mihi  est^  jus  illa  re  fruendi^  jus  eundi  per  illum  fundwn 
mihi  est  ;  mais,  au  lieu  de  dire  :  DoMuncii  hujusce  rei  meum  est,  on  di-' 
sait  :  Rbs  illa  mea  est»  Ainsi,  quoique  la  propriété,  le  dominium^  soit  on 
droit,  une  chose  incorporelle,  comme  l'usufruit,  Temphytéosa,  l'usage, 
les  servitudes  foncières,  on  ne  lui  donne  cependant  pas  ce  nom;  on 
n*appelle  droit  dans  une  chose,  jus^  que  le  droit  démembré  de  la  pro- 
priété, jamais  la  propriété  eHe*méme.  Quand  il  s'agit  de  ce  droit  de 
propriété,  on  en  fait  abstraction  pour  ne,  considérer  que  la  cho^  cor« 
porelle  qui  en  est  l'objet»  Et  cette  habitude  de  confondre  le  dominium 
qu'on  a  sur  une  chose  avec  la  chose  elle-même  est  si  naturelle  et  si  pro» 
fonde,  que  si,  d'une  part,  on  indique  la  chose  pour  exprimer  le  droit, 
souvent  aussi  on  indique  le  droit  pour  exprimer  la  chose.  On  dit  fré- 
quemment: Vous  avez  là  une  jolie  propriété-,  vous  possédez  de  vastes 
domaines. 

Les  choses  étant  ainsi,  notre  législateur,  pour  ne  pas  s'écaNer  da 
langage  reçu  (non-seulement,  chez  nous,  mais  aussi  chez  les  jtiriscon« 
suites  de  Rome),  ne  devait  ranger  dans  les  immeubles  incorporels  que 
les  droits  démembrés  du  dominium  d'un  immeuble,  et  non  pas  ce  do» 
minium  lui-même.  En  effet,  il  est  clair  qu^on  ne  pouvait  pas  dire  de 
celui  qui  a  une  maison  (c'est-à-dire,  la  propriété  d'une  maison)  qu'il  a 
deux  inuneiibles  :  r  un  immeuble  par  nature,  la  maison;  puis  2»  un 
immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'applique,  le  dominium  de  cette  maison. 
11  fallait  choisir  Tune  des  deux  idées,  l'un  des  deux  modes  d'expiM"** 
sion;  or,  l'usage  commandait  d'accepter  le  premier,  quoique  moins 
philosophique  et  moins  exact, 
VIL  —  367.  2e  Espèce.  Les  droit»  immobiliers  de  cette  seconde  ea^ 
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pècesont  ceux  qui,  sans  reposer  actuellement  sur  Timmeuble,  fenden* 
à  lui,  et  doivent  procurer  à  la  personne  la  propriété  ou  un  démembre- 
ment de  la  propriété  de  cet  immeuble  ;  ce  sont  des  droits,  non  pins 
in  re,  mais  ad  rem. 

La  loi.  dans  notre  dernier  alinéa*  nous  indkfue  comme  formant  cette 
seconde  espèce,  les  actions  qui  tendent  à  reoendiquer  un  immeuble  Mai& 
rien  n'est  plus  inexact,  rien  n'est  plus  taux  que  cetlte  phrase,  qui  dit 
précisément  ce  qu'il  ne  fallait  pas  dire  et  qui  ne  dit  rien  de  ce  qu'il  fal* 
lait  dire. 

Avant  de  démontrer  l'inexactitude  de  cette  phrase,  il  nous  faut  en 
expliquer  le  sens,  et  pour  cela,  il  faut  d'abord  rechercher  la  significa- 
tion du  mot  action.  A  Rome,  ainsi  qu*on  Ta  vu  dans  la  note  de  la 
page  351,  l'action  était  le  droit  accordé  par  le  préteur  de  poursuivre 
devant  le  juge  ce  que  je  prétendais  m' appartenir  ou  m'étre  dû{i);  mais 
il  en  est  airtrement  aujourd'hui,  il  en  était  autrement  déjà  sous  Justi-» 
nien.  Aujourd'hui  que  l'on  peut  (et  il  en  est  ainsi  depuis  la  suppression 
des  formules  par  Temperetir  Constant,  Van  540  de  J.-C.)  poursuivre 
ses  droits  en  jusiiee,  sans'  auc«ne  permission  préalable,  il  est  clair  que 
celte  facuhé  de  poursuivre  judiciairement  un  droit  ne  peut  plus  se 
concevoir  comme  quelque  chose  de  distinct  du  droit  lui-même  ;  elle 
n'en  est  qu*une  qnahré.  Donc  le  mot  action,  quand  il  n'est  pas  pris 
comme  signifiant  le  droit  réclamé  ou  à  réclamer,  ne  peut  plus  s'appli-« 
quer  à  la  faculté  d'exercer  la  poursuite,  mais  seulement  à  la  poursuite 
réalisée  ;  l'action  proprement  due  ne  peut  plus  ^tre  autre  chose  que  la 
lÊCLAttATiêff  faite  en  justice  du  droit  réel  ou  personnel  que  Von  prétend 
avoir;  l'action  n'est  plus  un  droit,  c'est  un  fait,  un  acte  de  l'homme. 
Mais  si  l'action,  dans  son  sens  propre,  n'est  plus  qu*jun  fait  ;  si  ce  n'est 
plus  te  droit  de  poursuivre,  mais  la  poursuite  môme,  elle  ne  peut  donc 
pas  être  meuble  ni  immeuble,  car  ou  ne  conçoit  pas  des  faits  mobi- 
liers ou  immobitiers.  Lors  donc  qu'on  parle  d  une  action  mobilière  ou 
immobilière,  comme  le  fait  notre  dernier  alinéa,  le  mot  est  pris 
dans  le  sens  précédent  et  pour  signifier  le  droit  même  qui  engendre 
celte  action  et  qui  est  l'objet  de  la  réclamation  ;  c'est  le  droit  actuelle- 
ment réclamé  ou  pouvant  être  réclamé  (*2).  Donc,  quand  notre  article 


(1)  M'appartenir  (c'est  une  action  réelle)  ou  m'étre  dû  (c'est  une  action  person- 
nelle). Jusiinien,  dans  ses  InsliiuCes  (L.  IV,  lit.  6,  pr.),  dit  seulemeni  quod  deheiur, 
ce  qui  CRI  doiiblemeni  inexact;  car  1®  quand  je  viens  soutenir  que  je  suis  proprié- 
taire d'une  chose,  je  n'argnniente  pas  d'une  dette,  je  ne  dis  pas  aiiquifi  nn'hi  deberi  j 
la  définition  de  J  uni  nien  ne  comprend  qu'une  des  deux  classes  d'actions,  les  actions 
personnelles  ;  S»  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  soit  liue  ou  appartienne  réel- 
IfOient,  il  suffi)  que  Ton  prétende  qu'il  en  est  ainsi  :  alors  môni*e  que  ma  préientton 
n'aurait  aucun  fondement,  du  moment  que  Id  préteur  m'a  accordé  te  droit  de  pour- 
suivre injudicin,  du  moment  que  j'ai  la  formule,  j'ai  une  action.  —  D'ailleurs  et 
en  troisième  lieu,  le  système  des  formules  et  leur  concession  par  le  préteur  ayant 
été  Mbolia  dès  avant  Justinien,  les  mots  mêmes  jus  perstquendi  in  judicio  étaient 
également  inexacts,  ainsi  que  nous  le  disons  au  texte. 

(2)  Il  suffit  d'un  peu  de  réflexion  pour  reconnaître  que  chez  nous  le  mot  action  a 
^eux  significations,  Tuiie  propre  et  rigoureuse  {la  réclamation  du  droit),  l'aaira 
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nous  indique  cornmft  immcubli^s  par  leur  objet  les  actions  tendant  à  re- 
vendiquer un  immeuble^  il  ne  peut  sVnt^ndre  que  des  droits  proi luisant 
la  revendication  (i*uu  immeuble.  Or,  cette  propoMiion  est  illogique,  et 
contraiiictoire  avec  ce  que  le  (loile  a  dii  plus  htUit. 

En  effet,  la  revendication  étant  l'action  fiar  laquelle  on  se  prétend 
propriétaire  de  la  chose  réclamée,  il  s'ensuit  (|uii  le  seul  droit  (|ui  pro* 
duise  la  revendication,  c'est  le  droit  de  propriété,  dominium.  Les  ter- 
mes de  notre  article  signifient  donc  que  le  dani  de  propriété  d'un  im- 
meuble est  lui-même  un  immeuble  par  son  objet.  Il  suivrait  de  la  cette 
idée  fausse  et  ridicule,  que  le  propriétaire  d'une  maison  aurait  deux 
immeubles  :  un  immeuble  corporel  et  par  nature,  qui  serait  sa  mai- 
son ;  puis  un  immeuble  incorporel  et  par  son  objet,  qui  serait  sou 
droit  de  propriété  sur  cette  maison!!*  La  pensée  des  rédacteurs  semble 
avoir  été  que  le  propriétaire  d'une  maison  a  dans  son  patrimoine  un 
immeuble  par  nature  tant  qu'il  possède  la  maison,  et  un  immeuble  par 
son  objet  quand  il  ne  la  possède  plus.  Mais  tout  cela  est  faux  et  incolié- 
relit;  car,  que  je  possède  ou  que  je  ne  possède  pas  la  maison,  j*aî  sur 
elle,  dans  les  deux  cas,  le  même  droit  de  propriété;  dans  les  deux  cas; 
la  maison  est  dans  mon  patrimoine.  11  ne  fallait  donc  pas  parler  ici  des 
actions  en  revendication. 

On  voit  donc  que  ce  dernier  alinéa  de  notre  article  fait  double  em- 
ploi avec  les  art.  51)^-521.  Du  moment  que  le  législateur  dit  au  pro- 
priétaire d'un  bâtiment  qu'il  a  un  iinmeulile  par  nature,  il  ne  peut  pas 
venir  lui  dire  ensuite  que  la  propriété  du  bâtiment  constitue  pour  lui 
un  immeuble  par  son  objet...  On  pouvait  choisir  le  système  qui  consi- 
dère (comme constituant  mon  patrim  »ine,  mes  biens)  les  choses  sur  les- 
quelles j'ai  le  droit  de  propriété,  en  faismt  abstraction  de  ce  droit,  ou 
bien  celui  qui  considère  seulement  ce  droit  sur  les  choses  ;  maison  ne 
pouvait  pas  les  prendre  tous  deux  simultanément,  puisque  Tun  détruit 
Tautre  :  si  mon  bien  est  la  maison  oiéuie  dont  je  suis  propriétaire,  ne 
dites  donc  pas  que  mon  droit  de  propriété  sur  cette  maison  est  un  bien 
différent  du  preaiie.r.Si  les  droits  de  propriété,  les  actions  en  revendis 
cation  étaient  des  biens  immeubles  par  leur  objets  il  n'y  aurait  plus  un 
seul  bien  immeuble  par  nature. 

5(58.  M.  Demante  pourtant  (r.  1,  note  du  n»  5^6)  prétend  justifier  la 
rédaction  du  Code  ;  il  pre^ellte  une  théorie  subtile,  de  la<|ueile  il  ré- 
sulterait que  l'action,  prise  dans  son  sens  propre,  c'esi-à-dire  comme 
réclaiwUion  du  droite  forme  vraiment  un  droit  nouveau  et  distinct» 
dont  le  Code  a  pu  parler  ici  sans  l'aire  un  double  emploi. 

iDoiiia  propre  (/e  droit  objei  d«j  U  récIuinaiio:i  faiic  on  à  fuire},  el  q</il  est  fréqneoi- 
meut  euiployé  duiiB  Tuii  et  l'autre  8ens.  On  du  daii-i  K^.  pn-mier  sens  :  Voire  action 
nVsl  pas  ré  uiièreraenl  iiiit*niée  :  i'actiitn  en  désaveu  n'esi  jamais  pi»8ihlu  ci*nire 
Tenfanl  qni  iiVsl  pas  né  viable  :  \\  n'a  pas  donné  mi\W  ik  son  aclion.  On  di.  dans  le 
second  :  L'actieieur  évincé  aune  aciion  en  ^Hianiie  cuiiiie  Bon  vendeur;  la  loi  dci'eitd 
à  ct'ridines  personnes  d'aclieler  les  prut  es.  droils  »;l  aciions  lili^ienx 

Dans  Celle  dernièie  phrase,  les  mois  ôrnis  et  avUons  U  miirnnles  à  pHrl.  1597) 
formeni,  ijar  leur  opposition  avec  le  m\iiyrocès^  un  vériuhle  pléonasme,  UDe  répé- 
iHion  inutile. 
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-a  i.es  actions,  dit-iU  soiu  mises  par  le  Gode  au  nombre  des  bié*ns, 
a  parce  que  la  réclamation  forme  pour  le  plai4leur  un  véritable  droit, 
«  celui  (l'obtenir  justice  des  tribunaux  auxquels  elle  est  soumise. 
«  Avant  la  demande  formée,  on  ne  conçoit  pas  Tact  ion  comme  un 
c  droit  distinct  de  celui  qui  la  proiuit  ;  ce  qui  est  dans  les  biens,  c'est 
a  ou  une  chose  rorpoi'elle,  ou  un  usufruit,  une  servitude,  une  créance; 
«  mais  la  réclamation  forme  l'acliou,  qui  entre  alors  dans  les  biens,  et 
«  se  classe  parmi  les  meubles  ou  garmi  les  immeubles.  » 

Ceci  est  profondément  inexact. 

D*Hburd,  il  y  a  contradiction  dans  la  théorie  du  savant  professeur. 
En  ciTt^t,  il  dêtinit  lui-même  faction  (dans  la  même  note)  la  réelama-- 
twn^  en  justice,  d'un  droit  prétendu.  Or,  si  Taclion  est  la  réclamation, 
c*est  donc  un  simple  fait  ;  mais  ^i  l'action  est  un  fait  du  plaideur,  com- 
ment est-elle  un  droit  pour  ce  plaideur?...  Dira-ton  que  M.  Demante, 
par  ces  mots  :  «  la  réclamation  forme  pour  le  plaideur  un  véritable 
droit,  B  entend  parler,  nou  pas  d'un  droit  qui  serait  la  réclamation 
même,  mais  d'un  droit  qu'engendre  cette  réclamation  ?  Mais  ce  droit, 
qui,  selon  H.  Dcmante,  devient  pour  moi  un  bien  particulier,  étant 
alors  le  ré^-ultat  de  la  ré(;lamation,  tandis  que  Faction  est  la  récla- 
mation même,  notre  article  aurait  donc  encore  tort  de  présenter 
les  actions  comme  des  biens  spéciaux  :  dans  ce  système,  ce  ne  serait 
pas  l'action^  ce  serait  le  droit  résultant  d'une  action  qui  constituerait 
un  bien. 

Mais  supposons  que,  pour  faire  disparaître  cette  contradiction  et 
donner  une  base  à  sa  théorie,  M.  Demanie  change  sa  définition  et  ap- 
pelle action  non  plus  la  réclamation  faite  en  justice,  mais  le  droit  ré- 
siillant  de  cette  réclamation  ;  où  nous  conduinait  ces  idées  subtiles?... 
A  reconnaître  que  cette  théorie  est  inacceptable  pour  deux  raisons  : 
d'abord  parce  que  la  définition  de  Taction  serait  complètement  fausse  ; 
ensuite  parae  que  ce  droit  résultant  de  la  réclamation  aurait  nécessai- 
rement pour  unique  objet  le  jugement  qui  devrait  être  prononcé,  et 
quM  ne  pourrait  pas  encore,  par  conséquent,  constituer  un  bien  spé- 
cial. En  effet,  un  jugement  n'étant  rien  autre  chose  que  la  constata- 
tion d  un  droit,  il  ne  peut  pas  être  un  bien  distinct  du  droit  lui-même; 
et  le  droit,  l'action,  dont  ce  j«if?ftmenl  serait  l'objet,  ne  le  pourrait  pas 
davantage...  Ce  jugement,  évidemment,  n'est  ni  un  meuble  ni  un  im- 
meuble ;  il  e^t  la  proclamation  dun  droit  meuble  ou  immeuble  :  c'est 
le  droit  lui-même  jujliciairement  reconnu.  Donc,  le  jugement,  quand 
on  veut  le  consitluivr  conmie  un  bien  et  rechercher  sa  nature  mobi- 
hère  ou  innnobilière,  cesse  d'avoir  une  existenc-e  propre  et  se  confond 
avec  le  dniilsur  lequel  il  prononce.  Mais  s'il  en  est  ainsi  du  jugement, 
il  en  sera  donc  également  ainsi  du  droit,  de  l'action,  dont  ce  jugement 
est  rolijet. 

Ainsi,  soit  que  l'on  entende  par  action  la  réclamation  même,  la  de- 
mande en  justice  (ce  qui  est  exact),  soit  que  l'on  entende  le  droit  d'ob- 
tenir jugement  et  résultairi  de  la  réclainaiioii  (ce  qui  serait  inexact), 
on  n'arrivera  jamais  à  trouver  dans  l'action  un  bien  spécial  et  distinct 
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du  droit  qui  a  engendré  cette  action,  et  sur  lequel  le  jugement  a  pro~ 
DODcéou  doit  prononcer.  L'action  ne  peut  pas  être  un  autre  bien  que 
le  droit  qui  la  produit;  et  il  ne  fallait  pas,  après  avoir  déterminé  la  na- 
ture d'un  droit,  déterminer  sépaiêinent  et  différeminent  la  nature  de 
Faction  qui  Taccofnpagne  :  il  ne  fallait  pas,  après  m'avoir  dit  que  le 
droit  de  propriété  d'une  maison  me  donne  un  bien  tmmeuUe/Mr  lut- 
ture  et  de  la  première  classe,  me  dire  que  rafDkMi  en  revendication  de 
cette  maison  est  pour  moi  un  bien  immeuMe/Mir9ono4|;ef  etde  la'* 
troisième  classe 

L'inexactitude  de  la  théorie  que  nous  combattons  devient  palpable 
par  une  simple  observation.  Acceptons  pour  un  instant  t*idée  de  M.  De- 
mante,  et  voyons  quelle  conséquence  en  iléeoulerail...  Il  me  prend 
fantaisie  de  me  dire  propriétaire  d  un  immeut)le  sur  l6q>«elje  sms  par> 
faitement  n'avoir  aucun  droit,  par  exemplei.  do  Palai^des  Tuileries, 
et  j'intente  une  action  en  revendication  devant  le  irtbifn!il  détonne... 
«  Ha  réclamation,  dit  H.  Dernante,  forme  pour  moi  un  vérhaèledroît; 
c  eUe  forme  une  action  qui  entre  àMi&  mes  biens  et  se  classe  parmi 
<  mes  immeubles;  d  en  sorte  que  pendant  le  procès  j*  aurai  à  moi  un 
bien  immeuble  par  Tobjet  auquel  il  s'applique!...  C'est-à-dire  qu'il 
me  suffirait  de  signifier  des  assignations  ridicules  à  tine  doUtoaine  de 
personnes  pour  taire  entrer  à  Tinstanf  douze  biens  immeubles danss- 
mon  patrimoine  11! 

Nous  ne  comprenons  pas  les  efforts  que  fait  M.  Demante  pour  jus- 
tifier la  rédaction  d'un  alinéa  que  lui-même  est  forcé  de  reeonnattre 
victeoK  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  va  le  voir;  et  il  faut  dire  avec  un  autre 
professeur  de  Técole  de  Paris,  M.  Pellat  :  a  L' action  ifui  tend  à  reven- 
c  diqtter  un  immeuble,  soit  qu'on  eiHende  par  là  raction  déjà  intentée 
a  ou  Taction  qu'on  a  droit  d'intenter,  nest  païf  un  bien  distinct  de  la^ 
a  propriété  m^me  de  Timmeuble.  Voilà  donc  qui  fait  double  emploi, 
a  Chez  les  Romains  du  moins,  quelque  peu  philosophique  qne  soit  ki 
a  division  adoptée  par  eux ,  il  n^y  avait  pas  double  emploi  et  confusion» 
{Princ.  génér.  du  dr  de  propriété,  p.  9). 

369.  Et  maintenant  cet  alinéa,  qui'dit  ce  qu'il  ne  fallait  pas  dire,  ne 
dit  rien  de  ce  qu'il  devait  dii>e.  En  effet,  il  parle  (et  à  tort)  de  Faction 
en  revendication,  ôujus  in  re;  mais  il  ne  parle  pas  des  droits  etactions 
personnels  {ad  rem)  tendant  à  se  faire  transférer  la  propriété  d'un  im-»-' 
meuble  ou  quelque  démembrement  de  cette  propriété  ;W,  ce  sont* 
précisément  ces  droits  qui  forment  notre  seconde  espèce  de  droits  im- 
mobiliers. Un  droit  ne  pouvant  pas  appartenir  à  une  autre  classe  dte 
biens  que  son  objet,  il  est  clair  que  tout  droit  ac/  rem  immobildnest 
immobilier;  et  il  n*y  a'  pas  plus  à  distinguer  ici  que  dans  le  cas  d'un 
jusinre,  si  le  droit  est  ou  non  réclamé  en  justice,  s'il  est  ou  non  à 
l'état  d'action.  L'art.  5^6  ne  déclare  mobiliers  que  les  droits  ayant  pour 
objets  des  choses  mobilières;  donc,  les  droits  dont  nous  parlons  ici  ne 
sont  p.'is  meubles.  Or,  les  droits,  comme  les  divers  autres  biens,  sont 
tous  meubles  ou  immeubles  (art.  516);  donc  les  droits  dont  nous  par- 
lons ici  sont  immeubles,  et  l'on  peut  accepter  comme  très^xacte  la 
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règle  :  Mobilû  est  actio  quœ  tendit  ad  quid  mobile^  immobilis  quœ  tendit 
ad  quid  immobile,,. 

Âiusi.  par  exemple^,  quand  jVi  la  faculté  He  rémérer  un  immeuble 
{art.  1659);  ou  celle  de  faire  aijnulep{lart.  mo,  1H1,  Hi6),  réroquer 
(953),  ou  rescinder  (1774)  raliénatton  d^on  imnftenbie,  j'ai  là  un  bien 
immobilier  par  son  objet  seulement.  Car  je  n'ai  pas  artueilement  la 
propriété  de  Timmeuble  corporel;  j'ai  seulement  un  droit  qui  tend  à 
cette  propriété  et- qui  doit  me  le  faire  avoir.- 

M.  Demante  professe  ici  laniéme  doctrine  que  nous,  et  adressé  le 
même  reproche  aa  teite. 

y\\\.  —  570.  Ainsi,  c'est  par  la  mature  mobilière  ou  immobilière  de 
Yobjet  d'un  droit,  que  Ton  voit  si  ce  droit  est  meuble  ou  immeuble;  et 
ce,  aussi  bien  quand  ce  é9o\%  est  réclaméeii  justice  (c'est-à-dire  ^uahd 
il  e6t*à  Tétat  d'cMfton)  qae<  dans  le  cas  contraire;  et  aussi  bien  pour  te* 
droit  W  rem  que  pour  le  droit  in  re  (avec  cett«  observation,  toujours, 
que  quand  le- 'droit  in  ^re  est  un  droit  de  propriété,  ce  n^esl  plus/tf 
droititpïe  l'on  oonsidère  et  que  Ton  qualifie,  mais  la  chose  qui  en  est' 
r(^i).  Uimporte  donc  de  comprendre  d'une  manière  exacte  cequ'on 
entend  par  ra6;'e^  d'un  droit.'  ^ 

Lobjet  d'uB  droit,  c'est-  la  chose  sur  laquelle  le  droit  repose  et 
s'exerce  .(m  ife)ou  tend  à  s'exercer  et  àsoi  reposer  {adrem)\  on  peut 
encose  dire,  pour  le  droit  ad  7*«m;  que  c'est  la  cliose  que  le  créancier 
est  en  drpil  de  demander.  Ce  droit  ad  rem  demande  quelques  obser- 
▼ationa. .     . 

Si  une  personne  me  doit  un  immeuble,  mais  avec  faculté  de  se  libé* 
rer  en  me  donnant  un  meuble  à  la  place  ;  par  exemple,  si  un  testateur 
a  obligé'  aou  hériuer  à  me  livrer  telle  maison,  avec  faculté  pour  lui 
cependant  de  se  décharger  du  legs  de  la  maison  en  me  comptant 
iO,OOOfr.,raon  droit  (ou  mon  action,  puisqne  nous  avons  établi  la 
synonymie  de  ces  expressions  pour  la. matière  qui  nous  occupe),  mon 
droit  reste  immeuble.  Car,  ce  que  j'ai  le  droit  de  demander,  c'est  la* 
maison,  et  U  maison  seulement;  les  10,000  fr.  ne  sont  pour  le  débi- 
teur que  in  facuitate  8olutioni$  ^^q'eat  là  ce  qu'on  appelle  obligation 
facultative,  laquelle  n'a  qu'un  seul  objet.  Si  donc,  dans  ce  cas,  je  lé- 
guais tous  mes  biens  meubles  à  Pieire,  et  tous  mes  immeubles  à  Paul, 
c'est  Paul  qui  aurait  mon  droit  à  cette  maison,  comme  droit  immobi- 
lier ;  et  ce  quatid  même  le  débiteur  préférerait  se  libérer  par  le  ver- 
sement de  la  somme  d'argent  ;  Paul,  une  fois  devenu  maître  du  droit 
immobilier,  aurait  seul  droit  à  cet  argent,  remplaçant  pour  lui  la  mai- 
son objet  de  son  action. 

Il  en  serait  autrement  si  le  meuble  et  l'immeuble  avaient  été  légués 
comme  les  deux  objets alternatiia  de  l'obligation;  par  exemple,  si  le 
testateur  avait  dit  :  a  Mon  héritier  donnera  à  Titius  ou  telle  maison,  ou 
10,000  fr.  »  Dans  ce  cas,  ce  que  j'ai  droit  de  demander,  ce  n'est  ni  la 
maison  seule  ni  l'argent  seul,  c'est  la  maison  ou  Vargent.  L'obligation 
alors  est  alternative,  elle  a  deux  objets.  On  ignore  donc,  quant  à  pré- 
sent, si  le  droit  est  mobilier  ou  immobilier,  et  c'est  par  le  choix  que 
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fera  plus  tard  le  débiteur,  de  tel  ou  de  tel  des  objets,  que  la  nature  du 
droit  sera  connue.  Le  droit  sera  meuble  et  appartie[idra  au  léfçalaîre 
de  mes  meubles,  si  le  débiteur  paye  les  10,000  Ir.;  il  appartiendra  au 
légataire  de  mes  immeubles,  s'il  livre  la  maison. 

Que  si  le  rboix  à  taire  entre  les  dtux  (»bjets  appartenait  à  moi. 
créancier,  c'est  moi  qui  serais  libre  de  rendre  mon  action  mobilière  ou 
immobilière  en  demandant  tel  ou  tel  des  deux  objets. 

IX.  —  571 .  Les  dioitsou  actions  ayant  pour  objet  des  immeubles  ne 
sont  plus  aujourd'hui  les  seuls  droits  immobiliers  :  trois  décrets  posté- 
rieurs au  Code  sont  venus  permettre,  |»ar  dérogation  à  la  règle  qui 
donne  à  un  droit  la  nature  de  son  objet*  d^immobiliser  certains  droits 
ayant  pour  objet  de  Targent,  des  capitaux. 

Un  décret  du  16  janvier  4808,  art.  7,  permet  aux  propriétaires  d'ac- 
tions de  la  Banque  de  France  d'imprimer  à  ces  actions  le  caractère 
d'immeubles,  en  déclarant  leur  volonté  dans  la  forme  voulue  pour  te 
ti'ansfert  des  rentes.  Un  décret  du  1*'  mars  môme  année  permet  d^m- 
mobiliser  de  la  môme  manière  les  rentes  sur  l'État,  pour  la  formation 
d'un  majorât.  Enfin,  un  décret  du  16  mars  1810  applique  ces  disposi- 
tions AUX  actions  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

Donc,  il  existe  aujourd'hui  d'autres  biens  immobiliers  que  les  im- 
meubles l**  par  naiure,  i<*  par  destination,  ou  5*  par  leur  objet.  Pour 
embrasser  maintenant  tous  les  immeubles,  il  faut,  ou  bien  élargir  la 
5«  classe,  ce  le  des  biens  incorporels,  en  disant  qu*elle  se  rompose  des 
droits  immobilisés  par  la  dHermination  de  la  loi \  oxk  bien  lai>ser  les 
trois  classes  du  Coile  telles  qu'elles  y  sont  présentées,  et  ajouter  pour 
les  droits  dont  nous  parlons  dans  ce  n''  IX  une  4«  classe,  sous  cette 
môme  dénominniion  d'immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

57:2.  On  voit  que  notre  art.  526  d<mnait  lieu  à  plus  d'une  observation^ 
et  on  peut  s'éionner  (pie  H.  Duvergier  n'ait  riioi  ajouté  aux  trois  lignes 
dans  lesquelles  Touiller  donne,  pour  toute  explication,  le  texte  même 
de  l'article  (111,  n°  17). 

CHAPITRE   H. 

DES  MEUBLES. 

527.  —  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  dé- 
termination de  la  loi. 

373.  Il  n'y  a  que  deux  classes  de  meubles  :  1"  les  vrais  meubles,  les 
choses  corp  )relles  susceptibles  de  se  transporter  d'un  lieu  è  un  autre, 
moins  pourtant  celles  de  ces  choses  que  la  loi  iléclare  immobilisées  à 
cause  de  It  ur  desunalion  (hi t.  5'i2-o25),  2"  les  droits  que  la  loi  déclare 
meubles  à  cause  de  leur  ol»j«^i  mobilier. 

Le  Code  s'occupe  des  vr.iis  uteub  es,  des  biens  meubles  par  leur 
nature,  dans  Tarluîle  suivaiil,  puis  dans  les  art.  531  et  5.52  que  nous 
placerons  de  suite  après  celui-ci.  Il  indique  les  droits  mobilisés  par  la 
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déterminalion  légale,  dans  les  crt.  559  et  530,  que  nous  reporrerons 
après  l'art.  53i. 

528.  —  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent 
se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux- 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puis^^ent  changer  de 
place  que  par  Tefiet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  ina- 
nimées. 

374.  On  comprend  que  cet  article  n'est  exact  que  sous  Texception 
des  meubles  immobilisés  par  leur  destination. 

531*  —  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  ba- 
teaux«  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et 
ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont  meubles  :  la  saisie  de 
quelques  uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  impor- 
tance, être  soumise  à  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué dans  le  Code  de  la  procédure  civile. 

532.  —  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction. 

575.  Ces  deux  articles  n'ont  pas  une  grande  utilité;  car  toutes  \e» 
choses  qu'ils  éimnièrent  se  trouvaient  compri.<es  dans  la  règle  générale 
de  l'art.  5i9  :  ce  sont  là  des  «corps  qui  pt^uvent  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre,  et  changer  de  place  par  IVflet  d'une  force  étrangère.» 

Si  le  législateur,  dans  l'art.  531,  a  parlé  dfs  bâtiments  de  mer  ou  de 
rivière,  des  bains  ou  autres  établissements  sur  bateaux,  et  en  général 
des  diverses  constructions  non  adhérentes  au  sol,  cVsl  parce  qu'il  a 
craint  qu'on  n'eût  l'idée  de  les  regarder  comme  des  immeubles,  à 
cause  de  leur  volume  et  de  leur  importance.  Mais  cette  disposition 
spéciale  n'était  pas  nécessaire;  et  dti  moment  qu'u»  e  exception  ne 
venait  pas  restremdre  la  lègle  de  l'art.  529.  votre  trois  mftisde  800  ton- 
neaux restait  ujeuble  tout  comme  le  fauteuil  dont  je  me  sers. 

On  aurait  éjralement  pu  étie  tenté  de  déclarer  iunneubles  (par.desli- 
nation)  les  pierres,  briques,  pièces  de  bois  et  autres  nïatériaux  assena- 
blés  pour  une  construction.  C'eût  été  une  it'iée  inexacte;  car  la  desti- 
nation n'immt»l»ilise  les  choses  que  quand  elles  sont  mises  dans  l'état 
où  elles  doivent  rester  :  mou  troupeau  n'est  pasiumieuble  par  cela  seul 
que  je  le  destine  à  être  mis  sur  ma  ferme,  mais  seulement  quand  il  y 
CM  mis.  trest  pour  prévenir  cette  idée  fausse  qu'est  écrite  la  seconde 
ligne  de  l'art.  553.  —  Quant  à  la  première  phrase,  qui  prend  la  peine 
de  déclarer  meubles  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édiiice,  elle  exprime  une  idée  si  simple,  qtrelle  n'a  pu  être  formulée 
qu'à  l'occasion  de  l'autre.  Quand  ma  maison  est  démolie,  elle  cesse 
évidemment  d'être  iniiueuble,  et  le  dessein  que  j'aurais  de  bâtir  im- 
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médiatement  et  au  même  Ireu  une  maison  nouvelle  en  y  faisant  entrer 
toutou  partie  des  mômes  matériaux,  ne  les  empêcherait  pas  d'être  des 
choses  mobilières. 

576.  Il  en  serait  autrement  sr,  au  lieu  d'une  démolition  <h  V édifice  il 
y  avait,  soit  dans  un  but  de  réparation  ou  de  modilication  <(ueiconque, 
soit  par  suite  d'un  coup  de  vent  ou  de  tout  autre  accident,  simple  sé- 
paration partielle  de  quelques  matériaux  qui  doivent  être  replacés  ; 
comme  alors  il  continue  d'y  avoir  une  maison,  les  matériausL  qui  en 
sont  momentanément  détachés  en  sont  toujours  une  partie.  Aussi,  la 
loi  romaine,  qui  disait  bien  comme  notre  article  :  Quat^ parafa  sunt  nt 
imponentur  (œdibus)  non  sunt  œdium;  disait  aussi  :  Qaœ  ex  œdifieio 
detracta  sunt  ut  reponantur  œdificii  sunt  (D.  L.  d9,  t.  i,  17,  §  10). 

Pothier  concluait  de  cette  idée  de  la  loi  romaine,  que  si  une  maison 
était  incendiée,  tombée  de  vétusté  ou  démolie,  les  matériaux  en  pro- 
venant conserveraient  leur  qualité  d'immeubles^  tant  qu  ils  paraîtraient 
destinés  à  la  recQustruction  {^Commun.^  n""  6i).  Celte  décision,  dont 
nous  nous  sommes  écarté,  nous  paraît  en  effet  inadiuissibie  ;  les  ma* 
tériaux  ne  peuvent  pas  être  censés  faire  partie  de  la  maispn,  quand  il 
n'y  a  plus  de  maison  (Arrêt conf.  Lyon,  23  déc.  181 1.) 

5S8'  —  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  obliga- 
tions et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  ^igibles  ou  des 
efiets  mobiliers  :  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finance,  de  commerce  ou  dMndustrie,  encore  que  des  immeubles 
dépendants  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces 
actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  Tégaid  de  chaque  associé 
seulement,  lant  que  dure  la  société. 

Soot^aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  TËtat,  soit  sur  des.  particuliers. 


I.  Sont  meubles  par  la  déiermi nation  de  la  loi  (et  par  leur  objet)  :  1"  les  droits  m 
re  nuthili}  et  2*  les  droits  ad  rem  mohilem. 

n.  Le  2«  comprend  les  actions  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  et 
d'industrie,  lest | Mlles  sont  meubles  ators  môme  que  U  compagnie  est  pro- 
priétaire d'immeubles  quels  qu'ils  soient.  Erreurs  de  Touliier. 

III.  Il  comprend  également  le^  rentes  de  luiite  nature. 

IV.  Observations  sur  la  défiiiiiion  de  la  rente  consiiiuée. 

V.  Quid  des  offices  cessibles  et  de  la  propriété  littéral  ru  ? 

1.  —  377.  CVstcet  article  qui  indique  quels  biens  sont  meubles  par 
la  détermination  de  la  loi. 

Ce  sont  d'abord,  d'après  le  texte,  les  obligations  (obligations  con- 
sidérées activement,  chez  le  créaiK-ier,  c'est-à-dire  les  créances,  les 
droits  ad  rem)  el  les  actions  (cVst-à  dire  ces  mêmes  droits  se  pour- 
suivant par  une  demande  en  Jusiice)  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
d'argent  ou  autres  choses  mobilières.  —  La  loi  parle  ici  des  obliga- 
tions de  sommes  exigibles  (exigibles  actuellement  ou  à  terme,  peu  im- 
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porte),  par  opposition  au  droit  résultant  du  placement  d*un  capital 
qu'on  s'est  interdit  dVxtfser;  parce  que  ce  droit  forme  une  rente,  et 
que  la  loi  va  parler  spécialement  des  rentes  plus  bas,  dans  le  deuxième 
alinéa.  ......       

Mais  si  le^tis  ad  rem,  quand  il  a  pour  objet  un  meuble,  est  mobi- 
lier, \eju9  in  re,  dont  Tarticle  ne  parle  pas,  lest  aussi  évidemment, 
et  il  est  facile  de  cnmpreiidce  pourquoi  la  loi  no  l'a  pas  dit*  expressé- 
ment. Le  phis  grand  droit  tft  re,  c'est  la  propriété  ;  mais  le  tangage  reçu 
chez  nous  C(»mme  à  Roote  confondant  le  droit  de  profiriété  avec  la 
chose  corporelie  qui  en  est  Tobjet,  la  propriété  d'une  chose  mobi- 
lière donne  un  bien  meuble  par  nature.  Quant  aux  droits  de  servitudes 
réelles,  les  meubles  b  en  soirtpas  succeptibles.  L'usufruit  (comprenant 
aussi  TusHge)  est  donc  le  seul/u»  in  re  qui  soit  meuble  par  l'objet  au- 
quel il  s'applique,  parla  déterinination  de  la  loi  ;  or,  le  législateur  n*a 
pas  trouvé  Méoessaire  de  l'indiquer  ex,pre8sément,  attendu  que  cette 
idée  resbortait  déjà  suffisamment  du  deuxième  ahnéa  de  l'art.  516  qui 
nedêdarerusutruit  immeuble  que  quand  il  repose  sur  des  choses  im* 
iXiobilièresb 

AâDH.ttouslrouvons  comme  meubles  par  la  déterminnlion  légale,  ou 
ù  Von  veut,  par  robjet  auquel  ils6'af>pliquent  :  i**  l'usufruit  des  choses 
miAilières,  corporelles  ou  iurorporeHe»  ;  1*  les  droits  tendant  è  obtc- 
.air  des  meubles  (c'esit^àxdire  tendïint  à  obtenir  la  propriété  ou  l'usu- 
fruit  d'uae  chose  mobilière).  En  d'autrea  termes,  nous  trouvons  pour 
meubles^piur4eiir  objet  :  1"  le  ju$  m  re  mobUi  ;  %^  Xe^jm  ad  rem  mobilem . 
C'est  le  parallèle  de  l'art.  536  qui,  sous  une  réiiaction  vicieuse  et  in- 
€om{>lète.  nous  a  présenté  comme  immobiliers:  \^  \e  ftis  in  re  immo- 
bUi  ;  H  ^  \e  jttsiÊd  rewt  tmmtéitefn.  • 

Ces  deux  espèces  de  meubles  incorporeîls  Ibs  comprennent  nécessai- 
jrenient  tous  ;  puisque  tous  les  droits,  toutes  les  choses  incorporelles 
sont  in  re  ou  ad  rem;  le  reste  de  Tartiicle  ne  va  plus  être  que  l'appli- 
ciMiim  du  3<»  à  des  pnints  qui  auraient  pu  paraître  douteuk. 

H  —  578.  La  loi  déclare  meubles  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance,  de  oommerce  ou  d'industrie. 

Le  mot  anition  a  ici  uti  ^ns  tout  différent  de  celui  qu^il  nous  a  pré- 
senté dans  tout  ce  qui  précède,  il  signifie  :  le  droit  à  une  quote-part 
de  l'actif  actuel  et  futur  d'une  soeiéié,  qnote*part  déterminée  par  le 
nombre  total  des  actions.  Ainsi,  quand  le  fonds  social  s'est  formé  par  ^ 
l'émission  de  cent  aeiions,  chaque  action  est  d'un  centième  de  Tactif. 
Un  assiK»ié  peut  avoir  plusieurs  actions,  ou  n*avoir  qu'une  fraction 
d' action,  une  moitié,  un  quart.  —  Le  sens  du  mot  intéj'êt  est  autre  et 
plus  large  :  riniérèt  est  le  genre,  ei  Taction  est  Tespèce.  En  eff^t,  tout 
actionnaire  est  un  intéressé,  mais  tout  intéres^ié  n'est  pas  un  action- 
naire.  On  n'a  jamais  deux  ou  trois  intérêts,  on  n'en  a  qu'un,  qui  est 
plus  ou  moins  grand  ;  ct-lui  qui  a  deux  ou  trois  actions  a  un  intérêt  ; 
celui  qui  n'a  qu'un  quart  d'action  a  aussi  un  intérêt.  D'ailleurs,  si  la 
société  n'est  pas  formée  par  actions,  les  associés  ne  sont  plus  action  - 
iiaires,  et  ils  sont  toujours  intéressés. 


370  EXPLICATION    DU  CODE  CIVIL.    LIV.    H. 

meubles  ne  sont  pas  à  moi,  maïs  à  la  société,  personne  morale,  dis- 
tincte des  divers  associés;  mon  action  est  et  reste  toujours  meuble, 
parce  que,  soit  que  la  société  ait  ou  n'ait  pas  d'immeubles,  mon  action 
n'est  jamais  qu'une  créance  conire  cette  société.  Il  n*est  question  là- 
dedans  ni  d*arcessoires  et  de  principal,  ni  d^immeubles  réputés  meu- 
bles. Lisons  qiiel(|ues  mots  du  rapport  fait  sur  notre  titre  au  Tribu- 
nat  ;  il  semble  qu'on  ait  voulu  y  réfuter  d'avance  Tétrange  doctrine 
de  Touiller  :  a  Chacune  de  ces  compagnies  est  une  personne  thorale 

qui  agit le  résultat  des  opérations  peut  être  une  hypothèque  sur 

les  immeubles  appartenant  à  t association^  et  qui  conservent  leur  qua- 
tité  d'immeubles  sous  tout  autre  rapport  qne  cehii  des  actionnaires 
considérés  individuellement.  Chacun  des  sociétaires  ne  pourrait  hypo- 
théquer sa  portion  dans  ces  immeubles;  et  son  droit  se  borne  à  de- 
mander, soit  son  dividende,  soit,  lors  de  la  dissolution,  la  liquidation 
de  sa  portion.  Tant  que  la  société  dure,  il  nest  pas  propriétaire  de  sa 
portion  de  r immeuble,  mais  de  sa  portion  dans  la  valeur  de  cet  im- 
meuble. La  loi  statue  donc  avec  raison  que,  pendant  la  durée  de  la 
société,  et  relativement  à  chaque  sociétaire  seulement,  les  actions  ou 
intérêts  sont  meubles,  quand  même  des  immeubles  dépendraient  des 
entreprises.  »  (Fenet,  t.  XI,  p.  45  et  46.) 

58  t.  On  ne  doit  pas  oublier  que,  par  exception  à  notre  article,  les 
actions  de  la  Ba/ique  de  France  et  celles  de  la  compagnie  de^  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  peuvent  être  immobilisées  par  la  volonté  des 
propriétaires. 

Ilf .  —  58^.  La  loi  déclare  enfin  meubles  par  leur  objet,  par  sa  dé- 
termination, les  rentes  de  toute  nature;  et  ce  n*est  encore  là  qu'une 
application  de  la  règle  qui  rend  meuble  tout  droit  ad  rem  mobilem. 

On  appelle  rente,  le  droit  de  demandera  toujours  ou  pour  un  certain 
temps,  la  prestation  périodique  d'une  somme  d'argent  ou  de  certaines 
denrées.  La  rente  est  donc  perpétuelle  ou  temporaire;  la  rente  tem- 
poraire devient  viagère  quand  elle  n^existe  que  pour  la  vie  d'une  per- 
sonne (c'est  ordinairement  la  vie  du  créancier,  mais  pas  toujours). 

Lorsque  la  rente  est  établie  comme  compensation,  comme  prix,  de 
la  cession  d'un  immeuble,  on  l'appelle  (improprement  maintenant) 
rente  foncière  :  par  exemple,  je  vous  donne  ma  ferme,  à  te  condition 
que  vous  me  fournirez  une  rente  annuelle  de  800  fr.,  ou  de  tant  de 
sacs  de  blé.  Quand  elle  est  créée  moyennamt  l'abandon  que  jevous  fais 
d'une  somme  d'argent,  c'est  une  rente  constituée  :  ainsi  je  vous  donne 
20.000  fr.,  et  vous  me  fournirez  une  renie  de  1,000  Ir.  par  ao. 

Les  produits  de  la  rente  (l'argent,  les  fruits,  etc.,  que  le  débiteur 
doit  fournir  >  se  nortiment  arrérages. 

Que  les  rentes  soient  foncières  ou  constituées;- qu'elles  soient  per- 
pétuelles, viagères  ou  seulement  temporaires-,  qu'elles  soient  dues  par 
rÉtat  ou  par  des  particuliers,  elles  sont  toujours  meubles  aujourd'hui 
(à  rexception  des  rentes  sur  TÉtat  immobilisées  pour  la  formation  d*un 
majorât). 

11  en  était  autrement  autrefois;  les  rentes  fondères,  partout»  et 
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même  les  rentes  constituées^  dans  la  pinpnrt  clos  coutumes,  étaient 
immeubles  (Polbier,  des  Choses,  2«  part.,  §  â  ;  Comm,,  n""  81, 82,  84-, 
90,  etc.). 

El  d'abord,  pour  la  rente  foncière,  c'était  là  une  conséquence  né- 
cessaire des  principes  alors  a<imis.  La  cession  perpétuelle  d'un  im- 
meuble au  moyen  d'une  rente  à  fournir  pnr  le  cessionnaire,  se  nom- 
mait àaii  à  rente.  C'était  une  translation  de  la  propriété  de  F  immeuble, 
mais  avec  rétention  du  droit  de  rente,  du  droit  à  l'argent  ou  aux  fruits 
que  l'on  considéi-ait  comme  uu  démembrement  (mprt;e  par  le  cédant, 
le  bailleur)  du  droit  même  de  propriété.  La  rente  était  donc  foncière, 
non  pas  en  ce  sens  qu'elle  naissait  par  la  cession  d'un  fonds,  mais 
parce  qu'elle  était  un  droit  sur  ce  fonds.  La  reilte  était  due  par  Fim- 
mt'uble,  tellement  que  le  possesseur,  le  preneur,  pouvait  s*en  libérer 
en  abandonnant  cet  immeuble,  en  déguerpissant,  et  se  trouvait  tou- 
jours libéré  si  l'immeuble  venait  à  périr.  Céiait  donc  un  droit  réel  im- 
mobilier. Les  lois  de  la  révolution  (1789  et  4790)  ont  supprimé  cette 
affectation  de  la  chose  au  payement  de  la  rente;  elles  ont  permis  au 
possesseur,  désormais  plein  et  entier  propriétttîre  de  l'immeuble,  de  se 
libérer  de  son  obligation,  en  versant  au  renlier  un  capital  dotit  les  in- 
térêts représenteraient:  les  arrérages  dus  en  argent  mi  en  fruits.  De  ce 
moaient,  la  rente  foneière,  au  lieu  d'être  un  drf>it  reposant  sur  l'im- 
meuble et  ne  pouvant  en  être  séparé,  est  devenu  un  simple  droit  à  une 
somma  d'argent,  ad  remmobUem.  Le  principe  de  la  détermination  de 
la  natune  d'un  droit  par  la  nature  de  son  objet,  demandait  donc  que  la 
rente  foncière  fût  déclarée^  meuble.  Cppeiidanl  le  législateur  n'aperçut 
pas,  oiu  du  moins  ne  proclama  pas  de  suite  cette  conséquence  ;  les 
rentes  toujours  dites  foncières  (quoiqu'elle^  ne  le  fussent  plus  en  réa- 
lité) continuèrent  d'être  reg«rdée8  comme  mmieubles.  Ptus  tard,  la  toi 
du  W  brumaire  an  VH,  art.  7,  a  fait  un  pas  vers  leur  nvobilisation,  en 
les  déclarant  non  susceptibles  d'hypothèques.  Enfin,  nol^e  articléids  a 
posillv*»ment déclarées  meubles;  en  (|Uoi»le  Code,  non^  Ife  répétons  et 
on  eiÉ  voit  la  preuve^  n'a  lait  que€onsacrer  le  principe  omnejusad  rem 
niobiiem,  mobile  est. 

Quant  aux  amples,  rentes  constituées,  c'esit-à-djre  créées  par  Faban- 
doii  d'un  capital,  consiiiuta  pecunia,  et  qui  pouvai^tit  toujours  fee  ra- 
cheter par  le  remboursf^meiildp.çecapitid,  il  e^^t  clair  qu'elles  auraient 
toujours  flû  êire  meubles,  et  qu*en  leur  allribuant  expressément  cette 
nature,  notre  ariicle  n'a  fait  que  tirer  la  conséquence,  autrefois  mé- 
connue, du  même  pririeipe. 

IV.  —  3S5.  CHte  défhiitinn  de  la  rente  consFitin^e,  celle  qui  est  éta- 
blie à  prix  d  argent^  détinitionqne  ne»»  avons  dû  donner  pour  suivre 
les  anciens  auteurs^  n'est  certainement  pas  logi4)ue  :  sV  je  stipule  de 
vous  une  renie  (îomme  prix  de  la  cession  de  mon  fonds  de  commerce, 
de  ma  biblioihèque,  etc.  ;  si  par  transaction  vous  n)ê  consentez  une 
rente  pour  arrêter  Faction  en  dommiiges-inlérêts  que  j'ai  dirigée  contre 
vous,  à  raison  de  tel  fait  par  vous  commis  à  mon  préjudice;  si  vous 
créez  gratuitement  une  rente  à  mon  profit  par  uiîe  donation  entre-vifs 


372  EXPLICATION  N  GODK  CIVIL.    LiV.    11. 

OU  par  testament,  il  est  bien  clair  qu*il  y  aura  constitution  de  rente, 
rente  constituée,  et  non  pas  rente  fonciève,  rente  réservée  sur  un  fonds 
comme  un  démembrement  par  moi  retenu  de  la  propriété  du  fonds 
que  je  vous  livre.  Pourquoi  donc  tous  hs  auteurs  et  te  Code  lui  même 
(art.  1909)  n'appellent-ils  rente  constituée  que  celle  étHblie  moyennant 
un  capital?...  La  question  trouve  sa  réponse  dan^  Tliistoire. 

Les  lois  ecclésiastiques  et  les  ordonnances  de  nos  rois  défendaient  sé- 
vèrement autrefois  le  prêt  à  intérêt,  et  ce  fut  précisément  pour  échap- 
per h  leurs  prohibitions  qu'on  imagina  la  constitution  de  rente^  que  Ton 
regardait,  non  comme  un  prêt  de  Targent,  mais  comme  Tachât  de  la 
rente  ;  d'où  le  nom  de  rachat  pour  signilier  la  libération  que  le  ven- 
deur de  la  rente  (le  débiteur)  pouvait  toujours  obtenir  en  remt>oursant 
le  capital  à  lui  donné.  La  rente  constituée  s'établissait  donc  toujours  ou 
le  plus  souvent  par  le  versement  d'une  somme  d'argent,  et  de  là  est 
venue  riiabitude  de  la  définir  par  ce  caractère. 

L'Asseniblée  constituante  et  le  Code  civil  ayant  permis  le  prêt  à  in- 
térêt^ la  constitution  à  prix  d'argent  est  devenue  la  cause  la  plus  rare 
de  cette  ren*e;  et  it  est  aujourd'hui  plus  conforme  aux  faits eux^-roêmes, 
en  même  temps  qu'il  est  logique,  de  détinir  la  retite  constituée  :  toute 
rente  créée  autrement  que  par  la  cession  d'un  immeuble. 

V.  —  384.  Autrefois  les  offices  do  judicature  et  autres  charges  vé- 
nales étaient  considérées  comme  biens  immeubles.  Aujourd'hui,  les 
charges  de  notaire,  avoué,  greffier,  huissier,  rommissaue-priseur  (qui 
ne  sont  pas  précisément  vénales,  mais  cessibles  à  la  v(»lonté  du  titu- 
laire et  sous  l'agrément  du  gouvernement),  sont  évidemment  de  sim- 
ples biens  mobiliers  ;  puisque,  soit  la  clientèle,  soit  le  droit  de  présen- 
tation, ne  sont  rien  autre  chose  qu'un  droit  à  de  l'argent. 

lien  est  de  même  de  la  propriété  littéraire. 

530.  —  Toula  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  d*un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  ra- 
cbetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au-  créancier  de  régler  les  clauses  et 
conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  permis  de  stipuler  que  la  renie  ne  pourra  lui  être  rem- 
boursée qu*après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder 
trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

(Gel  article  a  été  décrété  le  il  mars  1804  et  promulgué  le  SI). 


-  • 

I.  Il  n*7  a  pltit  en  France  qne  des  rentes  consiiiuées.  —  Dang  quel  sens  on  pare 

encore  de  renies  foncières  sons  le  Co<Jt;. 

II.  .Commeni  sViiiblisseul ces  rentes  foncièieit. 

III.  Sens  des  mots  :  pour  le  prix  de  la  renie.  Dis^enlimeni  avec  M.  Diimnton. 

IV.  11  n'y  a  d»  raclii^lables  que  le.s  rente<<  perpétuelles.  La  loi  eniend  par  rente 

perpétuelle  colle  qui  doit  excéder  qualre-yiiigl-dix-neuf  ans,  ou  trois  exis- 
tences d'homme. 
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titre  qu'après  la  cnuf;^r<^,:eniZZcT'fJ!''''^''^'"'^^re 
<"re  (le  3<  mars  «0»),  a  eu  Sï^  h.rt  l!^  '  **  ,*'':"  '"™«  «P'-^^  ce 
proclamée  par  les  lois  de  nsKiT^H! '^TJ"!'^. '**««"' 'S.  ^éjà 
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lotrie 
— .«  \i«5  01  mars  180»),  a  eu  nnnr  1...»  i.."'  ~"  ."'."*  '"*"»  «prés  ce 

proclamée  par  les  loi  de  ITS^^mÎ  "'T'"""V*  *"«""«'  "^jà 
«ères.  "e»7B»-i,90.  de  racheter  les   rentes  fon- 

<i.ilïSt;?;:^S!;:.fi"Jr^^^^^^  remes  r<>nc.ère. 

<ï"e  manière  quVM^  «SZ  tnifii  *  '  "*  '*'.""'*  '«^  rentes,  de  quefl 
^Uuécs.^  En^ffe  %  ;;  '  2  '  ,  • '""*  «T"'"'!'''-'  ^es  rentes  c<«^. 
*o^«.Vetf/e,f,,  celles  que  le  rSrw/"^^^^^  ""  "•*^»  (^«««« 
fi»;  puis  rentes  AX^rX^T  f *''***'  f^it  mitre  k  sonpZ 
«'^ait  rrt«,„„,  l^Z^^comfZT  ^ T"»''"^'^'"'''') .  celles qu'U 
l'immeuble  aù'il  ,vrh!!f  <  *  «lémembrement  de  la  propriété  dé 

«Toit  de  reX  rfiï^:rAlsT'  r  ^^'ï  '^  ^"*  '*  ^'-tio^de  son' 

'>^««fe.  puis^uVlte  résXii  H?;  '''''^''"*'^*""^^^ 

««•««n;  elle  était  mr\TmIZ  .    '«.««"servaiion  d'une  partie  du  dami. 

r  le  fonds,  >'^;„"i7^"!.S^'"'f-  P"i«q"'«lle  était  un  droit  ré^l 

féW«eur  de  latente.- kuTotî-hr''""    P*"^"'  '''  f«'"*«'  véritable 
'«  cession  d'un  fonds  sonSi  k  *'"*  '**  ™»'««  *'«b»îes  moyennant 

wcerant  votn,  fon^s  l'en  d?v  •  "^^  P""*  ""  <^P"*'-  "«'«"«»'»  qu'en 
taire,  sans  qu'luconeZitT^  "  '""""•  P'*'"  «»  P«'f«î'  P^rié- 
«me  n'est  dVc  ITrSl  "  nr'?*^^''  ''*"'""«  P»-"  ^«"^  ^  »« 
««te  pour  vous  Jestm^jfrii  "''  t'f^'  constituée...  Tout  ce  qui 
je  vous  payerarauanïr  ^'"^'*  "'o'*'''*'».  "«droit  au  capital  que 
fournir  Snrquereaoharnë  -  "'  ''  ""'  «f^érages  que  je  dev^i  rZl 
«uit  désormais  l«î!.rP       "«  ««""a  pas  remboursé  ;  votre  droit  pour- 

dro^roncr:l':re7on"r  ^•"''*°"'^-*"^  ^-  P-- 

O'un  capi*^;!  par  lïSon  L  T    !"  °"  'T""""*'  P"  '«  versement 
mobilièfes  ôrenfin  n«r    .  .        ^  *^.'  marchandises  ou  autres  choses 

constituées.  E"ZranMerndeH-7  '' ""  '^'"^''  '«"'•'^  «°«  <»•«*««. 

1- celles  quSSK>i«?î«        f  ?"'"''*'*«"'' «'^ 

dont  s-oc?uL  "otré  aS^^    IT»  "   "  '''''''"  ***""  '""»«"'"«•  «» 

manière.  eMont  paSîe's  a^t  170qI";  '""*  ""^^f  ^«  '°"*^  ->""•« 
nomment  <,n..v»n.  i!,  ''^^  *^*  suivants.  Les  premières  se 

cZtTJLT  encore  rentes  /bnrière,,  ce  qui  sîgniiie  seulement 
rl«^*J"  rr  '^  ""  /^*  •  '"«  «"•••««  conservent  la  qualifica.ion 
disaTi  eJLr  '  P        '''"'  ""  *^""  •°»*  ^Pé*^'»'-  C'est  comme  si  l'on 

at^«c  ?«:::;;,^^^^^^^     -rr  '^r*""""  *'"'  ^«"''''•'  ""«"•» 

n'a  dnno  n,?r  .'    '  "  *^"  P*"'  P'"«  *""e  question.  — M.  Zachari» 

m  mc^eZZT  l'^^'T"^  '*'^  *"  '™''8"»"''  de  qualifier  désormais 
Snd  ?     .  T*'  '""^'^•■''''  d"  nom  de  rentes  rés^-vées  (III,  p.  m). 

«ri  I     ;  '.'  -^^  ",'""  '"'"  '*^""«''  »  «=««  rentes  un  nom  nSuveau 
que  de  leur  laisser  leur  ancien  nom  pris  dans  un  autre  sens  ;  mai^ïè 
nom  de  rentes  réservées  était  précisément  le  seul  qui  ne  pouvait  ulu! 
kur  convenir,  puisque  aujounl'hui  celui  qui  se  procure  u.îe  rente  rZ 
1  aliénation  d  un  fonds  ne  te  réserve  rien  sur  ce  fonds.  L'adjectif  foncier 
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tput  mauvais  qu'il  est,  présente  du  moins,  à  QÔté  de  sm  Sfos  propre 
et  ancien,  une  signiiicatiom  détournée  que  Ton  peut  encore  accepter, 
puisqu  il  y  a  toujours  comme  autrefois  des  rentes  qui  se  coastituent  au 
.moyen  d'un  fonds. 

586.  Ces  dt*ui  classes  de  rentes  ne  suivent  pas  les  mêmes  règles. 
.  i**  Les  rentes  foncières,  ou,  si  Ton  veut,  constituées  foncières,  peu- 
vent, d'après  notre  article,  être  déclarées  non  raclietables  pendant 
trente  ans  ;  tandis  que  les  rentes  constituées  .simples  ne  peuvent  I -ôire 
que  pour  dix  années»  diaprés  Tart.  191 1.  —  Si  Ton  avait  stipulé  Tir- 
.rachetabililé  pour  un  teruje  plus  long  que  celui  qui  est  «  permis  par  la 
loi,  il  laudrair.  décider,  par  analogie  de  Tart.  ib60,  que  la  conveption 
se  serait  pas  nulle  pour  le  tout,  mais  seulement  pour  Teicédant;  le 
délai  convenu  serait  réductible  au  délai  légal. 

^  Dans  la  rente  foncière,  le  créancier  peut  régler  lui-même  les 
conditions  du  rachat  ;  ainsi,  quand  je  vous  vends  ma  ferme  moyennaat 
une  rente  de  1,500  fr.,  nous  pouvons  expliquer  dans  le  contrat  que 
cette  rente  n'est  taite  qu'à  5  p,  0/0,  et  que  vous  ne  pourrez  nae  la  rem^ 
boui-ser  que  pai:  45,000  fr.  ;  s'il  s'agissait,  au  contraire ,  d*uiie  renie 
constituée  moyennant  un  capital,  le  remboursement  aurait  nécessaire- 
jnent  pour  objet  le  capital  prin^itivemeut  donné  par  le  créancier,  et  les 
parties  pourraient  seulement  convenir  que  le  remboursement  ne  sera 
possible  qu'après  tel  délai  à  partird'unavertlssi'ment  donné  au  créancier 
(art.  i9ll)(1).  Si  le  contrat  créant  la  rente  foncière  ne  contient  leiprea- 
sion  d'aucun  capital,  le  prix  du  rachat  se  déterminerait  d'aprèsles  règles 
portées  sur  ce  point  par  le  titre  lU  de  la  loi  du  18-29  décembre  1190. 

Les  autres  différences  qui  distinguent  la  rente  constituée  foncière  de 
la  rente  constituée  simple  seront  expliquées  sous  les  articles  qui  s'oc- 
cupent de  cette  dernière* 

11. —  387.  Le  premier  alinéa  de  notre  article  nous  indique  trois  ma- 
nières de  constituer  la  rente  foncière.  Elle  peut  être  établie,  1»  pour 
le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  ;  "iP  comme  condition  .de  ta  ces>ion  de 
cet  immeuble  à  titre  onéreux  ;  ^  comme  condition  de  sa  cession  gra* 
tuite.  Ainsi,  quand  je  vous  vends  ma  terme  moyennant  une  rente  de 
1,^)00  fr.,  cette  rente  est  vraiment  le  prix  de  la  vente  :  c'est  le  pre- 
mier cas.  Si  je  vous  vends  cette  ferme  moyennant  une  sofl)me  de... , 
ou  que  je  l'échange  contre  votre  maison,  mais  en  outre  à  la  charge  par 
vous,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  de  fournir  à  mon  vieux  domes- 
tique une  rente  de  200  fr.,  cette  rente  est  constituée  coAmie  coadition 
de  la  cession  de  l'immeuble  à  titre  onéreux.  Si  enfin  cVst  en  vous 
transférant  cette  terme  par  donati<»n  ou  par  testament  que  je  vous 
charge  de  cette  même  rente  de  20Ô  fr.,  la  rente  est  alors  la  condition 
d'une  cession  gratuite. 


(i)  Cette  (liiïéreiice  n'existe  pas  pour  la  rente  foncière  avec  (onle  renie  consii- 
tuce.  mais  seiiieinenl  avec  la  rcuie  coiisliiuèe  à  prix  d'argent.  Quand  je  vends  un 
fonds  de  commerce  moyennant  une  renie  de  800  fr.,  rieti,  évidemment  iim  nous 
entpèche  de  reconnaître  que  cette  rente  n'est  faite  qu*au  taux  de  4  pour  cefit,  et  que 
du  lors  elle  ne  serait  reiuboursablc  que  par  un  capital  de  Î0,000  fr. 
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L'ol^ligation  que  je  vous  impose  dans  ces  deux  derniers  cas  est.par- 
faiteioent  valable.;  car«  bien  qu'en  général  on  ne  puisse  stipuler  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même  (art.  1119),  a  on  peut  néanmoins*  dit 
«  Fart.  iiSl,  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition 
«  d'une  stipulation  que  Ton  fait  pour  soi-même  (c'est  le  premier  cias)^ 
u  ou  d'iine  donation  que  l'on  fait  à  un  autre  (c'est  le  second  cas).  » 

III. — 388.  Quelques  juriscoiisultes  entendent  autrement  que  nous  cea 
mots  de  (lotre  article  :  pour  Je  prix  de  la  verUe  dun  immeuble  (  Voy. 
M*  Dnranton,  t.  I,  n<>B  148  et  fiuiv.)^  Ils  enseignent  qu'il  s'agit  d'une 
rente  en  laquelle  ou  convertit  le  prix  d'une  vente  antérieurement  coa^^- 
veuue.  Ainsi  :  je. vous  vends  ma  ferme  moyennant.  45,000  fr.»  puis 
jiotjs  convenons  qu'au  lie^  de  que  payer  ces  45,000  ir.  ? ou^  m'en  f^ez 
la  vente  à  3  pour  100^  8i  tel  était  le  sens  de  farticle,  il:  serait  eu  con* 
tradiction  flagrante  avec  Tart.  1911 .  fin  effet,  ce  serait  là,  évidemment 
j(et  M.  Ofiranlooie  reconnaît  bien),  une  rente  constituée  à  prix  d'argent 
et  naoyeanaut  le  capital  do  45,000  fr.  ;  doiic  la  stipulation  dçi  non-^ 
]pemboarsement  ne  serait  possible  que  pour  iO  ans  d'après  cet  article 
1911 ,  tandis  qu'elle  serait  permise  pour  50  ans  d'après  notre  article  1.., 
Tell^  n'est: pfis  la  signification  de.  ces  mots. 

Ce  seps  avait  été,  il  est  vrai,  donné  par  inadvertance  à  l'article  lolis 
de  S9  première  rédaction  ;  mais  il  a^lisparu  dans. sa  rédaction  dernière, 
et  c  est  avec  la  signification  qjue  nous  lui  avons  donnée  que  l'article  a 
été  voté  et  décrété.  Voici  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet. 

Dans  la  séance  du  10  mars,  l'article  tut  pré>enté  o  la  discussion,  en 
ces  termes  :  «ToMte  rente  établie  à  perpétuité,  moyennant  un  capital 
«  en  argent j»  ou  pour  le  prix  évalué  en  argent^  de  la  vente  d'un  im* 
a  meuble,  ou  comme  condition...  Par  a  prix  de  venté  évalué  en 
a  argent^  »  il  eat. clair  que  l'on  entendait  une  vente  déjà  convenue  pour 
pn  prix  déterminé,  prix  qui  serait  ensuite  converti  en  rente.  C'était, 
avons-nous  dit,  une  contradiction  à  l'art.  1911  ;  mais  on  ne  pouvait 
pas. s'en  étonner,  en  présence  de  cette  contradiction  générale  et  absolue 
qui  classait  dans  notre  article,  et  comme  susceptible  d'une  htipulation 
^e  non-remboursement  pour  30  années,  toute  rente  établie  moyennant 
un  capitcd  en  argent! U  C'était  de  la  part  des  rédacteurs  un  oubli 
évident  de  la  disposition  qu'ils  avaient  écrite  douze  jours  avant  dans 
l'art.  1911.^ — Mais  qu'arriva-t4l?  Dans  cette  même  séance,  M.  Jolivet 
demanda  et  fit  prononcer  la  suppression  des  mots  évalué  en  argent. 
Ce  nVjst  pas  qu'il  aperçut  la  contradiction  ^'car  personne  ne  la  vit  au 
Conseil  d'Etat  !)«  mais,  peu  importe  par  quel  motif,  ces  mots  dispa* 
rurent  (Fenet,  t.  XI,  p.  70).  L'article  fut  donc  rédigé  en  ces  termes  : 
«  Toute  reuts  établie  moyennant  un  capital  en  argent,  ou  pour  \n  prix 
de  la  veule  il'un  immeuble.  »  (Ibid.y  p.  71).  En  cet  état,  les  mots 
pour  le  prix  de  la  vente  pouvaient  signitier  ou  bien  à  la  place  et  par 
conversion  d'un  prix  antérieur  de  vente,  ou  bieu  comme  formant  U 
prix  de  la  vente.  11  est  certain  que  les  rédacteurs  enteiidaient  alors. ces 
mots  dans  le  preiuiiîr  sens  ;  mais  il  est  certain  aussi  que  ceux  qui 
n'avaient  pas  connu  les  mots  évalué  en  argent y^ûè]k  supprimés ,  pou- 
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Taii^nt  prendre  Fun  ou  Tautre  sons,  et  plutôt  le  dernier.  L^artide  fut 

ommuniqué  en  ces  termes  au  Tribunal,  i  Ji  on  aperçut  de  suite  h 
contradiction  résultant  des  molK  may fermant  un  capital  m  argent  \  leur 
suppression  fut  demamiée  fiour  ce  motif  et  rénlisée  par  le  Conseil 
(Ibid,,  p.  72  et  73).  LK>nc  si  le  Tribunal  avait  entendu  dans  un  sens 
présentant  une  contradiction  semblable  les  mots  ^*our  le  prix ,  il  en 
aurait  également  demandé  la  suppression.  Donc  les  mots  rente  établie 
pour  le  prix  de  la  vente  ont  été  votés,  décrétés,  et  doivent  être  eiiien- 
dus  dans  ce  sens  :  r^nte  établie  comme  fonnant  le  prix  de  éa  tente. 
Et  ce  sens,  en  effet,  est  bien  plus  naturel  que  cet  autre  :  rente  établie 
par  conversion  du  prix  de  la  vente, 

D*ailleurs,  M.  Duranton  avoue  que  si  ces  mots  avaient  le  sens  qali 
leur  donne,  la  rente  dont  ils  parlent  serait  et  aurait  été  dans  les  anciens 
principes  une  simple  rente  constituée;  or,  et  dans  Texposé  de»  motifis 
devant  le  Corps  législatif,  et  dans  te  rapport  fait  à  ce  Corps  aa  nom  da 
Tribunat,  il  est  dit  et  répété  que  rartirle  (clans  lequel  ou  avait  compris 
d'abord ,  par  inadvertance,  les  rentes  constituées)  n^est  relatif  qu*aui 
rentes  foncières. 

IV. —  389.  Au  leste ,  notre  aiiicle  ne  déclare  racbetable  que  la 
rente  foncière  établie  à  perpétuité  ;  et  d'après  Fart.  i91  i ,  la  rente  con- 
stituée n^est  également  racbetable  que  quand  elle  est  en  perpétuel. 

Ainsi,  i^  la  rente  viagère,  qu'elle  &oit  foncière  ou  simplement  oonsfi- 
tuée,  ne  peut  jamais  être  racbetêe  par  le  débiteur,  quand  même  il  offri- 
rait, en  remboursant  le  capital,  de  renoncer  à  la  repétiti«tfi  <les  arrérages 
payés  (art.  1979);  ^  si  je  vous  livre  un  immeuble  moyennant  uiie  re* 
devance  annuelle  en  argent  ou  en  fruits,  pour  50,  (M),  ou  80  années; 
soit  que  Timmeuble  doive  vous  rester  «près  ce  laps  de  temps,  soit  qu  il 
doive  demeurer  mien,  vous  ne  pourrez  pas  vous  libérer,  par  le  verse- 
ment d'un  capital,  de  Tobltgalion  d*aci]uiiter  les  re4le\ances  pendant 
le  temps  déterminé.  Dans  le  premier  cas,  c'es*-à-dire  quand  rininieiible 
vous  est  abandonné  en  propriété,  c*est  une  vente  qui  a  pour  prix  la 
rente  temporaire  ;  dans  le  second,  quand  T immeuble  reste  mien,  c*est 
la  concession  d'une  empbytéose,  ou  d'un  usufruit,  ou  d'unsioipte bail, 
selon  Tintention  qu'ont  eue  les  parties  (ei  qui  se  nianifesterail  par  les 
termes  du  contrat  et  les  circonstances  de  Tacte).  Dans  tous  \es  cas,  la 
rente  ou  le  prix  du  bail  doivent  se  payer  jusqu'à  la  lin,  pourvu  que  \a 
redevance  ne  doive  pas  durer  plus  de  99  ans  (L.  18-39  décembre  t1^, 
art.  i).  Une  rente  pourrait  aussi  être  établie  sur  plusieurs  têtes,  pourvu 
que  ces  téies  n'excédassent  pas  le  nombre  de  trois  (Ibid.), 

Mais  si  la  rente  excédait  trois  têtes  ou  le  terme  de  99  ans,  elle  serait 
remboursable;  sans  quoi  on  pouirait  éluder  la  loi ,  en  établissant  la 
rente  pour  30  ou  40  existences  d'Iiomme,  ou  pour  t  000  ou  1 ,100  ans... 
Notre  article  est  la  reproduction  et  la  confirmation  de  la  loi  de  1790',  il 
mtend  donc  par  rente  établie  à  perpétuité,  celle  dont  la  durée  devrait 
dépasser  99  ans  ou  trois  existences  d^homine. 

533.  —  Le  mol  metifr/e,  employé  seul  dans  les  disposilions  de 
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la  loi  ou  de  Vbomme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne  com- 
prend pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives,  les 
livres,  les  médailles;  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  mé- 
tiers; le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains, 
vins,  foins  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait 
Tobjet  d'un  commerce. 

5S4.  —  Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  Tusage  et  à  Pornement  des  appartements , 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porce- 
laines et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  appar- 
tement y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux 
qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

U  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font 
partie  de  la  déeoration  d*un  appartement,  sont  comprises  sous  la 
dénomination  de  meubles  meublants. 

535.  —  L*expression  biens  meubles^  celle  de  mobilier  ou  d'effets 
mobiliers^  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d*une  maison  meublée  ne  comprend  que  les 
œeub'es  meublants. 

5S6.  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s*y 
trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  coniptant,  ni  les  dettes  actives 
et  autres  droits  dont  les  litres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  ; 
tous  les  autres  effets  mobiliers  j  sont  compris. 


I.  Inolflilé  de  ces  articles.  Danger»  qu'il  y  aurait  à  les  suivre. 

II.  Division  des  meubles  corporels  en  choses  Toagibles  et  non  fongiblest  et  en 

clio»es8e  coiisoinmani  ou  ne  se  consommant  pas  par  l'usage.  Erreur  de  Po- 
ihier,  Touiller,  Delviocourt. 

L  —  590.  Ces  articles  nous  paraissent  parfaitement  inutiles  dans  le 
Code.  Ce  n'est  plus  là  du  droit,  c'est  de  la  grammaire.  Or,  le  légis- 
lateur lie  doit  pas  se  faire  grammairien,  et  un  Code  u  est  pas  un  die- 
tioanaire  delà  langue.  C'est  toujours  d'après  l'intention  de  la  personne 
qui  a  parlé  qu'on  doit  interpréter  ses  paroles  ;  et  cette  intention  se  décou- 
vrii^a  par  Tu^iagc  reçu,  par  Fensembie  et  lu  comparaison  des  diverses 
parties  de  l'acte,  par  l'examen  des  circonstances ,  l)eaucoup  mieux  que 
par  l'application  de  règles  posées  à  priori.  Nos  quatre  articles  revien- 
nent à  dire  qu'iV  faudra  toujours  recherc/ier  l'intention,  la  pensée  (i  ).  Or, 


(f)  Voir:  Paris,  21  juin  18i)6;  Brn selles,  0  mars  1813;  Bordeaux,  11  jnin  1838; 
Rejet,  7S  féTT.  1832;  Rejet,  l*r  août  1832;  Rejet,  3  mars  18)6;  Rejet,  3  mai  1837  ; 
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cette  propositioD«  qui  résume  à  elle  seule  les  articles,  ptait  eljie-  même 
inutile  à  écrire,  tant  est  évidente  riiiéç  qu'elle  ej^prime.  Les  quatre 
articles  peuvent  donc  être  rayés  du  Code. 

El  non-seulement  il  est  inutile  de  vouloir  ainsi  piéciser  le  sens  des 
mots  par  des  règles  absolues  posées  à  Tavancé  ;  mai|  c'est  dangereux. 
Aitisi,  par  exemple,  le  tuteur  d*une  peiitis  iillc  encore  aâ  berceau  doit 
faire  vendre /^s  meubles  de  la  succession  qui  écboit  à  cette  enfant,  pour 
ti*pn^ormer  en  capitaux  productifs  des  clK)se5  donjl.Ja  çonseryj^tiû  en 
naître  ne  donnerait  aucun  béuétiqe  et  i>er^i.(  peut-é^re,^  cbarge  (^rt.  4o2). 
'Or,  d'après  notre  art.  535,  a  le  mot  meu^/e^,  ainsi  employé  seul,  ne 
comprend  pas  les  livres,  les  médailles,  les  instrunrients  des  sciences  et 
arts,  les  cbevaux  et  équipages,  les  vins  et  autres  denrées.  »  bouc,  le 
tuteur  ne  devra  pas  vendre  ces  différents  objets;  il  devra  payera 
grands  frais  la  location  de  granges,  d'écuries,  caves  et  autres  bftti- 
ments,  de  palefreniers  et  autres  domestiques,  pour  conserver  en  na* 
IttVe  lef  nombreux  chevaux,  les  foins;  les  vins,  les  équipages  et  autres 
fiÊaîfilA  du  vieux  parent  qui  vieç^ide  mourir,  lesquels,  après  ces  dépenses 
faites,  n'auront  pas  le  quart  de  leur  valeur  actuelle  qifai^  la  jeune 
fille  les  recevra  à  sa  majorité!  !  !  C'est-à-dire  que,  pour  suivre  l'idée  de 
l'art.  535,  il  faudrait  aller  en  sens  diamétralement  contraire  auîlfi^ue 
s'est  proposé  l'art.  452...  Ainsi  encore,  sur  le  point  de  quitter  Pdrîs 
pour  aller  me  fixer  en  province,  et  pour  éviter  un  déméa^emeAt 
coûteux,  je  vends  à  un  tapissier  tout  mon  mobilier.  Or,  l'art.  555  dé- 
clare que  l'expression  mobilier  signifie  tout  c<e  qui  est  ceAsémeuble, 
d'après  les  règles  de  notre  cliapitre.  Domc,  mon  tapissier  va  sej|^rpuver 
propriétaire  de  mes  rentes,  de  mes  capitaux  placés  sur  bypotfiScfaeSy 
de  mes  actions  dans  des  compagnies  de  finance,  etc.,  etc.  :  je  lui  ai 
tout  vendu,  sans  m'en  douter, «n  lui  vendant  mon  mobilier! 

C'est-à-dire  que  non*seulement  les  règles  posées  dans  nos  quatre 
articles  ne  serviront  jamais  à  rien  ;  mais  qu'il  est  même  des  cas  où  l'on 
devra  prendre  grand  soin  de  s'en  écarter.  Il  est  vr^i  qu'on  les  suivra 
quand  aucune  circonstance  n  indi(|uera  une  peni»ée  différente  ;  mais 
on  fera  alors  ce  qu'on  ferait  également  si  ces  textes  n'existaient  pas. 

H.  —  591 .  ÀvHnt  de  passer  au  chap.  ni,  donnons,  sur  notre  chapitre, 
un  dernier  mot  d'explication,  rendu  nécessaire  par  une  erreur  assez 
g^éralement  répandue. 

Il  est  des  auteurs  qui,  après  avoir  indiqué  la  division  des  biens  en 
meubles  et  immeubles*  et  celle  de  chaque  espèce  en  biens  corporels  et 
incorporels,  subdiviseitt  les  meubles  corporels  en  choses  fongMes  et 
non  fbngibleê  et  présentnnt cette  subdivision  comme  le  compiémeul  de 
ce  chap.  u  de  notre  titre  (  Voy.  Delvincourt,  I,  p.  t42). 

Il  y  a  en  cela  inexactitude  pndonde.  Car  il  s  agit  ici  des  biens  con- 
sidérés en  eux-mêmes,  dans  leur  nature  ;  or,  en  elles* mêmes  et  d'a- 
près leur  nature,  les  choses  ne  sont  ni  tongibles,  ni  non  fougibles. 


Caen,  17  nov.  1847  ;  Caen.  11  déc.  18i7  (Dev.,  32,  I,  24G  et  797  ;  3C,  f ,  760  j  37,  1, 
TlSj  Dali.,  48.  2,-1  î'JO  cl  185). 
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£o eS^^  une  chose  n»  décent  fpngible ^ni  aon-fongiUd  que d«is  le 
cas  p»r(ieuUer  où  elle,  est  livrée  à4i|uelquUm  pwr  élre  rendue  plus  lard  ; 
fil  la  méime  chose  peitt  être  taotôt  fongible,  Iaiil4t  non  fongible,  selon 
jla  volonté  de»  per^nnes*  . 

Ce  qui  «  ti^it  dir^*  à  tort»  que  les  meubles  eonl  fongibles  ou  non 
fongible^  clesf  la  «HMifusion  qu*on  «  faite  ealve^deui  qualités  trës- 
^ifiéreotes  Tune  de  rauire^.  celle  d'élre  foagible  et  eelle  d^se  consom» 
mer  par  Tust^^e*  Uss  aueieas  auteurs^.  noiami»eDt{V>tbîer  (ObligaHontt 
SP  6St4X  ei  plusi^ura  aut«4ir^  moderni»,  dotamnierièToullier  <y U 145^^ 
sur  riuexactilude  duquel  les  notes  de  H.  Duvergier  gardent  le.sileDcev 
définissent  les  choses  tongibles,  celles  qui  se  consomment  par  le  pre- 
mier usage  qu'on  en  fait  ;  61^  lesTéàa«rebré  du  Code  ont  accepté  cette 
même  idée*  d'après  Pothier  (art.  597, 1892).  Mais  c'est  là  une  grave 
erreur  :  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  choses  fongibles  et  les 
choses  de  coti«oinni{tf  ton.  . 

.  592.  io  On  appelle  choses  de  eposommation,  celles  que  V^n  ne  . 
peut  employer,  à  leur  usage  naturel  sans  les  détruire,  soit  majtériellQi- 
ment  (conoynie  Icipaio»  le  vin,  le  blé,  les  fruits,  etc.},.  soit  civilement,  en 
les  faisant  sortie'  de  notre,pairimoine  (comme  l'argent  monuayé)  ;  celles^ 
|iar  conséquent»  pour  lesquelles  le  simple  usage  {'mus)  est  en  même 
^mps  Tusage  définitif  (aimu^l.  L.e$  choses  de  non-consommation  sont 
pelles  qui  sont  susceptibles  d'un  usage  répété,  et  qu'on  peut  employeur 
plus  ou  moin$  longtemps  à  leur  destination  natueeljie,  sans  les  détruire  : 
quùrwn  usus  non  eU  abusas  (comme  UQ  cheval,  des  livr^S;  des  véter 
ments,  etc.). 

On  voit  que  la  qualité  de  se  consommer  ou  de  ne  pas  se  consommer 
par  le  preoiier  usage  tient  k  la  nai4ire  noiê^e  des  choses,  qu'elle  est 
indépendante  de  la  fantaisie  des  personnes,  et  qu'il  est  très-logique  de 
dire  que  touii  les  meubles  corporels,  considérés  en  eux-mêmes,  se 
divisent  en  choses  de  consommation  et  cliasei>de  non -consommation. 

â<>  Maintenait  les^chases  sont  fongibles  w  non  fongibles,  selon  que, 
dans  la  livraison  que  j'en  fais  à  une  personne  qui  doit  me  les  rendre, 
ces  choses  pourront  être  rendues  par  d'autres  choses  de  même  espèce, 
quantité  et  qualité,  ou  devront  l'être  par  elles-mêmes.  Si  (ce  qui  arrive 
souvent  dans  les  campagnCN)  je  vous  prête  un  pain  de  douze  livres 
pour  lequel  vous  me  rendrez  uu  autre  pain  de  douze  livres  quand  vous 
en  aurez  fait,  ce  pain  est  fongible,  parce  que  les  deux  pains, -d'après 
notre  intention,  doivent  se  remplacer  l'un  par  l'autre  :  AUer  aiterius 
vice  PUNGiTUR  ;  si,  au  contraire,  un  boulanger  prête  au  boulanger  son 
voisin  une  dizaine  de  pains,  dont  celui-ci  doit  seulement  garnir  sa 
montre  pendant  quelques  heures,  et  sans  pouvoir  en  disposer,  parce 
que  le  premier  tient  à  reprendre  les  mêmes  pains,  ces  pains  sont  des 
choses  non  fongibles.  Si  je  vous  prête  mon  Coile  sur  lequel  se  trou- 
vent des  notes  et  auquel  je  tiens,  le  livre  n'est  pas  fongible  ;  si,  au 
contraire,  un  libraire  de  province,  pour  satisfaire  uiie  prati<|ue,  em- 
prunte à  son  confrère  un  exemplaire  du  Code,  qu'il  lui  rendra  quand 
il  aura  reçu  ceux  qu'il  attend  de  Paris,  le  livre  est  fongible. 
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Od  voit  donc  i^  que  U  fongibilîlé,  au  lii'o  de  tenir  à  la  nature  des 
choses,  comme  la  qualité  de  se  consommer  par  l'usage,  tient  unique* 
meut  à  riiJention  des  parties;  â^  qu'au  lieu  d'être  absolue  et  coiilt- 
nuelle,  elle  est  purement  accidentelle  et  ne  se  présente  que  dans  un 
cas  tout  particulier,  celui  où  lu  chose  est  livrée  pour  être  rendue; 
3»  qu'une  chose  de  consommation  (ce  que  Ton  prétend  synonyme  de 
fongibie)  peut  l'oit  bien  n'éire  pas  fongible,  comme  le  prouve  Texemple 
du  boulanger;  4»  qu'au  contmire  une  cluise  qui  n'est  pas  de  consom- 
mation peut  tort  bien  être  fungible,  comme  le  prouve  l'exemple  do 
libraire. 

CHAPITRE  m. 

DES  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT. 

393.  Considérés,  non  plus  en  eux-mêmes,  mais  par  rapport  à  leurs 
propriétaires,  les  biens  se  divisent  en  cinq  classes  principales  :  l^les 
biens  de  l'État,  ou  biens  nationaux;  — ^<*  les  biens  des  communes; 
•^  3"  les  biens  des  établissements  publics  ;  —  4^  les  biens  formant  les 
roajorats  ;  —  5o  enfin  les  biens  ordinaires  des  particuliers. 

Les  deux  premières  de  ces  cinq  classes  se  subdivisent  chacune  en 
deux  esp«^es.  Eii  ett'et,  parmi  les  biens  de  TÉtat,  on  dîMingue  l**  ceux 
qui  ne  sont  pas  snsc^eptibtes  de  propriété  privée,  qui  ne  pourraient 
appartenir  à  des  particuliers  qu'en  clian(>eaiit  de  nature,  et  qui  sont 
par  conséquent  hors  du  commerce,  inaliéimbles  et  imprescriptibles  : 
on  les  appelle  spécialement  biens  du  domaine  public  ;  ^  ceux  qui, 
bien  qu'appartenant  à  l'État,  sont  de  nature  à  pouvoir  appartenir  à 
des  particuliers,  et  par  conséquent  se  trouvent  dans  le  commerce, 
aliénables  et  prescriptibles.  Cette  même  distinction  s^appliqiie  aux  biens 
communaux.  On  pourrait  ap|)eler  les  uns  biens  publics  de  TÉiat  ou 
des  communes,  et  (liret|ue  les  autres  sont  leurs  biens  privés.  C'est 
d'une  partie  des  biens  privés  de  TÉtat  que  se  constituait  la  dotation 
de  la  couronne,  dotation  qui  n'était  réellement  qu'un  majorât  :  c'était 
le  premier  majorât  de  France. 

Il  existe  donc  en  tout  sept  catéççories  de  biens,  indiquées  pour  la 
plupart,  mais  non  pas  toutes,  par  les  articles  de  notre  chapitre  : 

i""  Les  biens  publics  de  l'État  ou  choses  du  domaine  putific  (art.  538 
et  h40)  ; 

2»  Les  biens  privés  de  TÉtat  (art.  559  et  541); 

3^  Les  biens  pul>li(*s  des  communes  (art.  542)  ; 

40  Les  biens  privés  des  communes  {ibid.)\ 

5"  Les  biens  des  établissements  publics  (1712,  2227)  ; 

6®  Les  biens,  de  l'État  ou  des  particuliers,  formant  la  dotation  d'un 
majorât  (art.  542  et  896)  ; 

7^  Les  biens  ordinaires  des  particuliers  (art.  557). 

S37.  —  Les  particuliers  ont  U  libre  disposition  dos  biens  qui 
leur  uppartienaenl,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois. 
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Les  biens  qui  n'appartieonent  pas  h  des  particuliers,  sont  admi- 
DÎstros  et  ne  peuvent  élre  alignés  que  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  qui  leur  sont  particulières. 

I.  —  394.  Lps  particuliers  ont  la  pleine  et  entière  maîtrise  de  leurs 
biens  :  sauf  les  restrictions  apportées  à  leur  droit  privé  dans  un  but 
d*intérét  général  (  Voy.  art.  544  et  545). 

Cette  maîtrise  absolue,  n'existe  cependant  que  pour  les  particuliers 
majeurs  et  capables.  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits  sont  sou- 
mis, pour  leur  administration  et  leur  aliénation,  à  <les  formes  et  à  des 
règles  pai ticulières,  aiiihi  qu'on  la  vu  aux  titres  de  la  Tutelle  et  de 
rinterdiction. 

Il  en  est  de  même,  d'après  le  ^  alin.  de  notre  article,  des  biens  qui 
n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  ;  eux  aussi  sont  soumis  à  un 
système  de  protection  analogue  à  la  tutelle  et  qui  appelle  des  lègles 
spéciales  pour  leur  administration  et  leijr  aliénation.  Et  il  faut  remar* 
quer  que  ce  ^«  alin.  ne  parle  que  des  biens  qui,  n'appartenant  pas  à 
des  particuliers,  sont  rependant  dans  le  commerce-,  ear  les  autres, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  ne  sont  pas  susceptibles  d'aliéna- 
tion. 


î.  —  Les  chemins,  routes  et.  mes  à  la  charge  de  l'État,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  on  flottables,  les  rivages,  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  |^is  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  sont  considérées  comme  des  dépendances 
du  domaine  public. 

395.  Tontes  les  choses  indiquées  par  cet  article  sont  des  biens  du  do- 
maine piihlic  et  rentrent  dans  la  première  des  sept  classes. présentées 
plus  liant. 

Les  grandes  roules  nationales  (appelées  routes  royales  sons  la  mo- 
narchie) sont  seules  à  la  charge  de  TÉiat  :  encore  celles  de  troisième 
et  dernière  classe  sont-elles,  non-seulement  pour  leur  entretien,  mais 
même  pour  leur  construction,  à  la  charge  commune  de  l'État  et  des 
départements.  Les  rues  formant  la  cuntiiiuaiioiide  ces  grandes  routes 
sont  s<»uinises  à  la  même  règle  (\),  —  On  appelle  fleuves,  les  grands 
cours  ilVau  qui  vont  se  jeter  à  la  mer  ;  et  rivières  cimix  qui  tombent 
dans  un  fleuve  ou  une  autre  rivière.  Une  rivière  est  navigable  quand 
elle  peut  porter  des  bâtiments;  elle  est  flottable,  dans  le  sens  de 
notre  article,  quand  elle  peut  porter  des  trains  ou  radeaux;  les  ri- 


(I)  On  Bait  que.  dspuis  1836,  la  clasBification  de»  routes  ei  cbemins  est  celle-ci  : 

Hùutes  nnvn'iles  (de  t'*,  2*  el  3'  clHSJit'S)  ;  roues  dépari  em^nt' ^les  ;  puis  routes 

vicinalf'^  'ou  grainii s  lignes  vicinales,  on  encuro  chemins  vicinaux  de  (irandecom- 

mnnicadon  ),  el  chemins  vicinaucu  ordinaires,  ou  simples  clieinias  communaux 

Décr.  du  l6  dée.  181 1  ;  loi  du  21  mai  ISSS}. 
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TÎères  flottabk's  à  bûches  perdues  seulement  ne  font  point  partie 
da  domaine  public.  (On  conçoit  qu'une  même  rivière  peut  être  navi- 
gable dans  une  partie,  flottable  avec  radeaux  dans  une  autre,  flottable 
à  bûches  perdues  au-dessus,  enfin  non  flottable  dans  la  partie  supé- 
rieure de  son  c^urs.)  C'est,  du  reste,  à  Fautorité  administrative  qu'il 
appartient  de  déclarer  si  une  rivière  est  ou  n'est  pas  navigable  ou  flot- 
table. 

On  appelle  rivages  de  la  mer,  la  partie  de  terre  que  couvre  le  flot 
dans  les  hautes  marées.  —  Les  lais  sont  les  terres  que  la  mer  on  les 
cour&  dVau  apportent  le  long  des  rivages  ;  les  relais  sont  les  parties  da 
sol  que  la  mer  ou  les  cours  d'eao  abandrmnent  et  découvrent  en  se 
retirant  insensiblement,  l^s  lais  et  relais  des  fleuves  et  rivières  appar- 
tiennent, comme  leurs  rivages^  aux  paiticuUers. 

On  appelle  rade,  la  partie  de  la  mer  dans  laquelle  les  bâtiments 
peuvent  momller^  c'est-à-dire  jeter  Tancre  et  s'arrêter  sans  danger, 
avant  d'entrer  dans^  le  port. 

539.  —  Tous  les  biens  vacaij^ts  et»  sans  nnattre  et  ceux  des  per-- 
sonnes  qui  déeàdeni  aaqs  bériliers,  du  dont  les  snooessiona  sont 
abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public. 

I.  —  396.  Cet  article,  en  aUribaant  à  TÉtat  ious  les  biens  vacntset 
sans  maître  (dispo$itioA  reproduite  dans  Tart.  7l3)/eten  rejetantaiasi 
le  droit  du  premier  occupant,  n'entend  parler  que  des  immeubles  ; 
car  pour  les  meubles,  Toccup^tion  est  i^dmLse  comme  moyen  d'ao- 
quérir  par  les  art.  715,  716  et  717. 

Les  biens  dont  il  s'agit  ici  entrent  dans  le  domaine  privé  de  TÉtat  et 
appartiennent  à  la  seconde  des  sept  classes  indi(|uées  plus  haut.  Ils  sont 
dans  le  commerce  et  susceptibles  de  prescription  et  d'aliénatioq.  On 
voit,  du  reste,  que  le  Code  emploie  les  expressions  Y  État  ou  le  do- 
maine public,  comme  synonymes  ;  il  eût  été  plus  logique  de  leur  attri- 
buer à  chacune  un  sens  propre. 

540.  —  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre 
el  des  forleresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

541-  —  Il  en  est  de  morne  des  terrains,  fortifications  et  rem- 
parts des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appartien- 
nent à  lElai,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété 
n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui. 

II.  -r  <'j97.  Quoique  les  rédacteurs  semblent  assimiler  les  objets  dont 
il  est  question  dans  ces  deux  articles,  eu  commençant  le  second  par  ces 
mots  :  //  en  est  de  même,  il  y  a  cependant  une  grande  ditférence  de  l'un 
à  l'autre  cas.  Les  terrains  et  fortifications  qui  sont  actuellement  places 
de  guerre  sont  des  biens  du  domaine  public^  hors  du  commerce,  ina- 
liénables et  imprescriptibles;  au  contraire,  les  terrains  et  fortitications 
qui  ont  été,  mais  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre,  ne  sont  plus  que 
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biens  privés  de  l'Éiat,  tombés  dans  le  commerce,  et  susci'ptibles  d'être 
aliénés  et  de  s*acquérir  par  prescription.  C'est,  au  reste,  ce  qu'indique 
la  fin  de  notre  art.  541,  qui  dit  qu'ils  n'appartiennent  plus  à  l'État, 
s'ils  ont  été  aliénés  ou  prescrits. 

542.  —  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au 
produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  conimunes  ont 
un  droit  acquis. 

I.  —  398.  Cet  article  nous  présente,  sous  l'expression  générique  de 
biens  communnvx,  les  biens  formant  la  troisième  et  la  quatrième  des 
sept  classes  énumérées  d-dessus. 

Ces  biens,  avons-nous  dit,  sont  de  deux  espèces  :  les  biens  commu- 
naux, hors  du  commerce,  inaliénables  et  imprescriptibles,  comme  les 
biens  du  domaine  public  ;  puis,  les  biens  communaux  dans  le  com- 
merce, aliénables  et  prescriptibles.  Dans  la  première  espèce  se  rangent 
les  églises  et  les  cimetières,  les  chemins,  routes  et  rues  appartenant  aux 
villes,  bourgs  ou  villages. 

L'article  appelle  biens  communaux.  Les  bieoaau  produit  desquels  les 
communes  ont  droit.  En  effet,  en  même  temps  que  ces  biens  sont  biens 
de  rÉtat  ou  des  particuliers,  quant  à  la  propriété,  ils  sont  biens  com- 
munaux, quant  à  la  jouissance  ou  à  l'usage.  Rigoureusement  parlant, 
ce  n'est  pas  la  chose,  la  forêt,  par  exemple,  qui  est  alors  bien  com- 
munal, c'est  le  droit  d'user  ou  le  droit  de  jouir  de  c^tte  forél;.mais 
comme  ce  droit  d^user  ou  de  jouir  constitue  un  bien  immeuble  par  son 
objet,  il  est  toujours  vrai  de  dire  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  un  bien  com- 
munal, un  immeubTe  communal. 

IL  —  399.  La  loi  ne  s'occupe  dans  notre  chapitre  ni  des  biens  des 
établissements  publics,  ni  des  biens  composant  les  majorais. 

Le  Code  parle  des  premiers  dans  les  art.  Htè  et  2227.  Nous  parle- 
rons des  atitres  sous  Tarf.  8VT6.  Disons  seulement  ici  qu'on  appelle  ma- 
jorât un  ensemble  de  biens  att'eciés  à  un  titre  héréditaire  et  devant  se 
transmettre  dans  une  famille,  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primo- 
géniture,  à  celui  qui  sera  revêtu  de  ce  titre.  Le  premier  majorât  de 
France  était,  tioUs  l'avons  dit,  la  dotation  de  la  couronne,  composée 
(le  biens  dont  la  propriété  appartenait  à  la  nation  et  la  jouissance  au 
roi.  Elle  comprenait  les  Tuileries,  le  Louvre,  l'Elysée  Bourbon;  les 
châteaux,  maisons,  liâiiments.  manufactures,  corps  de  fermi's,  terres, 
prés,  bois  et  forêts  des  domaines  de  Versailles,  Sninl-Cloud,  Saint- 
Germain,  Compi  ègne,  Fontainebleau,  Pau,  etc.,  ainsi  que  Tes  diamants, 
perles,  pierreries,  statues,  musées,  bibliothèques,  meubles  meublants, 
etc.,  compris  dans  ces  divers  palais  et  établissements  (L.  du  2  mars 
1852).  Cette  dotation  a  disparu  avec  la  royauté;  et  quant  aux  autres 
majorats,  nous  verrons  sous  l'art.  896  que  ceux  qui  ne  sont  pas  actu- 
ellement supprimés  tomberont  promptement  par  l'efiet  des  deux  lois 
du  12  mai  1855  et  du  M  mai  1849. 

IH.  —  400.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que  nous  avons  dit  en 
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commençant  Texplicatioii  de  ce  titre,  que  le  Code,  après  s'élre  occupé 
des  personnes  dans  le  liv  h^,  traite  daus  le  liv.  H  des  droits  que  ces 
personnes  peuvent  avoir  sur  les  choses,  pour  nous  indiquer  dans  le 
liv.  m  et  dernier  les  moyens  d'acquérir  ces  droits.  Les  <lroils  sur  les 
cbost's  sont  donc  le  véritable  olgtl  de  notre  livre,  lequel  n'a  parlé  d'a- 
bord des  différentes  natures  de  bit*iis,  que  pour  taire  compreiidre  les 
natures  corrélatives  des  droits  qui  frappent  sur  ces  biens. 

Cest  par  un  retour  à  cette  idée  capitale  et  par  Tindication  des  droits 
qu'on  peut  avoir  sur  les  choses  meubles  ou  immeubles,  que  le  Code 
va  terminer  ce  titre. 

543-  —  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété, 
ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services  fon- 
ciers à  prélendre. 


I.  Il  existe  sur  les  choses  {in  re)  trois  espèces  de  droits,  qui  fonl  l'objet  des  trois 

anires  litres  de  ce  livre. 

II.  Mauvaise  rédaciiioi  de  l'article.  Elle  est  une  saite  de  la  confusion  faîte  par  la 

loi  entre  la  rti  et  le  dttmminm  in  te. 

III.  Pourquui  notre  ariiole  oe  parle  que  des  droits  in  re, 

I.  — 401.  On  peut  avoir,  (non  pas  sur  les  biens^  comme  le  dit  l'ar- 
ticle, mais  sur  les  choses)  trois  espèces  de  droiis,  lesquels  vont  être 
séparément  expliijués  dans  les  trois  titres  suivants  : 

\o  Droits  de  propriété,  soit  pleine,  soit  démembrée  plus  ou  moins 
par  la  création  d'un  ou  plusieurs  droits  des  deux  autres  classes  (tit.  Il); 

io  Droits  de  jouissance  ou  servitudes  personnelles,  lesquels  corn* 
prennent  fempbytéose,  Tusulruit  et  l'usage  (tit.  III); 

5^  Droits  de  servitudes  réelles,  lesqtiels  varient  à  rinfini  (tit.  IV). 

Les  droits  des  dt  ux  premières  classes,  à  Texception  pourtant  de 
Templiytéose,  s'appliquent  aux  choses  meubles  comme  aux  choses 
immeubles;  on  peut  avoir,  par  exemple,  un  droit  d'usage  sur  un 
troupeau,  et  le  drott  d'habitation  sur  un  bâtiment  qui  serait  meuble» 
parce  qu'il  serait  i^ituplement  posé  sur  le  sol,  sans  fondements  ni  pi- 
lotis. Ceux  de  la  troisième  classe  ne  peuvent  jamais  exister  qu'entre 
des  immeubles. 

Les  notions  nécessaires  pour  se  faire  une  idée  juste  de  ces  différents 
droits  se  trouvent  dans  l^s  développements  que  nous  avons  donnés 
sous  Tart.  526  et  auxquels  nous  renvoyons. 

IL  —  40^.  Notre  ariicie  nous  parait  demander  deux  observations 
sans  lesquelles  sa  disposition  laisserait  beau(!(»up  de  vague  dans  l'esprit» 

D'abord  l'article  parle  de  droits  sur  les  biens;  il  est  clair  qu'il  veut 
dire  sur  les  choses.  Dire  d  abord  (comiue  Ta  l'ait  la  loi  dans  les  arti- 
clee  517  à  525,  527,  528,  551,  552)  que  les  choses  corporelles  sont 
par  elles-mêmes  des  biens  ;  ensuite,  que  les  droits  sont  aussi  des  biens 
(art.  526,  529,  530)  ;  puis  enfin,  que  Ton  peut  avoir  des  droirs  sur 
les  biens,  c'est  se  jeter  et  jeter  les  autres  avec  soi  dans  une  inextri- 
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cable  confusion  9  dans  un  tohu-^tohu  d'idées  incohérentes  au  milieu 
desquelles  il  est  impossible  de  se  reconnaître.  —  Ainsi,  quand  j'ai  une 
maison,  j'ai  un  bien  immeuble  corporel  d'après  Fart.  518;  mais  j'ai 
aussi,  d'après  notre  article,  un  droit  de  propriété  sur  cette  maison, 
lequel  est  distinct  de  la  maison  et  constitue  évidemment  (c'est  d'ail- 
leurs ce  que  nous  dit  le  dernier  alinéa  de  Tart.  5^6)  un  bien  immeuble 
incorporel;  j'ai  donc  deux  biens  immeubles  l'un  sur  l'autre!...  Main- 
tenant on  me  dit  que  sur  les  biens  dont  ce  titre  premier  a  parlé,  les- 
quels comprennent  tous  les  droits  possibles,  je  puis  avoir  tels  et  tels 
droits  :  j'aurai  donc  des  droits  sur  des  droits  !...  Rien  n'était  plus  facile 
que  de  sortir  de  cet  imbroglio,  dont  le  germe,  il  est  vrai,  se  trouvait 
dans  la  loi  romaine,  mais  que  nos  rédacteurs,  au  lieu  de  l'éviter,  ont 
développé  et  complété  d'une  manière  vraiment  fftcbeuse. 

Il  fallait  appeler  choses,  res,  les  objets  matériels  sur  lesquels  frappent 
nos  droits;  puis  n'appeler  biens,  bona^  que  les  droits  dont  ces  choses 
sont  l'objet  :  le  bien  serait  ainsi  le  droit  de  la  personne  sur  la  chose  ou 
à  la  chose  (m  re  ou  cd  rem).  Ces  biens  ou  droits  seraient,  du  reste, 
réputés  meubles  ou  immeut»les  comme  ils  le  sont  dans  le  Code,  mais 
ils  seraient  tous  incorporels  :  ils  ne  seraient  meubles  ou  immeubles  que 
par  leur  objet  ou  par  la  détermination  de  la  loi  ;  les  choses  seulement 
seraient  telles  par  leur  nature. 

De  cette  manière,  le  propriétaire  d'une  maison  n'aurait  pas  un  bien 
immeuble  par  nature,  savoir  la  maison  \  il  aurait  un  bien  (incorporel) 
immeuble  par  son  objet,  savoir,  la  propriété  de  cette  maison  :  le  bien 
ne  serait  plus  tantôt  la  chose  sur  laquelle  frappe  le  droit,  et  tantôt  le 
droit  qui  frappe  sur  la  chose.  La  rédaction  de  la  loi  ne  parlerait  plus 
de  biens  sur  les  biens  et  de  droits  sur  les  droits  ;  il  n'y  aurait  plus  double 
emploi,  contradiction  :  tout  serait  simple  et  logique. 

III.  —  405.  Cet  article,  qui  est  comme  le  sommaire  des  trois  titres 
suivants,  nous  parle  bien  des  droits  qu'on  peut  avoir  sur  les  choses, 
jura  in  re;  mais  il  ne  parle  pas,  et  le  reste  du  livre  ne  parle  pas  non 
plus,  des  autres  droits,  des  autres  biens  incorporels,  meubles  ou  im  - 
meubles,  qu'on  peut  avoir  également,  non  plus  in  re,  mais  ad  rem. 
Pourquoi  cela  ?  Dans  le  livre  !*"%  on  nous  a  parlé  des  personnes  ;  ici,  on 
parle  des  biens;  des  droits  que  peuvent  avoir  les  persoimes  ;  puis  le 
livre  III  et  dernier  nous  dira  par  quels  moyens  on  acquiert  ces  droits; 
pourquoi  donc  ces  droits  ne  se  trouvent-ils  pas  indiqués  tous  dans  notre 
livre  II?... 

La  raison  en  est  simple  et  facile  à  saisir...  Tous  les  droits  possibles 
se  divisent  en  ces  deux  classes  :  /ura  ta  re,  jura  ad  rem.  Or,  de  ces 
deux  droits,  il  en  est  un  qui  est  un  avantage  par  lui-même,  qui  me  pro- 
cure une  utilité  immédiate,  qui  est  vraiment  et  actuellement  un  bien 
pour  moi;  c'est  le^tis  tu  re.  Quant  au  jus  ad  rem^  il  n'est  qu'une 
expectative  ;  c'est  l'attente  d'un  bien  futur,  qui,  à  la  vérité,  ne  peut 
pas  manquer  de  m'arriver,  mais  que  je  ne  possède  pasencc»re  :  en  gé- 
néral, le  droit  ad  rem  n'est  un  bien  qu'en  tant  qu'il  conduit  au  droit  in 
re.  Ainsi,  quand  vous  êtes  dans  l'obligalion  de  me  procurer  la  pro- 
S*  ÉftiT.,  T.  n.  25 


386  BXFLICATION   DU  GO»B  GIYIL.    LIT.    II. 

]priété  d'une  maison,  ou  Tusufruit  d'une  ferme ,  ou  une  somme  d'ar- 
gent, mon^tM  ad  rem  ne  signitie  actuellement  rien  pour  moi;  il  ne 
me  sera  utile  que  quand  votre  obligation  s'exécutera  et  que  j'obtien- 
drai la  maison,  Tusurruit  ou  Targent,  le  jW  in  re,  enfin.  Il  est  bien 
vrai  que  ma  créance ,  mon  droit  ad  rem  pour  obtenir  de  Fargent  ou 
toute  autre  chose,  pourrait  me  procurer  une  utilité  immédiate,  actuelle, 
si  je  le  vendais  ou  cédais  à  quelqu'un  qui  me  donnerait  de  suite  de 
l'argent  ou  quelque  autre  objet  ;  mais  ici  encore,  je  n'obtiendrais  cette 
utilité  immédiate  qu'en  trans^lbrmant  mon  droit  ad  rem  en  un  droit  m 
re  sur  l'objet  que  je  recevrais. 

Or,  puisque  mon  droit  ad  rem  n'est  qu'un  moyen  d'arriver  au  jus  in 
re  par  l'exécution  de  l'obligation  corrélative  à  mon  droit,  il  était  tout 
naturel  que  le  Code  rejet&t  les  droits  â(;{  rem  dans  le  livre  III,  parmi  les 
moyens  d'acquérir  les  droits  in  re,  c'est-à-dire  la  propriété  et  ses  dé- 
membrements. C'est  ce  qu'il  a  fait  :  les  dispositions  générales  du 
livre  III  (art.  711-717)  indiquent  comme  moyens  d'acquérir  la  pro- 
priété, l'occupation,  la  prescription,  l'accession,  la  donation  et  V effet 
des  obligations  (art.  7H). 

L'hypothèque  étant  uir  de  ces  droits  ad  rem^  lequel  doit  me  conduire 
plus  lard  au  jus  in  re  sur  l'argent  dû,  une  obligation  de  l'immeuble, 
laquelle  doitme  procurer  la  propriété  de  cet  argent,  c'était  évidemment 
dans  ce  livre  III,  parmi  les  moyens  d'acquérir,  que  la  loi  devait  la  ran- 
fer  ;  c'est  ce  qu'elle  a  fait  également. 


RESUME  DU  TITRE  PREMIER. 

DE  LA  DISTINCTION  DK8  BIENS. 

I —  On  appelle  biens  les  choses  susceptibles  de  procurer  à  l'homme 
un  certain  avantage  et  d'être  soumises  à  sa  possession  pour  constituer 
sou  patrimoine. 

Les  biens  donnent  lieu  à  des  observations  différentes,  selon  qu'on 
les  considère  en  eux-mêmes  ou  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les 
possèdent. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES    BIENS    CONSIDÉRÉS   EN    EUX-MÊMES. 

II.  — Les  biens  sont  corporels  ou  incorporels.— Lrs  biens  corporels 
sont  les  choses  matérielles  appartenant  à  la  personne  ;  les  biens  incor- 
poi  els  sont  les  droits  que  la  personne  peut  avoir  relativement  aux  choses 
qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Nous  n'appelons  ici  biens  incorporels  que  a  les  droits  relatifs  à  une 
chose  qui  n'appartient  pas  y  d  aHu  de  4ious  mettre  d'accord  avec  la 
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tbéort8  (illofrique)  de  la  loi.  D'après  le  Code,  on  ne  peut  pas  appeler 
biens  incorporels  tous  les  droits  relatifs  aux  choses  ;  puisque,  quand  il 
s'agit  du  df  oit  qui  fait  la  chose  mienne,  du  droit  de  propriété,  le  Code 
au  lieu  de  dire  que  j*ai  un  droit  sur  la  chose,  dit  que  j'ai  la  chose,  ce 
qui  forme  un  bien  eorporel.  Nous  allons  revenir  sur  ces  idées  à  la  fin 
duchap.  I.  —  On  comprend  que  si  nous  parlons  de  droits  qu'on  a 
relativement  aux  choses,  au  lieu  de  dire  sur  les  choses,  c'est  pour  em- 
brasser le  simple yii^  ad  rem  avec  le  jus  in  re. 

Tous  les  bi^-ns,  tant  corporels  qu'incorporels,  se  divisent  en  meubles 
et  en  immeubles. 

SECTION  PREMIÈRE. 

018  BIERS  IMMBVBLBB. 

m.  —  Les  biens  immeubles  sont  de  quatre  classes  : 

i^  Les  immeubles  par  nature; 

2»  Les  immeubles  par  destination,  oq  plut6i  par  accession; 

30  Les  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent; 

40  Les  immeubles  par  la  simple  détermioaiion  de  la  loi  (art.  547). 

IV.  —  Première  cUmm.  -^  Les  îmmeubles  par  nature  sont  :  l»  les 
choses  matérielles  qui  se  trouvent  par  elles-mêmes  immobiles  et  non 
suflueptibles  d'être  iran>portées  d'un  lieu  à  un  autre»  ce  qui  n'a  lieu 
que  pour  le  sol  ;  puis,  ^  les  choses  corporelles,  mobilières  par  elles- 
mêmes,  qui  se  trouvent  réellement  immobilisées  par  leur  accession 
physique  (médiate  on  immédiate)  avec  le  sol»  pourvu  que  cette  acces- 
sion présente  un  caractère  de  perpétuité. 

V.  —  Cette  seconde  espèce  comprend  d'abord  les  différentes  pro- 
ductions de  la  terre,  venant  sans  culture  ou  par  la  culture  :  ainsi  les 
arbres,  arbustes,  plantes  diverses,  légumes,  grains  et  récoltes  quelcon- 
ques, sont  ainsi  que  leurs  fruits,  répi>lés  immeubles  par  nature,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  séparés  du  sol,  quand  même  l'époque  ordinairement 
fixée  pour  la  séparation  serait  arrivée  (art.  5S0, 5Ï1). 

Vi.  —  Elle  comprend  également  toutes  les  constructions  inhérentes 
au  sol  :  ainsi,  nou*seulement  les  maisons,  écuries,  granges,  mais  aussi 
des  moulins  à  vent  ou  à  eau  sont  immeubles  par  nature,  quand  ils 
sont  élevés  sirr  fondements  ou  pilotis.  Et  puisque  la  construction,  quand 
elle  est  inhérente  au  sol,  est  irntneuble  par  nature,  elle  Test  nécessai- 
rement dans  toutes  ses  parties  :  ainsi,  le  bâtiment  immeuble  rend  im- 
meuble le  moulin  non  lixé  par  piliers  qui  fait  partie  de  ce  bâtiment; 
ainsi,  une  maison  est  immeuble,  non-seulement  quant  aux  pierres, 
briques,  moellons,  eharpenies,  dimt  l'ensemble  constitue  la  carcasse 
du  bâtiment,  mais  aussi  quant  aux  fenêtres,  portes,  serrures  et  verrous, 
gouttièrt'S,  haïrons,  rampes,  lantbris,  parquets,  chambranles,  piédes- 
taux scellés  fie  statues,  et  tous  autres  objets  dont  la  réunion  physique 
forme  un  seul  et  même  tout,  imnjobilisé  par  sou  adhérence  au  sol 
(art.  5t9^t  535-525). 

Parmi  les  constractionainbérentes  au  sd  se  trauvent  évideimnent 
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les  forges,  les  cuves,  chaudières  et  tonnes  fixées  en  terre  ou  sur  terre 
par  un  scellement  en  maçonnerie  ou  autre,  dans  les  buanderies,  bras- 
series, |iapeteries,  teintureries  ou  autres  usines  {ibi*f.). 

Vif.  —  Mais  il  faut  que  l'accession  physique  avec  le  sol,  médiate  ou 
immédiate,  soit  réalisée  dans  un  bul  de  perpétuité.  Ainsi,  tes  arbres 
d'une  pépinière,  quoique  inhérents  au  sol  immédiatement,  et  les  en- 
seignes fixées  temporairement  à  une  maison,  quoique  réellement 
unis  à  ce  môme  sol  (médiatement),  ne  sont  pas  des  immeubles  par 
nature. 

Il  est  bien  vrai  que  la  plupart  des  arbres  qui  ne  sont  point  en  pépi- 
nière (les  taillis  surtout),  puis  les  légumes,  les  fruits,  les  bléseï  autres 
récoltes,  ne  sont  pas  unis  au  sol  dans  un  but  de  perpétuité  absolue  ;  ils 
n^y  doivent  pas  rester  unis  toujours.  Hais  ils  doivent  y  être  unis  tant 
que  le  permet  Tordre  ordinaire  des  choses,  et  leur  nature  seule  mar- 
quera le  moment  de  la  séparation  (art.  5il). 

VIII.  —  Beuxième  oi%fe.  —  On  doit  appeler  immeuliles  par  desti- 
nation ou  par  aecession  les  choses  qui,  mobilières  par  eUes-mémes,  se 
trouvent  moraletnent  ume%  à  une  chose  immeuble  par  nature;  en 
d*aurres  termes  :  les  objets  qui  se  trouvent  être  faoceasoire  d'un  im- 
meuble Inteiitiounellement  et  dans  Tordre  moral  des  choses,  sans  Tétre 
physiquement. 

IX  —  Cette  accession  morale,  ce  rapport  intime  entre  Timmeabie 
et  Tobjet  mobilier,  existe  quelquefois  par  la  nature  même  des  choses  : 
ainsi,  les  pigeons  d'un  colombier,  les  poissons  d'un  éiang,  les  lapins 
d'une  garenne  et  tout  gibier  enfermé  dans  un  parc,  n'étant  pas  possé- 
dés par  eux-mêmes,  mais  seulement  comme  faisant  partie  du  colom- 
bier, de  l'étang,  de  la  garenne  ou  du  parc,  ne  font  qu'un  seul  tout 
avec  les  immeubles,  et  sont  immeubles  par  eux  et  avec  eux.  Les  titres 
de  propriété  d'un  immeuble,  les  clefs  des  appartements,  les  éehalas 
d*un  vliciioble  ne  font  également  qu'un  seul  tout  avec  l'immeuble 
(art.  5i3  5i5). 

X.  —  Souvent,  au  contraire,  cette  accession  morale  qui  doit  immo- 
biliser l'objet  n'existe  que  quand  cet  objet  a  été  placé  sur  le  fonds  par 
le  pnipriétaire  lui-même.  Ainsi,  sont  immeubles  par  d«>stinatinn,  sous 
celte  condition  d'avoir  été  mis  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  :  les  che- 
vaux et  autres  animaux  directement  attachés  à  la  culture;  —  les  trou- 
peaux attachés  à  un  fonds,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer,  quand  ils  sont 
livrés  à  un  locataire,  s'ils  sont  estimés  ou  non  ;  —  les  pailles  et  autres 
engrais  destinés  à  rester  sur  le  fonds  ;  —  les  semences,  conservées  sur 
ce  fonds  pour  son  besoin»  tant  qu'elles  ne  sont  pas  jetées  en  terre,  et 
les  arbres  actuellement  en  pépinière  sur  ce  même  fonds;  — les  usten- 
siles aratoires;  —  les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes, 
lorsqu'ils  ne  sont  ni  scellés  ni  montés  de  manière  à  être  inliérents 
aux  bâtiments;  —  les  chevaux,  agrès  et  ustensiles  divers  servant  au 
travail  intérieur  des  mines;  —  les  statues  simplement  poi^ées  sur  pié- 
destal scellé,  ou  dans  une  niche  pratiquée  pour  les  recevoir, etc.,  etc.; 
^-^  en  un  mot,  tous  les  objets  raobiUera  unis  momleiDent  seulement  à 
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un  fokiris,  à  toujours  et  par  son  propriétaire,  pour  reiploitation,  Tuti- 
iité  ou  l'orneiiH'ut  de  ce  tonds  iibid.). 

Bien  «>ntendii,  quand  noua  disons  que  ces  différents  objets,  unis  à 
per|)étuité  à  un  tonds,  par  son  propriétaire,  deviennent  immeubles 
comme  et  avec  ce  fonds,  nous  supposons  que  ce  propriétaire  avait  le 
droit  de  les  y  placer;  sans  cela  ils  continueraient  d'éire  meubles  et 
resteraient  la  propriété  de  celui  à  qui  ils  appartenaient  avant  la  réu- 
nion (ibid.). 

XI.  •—  Ct^s  deux  premières  classes  d^immeubles  ne  comprennent, 
comme  on  voit,  que  des  choses  corporelles;  les  deux  suivantes  se  com- 
posent d'immeubles  incorporels  ou  droits  immobiliers. 

XII.  —  Trowième  oiaMe.  —  Sout  immeubles  par  Tobjet  auquel  ils 
s*appliquent  :  l""  les  droits  qui  reposent  sur  un  immeuble  (  jura  in  re 
ifnmobi'ii);  %^  ceux  qui  tendent  à  produire  tui  immeuble  {jura  ad  rem 
immtjbiiem). 

La  première  espèce  comprend  tout  droit  formant  un  démembrement 
de  la  propriété  d'un  immeuble  :  Tusutruit,  l'emphytéose,  Tusage  et 
toutes  les  servitudes  réelles  ;  la  seconde  embrasse  tous  les  droits  par 
Texécution  desquels  on  doit  acquérir  soit  une  chose  immobdière, 
soit  un  démembrement  de  la  propriété  de  cette  chose  immobilière 
(art.  5M). 

XHI.  —  Du  reste,  il  n'y  a  jamais  à  s'occuper  de  «avoir  si  le  droit  est 
ou  n'est  pas  mis  en  action  par  une  demande  en  justice ,  Tidée  d'ac« 
tion  n'a  aucun  rôle  à  jouer  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  En  effet, 
si  Ton  entend  par  action  la  réclamation  même,  ce  n'est  qu'un  fait,  et 
dès  tors  cette  action  nest  pa^^un  bien  ;  ce  n'fst  ni  un  meuble  ni  un  im» 
meuble.  Que  si  Ton  veut  que  raction  soit  un  bien,  il  faudra  pour  cela 
que  ce  soit  un  droit,  et  ce  ne  pourra  pas  être  un  autre  droit  que  le 
droit  primitif  lui-même;  l'action  sera  le  droit  judiciairement  ré- 
clamé. Or,  qu'un  droit  soit  ou  non  réclamé,  sa  nature  sera  toujours  la 
même  {ibid,}. 

XIV.  —  Il  est  évident  que  Thypothèque  n'e>*t  pas  un  droit  immobi- 
lier; car  elle  n'est  qu'un  droit  ad  rem  mobilem.  Il  est  vrai  que  dans 
l'hypothèque  il  y  a  un  immeuble  en  jeu  ;  mais  cet  immeuble,  au  liea 
d'être  robj«*t  du  droit,  n'en  est  que  le  sujet  passit;  il  est,  à  l'instar 
d'une  personne,  le  débiteur  de  Tardent  Quant  à  Tobjet  du  droit,  c'est 
évidemment  cet  argent,  et  par  conséquent  uiif-  chose  mobilière.  L'hy- 
pothèque n'est  donc  droit  réel  qu'en  ce  (|u'elle  se  poursuit  contre  la 
chose  immeuble,  jus  in  rem,  et  non  pas  en  ce  qu'elle  demeure  sur 
cette  chose  immeuble,  jus  in  re. 

Quant  au  droit  d'un  locataire  d^immenble,  ce  n'est  pas  même  ua 
droit  réi*l;  car  il  ne  &e  poursuit  jiimais  iVuiie  manière  absolue,  gene^ 
raiiter,  in  rem^  mais  seutninent  contre  telle  personne  spécialement 
obligée.  Il  est  vrai  qu'il  s'Hdrcsse  au  propriétaire  de  l'immeubie.  quel 
qu'il  soit  ;  mats  c'est  toujours  en  argumentHUt  contre  lui  d'une  obli- 
gation tonte  s^>éciale  qui  l'astreint  ad  aliçuid  faciendum  autprœstan* 
dum^  obligation  que  tout  acquéreun*  de  l'immeuble  oontraole  comme 
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condition  de  Taliénation  qui  lui  est  consc'ntie.  Or,  du  moment  que  le 
droit  repose  sur  l'obligation  pHfticulière  à  telle  personne,  c'est  doue  un 
droit  personnel,  un  droit  ad  rem)  car  le  droit  inre^  lui,  est  absolu  «et 
identique  contre  tous,  il  s'exerce  sans  rinterraédiaire  d'aucune  per*- 
sonnp,  et  ne  suppose  aucune  obligation  particulière  {ibid,). 

XV.  —  Quatrième  olMse.  —  On  appelle  immoubles  par  la  détercni- 
nation  de  la  lui  certains  droits  que  lu  loi  déclare  immobiliers,  quoi- 
qu'ils aient  des  nhoses  mobilières  pour  objet. 

En  effet,  les  rentes  sur  TÉiat,  quand  il  s'agit  de  la  formation  d*un 
majorât  ;  puis,  'les  actions  de  la  Banque  de  France  et  celles  de  la  com- 
pagnie des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  peuvent,  quoique  leur  objet 
soit  meuble,  ainsi  qu'on  le  verra  à  la  section  suivante,  être  immobi- 
lisées par  la  volonté  de  leurs  propriétaires  (art.  526^  n*"  Vlll). 

SECTION  U. 

DU    BIIN8    mUBLSS. 

XVI.  —  Les  biens  meuble  sont  de  deux  classes  :  I*  les  meubles  par 
leur  nature;  et  2o  les  meubles  par  leur  objet  (art.  527). 

XVii.  —  Première  oi«ise.  —  Sont  mcubles  par  leur  nature  les  choses 
corporelles  susceptibles  de  se  transporter  d'un  tieu  à  un  autre,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  devenues  immeubles  par  destination,  par  leur 
accession  morale  avec  un  immeuble. 

De  ce  nombre  sont  les  moulins,  bains,  laveries  et  autres  uaineB, 
lorsqu'ils  ne  sont  point  fixés  par  des  piliers  et  ne  font  point  partie  d'un 
bâtiment  immeuble.  lien  est  de  même  des  différents  bfttimeitfB  de  mer 
et  de  rivières,  si  importants  qu'ils  soient. 

Les  matériaux  assemblés  dans  le  but  de  construire  ou  de  compléter 
un  édifice,  mais  non  encore  employés,  sont  évidemment  meubles. 
Ceux  provenant  d'une  démolition  redeviennent  meubles  par  la  sépa- 
ration opf^rée.  Il  n'en  serait  autrement  qu'au  moyen  de  cette  double 
circonstance  :  i^  qu'une  partie  seulement  de  l'édifice  serait  détruite  » 
et  %^  que  les  matériaux  seraient  destinés  à  y  être  replaote.  Dans  œ 
cas,  ils  seraient  toujours  une  partie,  momentanément  désunie,  d'on 
édifice  qui  continue  d'exister  (art.  5%,  ft5i,  559). 

XVlll.  -- Deaxiéme ciwte.  ^  On  appelle  moublespar  leur  objet 
(et  aussi  par  la  détermination  de  la  loi)  :  i»  les  droits  qui  forment  un 
démembrement  de  la  propriété  d'une  chose  mobilière  (jura  in  re 
mobili)^  et  i<>  ceux  qui  tendent  à  obtenir  soit  une  chose  mobilière  , 
soit  un  démembrement  de  la  propriété  de  cette  chose  (  jura  ad  rem 
tnobiienï).  Il  n'y  a  pas  plus  à  distinguer  pour  ces  droits  meubles  que 
pour  les  droits  immeubles  (n<»  XllI)  si  te  droit  est  ou  non  mis  en  action 
par  une  demande  en  justice. 

La  première  espèce  comprend  l'usufruit  et  l'usage  des  choses  mo* 
bilières.  La  seconde  comprend,  efitre  autres  droits,  toutes  les  créan- 
eea  d'argent;  notamment  les  hypothèques,  les  actions  dans  les  oon- 
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pagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  et  les  diverses  ren- 
tes fart.  539.  550). 

XIX.  —  Dans  les  diverses  compagnies  industrielles  ou  financières , 
dans  toutes  les  sociétés  commerciales  (sans  considérer  si  leur  impor- 
tance est  plus  ou  moins  grande),  chaque  sociétaire,  chaque  in- 
téressé ne  tend  qu*à  recevoir  un^  somme  d'argent,  qu'à  obtenir  un 
dividende  pécuniaire  aussi  considérable  qye  possible  ;  Targfent  à  ga- 
gner est  le  but  unique  de  l'entreprise  ;  l'argent  est  l'objet  du  droit  de 
chaque  associé.  En  conséquence,  la  loi  déclare  que,  quel  que  soit 
l'état  momentané  de  l'actif  social,  et  quand  même  la  société  posséde- 
rait actuellement  des  immeubles,  l'action  ou  Tintérèt  de  chaque  asso- 
cié (c'est-à-dire  son  droit  à  une  part  de  l'actif  actuel  et  futur)  sera 
toujours  un  droit  mobilier.  Sans  doute  les  immeubles  ne  changent  pas 
de  nature  parce  qu'ils  appartiennent  à  une  société  :  cette  société,  elle, 
formant  une  personne  morale,  distincte  de  la  personne  des  sociétaires, 
e&i  vraiment  propriétaire  d'immeubles,  et  les  biens  ne  pourraient  être 
poursuivis  contre  elle  par  ses  créanciers  que  dans  les  formes  de  la 
saisie  immobilière  ;  mais  chaque  sociétaire  n'est  pas  propriétaite  des 
immeubles  pour  sa  part,  il  n'a  que  sa  créance  d'argent  contre  la  so- 
ciété. Sans  doute  encore,  quand  la  société  vient  à  se  dissoudre,  ce  sont 
les  ex-sociétaires  qui  deviennent,  chicun  pour  sa  part,  propriétaires 
des  immeubles,  à  la  place  de  l'être  moral  société ,  qui  n'existe  plus  ; 
mais  tant  que  cette  société  existe,  elle  seule  en  est  propriétaire,  et  les 
associés  n'ont  que  leur  droit  ad  dividendam  pecuniam.  Ainsi,  dans  les 
sociétés  commerciales,  les  actions  ou  intérêts  sont  toujours  meubles, 
mais  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement,  et  seulement  tant  que 
dure  la  société  (ibid.), 

XX.  —  On  appelle  rente  le  droit  d'exiger  des  prestations  périodi- 
ques d'argent  ou  de  denrées.  Ces  prestations  se  nomment  arrérages. 
Quand  le  droit  est  d'une  durée  illimitée,  il  y  a  rente  perpétuelle;  dans 
le  cas  contraire,  la  rente  est  temporaire.  Le  cas  le  plus  fréquent  de 
rente  temporaire  est  celui  où*  le  droit  ne  doit  durer  que  pendant  la  vie 
d'une  personne  déterminée  ;  il  y  a  alors  rente  viagère. 

Autrefois,  les  rentes  p^Tpétuelles  suivaient  des  règles  bien  diffé- 
rentes, selon  qu'elles  étaient  constituées  ou  foncières.  On  appelait 
rentes  constituées  celles  que  le  rentier  avait  achetées,  créées  ^\xv  lui, 
par  le  versement  d'un  capital  ;  et  rentes  foncières,  celles  qu'il  s'était 
réservées  :^ur  un  immeuble  par  lui  aliéné,  et  que  l'on  considérait  comme 
un  démembrement,  par  lui  retenu,  de  la  propriété  de  cet  immeuble. 
Ces  dernières  suivaient  donc  partout  l'immeuble,  véritable  débiteur  de 
la  rente,  et  ne  pouvaient  jamais  être  rachetées  à  prix  d'argent^  elles 
étaient  toujours  des  droits  réels  immobiliers.  Quant  aux  rentes  con- 
stituées, lesquelles  étaient  essentiellement  rachetables  par  le  débiteur, 
au  moyen  du  remboursement  du  capital  par  lui  reçu,  elles  auraient  dû 
être  mobilières  ;  mais  cependant  elles  étaient  réputées  immeubles  dans 
la  plupart  des  coutumes. 

Aujourd'hui,  toutes  les  rentes  perpétuelles  .3ont  rachetables  par  le 
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débiteur,  sans  qu'il  soit  possible  aux  parties  contractantes  de  leur  en- 
lever ce  caractère  (quant  au  créancier,  lui,  jamais  il  ne  peut  exiger  le 
remboursement).  Les  rentes  établies  pour  prix  ou  comme  condition  de 
raliénation  d'un  bif'n  immeuble  ne  sont  plus  retenues,  réservées  sur 
cet  immeuble,  l'immeuble  est  absolument  et  complètement  aliéné,  et 
k  rente  est  tout  simplement  le  produit  d'un  capital  (déterminé  par  la 
loi,  à  défaut  de  convention  des  parties),  par  le  remboursement  duquef 
le  débiteur  peut  toujours  se  libérer.  Dune,  il  n'existe  plus  de  rentes 
réservées;  toutes  les  rentes  perpétuelles  sont  maintenant  constituées» 
et  toutes  aussi  sont  mobilières. 

Cependant  on  distingue  encore,  mais  dans  un  autre  sens  qu'autre- 
fois, les  rentes  constit^iées  et  les  rentes  foncières:  on  appelle /onciére^» 
celles  que  l'on  constitue,  que  l'on  crée,  au  moyen  de  l'aliénation  d'un 
fonds  ;  et  constituées  simples,  celles  que  l'on  crée  par  le  vei*sement 
d'un  capital  ou  par  tout  moyen  autre  que  l'aliénation  d'un  bien  im- 
laeuble.  )1  existe  quelque  différence  entre  les  unes  et  les  autres.  Ainsi,. 
io  dans  la  rente  foncière,  le  créancier  peut  stipuler  que  le  raciiat  ne 
pourra  se  faire  avant  trente  ans;  dans  la  rente  constituée,  cette  stipu- 
lation n'est  possible  que  pour  dix  ans  :  Si«  dans  Tun  ou  l'autre  cas,  on 
avait  stipulé  un  délai  plus  long,  la  stipulation  serait  nulle  pour  Texcé- 
dant.  2o  Dans  la  rente  foncière,  il  y  a  toujours  lieu  pour  le  créancier  de 
régler  les  conditions  du  rachat  :  par  exemple,  létaux  du  rembourse- 
ment (lequel  est  fixé  par  la  loi,  dans  le  siletice  des  parties);  dans  la 
rente  constituée,  il  n'y  a  lieu  à  ce  règlement  qu'autant  que  la  rente  ne 
serait  pas  établie  à  prix  d'argent. 

Quant  aux  rentes  viagères  et  aux  autres  rentes  temporaires,  elles  na 
sont  jamais  rachetables  contre  le  gré  du  créancier  ;  mais  elles  n'eu  sont 
pas  moins  meubles. 

Au  reste,  une  rente  ne  peut  être  constituée  temporairement  pour 
plus  de  99  ans,  ou  pour  plus  de  trois  existences  d'homme  :  celle  qui 
dépasserait  Tun  ou  Taulre  terme  serait  réputée  perpétuelle  {ibid  ). 

XXI.  —  Les  charges  de  notaire,  avoué,  greffier  et  autres  charges 
cessibles  à  ta  volonté  du  titulaire  ou  de  ses  héritiers,  ainsi  que  la  pro- 
priété littéraire,  sont  également  des  biens  mobiliers  iiOi'd.). 

XXIL  —Les biens  meubles  corporels  se  subdivisent  en  choses  qui 
se  consomment  et  en  choses  qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usa^^'e» 
Les  premières  sont  celles  qu'on  ne  peut  employer  à  leur  usage  naturel 
et  ordinaire  sans  les  anéantir,  sinon  physi<^uement  (comme  du  pain), 
au  moins  civilement,  en  les  faisant  sortir  du  patrimoine  (comme  l'ar- 
gent-monnaie).  Les  secondes  sont  celles  qui,  quoic|ue  susceptibles 
peut-être  de  se  détériorer  promptemenî,  ue  se  détruisent  cependant 
pas  par  le  premier  usage  qu'on  en  fait. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  cetle  division  avec  celle  des 
choses  loiigibles  et  non  fongibles.  Les  choses  sont  funj^çibles  lorsque, 
en  les  livrant,  on  consent  que  leur  restilutM.n  se  ra>se  au  moyen  ifau- 
tres  choses  de  mémos  espèce,  quantité  et  qualiti;.  Elles  sont  non  longi- 
bles  quand  on  doit  les  rendre  ellts-niémes.  —  liie  cho.-e  de  cousom- 
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matioo  est  telle  absolument,  toujours  et  par  sa  nature  même;  une 
chose  n*est  f4>ngihle<|iie  relaiivement,  acci(lent«flli*ment  et  par  la  fan- 
taisie «les  parties.  Une  vhost*  de  consommation  peut  n'être  pas  fongible, 
et  réciproquement  (art.  536). 

CHAPITRE  II. 

DES  DIE7IS  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  CEUK  QUI   LES  POSSÈDENT. 

XXIII  —  Les  biens,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorpo- 
rels, sont  soumis  à  des  règles  ditt'tTentes,  selon  la  classe  différente  des 
propriétaires  auxquels  ils  appartiennent. 

Considérés  sous  ce  rapport,  les  biens  se  divisent  en  i<>  biens  de 
FEtat  ;  2**  biens  des  coniunines  et  des  autres  communautés  légalement 
constituées;  et  29  biens  des  parltculiers» 

Ces  biens  peuvent  encore  subir  des  règles  différentes,  selon  la  des- 
tination et  le  service  différents  auxquels  leurs  propriétaires  les  af- 
fectent. Ainsi,  les  biens  de  TÉtat  se  iji visent  en  biens  publics  et  biens 
privés;  il  en  est  de  même  de  ceux  des  communes.  En  outre,  les  biens 
privés  de  TÉtat  et  les  biens  des  particuliers  peuvent  être  soumis  à  un 
régime  spécial,  comme  formant  la  dotation  d*un  majorât.  On  doit  donc, 
sous  le  point  de  vue  qui  nnusor^,upeici,  distinguer  sept  espèces  de  biens: 

l""  l^s  biens  publics  de  TÉtat; 

2"  Les  biens  privés  de  TÉtat  ; 

5*"  Les  biens  publics  des  communes  ; 

Ât"  Les  biens  privés  des  communes  ; 

5°  Les  biens  des  établissements  publics; 

6^  Les  biens  composant  un  majorât; 

7**  Enfin,  les  biens  ordinaires  des  particuliers. 

XXIV. —  |o  Biens  publics  de  lÉtcU  ou  biens  du  domaine  public.  — 
Ce  sont  ceux  qui,  appartenant  à  lÉtat,  à  la  Nation  française,  sont  af« 
fectés  à  une  destination  telle,  qnils  ne  peuvent  apt)artenir  qu*à  la 
Nation,  et  ne  peuvent  tomber,  en  demeurant  ce  qu'ils  sont,  sous  le  do- 
maine privé  d'un  individu.  Ces  biens,  dès  lors,  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles. 

Telles  sont  les  grandes  routes  et  les  rues  qui  en  font  partie;  les 
fleuves,  les  rivières  navigables  ou  flottables  avec  radeaux;  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  nier;  les  ports,  bavres  et  rades;  les  citadelles,  nuirs, 
fossés,  remparts  des  |>laces  de  guerre;  les  éditices  eonsacrés  à  un  ser- 
vice national,  comme  ks  palais  des  Tuileries,  d^  1  É«ysée,  de  l'Assem- 
blée nationale,  de  la  Lépon  trbonnf'ur;  les  hôtels  des  ditlérents  mi* 
nistères  ;  les  vaisseaux  4le  ligne,  frégates  et  autres  bâtiments  de  guerre; 
les  <'anons,  fusils,  équipages  et  autres  objets  formant  le  matériel  de 
l'armée,  etc.,  etc.  (art  538  et  ^M)t. 

XXV.  —  2^»  Biens  privés  de  l'État.  —  Ce  sont  ceux  qui,  appartenant 
à  rÉiat,  pourraient  tout  aussi  bien'  appartenir  à  de  simples  citoyens 
sans  (jenlre  leur  nature  et  leur  ilestinaiiiai  aciuelie. 

Tels  sont  les  terrains,  murs,  fusses,  remparts  des  places  actuellement 
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démantelées  et  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  ;  les  édifices  Don  af- 
fectés à  un  service  public;  les  forêts,  fermes  et  autres  bîehs  qui  n*ont 
pour  la  Nation  d  autre  utilité  que  de  verser  des  revenus  dans  le  trésor 
public.  G's  biens  sont  prescriptibles  comme  ceux  des  particuliers; 
mais  leur  administration  et  leur  aliénation  sont  soumises  à  certaines 
formes  particulières  (art.  559  et  541). 

XXVI.  —  5^  Biens  publics  des  communes,  —  Ce  sont  également  ceux 
qui,  appartenant  à  une  commune,  se  trouvent  employés  à  un  service 
public:  comme  une  église,  un  cimetière,  un  palais  de  justice,  les 
roules  et  rues.  lis  sont  aussi  imprescriptibles  et  inaliénables  (art.  54S). 

XXVII.  —  4''  Biens  privés  des  communes.  — Appliquez  ici  ce  qui  vient 
d'être  dit  au  2"  (ibid.). 

XXVIII.  —  h^ Biens  des  établissements  publics.  — ^^Même  règle  (ibid,). 
XXiX.  —  6*  Biens  composant  les  majorais,  —  Ôii  appelle  majorât 

un  ensemble  de  biens  affecté  à  un  titre  héréditaire  et  devant  se  trans- 
mettre dans  une  famille,  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  à  celui  qui  sera  revêtu  de  ce  titre. 

Le  premier  majorât  de  France,  et  le  seul  qui  ne  fftt  pas  condamné 
à  mourir  prochainemunt,  c'était,  sous  la  monarchie,  la  dotation  de  la 
couronne,  dotation  composée  de  biens  dont  la  propriété  appartenait  à 
la  Nation  et  la  jouissance  an  Roi  (art.  542,  n<>  II). 

Les  autres  majorais,  compo.sés  de  bims  des  particuliers,  ont  égale- 
ment des  règles i]ui  les  placent  hors  du  droit  coniniuu. 

XXX.  —  70  Biens  des  particuliers.  —  Ils  sont  laissés  à  la  libre  dis- 
position de  leurs  propriétaires,  pourvu  que  ceux-ci  n'en  fassent  pas 
un  usage  nuisible  à  Tintérét  général  (art.  557). 


TITRE  IL 

DE    LA    PROPRIETE. 

(Déorélé  la  )7  jftotier  1804.  —  Promolgné  te  <  lêvriOT.) 

404.  Ce  titre,  à  en  juger  par  sa  rubrique  et  par  l'objet  général  du 
livre,  semblerait  eiclusivement  consacré  au  droit  de  propriété  consi- 
déré en  lui-même  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  titre  ne  parle  vraiment 
de  la  propriété  que  dans  les  deux  premiers  articles  et  dans  Tart.  55i; 
tousies  autres  articles  s'occupent  d'un  des  moyens  d'acquérir  la  pro- 
priété, V Accession  (art.  546  et  712),  en  sorte  qu'on  eûl  dû  les  rejeter 
dans  le  livre  III.  C'est  ce  livre  III,  en  effet,  qui  traite  des  différentes 
manières  d'acquérir  la  propriété. 

Cependant,  comme  Tacquisition  de  la  propriété  de  là  chose  acces- 
soire n'est  que  la  consé(|iience  de  la  propriété  qu'on  a  sur  la  chose 
principale,  on  s'explique  facilement  que  l'acquisition  par  accession  soit 
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traitée  à  propos  du  droit  même  de  la  propriété  et  dans  le  même  titra* 
A  roccasioti  du  droit  d*accession  appliqué  aux  produits d^une  chose, 
notre  titre  parle  aussi  d'un  cas  particulier  d'acquisition  de  ces  produits 
par  la  Fre$crxpti(m  (art.  549,  550). 

Ainsi*  le  titre  s'occupe  tout  à  la  fois  4^  du  droit  même  de  Pr(H 
prtV/^;  2<*  du  adroit  d'AcreMiVm,  qui  est  une  conséquence  de  la  pro- 
priété déjà  acquise,  et  qui  devient  à  son  tour  un  moyen  d'acquérir  la 
propriété  sur  certaines  autres  choses,  les  choses  accessoires  ;  «^  de  la 
Preêcripiion  en  tant  qu'elie  s'applique  à  quelques-unes  de  ces  choses 
accessoires,  et  empêche  pour  elles  l'effet  de  raccession.  Tout  ceci,  du 
reste,  se  comprendra  mieux  par  l'explication  du  titre. 

m 

m 

544.  —  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 


I.     Ce  que  c'est  que  le  droit  de  propriété.  —  Limitations  qu'il  doit  subir. 
Il-    Le  Code  D*y  voit  que  deux  droits  élémentaires,  au  lieu  de  trois.  Pourquoi. 

I.  —  405.  Nous  avons  déjà  vu  sous  l'art.  Si6  que  la  propriété  est  le 
droit  le  plus  étendu  qu'on  puisse  avoir  sur  une  chose.  Ce  droit,  on  le 
sait,  rend  le  propriétaire  mnltre  et  seigneur  de  sa  chose,  et  lui  donne 
sur  elle  une  omnipotence  absolue,  un  despotisme  entier.  Hais  ce  pour- 
voir indéliui  sur  la  chose,  peut  être  et  est  souvent  limité  quand  une 
loi  spéciale  et  formelle  vient,  dans  un  but  d'intérêt  public,  lui  impo- 
ser des  restrictions.  C'est  ainsi  que  les  biens  de  l'État,  des  communes, 
des  établissements  publics,  et  ceux  composant  les  majorais,  sout  sou- 
mis à  un  système  particulier  ;  que  les  biens  des  mineurs  et  des  inter- 
dits subissent  un  régime  protecteur  mais  gênant  ;  et  que  les  biens 
même  des  particuliers  majeurs  et  capables  ressentent  encore  (art.  537), 
quoique  à  im  moindre  degré,  cet  effet  de  la  prédominance  de  l'intérêt 
général  sur  l'intérêt  privé. 

Le  droit  du  propriétaire,  quel  que  soit  celui-ci,  doit  donc  subir 
toutes  les  limitations  qui  lui  sont  imposées  soit  par  une  loi  proprement 
diie,  soit  par  l'un  de  ces  actes  que  rend  l'autorité  compétente  (art.  1, 
HP  IV),  pour  le  développement,  le  complément  et  l'exécution  de  la 
loi,  et  que  notre  «i^ticle  comprend  suus  le  nom  de  règlements  (i). 

II.  —  40t$.  Nous  avons  également  vu  déjà  que  le  droit  de  propriété 
quand  on  veut  analyser  sa  nature  intime,  se  compose  de  trois  éléments 
principaux,  de  trois  droits  susceptibles  d'être  séparés  Tun  de  l'autre, 
ususy  fruciuê  et  abusus.  Mais  notre  article  ne  se  trouve  pas  en  harmonie 
parfaite  avec  cette  théorie  créée  par  le^  Bomains  et  acceptée  généra- 

(I)  Voir  celte  importante  matière  dans  Tezcellent  et  récent  FratV  des  servitudes 
d'utilité  publique  ou  des  modifications  apporiétts  par  Us  lois  et  règlements  à  la 
propriété  imnwbilière,  par  ooire  swaot  oôâfirère  et  ami,  M.  JÔussblin. 
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lement.  Au  lieu  de  trois  éléments,  le  Code  n'en  présente  ici  qoe  deux  : 
la  propriété  est,  pour  lui,  le  droit  Ae  jouir  et  de  disposer. 

Ce  n'est  pas  dans  cet  article  seulement  et  par  inadvertance  que 
cette  modification  apparaît.  Elle  se  retrouve  partout.  Le  Co«1e  dvil 
D*admet  ni  le  jus  utendi  tantum^  ni  le  jus  fruendi  iantum^  mats  seule- 
ment un  ju^  u^en(/<  et  fruendi  simula  un  droit  de  jouissance  qui  est 
plus  ou  moins  étendu  selon  les  différents  cas,  mais  qui  pressente  lou* 
jours  la  môme  nature.  Ainsi,  dans  Tari.  545,  il  dit  qu'on  peut  avoir 
sur  les  biens  ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouis- 
sance*  Dans  Tart.  578,  Tusufruit  est  le  droit  de  j*mr^  et  non  pas  le 
droit  d'user  et  de  jouir.  Enfin,  dans  les  art.  626,  6i7  et  655,  Tusage, 
qui  devrait  n*étre  qu'un  jus  utendi  tcmium,  est  encore  up  droit  de 
jouir  y  un  droit  utendi  et  fruendi  simula  seulement  il  est  moins  étendu  que 
l'usufruit  :  l'usufruit  est  le  droit  de  jouissance  entière,  tandis  que  l'u- 
sage est  le  droit  de  jouissance  partielle  ;  mais  ils  sont  tous  deux  des 
droits  de  jouissance,  et  l'usage  est  un  usufruit  plus  restreint  que  l'u- 
sufruit ordinaire.  -*Ceci  explique  parfaitement  comment,  dans  le  se* 
cond  alinéa  de  Fart.  526,  le  mot  à'ususufruit  comprend  les  dix)iis  d'u- 
sage et  d'habitation. 

407.  Cette  confusion  en  un  droit  unique,  de  Yusus  et  du  fructus^  que 
les  Romains  dibtinguaient  avec  tant  de  soin,  tient  à  une  idée  qui  se  re- 
marque partout  dans  le  Co<le  ;  c'est  que  nos  rédacteurs  ont  voulu  se 
rapprocher  autant  que  possible  de  la  réalité  des  faits.  Ce' désir  les  fait 
tomber  quelquefois  dans  des  idées  fausses  :  on  a  pu  déjà  le-votr,  et  on 
va  le  voir  encore  par  l'expliration  de  l'art.  546. 

Il  est  certain  que  dans  le  fait  on  ne  rencontre  jamais  le  droit  d'usage 
séparé  du  droit  de  jouissance,  usum  sine  fruetu  ;  ni  réciproquement, 
fructum  sine  usu.  Ce  qu'on  appelle  le  droit  d'usage  d'une  ferme  est 
véritablement  un  droit  de  jouissance,  un  petit  usufruit  mesuré  sur  les 
besoins  de  Tusutruitier,  et  il  en  était  déj^  ainsi  sous  Justiiiien  {Instit.y 
I.  2,  t.  5,  §  1).  L*usage  des-bwis  et  forêts,  qui  prend  selon  les  cas 
le  nom  A* affouage^  de  pâturage ,  de  panage ,  de  glandnge ,  et  qui  varie 
de  mille  manières,  est  le  droit  ou  de  prendre  des  bois  pour  brûler, 
construire,  cuire  de  la  chaux  ou  de  la  brique,  faire  des  eclialas,  etc.; 
ou  de  ramasser  des  glands,  des  fatoes,  etc.;  ou  de  faire  manger  Therbe 
par  les  troupeaux;  en  sorte  que  ce  n'est  jamais  usas  sine  fruetu. 

Et  non-seulement,  dans  le  fait,  le  droit  d'user  et  te  droit  de  jouir 
n'existent  jamais  séparément ,  mais  la  plupart  du  temps  il  n'est  pas 
possible  qu'ils  exist^'ut,  et  on  ne  pourrait  pas  même  les  concevoir,  au 
moins  comme  présentaftt  de  l'utilité.  Ainsi,  potn*  Ihs  maisons,  le  di*oit 
d'usage  est  te  seul  possible  ;  il  uy  a  pas  de  fructus,  attendu  qu'une 
maison  ne  produit  rien  :  sans  doute,  je  puis  par  ma  mais(m  me  pro- 
curer des  revenus  en  la  dr>nnant  à  loyer  ;  mais  ces  revenus  qu'oa 
regarde,  civilement^  c'est-à-dire  par  une  fiction  de  la  loi,  conune  des 
fruits,  ne  sont  pas  des  fruits  véritables  (car  une  maison  n'est  pas  rhose 
fru^ifère),  ils  sont  le  payt'menl  de  l'usage  que  je  procure  au  locataire. 
Pour  une  ferme,  au  coulraire,  le  jus  fruendi  est  le  seul  qui  présente 
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de  l'utilité,  puisque  le  jus  utendi  tanium  se  réduirait  à  la  faculté  de 
se  promener  sur  le  fonds  !  Les  animaux  qui  sont  tout  à  la  fois  sus* 
eeptibles  d*étre  employés  à  un  travail  utile  et  de  donner  des  prodoits 
(des  petits,  du  lait,  de  la  laine),  sont  les  seuls  pour  lesquels  Vusus  et 
le  fructus  puissent  exister  séparément  :  tels  ,sont  les  juments,  les 
ânessos,  un  bélier.  Quant  aux  chevaux  et  bœufs,  leur  fructus,  qui 
cons^iste  uniquement  dans  le  fumier  qu'on  en  tire,  est  trop  peu  consi- 
dérable pour  que,  par  lui-même  et  séparé  de  Vttsus^  il  vaille  seulement 
1a  nourriture  de  ranimai. 

C'est  parce  que  Vusus  et  le  fructus  ne  sont  presque  jamais  séparables 
et  jamais  séparés  que  le  Code  les  confond  en  un  droit  unique  qu'il 
api>elle  droit  de  jouir,  et  qui  est  Vvêus,  ou  le  fructus,  ou  la  réunion 
de  i'usys  et  du  frvctus,  selon  que  la  chose  est  susceptible  de  Tuii^ou  de 
Tautre  de  ces  droits,  ou  de  tous  deux  à  la  fois. 

545.  —  Nul  ne  peut  être  coniraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité. 

408.  Le  droit  de  propriété  me  donne  la  libre  faculté  de  disposer  de 
la  cbo:re  ;  je  puis  donc  la  conserver  tant  qu'il  me  plaira,  sans  que  nul 
puisse  me  contraindre  à  l'abandonner.  C'est  là  un  principe  que  notre 
article  proclame,  mais  pour  y  apporter  ensuite  une  exception  fondée 
sur  l'intérêt  général.  L'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
privée  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'une  ctwse  d'utilité  publique  soit  con- 
statée par  lechrf  (lu  gouvernement.  Une  fois  que  Tutilité  publique  est 
légalement  constatée,  le  tribunal  civil  prononce  l'expropriation,  à  la 
charge  par  TÉtat  de  payer  au  propriétaire  une  indemnité  qui  doit  être 
fixée  par  un  jury  spécial,  et  qui  doit  être  versée  préalablement  à  la 
prise  de  possession. 

546.  —  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobi- 
lière, donne  droit  sur  (ont  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit 
accessoirement,  soil  nalurellement,  soit  arlificieliement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d^accession. 


I.  G»  qne  c*efit  que  Tsccession.  On  ne  devrait  pas  la  regarder,  et  les  Romains  oe 

la  regardaieiii  pas,  comme  un  mode  d'acqiiisiiion  de  U  propriété. 

II.  Le  OnJe,  en  acceptant  une  théorie  différente,  aurait  dû  reporter  la  matière  de 

raecesflion  daus  le  livre  lit.  —  Erreur  de  M.  Oriolan. 

L  —  400.  Les  choses  qui  «ont  les  accessoires  d'une  autre  chose  sont 
vraiment  une  partie  de  celle-ci  et  ne  font  avec  elle  qu'un  seul  et  même 
tout  :  accessorium  seçuiiur  principale.  Ainsi ,  les  bois  en  taillis  ou  les 
futaies  qui  couvrent  ma  terre  ;  les  fruits  pendants  par  brandies  et  ra- 
cines, les  grains  et  légumes  divers  que  cette  terre  porte  ou  contient; 
les  marbres,  pierres,  houilles  et  autres  minéraux  ou  végétaux  que 
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renferme  son  sein,  m'appartiennent*  comme  partie  de  cette  terre,  et 
continuent  d'être  mions  après  leur  séparation  du  sol  li  en  est  de  même 
des  petits  que  portent  mes  animaux  ;  ils  sont  miens  dans  le  sein  même 
de  leur  mère,  et  resteront  miens  quand  ils  en  seront  sortis  :  la  pro* 
priété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  donne  donc  droit 
sur  tout  ce  qu'elle  produit.  La  propriété  de  la  chose  donne  également 
droit  sur  ce  qui  s'unit  accessoirement  à  cette  chose.  Ainsi,  les  pigeons, 
les  poissons,  les  lapins  et  autres  animaux  qui  viennent  s'habituer  dans 
mon  colombier,  dans  mon  étang,  dans  ma  garenne  ou  mon  parc  ;  la 
pourpre  que  Ton  applique  en  broderie  sur  mon  habit  ;  les  feuilles  d'or 
que  l'on  applique  sur  la  tranche  de  mon  livre  ;  l'accroissement  de  terre 
qui  se  forme  peu  à  peu  sur  lefonds  qui  m'appartient  te  longd'une rivière, 
m'appartiennent  comme  et  avec  le  colombier,  l'étang,  la  garenne,  le 
parc,  rhabit,  le  livre  et  le  fonds,  dont  ils  sont  désormais  une  partie  : 
peu  importe  que  l'union  soit  naturelle  (comme  dans  l'accroissement 
de  terre),  ou  artificielle  (comme  dans  l'application  de  la  p(»urpre). 

4i0.  Maintenant,  cette  extension  aux  choses  accessoires,  du  droit  de 
propriété  qu'on  a  sur  la  chose  principale ,  doit-elle  être  regardée  en 
droit  comme  une  véritable  acquisition  de  propriété;  et  doit-on,  logi- 
quement, ranger  l'accession  parmi  les  causes  légales  d'acquisition? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  les  Romains  ne  le  pensaient  pas  non  plus. 

Et  d'abord,  pour  les  produits,  dites-moi  à  qtiel  moment  je  les  acquiers 
par  accession...  Ce  n'est  pas  quand  ils  se  séparent  de  la  (  hose  princi- 
pale pour  prendre  une  existence  distince;  car  il  y  aurait  coniradictioa 
dans  les  termes  mêmes  :  il  serait  absurde  de  dire  qu'une  chose  de- 
vient mienne  par  son  accession,  par  son  union  avec  ma  chose,  au  mo- 
ment quelle  s* en  sépare!  Mon  droit  sur  les  produits  séparés  de  la 
chose  productrice  ne  peut  donc  être,  quand  on  vont  l'expliquer  par 
l'accession,  que  la  continuation  du  droit  que  j'avais  sur  ces  mêmes 
produits  avant  leur  séparation  et  alors  qu'ils  étaient  vraiment  unis  à 
la  chose  productrice.  Ainsi,  ce  n'est  pas  quand  les  pou i nies  tond>ent 
de  mon  pommier  que  je  les  acquiers  par  accession  ;  elle.s  m'apparte- 
naient auparavant.  Mais  maintenant  les  fruits,  comme  les  feuilles  de 
mon  arbre,  tant  qu'ils  y  restent  uins,  ne  sont  pas  mie  chose  distincte 
de  l'arbre.  Je  ne  puis  pas  dire  que  j'ai  d'abord  la  propriété  de  l'arbre, 
puis  en  outre  et  séparément  la  pro|)riété  des  fruits,  et  puis  enfin  et 
séparément  encore  la  propriété  des  feuilles;  j'ai  tout  simplement  la 
propriété  d'un  arbre  chargé  de  feuilles  et  de  fruits.  Je  ne  puis  pas  dire 
assurément,  que  j'ai  alors  :  l®  un  bien  iinmeuble,  le  fonds  qui  porte 
l'arbre;  2«  un  premier  h'un  meuble,  qui  serait  l'arbre  lui  même;  puis 
30  encore  autant  d'autres  biens  meubles  qu'il  y  a  de  fruitseï  de  feuilles  : 
il  est  clair  que  je  n'ai  pas  des  centaines  de  biens;  je  iTai  qu'un  seul 
bien  immeuble,  c'est  le  sol  et  l'arbre  avec  tous  ses  fmits,  lesquels 
forment  un  seul  et  même  tout,  un  seul  et  m^me  objet  de  mon  droit 
de  piopriété.  Mais,  puisque  je  n'ai  \h  qu'nn  seul  bien  qui  comprend  in- 
divTstblemeiit  le  sol,  Tarlïre  et  les  fruits;  pmSque  après  !a  formation  de 
ces  fruits  aux  branches  de  l'arbre,  je  n'ai  pas  un  bien  nouveau,  mais 
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le  même  bien  modifié,  il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  parler  d'acquisition  : 
je  n'ai  rien  acquis ,  je  n'ai  pas  une  cliose  nouvelle  dans  mou  patri- 
moine, j'ai  toujours  uniquement  le  même  uibi e,  dont  les  qualités,  les 
manières  d'être  ont  changé.  Ce  qu'on  dit  des  fruits,  il  faut  le  dire 
évidemment  de  tous  les  produits  quelconques  :  dans  tous  les  cas  pos- 
sibles, je  n'acquiers  pas  un  droit  nouveau,  un  sec4)nd  dominium^k 
côté  de  celui  que  j'avais  déjà  ;  je  conserve  et  continue  d'avoir  un  droit 
unique  dont  l'objet  s'est  moditié  sous  mes  mains.  Donc,  pour  les  pro- 
duits de  ma  chose,  il  n'y  a  jamais  acquisition  de  propriété,  il  y  a  tout 
simplement  le  jeu  naturel,  l'effet  et  l'application  réguliers,  de  ma  pro- 
priété antérieure* 

Cette  acquisition  de  propriété,  que  nous  ne  trouvons  pas  quant  aux 
produits,  la  trou verons* nous  pour  les  rhoses  qui  viennent  s'unir  acces- 
soirement à  la  mienne  sans  être  produites  par  elle?..«  pas  davantage. 
Quand  des  lapins  naissent  ou  viennent  s'adonner  dans  ma  garenne,  je 
ne  puis  pas  dire  que  j'ai  désormais  :  i""  la  propriété  de  la  garenne, 
puis  2®  la  propriété  de  ces  lapins  :  j'ai,  comme  j'avais  auparavant,  la 
propriété  d'une  garenne,  laquelle  est  plus  ou  moins  garnie  de  lapins. 
Quand  des  feuilles  d'or  sont  appliquées  à  la  tranche  de  mon  livre»  je 
ne  puis  pas  dire  que  j'ai  désormais  i*"  un  livre,  ^''des  feuilles  d'or:  j'ai 
tout  siniplejnent  un  livre.à  tranche  dorée.  Quand,  par  mes  ordres  ou 
à  mon  insu,  peu  importe,  on  donne  une  coin  he  de  peinture  à  ma  bi- 
bliothèque, je  n'ai  pas  un  premier  bien  meuble,  la  bibliothèque;  puis 
un  second  bien  meubla,  la  peinture  :  j'ai  un  seul  et  même  objet,  une 
bibliothèque  peinte. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  nous  parle  d'accession,  il  n'y  a  pas, 
juridiquement  parlant,  un  droit  nouveau,  une  chose  nouvelle,  et  par 
conséquent  il  ne  peut  pas  être  question  d'acquisition.  Sans  doute,  dans 
le  fait,  lacquisition  existe,  les  fruits,  les  lapins,  la  dorure,  la  peinture 
sont  entrés  dans  nK>n  patrimoine.  Mais  en  droit  et  du  point  de  vue  ju- 
ridique, il  en  est  autrement.  En  droit,  la  peinture,  la  dorure,  etc.,  ne 
peuvent  pas  être  considérées,  comme  existant  //er^;  en  droit,  il  n'y  a 
point  de  peinture,  mais  une  bibliothèque  peinte;  il  n'y  a  puint  de  do- 
rure, mais  tin  livre  doré;  en  droit,  les  choses  accessoires  ne  sont 
plus  des  choNCS,  des  subsinnces ,  ce  sont  les  qualités,  les  manières 
d'être,  les  accidents,  les  modes  enfin  de  la  cliose  principale  ;  et  on  ne 
peut  pas  plus  se  dire  propriétaire  des  fruits  pendants  à  l'arbre,  ou  de 
la  dorure  appliquée  au  livre,  que  <le  (a  rondeur  d'une  montre  ou  de 
la  couleur  d'un  habit.  En  droit,  <lonc,  l'accesMon  ne  peut  pas  être  ap- 
pelée logiquement  une  cause  d'acquisition  de  la  propriété. 

AWi  C'est  là  ce  que  dit  le  raisonnement,  et  telle  était  aussi  la  théorie 
romaine.  Hais  notre  Code  a  enibrassé  l'idée  contraire  ;  l'art.  7i2  range 
l'accession  parmi  lescause.*^  d'acquisition  de  la  propriété. 

11  e>t  certain  qu'il  y  a  en  cela  inexactitude,  défaut  de  justesse  dans 
les  idées.  (Parles  choses  accessoires  n'étant  miennes,  précidément,  que 
parce  qu'elles  n'existent  pas/;er««,  et  viennent  se  confondre,  se  perdre, 
s'anéantir  dans  le  principal  dont  elles  ne  sont  plus  qu'un  mode  et  un 
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accident,  il  est  clair  qu'il  y  a  contradiction  h  parler  de  l'acquisition 
juridique  d'une  chose  qui  Juridiquement  n'exisie  pas;  il  est  clair  qu'il 
est  absurde  de  reconnaître  que  far  cession  d*une  siibâfance  opère  sa  des- 
truction juridique,  et  de  dire  qu'elle  donne  le  droit  de  propriété  sur  cette 
substance  qui  n*est  plus  !...  Tout**f<iis,  comme  la  théorie  romaine,  tout 
exacte  quelle  est,  repose  sur  des  idées  subtilps  et  quelque  peu  difitcries  à 
comprendre;  comme,  f*n  définitive  et  dans  la  réalité  matérielle  des  choses, 
Tuiiion  avec  la  chose  principale  rend  vraiment  propriétaire  de  la  chose 
accessoire,  on  ne  peut  pas  s*étonner  de  voir  notre  législateur,  copiant  en 
cela  ridée  de  Pot  hier,  se  préoccuper  davantage  de  cette  réalité  des  faits, 
et  classer  Taccession  parmi  les  causes  d*acquisitton  de  la  propriété. 

H.  —  4ti.  Mais,  à  part  Tinexactitude  que  présente  cette  nouvelle 
théorie,  il  reste  à  reprocher  aux  rédacteurs  un  grave  défaut  de  classifica- 
tion. Du  moment  qu'ils  acceptaient  l'accession  comnie  un  dps  moyens 
d'acquérir  la  propriété,  ce  n'était  plus  ici,  mais  dans  le  livre  lit,  que 
devaient  être  placés  tous  les  articles  relatifs  à  cette  matière.  Ce  défaut 
est  d'autant  plus  répréh**nsil)le,  que  Pothier,  dont  le  t'ode  reproduit  les 
idées,  avait  su  l'éviter  :  Poihier,  en  effet,  dans  son  Traité  du  droit  de 
propriété,  consacre  le  chap.  1  à  examiner  le  droit  de  propriété  en  lui- 
même  ;  et  c'est  dans  le  chap.  S,  où  il  explique  les  différentes  manières 
d'acquérir  la  propriété,  qu'il  traite  de  l'accession.  C'est  également  parmi 
les  manières  d'acquérir  que  Delvincourt  et  M.  Zachariae  expliquent 
l'accession. 

Au  reste,  tout  illogique  que  soit  l'idée  du  Code,  et  quoique  cette  idée 
se  trouve  contredite  par  la  place  qu'occupe  ici  la  matière  de  Taccession, 
il  est  clair  que  nous  devrons  la  suivre,  et  accepter  l'accession  comme 
une  des  manières  d'acquérir,  en  abandonnant  sur  ce  point  la  théorie 
romaine. 

41  i  bis.  Contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  M.  Ortolan 
(Instit.,  p.2î7et  8uiv.,9<^édit.),  enseigne  que,  chez  les  Romains  romme 
chez  nous,  l'accession  était  un  des  modes  d'acquisition  de  la  propriété. 
C'rst  une  grave  erreur.  Les  modes  d'acquisition  étaient  l'Occupation,  la 
Tradition,  la  Hancipation,  la  Cession  juridique,  l'Usucapion,  l'Adjudi- 
cation et  la  Loi.  Quant  à  luecession,  on  lirait  en  vain  tous  les  juriscon- 
sultfs  romains  pour  la  trouver;  ils  étaient  trop  logiques  pour  admettre 
une  telle  idée  Sans  doute,  on  ne  manquait  pas  dédire  à  Rome  que  l'ac- 
cession rendait,  dans  le  fait,  propriétaire  de  la  chose  accessoire;  mats 
on  se  gardait  bien  de  rap(>eler  une  cause  légale,  juridique,  d'acquisi- 
tion. On  disait, comme  nous  l'avons  dit  nous-méme,  que  la  chose  acces- 
$oire(qu'on  appelait  occfs^io;  car  ce  mot,  dans  les comuientaires  romains, 
ne  signifie  jamais  Vaccession^  laquelle  était  si  peu  regardée  comme  un 
mcHie  légal  d'acquisition,  qu'elle  n'avait  pas  mente  son  nom  dans  la 
langue  du  droit),  on  disait  donc  que  ta  chose  accessfûre  se  confond. 
se  perd,  s'anéantit  dans  la  rhose  principale,  et  ne  fait  avec  <*elle-cî 
qu'une  seule  et  même  chose,  une  unité  indivisible  :  accessio  cedit  prin-- 
ct/Mv/i,  acceêsio  eum.  principnii  uni  totem  fncit.  En  conséquenc^e»  sî  ma 
pourpre  avait  été  appliquée  sur  votre  habit,  on  disait  qu'elle  était  vôtre 
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et  que  je  ne  pouvais  pas  la  revendiquer  ;  mais  c'était  parce  que  Facces- 
sion  Tavait  légalement  détruite,  et  en  vertu  du  principe  extinctœ  m 
vindicari  non  ffossuni,  Aum.  juridiquement,  Taccession  était  unecauae 
d*exlinction  ;  c*élait  loifi  d'être  une  cause  légalf^  d'acquisition  ! 

Notre  litre  va  s*occuper  8unc#*s.sivempnt  de  l'accession  !•  sur  ce  qui 
est  produit  par  la  chose  (chap.  1)  ;  S^  sur  ce  qui  s'unit  ou  s'incorpore 
à  la  chose  (chap.  ^). 

CHAPITRE  PREMIER. 

ou  DROIT   D*ACCEaS10N    SUR  CE  QUI  BST   PRODUIT   PAR   LA  CHOSE. 

547.  —  Les  fruits  naturels  ou  înduslriels  de  la  terre. 

Les  fruits  civils. 

Le  croit  des  animaux. 

Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession. 

415.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  la  chose  productrice,  quelle 
qu'elle  soit,  donne  spontanément;  les  fruits  industriels,  ceux  que  fait 
nattre  la  culture  de  rhoinme.  Lie  croît  des  animaux  rentre  évideaiiuent 
d;ms  la  clas^se  des  fruit  naturels,  et  avec  lui,  quoique  notre  article  ne 
le  dise  pas,  le  lait,  le  miel,  les  laines,  fumiers,  etc.;  l'art.  583  le  déclare 
positivr'inent.  —  Ou  appt;ile  fruits  civils,  c'esl-à-dire  fruits  par  lu  fio* 
tiou  de  la  loi,  les  revenus  qui  se  perçoivent  à  l'occasion  d'une  chose. 
Autretois,  ou  ne  regardait  comme  tels  que  les  revenus  des  choses  ne 
donnant  pas  de  vrais  fruits:  les  loyers  des  maisous,  les  intérêts  des 
capitaux,  les'  arrérages  des  rentes.  Aujourd'hui,  le  Code  range  dans 
la  même  classe  les  revenus  perçus  à  l'occasion  d'une  chose  fru^^if^re 
et  comme  représentation  de  ses  fruits,  par  exemple  les  loyers  d'une 
fer  lue  (  Voy.  art.  584  ei  586). 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fruits  qui  appartiennent  au  pro- 
priétaire par  droit  d'accession,  ce  sont  tous  les  produits,  quels  qu'ils 
soient.  Or,  les  fruits  diH&rem  des  produits  comme  l'espèce  diffère  da 
geure.  L<*s  produits  sont  fruits  quand  ils  sont  soumis  à  une  perception 
ordinaire,  hribiiuelle,  et  qui  doit  se  réitérer  ;  ils  ne  le  sont  pas  dans  le 
eus  contraire. 

Rigoureusement  et  d'après  la  nature  des  choses,  les  fi*uits  sont«  ni 
pl'is  ni  moins,  les  produits  qui  naissent  de  la  chose,  quidquid  ex  re 
yiascitur\  mais  la  détermination  de  la  loi  et  la  destination  de  rhomme 
peuvent  agrandir  ou  diminuer  la  classe  des  fruits  et  fiircent  d'en  clian- 
g'r  la  définit ioir.  Ainsi  les  revenus  en  argent,  perçus  à  Toccasion  de 
la  chose,  sont  mis  par  la  loi  dans  la  classe  des  fruits,  quoiqu'ils  no  nais- 
sent pas  de  la  chose,  ce  sont  des  fruits  civils,  des  fruits  par  la  détermi* 
nation  de  la  loi.  Les  marbres,  pierres,  houilles,  minerais»  sels,  tour- 
bes, etc.,  que  l'on  extra  t  des  mines,  Ciimères,  tourbières  niuxs  en 
exploitation  régulière,  sont  aussi  réputés  fruits  (art.  598)  ;  et  copciulant 
ils  ne  naissent  pas  du  sol.  Réciproquement,  les  bois  de  futaie  qui  ne 
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sont  point  en  coupe  réglée,  quoique  naissant  de  la  chose*  ne  sont  plus 
réputés  fruits  comme  le  sont  les  taillis  et  les  futaies  aménagées. 

On  doit  donc  dire  que  les  produits  sont  ou  ne  sont  pas  fruits,  selon 
qu'ils  sont  ou  non  destinés  à  une  perception  ordinaire  et  successive; 
puis,  pour  comprendre  les  fruits  civils,  il  faut  déGnir  les  fruits  :  tous 
les  produits  qui  se  perçoivent  ordinairement  et  successivement  sur  une 
chose,  ou  à  r occasion  de  cette  chose, 

54S-  —  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au 
propriétaire  qu*à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours, 
travaux  et  semences  faits  par  des*liers. 

414.  Puisque  les  fruits  d'un  fonds  ne  forment  qu'un  seul  et  même 
tout  avec  le  fonds  auquel  ils  sont  a<lhérents,  il  s'ensiiit  qu'ils  appar- 
tiendront toujours  au  propriétaire  de  ce  fonds,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  par  qui  et  aux  frais  de  qui  ces  fruits  sont  nés.  Seulement, 
quand  des- frais  quelconques  ont  été  faits  par  un  tiers,  le  propriétaire 
ne  peut  recueillir  les  fruits  que  sous  l'obligation  de  payer  une  juste  in- 
demnité, sans  qu'il  y  ait  à  regarder  si  le  tiers  savait  ou  non  que  le  ter- 
rain n'était  pas  à  lui.  ' 

Nous  ne  parlons  ici  que  de  fruits  non  recueillis  par  le  tiers;  car,  si 
celui-ci  les  avait  une  fois  perçus,  on  appliquerait  la  r^gle  de  l'article 
suivant,  d'après  laquelle  les  produits  deviennent  la  propriété  du  pos- 
sesseur qui  les  recueille  de  bonne  foi. 

■ 

548.  —  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  daiis  le 
cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de 
rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique. 

I.  —  415.  On  appelle  simple  possesseur,  ou  tiers  possesseur,  celui 
qui  détient  un  bien  à  titre  de  propriétaire  sans  Tôtre  réelleuient^  nous 
verrons,  sous  l'article  suivant,  sous  quelles  conditions  le  possesseur  est 
réputé  de  'bonne  foi. 

C'est  un  principe  de  notre  droit,  principe  proclamé  sous  une  rédac- 
tion très-vicieuse  par  Tart.  2279,  qu'en  fait  de  choses  mobilières,  la 
possession  de  borme  foi  opère  instantanément  la  prescription,  et  rend 
dès  lors  imméiliatement  propriétaire.  Donc,  quand  un  tiers  possède  de 
bonup  foi  Timmeuble  appartenant  k  autrui,  les  différents  produits  de 
cet  immeuble,  devenant  meubles  par  leur  séparation  du  fonds,  et  se 
trouvant  ainsi  mobilisés  pendant  et  sous  la  possession  du  tiers,  devien- 
nent à  PinstHut  même  sa  propriété.  Nous  avons  déjà  vu  ce  résultat 
sous  Tart.  438,  où  nous  avons  indiqué  la  difFèrence  qui  existe  sous  ce 
rapport  entre  notre  droit  français  et  le  droit  romain  :  dans  le  droit  ro- 
main, c'était  seulement  par  la  consommation  des  produits  que  le  tiers 
possesseur  de  bonne  foi  se  trouvait  à  l'abri  de  la  revendication  du  pro- 
priétaire. 

Le  prîiictpe  qui  attribue  les  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi  ne  re- 
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çoît  aucune  exception,,  et  le  juge  nô  peu.!  javiaU  souraeUre  an  posses- 
Sf'ur  à  la  reslitiitiosr  (tes  fruits  qn'auiatit  qu'il  constate  la  mauvaise  foi 
de  ce  poNsesseur.  Due  décision  on  lonnant  une  restitution  de  fruits  pour 
tout  autre  motif  que  la  mauvaise  foi  constatée  du  possesseur  encourrait 
la  cassation  (I). 

M.  —  416.  Il  existe,  quant  aux  fruits  ou  autres  produits,  plusieurs 
différences  entre  l'acquisition  du  posbcsseur  de  bonne  foi  et  celle  de 
ru8ufn4itierel  du  fermier. 

l/iisufruiiier  et  le  frTmier  ont  seulenœnt  le  droit  de  jouir,  cVst-à-dtre 
le  droit  de  recueillir  les  fruits.  D^abord,  ils  ne  peiivPiH  recueillir  que  les 
fruits  :  ainsi,  ils  ne  peuvent  ni  ouvrir  des  carrières,  tourbières,  etc., 
ni  couper  les  futaies  qui  ne  sont  pas  aménagées  ;  les  arbres  qu  ils  abat- 
traient dans  des  futaies  non  améiiat^éet',  ou  sans  suivre  les  règles  de 
raménageraent,  ne  leur  appartientlrîiieiit  pas.  Le  possesseur  de  bonne 
foi,  au  contraire,  fatt  siens,  dès  l'iiHtHiit  de  leur  séparation,  tous  les 
produits  quels  qu'ils  soieni,  puisque  ttujs  deviemient  meubles  par  leur 
séparation  du  sol.  La  première  partie  de  notre  article,  où  ifn'est  ques- 
tion que  des  fruits,  est  donc  inexacte,  comme  le  prouve  lé  reste  de 
Tarticle,  et  aussi  la  rubrique  du  chapitre.  —  L'usufruitier  et  le  fermier 
n'ont  que  le  droit  de  recueillir  les  fruits  ;  ces  fruits  ne  leur  appartien- 
nent qu'aotanl  qu'ils  sont  perçus  par  eux  ou  en  leur  nom  :  ainsi,  des 
fruits  tombés  d'enx^rnAines  ou  par  un  coOp  de  vent  ne  leur  appartien- 
draient pas  encore.  Au  contraire,  c'est  dès  Tinstant  de  leur  séparation, 
par  quelque  cause  qu'elle  soit  a[>érée,  (pie  les  produits  de  toute  espèce 
appartiennent  au  possesseur  de  bonne  foi  ;  puisque  c'est  leur  sépara- 
tion qui  produit  leur  mobilisation,  et  que  cette  mobilisation  se  réalise 
nécessairement  sous  sa  possession,  laquelle  produit  immédiatement  la 
prescription. 

A  l^ome  et  dans  notre  ancien  tlroit,  6ù  ToVi  ne  connaissait  pas  le  prin- 
cipe de  la  prescription  des  meubles  pjir  la  possession  instatitanée  le 
possesseur  r*e  bonneloi  gapftiait  cependant  tous  les  produits  de  la  chose  ; 
cette  acquisition  des  produits  se  faisant  alors  legè  ipsu,  par  la  foi,  la 
leroière  des  sept  causes  d'acquisition.  Anjotjrd'hui^àu  contraire,  tout 
meuble  (non  perdu  ni  vo*é)  se  prescrivant  par  un  irtsiant  de  possession 
<le  bonne  foi,  cette  mérneiicqtrfsitlon  se  trouve  être  pncasdé  prescrip- 
tion e0ne  application  de  I  art.  5279.  — -  Quant  à  celte  idée,  que  Tusu- 
frnitii'r  et  le  fermier  n'acquièrent  les  fimiis  que  par  la  perception,  elle 
est  sans  importaoce  pratique,'el  te  résultat  «iëriHer  est  le  même  que 
s'ils  lt>s  acquéraient  aussi  dès  l'instant  dn  la  séparât  ion  :  car  eux  seuls 
ayant  le  droit  de  percevoir,  ils  pourraient  ponr>uivre  tout  individu  qui 
lesaempwîb»'s  de  percevoir  un  produit  en  l'efitevant  indûment,  et  lui 
demaïKier  indemnité. 

Quant  aux  dilierences  qui  existent  entre  l'nsufruiticr  et  le  fermier. 


( 


( 


(l)  Cassai.,  8  fcvr.  1830;  15  déc    18.10,   It  févr.   1836;  2î  înilî.    !s:9-  i2iiia 
18iO;  Dev.,  30,  »,  94;  31,  1,36;  3^,  1,533;  30,  1,C5?;40,  l/coi). 
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on  les  comprendra  par  Texf^ication  successÎYe  des  titres  de  rusufratt 
et  du  louage  (1). 

417.  Au  reste,  dans  les  différents  cas  d'un  tiers  pos>esseur,  d*un  usu- 
fruitier ou  d*uii  lo?4itaire,  cVst  toujours  an  propriiMaire  que  les  fruits 
appartienuent  jusqu'à  la  séparation  de  la  chose  productrice,  comujene 
faisant  qu'un  seul  et  même  tout  avec  cette  chose. 

550.  —  l^  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme 
propriétaire  en  vertu  d*un  titre  translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices. 

Il  cesse  d*étre  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 

connus. 

I.  —  418.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  cebii  qui  se  croit  proprié- 
taire, et  qui  a  un  juste  motif  de  se  croire  tel  parce  que  sa  possession 
repose  sur  uu  titre  qui  lui  aurait  réeilemeni  transmis  la  propriété 
s'il  n'avait  pas  été  entaché  d'uu  vice  que  ce  possesseur  ne  con- 
naît pas. 

Ainsi,  il  possède  à  titre  d'acheteur,  de  donataire,  de  légataire,  de 
Goé<'hangiste,  d'héritier,  etc.  ;  mais  la  personne  qui  lui  a  transmis  ce 
bien  u  était  pas  elle-m^me  propriétaire,  ou  bien  elle  était  incapable, 
ou  bien  encore  l'acte  de  donation  ou  de  te:»tameut  est  nui  en  Ja  forme, 
et  le  possesseur  ignore  ces  cin^onstances. 

II.  —  419.  Au  reste,  il  ue  faut  pas  cctufondre  la  bonne  foi  reifuise 
pour  cette  prescription  instantanée  des  produils  avec  celle  qu'exigent 
les  art.  2265etsuiv.  pour  l'acquisition  de  l'immeuble  lui-même  par  la 
prescription  de  10  ou  20  ans: 

i^  La  bonne  foi  requise  pour  la  prescription  de  iO  ou  SO  ans  exi^e 
des  conditions  plus  sévères:  elle  n'existe  pas  quand  le  litre  est  nul  par 
défaut  de  formes  (art.  2S67)  ;  ici,  au  contraire,  il  suffit  que  le  posses- 
seur ignore  les  vices  de  son  litre,  quels  (|ue  soient  ces  vices. 

2^  Dans  ia  prescription  de  10  ou  20  ans,  il  n'est  pas  nécessaire  qne 
le  possesseur  soit  de  bonne  fof  au  moment  que  la  prescription  s'hc- 
complit  ;  il  suffit  qu'U  Tait  été  quand  la  possession  a  commence 
(art.  '2269)  \  ici,  la  prescription  s'aecom plissant  inslantanêment  ei  sé- 
parément pour  chaque  perception  des  produits,  c'est  au  mor||p]t  menu- 
de  la  perception,  et  pour  chaque  pi  rception  en  partieulier,  que  Ih 
bonne  foi  est  requise  :  le  simple  possesseur,  dit  Tart.  549,  ne  fait  les 
fruits  siens  que  dans  le  cas  où  it  pos<pdt^  de  honne  foi,  et  il  cesse  d'ôde 
de  bonne  toi,  dit  l'art.  550,  du  moment  où  les  vices  lui  sont  connus. 
Ainsi,  supposons  deux  possesseurs  dont  l'un  n'a  été  de  bonne  foi  i\ui 


(1  )  Nous  ne  parlons,  dans  rext)licaiion  cl«  ret  article  et  du  suivant,  que  des  pro- 
daitft  recueillis  par  eelui  qui  pussède  de  tioiuie  fui  un  \têim*uhie\  car  si  c'éUiii  fti 
mf'uble  que  le  u*Tg  de  liuiiiie  fm  iKia^édai  un  ir  up-au,  par  exemple,  il  eu  Sf 
rail  devenu  propriétaire  di^s  rinsiant  méire  de  sa  iiiisf  f  ii  (K*8se»sii>n  :  alors  c*-  ne 
seraii  plus  par  preacripiiou  ei  romme  purtsesseur  d»*  Xhhium  Toi.  mais  par  accession 
et  comme  mai  ire  de  la  cliose  productrice,  qu'il  prendrai  i  les  fruits.. 
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dans  les  premîors  jours  de  sa  possession,  tandis  que  l'autre  Ta  Ion- 
jours  été  :  après  plusieurs  années  de  possession,  ils  seront,  quant  à 
la  presoription  de  rihimeuble,  dans  une  position  absolument  sembla- 
ble, continuant  lotis  deux  une  possession  toujours  utile,  et  qui  pro- 
duira les  mômes  effets  ;  mais  quant  à  la  prescription  des  produits, 
quelle  diffërence  entre  eux  !  Que  la  revendication  s'exerce  avant  la 
prescription  de  rtmmeuble  accomplie,  et  le  premier  sera  tenu  de  rendre 
tous  les  fruits,  tandis  que  le  second  les  conservera  tous.  ^  Que  si  le 
nombre  d'années  voulu  pour  la  prescription  de  Timmenble  s'accom- 
plit :  si  le  délai  de  10  ans  ou  90  ans,  selon  les  ras^  s'écoule  sans  ré- 
«ilarnation,  il  n'y  a  plus  de  différence  :  tous  d'eux  se  trouvant  alors  pro- 
priétaires de  l'iiMmeubte  mérne,  tous  les  produits  antérieurement 
perçus  tombent  sous  leur  propriété,  comme  y  tomberont  tous  ceux 
qu'ils  rc^cueillei  ont  ensuite. 

3"  Un  héritier  étant,  léfînlement  parlant,  la  continuation  de  la  per- 
sonne de  son  auteur,  il  s'ensuit  que  quand  cet  auteur  a  commencé  sa 
possession  de  l'immeuble  avec  mauvaivse  foi,  la  possession  de  I  héritier 
(laquelle  ne  fait  qu'un  avec  la  possession  de  Fauteur  et  n'en  est  que  la 
continuation]  ne  peut  pas  être  utile  *,  en  sorte  que  cet  héritier,  possé- 
dât-il lui-mérre  de  bonne  toi  plus  de  10  ou  20  aiis,  ne  pourrait  pas 
prescrire  (art.  2-237).  Ici,  au  contraire,  et  en  ce  qui  touche  les  produits, 
i'heritierde  boiuie  toi  restera  bien  tenu  de  restituer  les  fruits  que  son 
auteur  avait  reeueiltis  de  mauvaise  foi,  mais  il  fera  siens  ceux  qu'il  re- 
cueillera lui-même  (1).        ^ 

CFIAPITRK  11. 

DU  DROIT  D*ACCEdSiON   SUR   CB   QUI    S^CINIT    ET    S'iNCORPORE   A   LA   CHOSE. 

551.  — Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 

420.  Ce  chapitre  est  divisé  en  deux  sections:  l'une  pour  l'accession 
aux  choses  immobilières  ;  lautre  pour  l'accession  aux  choses  mo- 
bilières. 

SECTION  PREMIÈRE. 

ou  DROIT  D*ACCBSSION  RRLATiTIMIIVT  AUX  CHOSIB   IMMOBlLlSRKS. 

421.  Les  règles  quepo.se  cette  première  section  sont  relatives  : 
40  Aux  constructions  et  plantations  qui  peuvent  être  faites  sur  le  sol  on 
dans  l'intérieur  du  sol  (art.  552  553)  ; 

S""  Aux  accroissements  résultant  pour  un  fonds  du  voisinage  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  {art.  556-563). 


(t)  Douai,  !•'  jmll.  18*0;  Douai,  16  mai  t847  ;  Gassalion  (d'Hn  arrtH  deRourges), 
^^  mai  1848;  Orléans,  tl  janr.  1 849  (Dali.,  41,  2,  98;  Dev.,  47,  2,  564;  49,  1,  12& 
et  2,  139). 
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3*^  Enfin,  aux  bétes  sauvages  qui,  en  s'habituant  sur  un  fonds,  en 
deviennent  Taccessoire  (art.  564). 

558.  —  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantalîons  et  con- 
stmelions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  litre 
déd  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

^11  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  Fouilles  qu'il 
jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règle- 
mênls  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règl^îments  de  police. 

422  Le  premier  des  trois  alinéas  de  cet  article  pose  un  principe 
dont,  les  deux  autres  ne  sont  que  la  conséquence.  La  propriété  du  sol, 
dU-it,  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous..  Et  on  ne  voit  pas, 
euf-ffet,  comment  il  en  pourrait  être  autrement.  Car  on^^ie  conçoit  pas  le 
sof  distinct  de  la  surface  et  de  rintérieur:  Tintérieur  de  la  terre  et  sa 
surface  sont  précisément  ce  qui  constitue  le  sol. 

Mais,  puisque  ma  propriété  frappe  sur  la  surface  et  Tiutérieur  du  sol, 
je  puis  donc  faire,  et  dans  l'intérieur  et  sur  la  surface,  toutes  les  coa- 
struciiotis  et  plantations  qu'il  me  plaira,  tous  les  ouvrages  que  je  trou- 
verai à  propos  de  réaliser  ;  sauf,  bien  entendu,  les  resiriclions  qui  peu- 
vent éire  mises  à  mon  droit,  soit  par  les  lois  et  règlements,  soil  par  les 
droits  de  servitudes  que  j'ai  concédées  à  destiers.  Ain^i,  je  iiepuis,dans 
une  ville,  bâtir  ma  maison  que  sur  Talignement  donné  :  je  ne  pourrais 
nulle  part  élever  un  mur  qui  empéeliftt  Texercice  du  droit  de  passage 
que  j'ai  cédé  à  une  propriété  voisine,  etc. 

Dans  les  lois  ou  règlements  relatifs  flux  travaux  à  faire  dans  Tintérieur 
du  8ol,  se  trouvent  surtout  les  disposition»  portées  sur  Touverlure 
et  Texploitation  des  mines,  dispositions  qui  forment  une  législa- 
tion spéciule  ;  quant  aux  lois  et  renflements  de  police,  dont  Tar- 
ticle  ne  parle  qu'à  propos  des  travaux  à  faire  dans  rintérieur,  il 
est  clair  qu'ils  s'appliquent  également  aux  travaux  qui  t>e  font  sur  la 
surface. 

On  voit  que  cet  article  ne  fait  qu'expliquer  la  nature  même  du  droit 
de  propriété,  et  no  s'occupe  nullemeni  de  l'acquisition  par  accession. 
Sa  place  était  donc  plutôt  parmi  les  articles  préliminaires  du  titre  que 
dans  ce  chapitre. 

553.  —  Toutes  constructions,  plantalîons  et  ouvrages  sur  un 
terrain  ou  dans  Tintérieur  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire, 
à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  conlraiie  n'est  prouvé;  sans 
préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou 
pourrait  acquérir  par  prescription,  soil  d'un  souterrain  sous  le  bâ- 
timent d'autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 
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425.  Quand  il  est  constant  qu'un  terrain  appartient  à  telle  personne, 
la  présomption  que  la  raison  en  titre  tout  naturellement  et  que  la  loi 
proclame  ici,  c'est  i<»que  les  constructions  ou  ouvrages  faits  sur  ou  dans 
ce  terrain  ont  été  laits  pour  le  compte  de  cette  personne  \  2»  qu'ils  Tout 
été'à  ses  frais;  et  3° qu'ils  lui  appai^tit^nnent  comme  et  avec  le  terrain, 
dont  ils  sont  l'accessoire.  C'est  à  celui  qui  élève  une  prétention  con- 
traire à  la  prouver. 

Ainsi,  de  ce  que  cette  maison  pxiste  sur  mon  terrain,  il  s'ensuit  de 
plein  droit  que  c'est  moi  qui  l'ai  fait  bâlir.  Si  vous  venez  prétendre  que 
c'est  vous,  vous  devez  rétablir;  moi,  je  n'ai  aucune  preuve  à  faire. 
Maintenant,  quand  môme  ce  serait  vous  qui  l'auriez  fait  bâtir,  qui  au- 
riez présidé  aux  travaux,  elle  serait  encore  censée  laite  à  mes  frais,  vous 
seriez  censé  n'avoir  agi  que  pour  mon  compte  et  payé  de  mes  deniers  ; 
pour  détruire  cette  présomption,  il  vous  faudrait  prouver,  soit  par  des 
actes  passés  entre  nous,  soit  par  Tensemble  de.s  circonstances,  que  c'est 
de  votre  bourse  que  sont  sorties  les  dépenses  faites.  Enfin,  quand  il 
serait  constant  que  vous  avez  fait  construire  la  maison  à  vos  frais,  elle 
n'en  serait  pas  moins  à  nl^oi  comme  accessoire  du  terrain  (sauf  obliga- 
tion pour  moi  dé  vous  indemniser,  d'après  la  distinction  de  l'art.  555)  ; 
à  inoins,  ici  encore,  que  vous  n'étabi lussiez  le  contraire,  en  prouvant, 
par  exemple,  que  je  vous  avais  cédé  le  dioit  de  faire  bfttir  pour  vous, 
suf  un  terrain  restant  mien,  une  maison  à  la  destruction  de  laquelle  je 
reprendrais  la  jouissance  de  ce  terrain. 

Ces!  là  ce  que  signifie  la  première  partie  de  notre  article.  Quant  à  la 
seconde,  elle  est  inutile  dans  le  Code.  Il  est  bien  clair  qu'un  souter- 
rain, comme  tout  autre  bien,  quel  qu'il  soit,  cesse  de  m'appartenir 
quand  il  est  ac(|uis  à  un  tiers,  soit  par  prescription,  soit  par  une  alié- 
nation formelle  de  ma  part. 

554.  — Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions,  plan- 
tations et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient 
pas,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut  être  aussi  condamné  à  des 
domniages-  intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  le  propriétaire  des  maté- 
riaux n*a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

I.— 4i4.  Cet  article  n'est  que  la  conséquence  et  une  application  de  ce 
qu^on  a  dit  sous  Tartiole  précédent. 

Les  constructions,  plantations  ou  travaux  quelconques  qui  existent 
sur  ou  dans  mon  terrain  sont  réputés  faits  à  mes  frais,  avec  des  malé- 
riatix  m'appartenant;  et  si  vous  préieinlez  que  les  matériaux  employés 
vous  appartenaient,  vous  devez  le  prouver. 

Si  vous  faites  cette  preuve,  les  ouvrages  ne  m'en  appartiendront  pas 
moins  ;  car  accessio  cedW pnncipali  ^  ces  objets  mobiliers,  ces  maté- 
riaux qui  vous  appartenaient  n'existent  plus  comme  tels  et  ne  peuvent 
plus  être  revendiqués,  extinctœ  res  vindicari  non  possunt.  Mais,  bien 
entendu,  je  serai  tenu  de  vous  payer  ces  matériaux,  et  je  pourrai  même 
vous  devoir  des  dommages- intérêts,  en  outre  de  leur  valeur,  pour  le 
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tort  (pic  Unir  privation  peut  vous  causer.  Que  si  ces  matériaux  rede- 
Tenaient  meubles  par  leur  séparation  du  soi,  avant  que  vous  en  eussiez 
reçu  le  payement,  vous  pourriez  les  reprendre. 

Notre  «irtirle  s'applique  également  au  propriétaire  de  bonne  foi  et  au 
proj):  iétaire  de  mauvaise  foi,  et  c'est  même  à  ce  dernier  qu*il  s'appli- 
quel  )  le  plus  souvent  :  il  ne  s'appliquerait  à  un  propriétaire  de  bonne 
foi  que  dans  le  cas  particulier  où  les  matériaux  auraient  été  perdus  par 
leur  rnattre,  ou  volés  par  une  personne  de  laquelle  le  constructeur  les 
aurait  reçus  dans  fignorance  du  vol.  En  effet,  si  les  matériaux  n'ont 
été  \\\  prrdus  ni  volés,  et  que  le  propriétaire  constructeur  soit  de 
bonne  foi,  il  a  eu,  dans  ce  cas,  la  propriété  des  matériaux  dès  le  mo- 
ment qu'ils  sont  tombés  en  sa  possession  ;  il  les  a  acquis,  non  pas  par 
Yeffci  de  leur  accession  au  sol  et  en  vertu  de  notre  art.  554,  mais  par 
preM'i'iptiori  et  en  vertu  de  Tart.  2i79.  Ce  n'est  donc  plus  le  cas  de 
rarticle  ;  car  il  a  employé,  dans  ce  cas,  des  matériaux  qui  lui  apparte- 
Dairnl  et  (|ui  auraient  continué  de  lui  appartenir  quand  môme  il  ne 
les  mirait  pas  employés  iians  une  construction. 

TT.  —  4^5.  i^  règle  est  identiquement  la  même  pour  les  plantations 
que  pour  les  constructions  et  autres  ouvragi^s.  Cest  par  le  fait  même 
de  lour  union  au  sol  que  les  plantes  appartiennent  au  propriétaire  du 
terrain  (quand  celui-ci  est  de  mauvaise  foi  ou  que  les  plantes  sont  per- 
dues ou  volées)  ;  ce  n'est  pas  seulement  lorsqu'elles  ont  pris  racine, 
comme  le  voulait  le  droit  romain  {Instit.,  I,  ii,  t.  i,  §  31).  Toullier, 
cependant,  enseigne  le  contraire  (III,  n®  127)  :  il  pense  que  notre  ar- 
ticlo  a  entendu  reproduire  la  théorie  romaine;  d'autant  mieux  que  le 
goù!  des  plantes  exotiques  et  rares  étant  devenu  une  passion,  il  serait 
injuste  de  dépouiller  si  facilement  Tancien  propriétaire,  d'un  objet  au- 
quoi  il  peut  attacher  un  grand  prix  d'affection. 

Cotto  doctrine,  que  l'annotateur  de  Toullier ,  H.  Duvergier,  laisse 
pa'^'^er  sans  observation,  nous  paraît  cependant  erronée.  D'abord  l'in- 
cotivénient  est  moins  grave  qu'il  ne  parait;  car,  si  le  propriétaire  du 
terrain  a  planté  de  mauvaise  foi,  comme  il  peut  alors  être  condamnée 
des  dommages-intérêts,  le  juge  pourra  les  fixer  à  un  chiffre  tel,  que 
ce  propriétaire  consente  à  rendre  la  plante  pour  éviter  de  les  payer; 
quo  s'il  a  été  de  bonne  foi,  le  seul  fait  qu'il  refuse  de  remettre  cette 
plante  le  rendant  encore  peu  digne  d'égards,  la  plante  rare  pourra 
être  f'stimée  à  un  prix  assez  haut  pour  conduire  au  même  résultat.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  suivre  la  loi  ;  or»  notre  article  attribue 
la  propriété  des  plantes  au  propriétaire  gui  a  fait  les  plantations^  et, 
dans  le  rapport  au  Tribunal,  il  a  été  dit  que  «  dès  que  la  plantation  est 
faite,  elle  fait  partie  de  la  propriété  du  fonds  par  droit  d'accession  » 
(FcisH,  t.  XI,  p.  i4l). 

A'26.  H.  Puranton,  qui  rfconnatt  comme  nous  que  le  propriétaire 
devient  maître  de  la  plante  par  le  seul  fait  de  la  plantation,  veut  qu'il 
y  ait  exception  quand  la  plante  sera  exotique  (IV-374).  Une  telle  idée 
ne  deuiande  pas  de  rét'utaiiou  :  il  est  clair  que  les  plantes  exotiques  ne 
sont  pas  soumises  à  un  autre  droit  que  les  plantes  indigènes. 
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Quant  aux  meubli's  perdus,  volés  ou  posséiiésd<^  mauvaise  foi,  que 
le  propriétaire*  placerait  sur  son  ïowh  à  perpétuelle  ilemcure,  maïs  sans 
les  y  attacher  pliysicfuement  (par  exemple,  (tes  arbustes  en  caisëe,  des 
statues  uou  scelUes,  des  animaux  employés  à  la  culture,  etc.),  ce  n'est 
pas  icîi  \p lieu  d'en  parler;  nous  le  ferons  sous  Tart.  564. 

4i6  bis,  La  loi,  mauilenaiit,  va  nous  dire  dans  rarticle  suivant  quelle 
est  iKHre  obligation  lorsqu'un  tiers  a  fait  à  ses  frais,  sur  ou  dans  notre 
terrain,  des  con>truciinns  ou  travaux  quelconques.  Cette  obligation 
varie  selon  que  !e  tiers  était  ou  non  de  L>onne  tu.  I^s  deux  première 
alinéas  <ie  Tarlicle  vt  la  première  pbrase  <lu  troisième  sont  rela- 
tifs au  tiers  de  mauvaise  fui ^  la  dernière  pbrase  parle  du. tiers  de 
bonne  foi. 

555.  —  Lorsque  les  plantations  ,  constructions  et  ouvrages 
ont  élc  faits  par  tin  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire 
du  fonds  a  di oit  ou  de  les  retenir,  on  d'obliger  ce  tiers  à  les  en- 
lever. 

Si  le  propriétaire  du  fon/U, demande  la  suppression  des  planta- 
tions et  tonsiructions, elle e4 aux  frais  de  celui  (pii  les  a  faites,  sans 
aucune  indemnité  |»our  Itii^-il  peut  même  être  condamné  à  des 
dommages  intétéls,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 
éprotivé  le  ()ropriélaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfète  conserver  ces  plantations  et  construc- 
tions, il  doit  le  remhotirsement  de  la  valeur  des  malériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  |)lus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si 
les  platitations,  conslruclions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
évincé,  qui  n'aurait  fias  été  coridamné  à  la  restitution  des  fruits, 
atlendti  sa  bonne  foi,  le  propriél.iire  ne  pourra  demander  la  sup- 
pression desdils  ouvrages,  plantations  et  constructions;  mais  il  aura 
le  cboix  ou  de  retnbourser  hi  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  tnain-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont 
le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

SOMBIAXIUS. 

I.  Réduction  vicieuse  de  l'ariicle.  Droirg  du  propriétaire  d'un  immeuble  vi»-ù-vis 

du  tiers constriicu-ur  ou  piaiiieur,  selon  que  celui-ci  est  ou  non  de  bonne  foi. 

II.  Équité  di'9  di^ipositinns  de  l'ariicle. 

IIL  Le  iters  dt^  h- mue  foi  n'est  point  lenr  de  compenser  ses  dépenses  avec  les 
rriiii»  quM  a  perçus,  à  moins  que  les  iravHUX  n^aienl  été  Taits  réellement  et 
uuiiiucniifni  avec  ces  fruits. 

IV.  Quid.  si,  fu  ra<  e  d'un  constnictenrde  bonne  foi,  le  propriétaire  D*avait  pas  le 
niuY<n  de  puyrr  U-s  déboursés  ou  la  plus*vaiue? 

Y.  Le  i<erâ  qu'  esi  en  possession  a  \v  droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'au  paye- 
ment di'  rindeiiiiiiié. 

y\.  Noire  article  s'applique  au  fermier  et  aussi  à  l'usufruitier.  Critique  de  la 
doc.rine  de  Proudliou.  Seus  de  rariicle  ô99« 
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VU.     La  ciroonslanee  que  le  tiers  aarait  ûonsiruit  a^ee  les  matériaux  a'aotrui  oe 
ebangeraift  pas  la  position  du  proprtéuiire. 

I.  —  427.  On  trouvera  sans  dotite  étrange  la  rédaction  He  cet  article 
qui  placQ  au  noilieu  d'un  troisième  alinéa  une  phrase  exprimant  une 
des  deux  idées  capitales  de  Tarticle;  tellement  qu*il  eût  été  plus  logique 
de  ne  donner  à  Tarlicle  que  deux  alinéas,  d<»nt  le  second  aurait  été 
formé  par  cette  dernière  phrase,  et  le  premier  par  tout  le  reste  de  la 
disposition.  —  Ce  vice  tient  à  ce  que  Tarticle  n'a  pas  éié  fait  d*un  seul 
jet.  La  dernière  phrase  a  été  ajoutée  après  coup,  sur  Fobservation  du 
Tribunal  ;  et  le  conseil  d'État  ifa  pas  songé  à  refoudre  la  rédaction 
primitive  (Fenet,  Xr  p.  94eri00i. 

L'article,  au  surplus,  se  résume  à  dire  que  si  celui  qui  a  mis  des  ou- 
vrages sur  mon  fonds  était  dans  les  conditions  de  bonne  foi  expliquées 
sous  Fart.  550,  j'aurai  le  choix  ou  de  lui  verser  une  somme  égale  à  ses 
déboursés,*'6u  de  lui  payer  la  plus-value  que  ses  travaux  donnent  à 
mon  fonds  ;  que  s'il  n'est  pas  dans  ces  mêmes  conditions,  mon  choix 
sera  ou  de  lui  payer  encore  ses  déboursés,  ou  de  lui  faire  enlever  les 
ouvrages  à  ses  frais,  pour  remettre  les  choses  eu  leur  état  antérieur, 
en  lui  demandant  encore  des  dommages- intérêts  pour  le  préjudice 
qu'il  peut  me  causer. 

Pour  que  le  propriétaire  n'ait  pas  cette  dernière  faculté;  pour  qu'il 
n'ait  à  choisir  qu'entre  le  payement  des  déboursés  ou  le  payement  de 
la  plus-value,  il  faut,  disons-nous,  que  le  planteur  ou  constructeur  soit 
dans  les  conditions  de  bonn^^  toi  expli(piees  sous  l'art.  550.  C'est-à- 
dire  qu'il  ne  suffirait  pas  que  celui-ci  se  soit  vraiment  cru  propriétaire; 
il  feut  de  plus  que  sa  croyHnce  ait  eu  pour  fondement  un  titre  transla- 
tif de  propriété  dont  il  ignorait  les  vices:  une  vente,  une  donation,  un 
échange,  etc.  En  effet,  notre  ariicle  déclare^ue  la  faveur  de  ne  pou- 
voir être  contraint  à  l'enlèvem»  nt  des  travaiix  n'est  accordée  qu'à  ce- 
lui qui  est  évincé  san>  être  cotidaimié  à  la  restitution  des  fruits.  Or, 
nous  avons  vu  sous  Tarr.  550  que  le  possesseur  qui  se  croirait  pro- 
priétaire sans  cause  suffiNante,  sans  ua  titre  légal  (quoique  vicieux) 
d'acquisition,  ne  gagnerait  pas  lès  fruits. 

IL  —  428.  Au  premier  examen  de  notre  article,  il  semble  que  le 
constructeur  de  bonne  foi  soit  traité,  sous  un  rapport,  moins  favora- 
blement que  le  constructeur  de  mauvaise  foi.  En  elTet,  supposons  des 
travaux  qui  ne  donnent  au  fonds  qu'une  plus-value  de  20,000  fr.,  quoi- 
qu'ils aient  exigé  30,000  fr.  de  dépenses;  supposons  aussi  que  ces 
travaux  soient  vraiment  utiles  au  fonds,  et  que  l'intérêt  du  propriétaire 
soit  de  les  conserver  :  il  pourra  le  faire  vis-à-vis  d'un  tiers  de  bonne 
foi,  en  lui  remboursant  seulement  :20,000  fr.,  montant  de  la  plus-va- 
lue ;  tandis  qu'il  ne  le  pourra,  en  face  d'un  constructeur  de  mauvaise 

foi,  qnVn  lut  rembour^anl  ses  50,000  fr.  de  déboursés Il  est  bien 

vrai  qu!il  pourrait  confaindre  ce  dernier  à  enlever  tout;  mais  nous 
supposons  que  son  iïJî.^iêl  et  sa  volonlô  sont  <1<»  conserver  les  travaux; 
or,  pour  cela  il  lui  sufiira  de  payer  20,000  fr.  si  le  cousirMclfiir  est  de 
bonne  foi,  et  il  lui  faudra  au  contraire  en  payer  30,000  s'il  est  de 
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iDauvaise  foi.  N*y  a-MI  pas  là  quelque  chose  de  bizarre  et  d'iniqne?... 
Non, la  disposition  delà  loi  est  parfaifëihent  juste  et  à  Tabride  tout 
reproche. 
g     D*abord,  la  hveut*  que  mérite  le  constructeur  de  bonne  foi  se  trouve 
I  suffisamment  consacrée  par  'la  garantie  qu'on  luMfôimelSe'ne  jamais 
\ètre  contraint  à  enlever  ses  matériaux  :  on  ne  pouvait  pas,  en  forçant 
le  propriétaire  à  conserver  des  travaux  dont  peut-être  il  n*a  que  faire, 
et  à  payer  une  somme  qu*il  ne  déboursera  peut-être  pas  sans  se  gêner, 
lui  refuser  encore  le  droit  d^  ne  payer  qtie  la  plus-value  quand  elle  est 
moindre  que  les  dépenses  faites.  Quand  il  conserve  les  trava\ix  faits  de 
mauvaise  foi,  c'est  quMI  le  vent  bien,  puisqu*il  peut  les  faire  enlever  ; 
il  ne  peut  donc  jamais  se  plaindre.  Mais  quand  il  ne  les  garde  que 
comme  contraint  et  forcé;  il  serait  injuste  de  les  lui  faire  payer  au  delà 
du  profit  qtfil  en  doit  tirer. 

D*an  autre  cAté,  la  position  du  constructeur  de  mauvaise  foi  n*est 
jamais*  au^i  bette  qu'elle  peut  le  paraître  au  premier  coup  d*œii.  Alors 
même  que  le  propriétaire  veut  conserver  les  travaux,  il  peut  dire  à 
ce  tiers  :  a  Gèstravaux  qui  votfs  ont  coûté  30,000  fr.,  et  qui  augmentent 
de  iO,000  fr.  la  râleur  de  mon  fonds,  je  renx  que  vous  me  les  laissiez 
poinr  i§,()00.  Si  vous  n'y  consentez  pas,  enlevez  tout  et  rétablissez  les 
choses  dans  leur  premier  état.  Ainsi,  démolissez,  ce  qui  pourra  vous 
coAter  9.000  fr.  ;  rétablissez  les  choses  dans  leur  ancien  état,  ce  qui 
coûtera  peut-être  5,000  fr.  -,  payez  moi  ensuite,  pour  le  défaut  de  jouis- 
sance que  je- subis  et  pour  le  tort  que  ces  changements  font  à  mon  ter- 
rain, une  indemnité  qui  pourra  s*élever  à  3  ou  4,000  fr.  ;  puis,  vendez 
vos  matériaux,  dont  vous  ne  tirerez  peut-être  que  16,000  fr.  C'est 
8,000  fr.,  au  plus,  qui  vous  resteront  après  beaucoup  de  travail,  et  je 
vous  en  offre  15,000  fr.  à  Vinstani  même  ;  choisissez.  ©  If  est  clair  que 
le  tiers  est  à  la  discrétion  du  propriétaire  et  qu'il  se  contentpra  de 
15,000  fr.,  quand  le  tiers  de  boime  foi  en  aurait  du  moins  reçu  20,0^.0. 
in.  —  428  iis,  UeVrait'on,  sous  le  Coïle  civil,  comme  le  faisait  k  ju- 
risconsulte romain  Papinien  (D.  1  6,t.î,  48),  dire  que,  dans  le  cas  de 
travaux  faits  par  un  possesseur  de  boime  foi,  le  droit  du  constructeur 
à  la  plus-value  résultant  de  .ses  travaux  doit  se  compenser  avec  lejs 
fruits  qu'il  a  perçus  ?. ..  Non  ;  car  ces  fVuits  étaient  siens  -.  il  a  pu  l»s  dé- 
penser et  les  a  probablement  dépensés,  tandis  que  pour  construire  il 
a  déboursé  ses  capitaux;  que  s'il  a  employé  le  prix  des  fruits  à  payer 
une  partie  de  la  constmction,  c'est  que,  d'un  autre  côté,  il  (ié|e  isait, 
en  considération  de  ces  fruits  et  en  vivant  plus  largement,  des  sommes 
qu'il  eût  réservées  si  ces  fruits  n'avaient  pas  été  siens.  Les  fruiis  ont 
été  par  lui  dépensés  d'année  en  année  lautius  vivendo,  et  les  com- 
penser aujourd'hui  avec  les  constrnciions  qu'il  a  faites,  ce  serait  le 
ruiner,  malgré  In^olonté  coîiiraire  de  la  loi,  en  exigeant  d^^nne  ma- 
nière détournée  une  restitution  dont  l'art.  549  le  dispense.  —  Par 
exemple,  supposez  qu'un  individu  qui  se  croyait  de  bonn«  foi  proprié- 
taire d'un  fonds  ait  fait  des  constructions  considérables  pour  lesquelles 
il  a  dépensé  fous  ses  capitaux  (capiladx  qui  formaient  sa  fortune  en- 
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tière)  ;  supposez  encore  que  le  fonds  soit  assez  considérable  et  qu'il 
Fait  possédé  assez  longtemps  pour  que  les  fruits  qu'il  en  a  tirés  soient 
égaux,  ou  à  peu  près,  à  la  valeur  des  constructions  :  si  Ton  admettait 
la  compensation,  le  résultat  serait  la  ruine  complète  du  posse&sour. 
et  la  règle  que  la  possession  de  bonne  foi  donne  la  propriété  des  fruits 
ne  serait  plus  qu'un  pi(^ge  tendu  par  le  législateur. 

Mais,  s'il  était  établi  en  fait  que  le  possesseur  du  fonds,  sans  faire 
pour  lui  plus  (le  dépenses  que  s'il  n'avait  pas  recueilli  les  fruits,  ne 
s'en  servait  que  pour  construire  ou  planter  sur  le  fonds;  s'il  était 
prouvé  que  les  travaux  faits  sont  vraiment  la  représentation  des  fruits, 
exclusivement  employés  à  cet  objet;  comme  alors,  en  laissant  de  côté 
les  mots  pour  ne  considérer  que  les  choses  dans  leur  résultat  dernier, 
il  serait  vrai  de  dire  que  les  ouvrages  existants^sont  les  fruits  eux- 
mêmes  laissés  et  accumulés  sur  Timmeuble,  nous  pensons  que  le  pt*o- 
priéiaire  pourrait  compenser.  Dans  ce  cas,  en  eti'et,  on  peut  dite  que  le 
possesseur  n'a  pas  recueilli  les  fruits,  il  lésa  placés  sur  le  fonds  ;  fruC" 
tus  augent  fundum. 

IV.  —  429.  Si,  dans  te  cas  d'un  constructeur  de  bonne  foi,  le  pro- 
priétaire n'avait  pas  le  moyen  de  payer  la  plus-value,  comme  dans 
ce  cas  on  ne  peut  pas  forcer  ce  constructeur  à  démolir,  et  que  d'un  au- 
tre côté  on  ne  peut  pas  contraindre  un  propriétaire  à  abandonner  tout 
ou  partie  de  son  bien  pour  arriver  au  payefnent  de  constructions  qu'il 
n'a  pas  fait  faire,  on  remplacera  le  payement  de  la  plus-value  (ou  des 
déboursés,  s'il  sont  moins  considérables)  par  une  rente  hypothéquée 
sur  le  fonds.  C'est  ce  que  décidait  Pothier  {Dr.  de  propriété,  n«  347). 

La  question  ne  peut  pas  se  présenter  pour  un  constructeur  de  mau- 
yaise  foi ,  puisqu'on  a  toujours  le  droit  de  lui  faire  démolir  et  enlever 
ses  ouvrages.  Si  les  travaux  sont  tels  que  cette  démolition  ne  doive  lui 
être  que  peu  ou  point  utile,  tant  pis  pour  lui  ;  il  ne  mérite  aucune  ta- 
Teur.  D'ailleurs,  pour  peu  que  ces  travaux  donnent  plus  de  valeur  au 
fonds,  le  propriétaire  ne  demandera  pas  mieux  que  de  les  conserver 
en  payant  une  légère  rente  ;  et  le  constructeur,  qui  n'a  que  ce  moyen 
de  ne  pas  perdre  tout,  ne  manquera  pas  de  s'entendre  avec  lui. 

V.  —  450.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  dû  indemnité  au  possesseur, 
celui-ci  peut,  jusqu'au  remboursement  elTectné,  retenir  l'immeuble 
qu'on  revendique  contre  lui.  Le  droit  de  rétention  existe  pour  tout  dé- 
biteur, ou  détenteur  quelconque  d'une  chose,  lorsqu'il  a  à  exercer  des 
répétitions  relatives  à  cette  chose.  C'est  un  principe  de  droit  et  de  rai- 
son que  vous  ne  pouvez  exiger  de  moi  l'exécution  de  mon  obligation 
de  délivrer  ou  de  restituer  tel  objet  déterminé,  qu'en  exécutant  v<ius- 
même  les  obligations  qui  sont  corrélatives  à  la  mienne. 

Le  Code  fait  l'application  de  ce  principe  dans  les  art.  867,  J673  et 
1948  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  cas  où  la  loi  Ta  formelle- 
ment consacré  qu'existera  ce  droit  de  rétention,  il  est  de  droit  commun. 

VI.  —  41^1.  La  règle  de  notre  article  s'applique,  sans  aucun  doute 
selon  nous,  aux  constructions  et  plantations  qu'un  fermier  aurait  faites 
sur  te  fonds  loué  :  le  propriétaire  peut  ou  les  lui  faire  enlever,  ou  lui 
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rembouri^r  ses  (léf)f!nses;  car  c^  fermier  est  évidemment  constructeur 
de  mauvaise  foi  :  it  ne  possédait  pas  en  vertu  d'un  titre  translatif  de 
propi'i**té. 

La  question  ne  nous  paraît  pas  plus  douteuse  à  Tégard  d'un  usufrul* 
tier;  cest  t<»ut  simplement  un  constructeur  de  n^auvaise  foi,  auquel 
on  driit,  commeàtuiit  autre,  rembourser  le  coût  des  tra\aux,  si  mii'ux 
on  n'ainie  les  lui  laisser  enlever.  —  Ceite  décision  rependant  n'est  pas 
admise  par  tout  le  monde,  i'roudbon  a  enseigné  (t.  III,  n»  4441),  et 
deux  arrêts  ont  )ugé(1)  qu*à  la  fin  de  Tusufruit,  1  usufruitier  ou  ses 
représentants  ne  pouvaient  rien  réclamer  des  con>truciioiis  ou  travaux 
quelconques  par  lui  faits  sur  le  fouils.  Voici  sur  quoi  Ton  fonde  cette 
doctrine. 

c  Dans  le  di*oit  romain,  dit-on,  c'était  un  principe  constant  que 
rusidVuilier  ne  pouvait  jamais  rien  réc^aincr  contre  le  nu  proprié- 
taire pour  les  ronstruiiiofis  et  autres  améliorations,  et  qini  ne  pou- 
vail  non  plus  les  enlev*»r  :  Si  quid  inœdipcaverit.  postea  cum  ncque 
toUere  hoc,  neque  refig^re  posse  (D.  I.  7,  i.  1,  15)  Dans  notre  an- 
cien droit  la  même  règle  était  nnanimement  suivie  (Perrière,  Coût, 
de  Paris,  art.  Ï6i  ;  Doniat,  De  f  Usufruit,  n«  19;  Potbier,  Du  Douaire^ 
n'*  Tiiî).  Cbez  nous  comme  à  Koine,  on  disait  que  Tusufruitier,  sa- 
rbatit  parfaitement  quil  n'est  pas  propriétaire,  ne  peut  construire 
qu'avec  l'intention  de  jouir  des  travaux  pendant  son  usufruit  seu- 
lement et  de  l'alMudoiiner  ensuite  en  don  au  nu  propriétaire  :  donasse 
videiur.  Cette  attribution  :ui  propriétaire,  résultant  ainsi  de  la  libéra- 
lité présuntée  de  Tusufrnitier.  n'est  donc  pas  une  violation  de  la  règle 
qiHe  persoinie  ne  doit  sVnriebir  aux  dé|)ens  d'autrui...  Or,  ces  idées 
du  dioit  romain  et  de  notre  ancien  droit  trançiiis  ont  été  formellement 
reproduites  par  l'art.  599  du  Code,  lequel  déclare  que  a  l'usufruitier 
tt  ne  peut,  à  la  cessation  de  Tusufruit,  réclamer  aucune  indemnité 
<i  pour  les  ameli(»rations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la 
a  valeur  de  lacbose  en  fù\  aiiKinenté.  »  Il  est  donc' incontestable  que, 
sous  le  Code  comme  aupai*Hvant,  les  travaux  divers  que  lusufruitier 
a  pu  faire  sont  acquis  au  propriétaire  sans  qu'il  ait  à  payer  aucune  in- 
demnité. 

C'est  là,  selon  nous,  tine  grave  erreur.  Il  est  bien  vrai  que  le  droit 
romain  et  Tancien  droit  français  consacraient  cette  doctrine;  mais  le 
Code,  plus  contorine  à  1  équité,  la  r«  jette  par  notre  art.  555. 

Si,  autrefois,  l'usufruitier  ne  pouvait  reclamer  aucune  indemnité 
pour  ses  constructions,  ce  n'était  pHS  spécialement  à  cause  de  sa  qua- 
lité d'usufruitier;  c'était  en  vertu  du  principe  général  alors  admis  que 
tout  individu  qui  construit,  plante,  etc.,  sur  le  fonds  d'autrui,  sachant 
que  ce  fondsest  à  autrui,  était  réputé  faire  cadeau  de  ses  dépenses  au 
propriétaire  du  fonds  :  donasse  videtur. 

En  droit  romain,  lui  constructeur  de  mauvaise  toi  ne  peut  jamais 
avoir  ni  le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  ni  même  celui  de  reven- 


(1)  Bejet,  23  mars  1825;  Boorges,  n  févr.  1837  (l>ev.;38, 2, 108). 
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diquer  ses  matériaux,  s'ils  venaient  à  être  séparés  du  sol  :  «St  quis  in 
cdieno  solo  stuimatena  œdificaverit...si  ècit  alienum  iolwn  esse,  sud 
voluntate  amisisse  proprietatem  materiœ  intelligitur  \  itaquey  neqtte 
diruto  quidem  œdificU),  pindlicatio  ejus  n^çUeriœ  compatit  (0.,1.  41, 
1. 1,  7,  §  12).  Justinien,  aux  lnstUutes.(l.  %  U  i,  §  30),  .iious  dit , éga- 
lement que  le  tiers  possesseur  qui  sait  que  la  chose  qe  lui  appartient 
pas  ne  peut  pas  réclamer  d'indemnité.  —  Telle  est  aussi  la  doctirine 
que  Pothier  développe  au  n®  276  de  son  Traité  du ^  Douaire.  Il  rap- 
pelle cetie  règle  générale  deç.  Iustiti|te.s  iNam  scienti  alienumjoium 
esse^  potest  objici  cuipa^  etc.,  et  il  ^jqute  qxiecVst  suivant  gb  paiRçiPs 
que  Tusufruitier  ne  peut  avoir  aucui[^e  répétition  rentre  le  propriétaire. 
Il  termine  par  combattre  le  reproche  d'iniquité  en  disant  qu'on  ne  peut 
opposer  ici  la  règle  Neminem  œquum  est  cum  aUerius  domnajocu-- 
pletari,  attendu  que  quand  Tindividu  a  t'ait  les  impenses  sur  un  héri- 
tage qu'il  savait  être  d'autrui,  il  doit  être  censé  avoir  voulu,  en  gratifier 
le  propriétaire  :  donasse  videtur. 

Eh  bien!  maintenant  ce /9nnct|?^,  faux  et  inique^  d'une  prétendue 
donation  qui  n'est  certainement  pas  dans,  la  pensée  du  constructeur, 
notre  Code  Ta-t-il  admis?  Non.^  Le  Code  a  voulu  et  a  su  être  juste^  il 
a  dit  qu'on  ne  devait  jama^is  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  même 
aux  dépens  d'un  homme  de  mauvaise  \o\  ;  et  il  déclare  dans  notre 
article  que,  si  des  constructions  sont  faites  sur  votre  terrain  par 
un  individu  qui  savait  que  le  terrain  ne  lui  appartenait  pas,  vous 
serez  néanmoins  tenu  ou  de  les  lui  laisser  enlever,  ou  de  lui  rem- 
bourser tout  ce  qu'il  a  dépensé.  Amsi,  plus  de  donation  tacite  ;  et 
l'usufruitier,  comme  tout. autre,  qui  sait  que  le  fonds  ne  lui  appar- 
tient pas,  obtiendra  ou  Je  montant  de  ses,  dépenses  ou  Teulèvemeut 
de  ses  matériaux.  —  Aussi,  remarquez  la  différence  de  réda,ction  qui 
existe  entre  notre  article,  qui  parle  d'ouvrages  donnant  liçu  à  la  répé- 
tition, et  l'art.  599  parlant  des  travaux  pour  lesquels  la  répétition  n'est 
pas  admise...  h  i,  lé  droit  à  l'çnlèvemént  ou  au  ipoiit^nt  des  dépenses  est 
accordé  à  tout  individu  de  mauvaise  foi  ]^our  jes^pfarUations,  construc- 
tions  et  autres  ouvrages  considérables  et  apparents;  au  contraire,  dans 
l'art  599,  l'indemnité  n'est  refusée  à  l'usufruitier  que  pour  les  amélio- 
7*ations  qu'il  prétendait  avoir  faites ^  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en 
fût  augmentée.  Ainsi  dans  l'art.  599  il  ne  s'agit  que  de  simples  amé- 
liorations :  comme  engrais  des  terres,  meilleure  disposition  des  lieux, 
distribution  plus  commode  des  appartements,  ornements  et  eml^llis- 
semeiits  d'une  maison.  C'est  parce  qu'il  est  question  des  travaux  dont 
le  résultat  n'est  pas  toujours  apparent,  que  l'article  parle  des  améliora- 
tions que  V\xsu{\'\x\\\ev  prétendrait  avoir  faites  ;  c'est  pour  rela  aussi  qu'il 
ajoute,  comme  expression  d'une  circonstance  qui  ne  se  présentera  pas 
souvent  :  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée.  Et  en  effet, 
pour  ces  travaux  desimpie  amélioration,  il  n'y  aura  pas  de  plus-value 
la  plupart  du  temps;  cette  plus-value,  d'ailleurs,  serait  souvent  in- 
appréciable; enfin,  il  est  évident  que  l'usufruitier,  en  fu.iiant  le  jar 
din,  en  faisant  peindre  des  lambris,  percer  une  fenêtre,  etc.,  a  voulu 
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tout  simplement  rendre  la  chose  plus  avantageuse  ou  plus  agréable 
pour  lui  pendant  sa  jouissance,  et  sans  Tai  rière-pens<^e  qu  aucun  droit 
dût  survivre,  pour  lui  ou  ses  hériliers,  à  Fextinction  de  I  usufruit. 

Qui  oserait  en  dire  autant  lorsque  Tusufruitier,  comme  dans  l'espèce 
du  premit*r  arrêt  ci-dessus,  a  rais  sur  le  terrain  un  édifice  de  400  ou 
500,000  francs?.....  N'est-il  pas  évident  que  si  Tari.  599  avait  parlé 
des  constructions,  il  aurait  contredit  et  renversé  la  r^gle  nouvelle 
portée  dans  la  première  partFe  de  notre  article? Aussi,  cet  arti- 
cle 599,  lors  de  sa  confection,  n'a-t-il  été  entendu  que  des  a  travaux 
et  dépenses  qne  TusufrHitier  a  le  droit  de  faire  sur  le  fonds  pour 
étendre  ses  moyens  de  jouir  et  pour  lesquels  il  ne  peut  réclamer 
d'indemnité,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  ajouté  plus  de  valeur  au 
fonds;  parce  que  ces  simples  améliorations  sont  ass^^z  peâ' dispen- 
dieuses pour  que  les  avantages  qu'il  en  a  retirés  compensent  ce  qu'elles 
lui  ont  coûté  »  (Fenet,  XI,  p.  222). 

VII.  —  432.  Notre  article  ne  parle  que  d'ouvra^res  faits  par  ub  tiers 
avec  ses  matétnaux ;  niais'qu'àrriverail-il  s  f l  avait  construit  sur  mon 
fonds  avec  des  matériaux  appartenant  à  une  tierce  personne? 

Cette  circonptance  ne  chairgerait  rien  aux  rapports  qui  existent,  et 
qui  viennent  d'être  expliqués,  entre  le  côhstrucleur  et  le  propriétaire 
du  terrain  :  celui-ci  aurait  toujours  le  droit  ou  de  faire  enlever  lu 
construction,  ou  de  payer  je  moiiiant  des  dépenses,  si  lec^Astnic- 
tcnr  est  de  mauvaise  foi  ;  ou  bien  de  payer  à  so;i  c|ioix  le  montant 
des  dépenses^  ou  la  plus-value  du  fon()s,  6i,)e.cqns;rMCt(fur  est  de 
bonne  \6V.    '  , 

Quaût  aux  rapports  du  constructeur  ^vec  le  propriéiaif-e  des  maté- 
riaux, îl  n^y'a  plus  à  réchercher  si  le  constructeur  et  ail  de  boupe  ou 
de  mahVaîse  Ç)ï  refativêment  au 'terrain;  il  faut  seulement  faire  cette 
niême'drstUiclion  relativemnot  aux  m*ïtériagx.  Si.  le  constructeur  était 
de  bonne  foi,  c'est-a;dire  s  il  ^jrqyait  que  les  matériaux  lui  apparte- 
naient; boni  me  en  fait  de  meublçs  la  simple  prise  de  poi»s«'Si)ion  rend 
immédiatement  propriétaire  par  presr^jpiion  (art.  2279),  les  matériaux 
sont  devenus  la  propriété  de  ce  CQns.tru(çteur  j)ar  Tartf^  de  ipaître  qu'il 
a  fait  sur  eux;  et  si  la  construction  venait  à  être  démolie  {.sans  que  le 
prix  des  matériaux  eût  été  payé  par  Taneien  propriétaire  du  terrain), 
ce  serait  ce  constructeur»  et  noh  l^  f^opriétitire  deK  matéï*ià&,  qui 
pourrait  les  prendre;  ce  propriétaire  n'aurait  vifii^  à  .réiîlam'T.  Que  si 
le  constructeur  était  de  mauvaise  loi  c'est-à-dire  s'il  .i»avaii  nue  les  ma- 
tériaux  nç  lui  appartenaient  pas^  leur  propriétaire  pourrait  toujours 
les  revendiquer  dtms  re  même  cas  de  démolition  (fane  avant  le  pjiye- 
ment  des  matériaux  par  le  propriétaire  du  terrain)  ;  mais  si  U  démoli- 
tion n'avait  pas  lieu  (ou  si  elle  ne  sr  faisait  que  quand  le  maître  du 
terrain  a  payé  les  nïaiériaox),  Tanoien  propriétaire  de  ces  matériaux 
ne  pourrait  pas  encore  les  réclamer,  il  aurait  seulement  un  recours 
contre  le  constructeur  pour  se  faire  in<lemniser. 

Au  reste,  ces  rapports  du  constructeur  avec  le  propriétaire  des  maté- 
riaux, rapports  qui  se  compliquent  encore  par  les  règles  spéciales, 
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dans  le  cas  de  meubles  perius  ou  volés,  seront  mieux  compris  plus 
tard  par  rexplicatlon  d^^s  an.  2279  et  â'i^O.  Il  nous  suffir,  pour  ce  qui 
con(;erne  notre  matière,  de  répéter  que,  <)ueiles  que  soient  les  cir— 
consiances  et  quand  méine  leô  matériaux  employés  auraient  été  volés 
par  le  con>tructeur,  le  propriétaire  du  terrain  reste  toujours  dans   la 
même  condition;  toujours  les  nmtériaux  deviennent  sa  propriété  par 
leur  accession  au  sol,  accessio  cedit  principoli  :  Us  art.  î'279  et  ?i80 
n'apportent  aucune  modilication  aux  droits  que  lui  doiuie  notre  article, 
lequel  pourrait  être  rédige  ainsi  :  Lorsque  tes  ouvrages  ont  été  faits  par 
un  tiers,  avec  ses  matériaux  ou  avec  les  matériaux  d  autrui^  le  proprié- 
taire, etc. 


I.  —  Les  atterrissemenls  et  accroissemenis  qui  se  formenl 
successivement  et  imperceptiblement  aux  ionds  riverains  d'uD 
fleuve  ou  d^une  rivière  s'a|)pellt>nl  alluvion. 

L*alluvion*prorile  au  propriétaire  riverain,  soit  qu*il  s'agisse 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non  ;  à  la 
charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche  pied  ou  cbemia 
de  halage,  conformément  aux  règlements. 

455.  Cet  article  et  tous  les  antres  articles  de  la  section,  moins  le 
dernier,  s'occupent  du  second  obj^t  indicpié  plus  haut  :  Paccession 
résultant  du  voisinage  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière. 

Les  accroissements  de  terre  qui  se  forment  peu  à  peu  aux  rives  d'une 
rivière  appartiennent,  avec  ces  rives,  et  comme  en  fai^^ant  partie,  aux 
propriétaires  des  fonds  riverains,  dans  quelque  classe  queseti*oiive  la 
rivière  dont  il  s'agit.  Seulement,  quand  c'est  une  rivière  navigable,  le 
prcipriétaire  riverain  reste  toujours  tenu  de  fournir  le  ehemin  de  hala^e^^ 
appelé  aussi  marchepied.  —  Le  terrain  q«ie  prend  ce  chemin  continue, 
bien  eiileudu,  d'appartenir  au  propriétaire;  il  est  seulement  frappé 
d'une  servitude  légale  pour  les  besoins  de  la  navigation  (art.  650)  ;  en 
sorte  que  le  propriétaire  pourrait  empêcher  les  prttmeneurs,  et  toutes 
personnes  éti  angères  à  la  navigation  de  la  rivière,  de  mettre  le  pied 
sur  le  chemin. 

557*  —  U  en  est  de  même  des  relais  que  forme  Teau  courante 
qui  ^e  retire  insensitdement  de  Tune  de  ses  rives  en  se  |K)rtiEint  sur 
Vautre  :  le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profile  de  Talluvion» 
sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  ter- 
rain qu'il  a  perdu 

Ce  droit  n^a  pas  lieu  à  Tégard  des  relais  de  la  mer. 

434.  Le  terrain  riverain  d'un  cours  d'eau  se  trouve,  par  la  nature 
même  des  choses,  avoir  des  limites  variables  qui  peuvent,  selon  les 
circonstances,  ^e  rapprocher  ou  s'él ligner.  Quand  lesuis  propriétaire 
jusqu'à  telle  rivièi*e.  moti  terrain  devient  plus  étroit  si  la  rivière  8*a- 
vance  sur  lui  ;  il  s'agrandit  si  elle  recule  vers  la  rive  opposée.  Dans  un^ 
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cas  on  dans  l'autre,  personne  ne  peut  se  plaindre,  puisque  c'est  là  un 
résultat  indépendant  de  toute  volonté  humaine.  Le  reluis  que  t'ornie  une 
eau  courante  profite  donc  au  propriétaire  riverani. 

Quant  aux  relais  de  la  mer,  ils  accèdent  également  au  rivage  et  en 
foni  partie  ;  in^i^,  ciimme  ces  rivafj;es  appartiennent  à  l'Etat,  c'est  à 
TÉtat  que  pnifite  faccroissenient  par  alluvion. 


I.  —  L'allnvion  n'a  pas  lien  à  l'égard  des  lacs  et  étangs, 
dont  Ut  propriétaire  com^erve  toujours  le  terrain  que  Teau  cotivre 
quand  elle  (st  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  Tétang,  encore  que  le 
vol*ime  de  reiiii  vienne  à  diminuer. 

Réciproqnciiieiit  le  piopriétane  de  Télang  n'acquiert  aucun  droit 
sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  les  crues 
extraordinaires. 

•435.  On  appelle  l^c  un  grand  amas  d'eau  se  cons^ervant  perpétuel- 
leiiieiil  ti  iiHturelleintM:t  par  la  dt^p<>stti«>ii  même  des  lieux;  011  appelle 
étaii^  un  amas  d'eau  retenu  par  des  travaux  qu*a  pratiqués  ia  main 
de  riiomme,  et  daii>  Uquel  on  nourrit  ordinairement  du  poisson.  Des 
lues  d'une  ^rau<le  eitudue  peuvent  l'aire  partie  du  domaine  public;  un 
étaii}^,  au  contraire,  e^t  toujours  up  bien  privé,  même  quand  il  appar- 
tient a  lËlat. 

Les  ia(*s  et  étan<;s  n'étant  pas  susceptibles,  comme  les  eanx  oou- 
fautes,  soif  de  charrier  <les  terres,  soit  «le  s'écarter  (riuie  rive  pour  se  re- 
porter sur  Tautre,  n'euipécheni  pas  les  fonds  voImus  d'avrir  des  limites 
fixes  et  iuvarial»les.  Le  terrain  «jue  couvre  votre  lac  ou  votre  étang,  et 
qui  borne  le  mieu,  vous  app-^rtienl  jusqu'à  telle  ligne  déterminée,  qui 
reste  toujours  la  même,  soit  que  le  volume  de  l'eau  augiuente  ou  qu'il 
diminue. 

559.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève 
par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un 
champ  riverain,  et  la  porte  sur  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive 
opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  pro- 
priété; mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'aniiér  :  après 
ce  délai,  il  n'y  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du 
chamfi  auipitd  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris 
possession  de  celle-ci. 

43«v  L'alltivion  est  raccroissement  qui  se  forme  surcessivemeui  et 
impernepiibleuient  (art.  5.-><i),  incj*emenium  latens  :  c'est  dans  ce  cas, 
et  quauil  il  est  impris-itile  de  savoir  à  qui  appartiennent  les  terres  ajou- 
tées peu  à  peu  À  iiiiHi  terraui,  que  jVii  suis  propriétaire.  Il  en  ehi  au- 
trement quand  l'eau  enlève  a  un  ehauq»,  et  vient  fixer  au  mien,  nue 
portion  rerounai^sahle  <le  terre  ;  dans  ce  eas,  le  projjrietaire  du  <lmmp 
dont  une  partie  est  aiu>i  enlevée  reste  touj.iurs  inatire  de  celte  \)iu\u\ 
et  il  peut  venir  la  reprendre.  Toutefois,  et  bien  entendu»  il  doit  !r  faire 
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:  avant  que  la  prescription  n'en  soif  ac(|nise  au  proprirtaire  du  champ 
conin»  lequel  la  portion  de  lenesVsi  trouvée  porire.  Or,  la  pr<»hcrip- 
tion  s'arn  mplit,  dans  ce  ras  particulier,  par  ces  deux  circonstances  : 
i»  qu'il  s'e>t  écoulé  une  année  depuis  IVnlèvcnient.  2°  que  le  proprié- 
taire du  champ  auquel  la  partie  enlevée  est  unie  eu  a  pris  possession, 
ne  (ùi-ce  que  depuis  quelques  jours. 

560.  —  Les  îks,  îlols,  allerrîsscnients  qui  se  foi  meut  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  de*<  rivières  navigables  on  flottables  appartiennent 
a  1  Etat,  s'il  n'y  a  litre  ou  prescription  contraire. 

561*  —  Les  lies  et  atferrissennents  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non  flottables  appartiennent  aux  pro- 
priétaires riverains  du  côté  où  l'île  s'est  formée;  si  l'île  n'est  pas 
formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains 
des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu 
de  la  rivière. 


I.     Les  petites  rivières  appartiennent  aux  riverains.  Exposé  de  la  doctrine  con- 
traire. 
n.    Établissement  de  notre  doctrine.  L'art.  561  est  une  conséquence  de  ce  principe. 

I.  —  437.  Quand  une  île  est  très-petite,  on  lui  donne  le  nom  d'îlot. 
Les  îles  et  îlots  reçoivent  le  nom  d  atférissements  quand ,  au  lieu  d^étre 
des  portions  du  lit  que  IVau  laisse  à  découvert,  ce  sont  des  amas  de 
terre  que  le  courant  à  charriés  et  antoncelés  jusqu'au-dessus  de  la 
surface  de  Teau.  D.ms  tous  les  cas,  ce  sont  des  îles. 

Les  îles  qui  naissent  dans  une  rivière,  quelque  nom  qu'on  leurdonne, 
soit  à  raison  de  leur  étendue,  soit  à  raison  de  la  manière  dont  elles  se 
forment,  sont  évidemment  Taccessoire  et  une  partie  du  lit  de  la  ri~ 
vière;  en  conséquence,  elles  appartiennent  au  même  propriétaire  que 
le  lit.  Ainsi,  dans  les  fleuves  et  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables 
'  avec  radeaux,  la  rivière  et  son  lit  appartiennent  à  l'État,  c'est  à  TÉlat 
que  les  îles  appartiennent  (nmis«  bien  entendu,  elles  cesseraient  de 
lui  appartenir  s  il  les  aliénait  ou  si  un  tiers  les  acquérait  par  prv*scrip- 
tion).  Diins  les  petites  rivières,  au  contraire,  la  rivière  et  >on lit  appar- 
tenant aux  propriétaires  riverains,  c'est  à  eux  aussi  qu'appartieuneut 
les  îles. 

Ouel({ues  auteurs  (1)  nient  que  le  lit  des  petites  rivières  appartienne 
aux  pr(»pi  iétaires  riverains  ;  suivant  eux,  l'ensemble  tie  la  rivière,  c'e»«^l- 
.   à-diie  le  <oiirs  deau  et  son  lit,  serait,  par  la  nature  même  des  choses, 
une  dépendance  du  ilomaine  public,  la  propriété  de  l'Etat,  ei  les  pro- 
priétaires riverains  en  auraient  seulement  la  j<»uissance.   ' 

t 

(I)  Meilin  [Ri^p.,  v»  Rivière,  g  ?,  I),  Proudhon  (Oom  publ.,  ltI-9:i3),Ta*hé  {Tfcr. 
pubL,  vo  Cours  d'eau),  Foucart  {Dr.  adm.,  1. 111},  Caron  (acf.poft.,n**  1U2),  NadauU 
(CTtincf,  i.  II). 
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Les  raisons  ne  manquent  pas  à  l'appui  de  celte  doctrine.  «  Dans 
Fancien  droit,  dit^n,  les  petites  rivièivs  étaif^it  en  général,  et  sanf 
quelques  localités,  dans  lesquelles  elles  apparienaienl  aux  proprié- 
taires riverains,  la  propriété  des  seigneurs  hauts  justiciers.  Le  régime 
féodal  et  ses  institutions  ayant  comjilétenif  ni  disparu  lors  de  la  révo- 
lution de  i7H9.  c'est  évideiument  à  1  Etat,  à  qui  passa  ia  haute  justice 
des  seigneurs,  que' passa. en  même  temps  celte  propriété,  et  Ion  ne 
voit  pas  qu'aucun  texte  suit  venu  changer  cet  état  de  choses;  au  con* 
traire,  deux  articles  de  notre  section,  les  art.  557  et  563,  prouvent 
qu'il  est  maintenu  par  le  Coie.  —  Kn  eifet.  d'après  Tart.  557,  le  re- 
lais formé  par  le  retrait  successif  et  insensible  d'une  petite  rivière 
appartient  en  entier  au  rivage  dont  IVau  s'éloigne;  et  ce,  quand 
môme  le  courant  se  retirerait  de  toute  la  largeur  de  son  lit,  et  repren- 
drait toute  celte  largeur  sur  le  terrain  de  la  rive  opposée.  Or,  il  n'en 
pourrait  pas  être  ainsi  si  les  deux  riverains  étaient  propriétaires  du 
lit  chacun  pour  moitié,  puisque  alors,  donner  le  lit  entier  à  Tun  d'eux, 
ce  serait  exproprier  l'autre  de  sa  moitié.  11  y  animait  donc  là  expropria- 
tion forcée  au  profit  d'un  particulier  et  sans  aucune  indemnité,  tandis 
que  l'art.  545,  C.  civ.,  et  l'art,  i  1  de  la  Constitution  ne  permettent  l'ex- 
propriation que  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité 
préaiabCe.  —  Un  argument  semblable  et  plus  frappant  encore  se  tire 
de  l'art.  565  :  Quand  une  petite  rivière  change  son  cours. et  abandonne 
son  ancien  lit,  ce  lit  est  attribué  par  lu  loi  au  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  le  courant  prend  son  lit  nouveau.  Si  donc  l'ancien  apparte- 
nait, comme  on  le  dit,  aux  anciens  riverains,  il  y  aurait  encore  expro- 
priation forcée  de  ces  riverains  pour  cause  d'utilité  privée^  et  sans  au- 
cune indemnité,  ni  préalable  ù\  postérieure.  Ceci  est  évidemment 
impossible.  Il  est  clair  que  si  l'Etat  dispose  ainsi  du  lit,  c'est  que  ce 
lit  lui  appartient. —  Entin,  ce  qui  prouve  encore  que  les  petites  rivières 
sont  des  propriétés  publiques,  c'est  le  droit  de  flotiHge,  que  tous  peuvent 
y  exercer  sans  payer  aucun  péage  ;  ce  sont  les  ditférents  droits  que  Tad- 
ministration  s'eht  réservés  sur  elles,  soit  quant  au  curage,  soit  quant 
aux  travaux  à  établir  sur  leur  lit,  etc.  » 

If.  -—438.  Tout  ceci  »>st  pas  coucluant,  et  nous  croyons  fermement, 
avec  la-majorité  des  auteurs  (I),  que  lËtat,  <l4^venu  en  effet  proprié- 
taire des  petites  rivières  par  l'abolition  du-régime  féodal,  en  a  attribué 
la  propriété  plus  tard  aux  riverains,  lors  de  la  confection  du  Code. 

Ainsi  d'abord,  supposé  le  droit  de  propriété  des  riverains,  il  est 
clair  ipi'on  s'expliquera  parfaitement  le  (ifoit  de  iloiiage  comme  une 
servitude,  semblable  au  chemin  de  halage,  et  les  ditlérents  droits  de 


(1)  Touiller  (111-144),  Diiraiilon  (V-208),  Paidessua (.<?«rMV.,no74),  Fournel(Fot- 
«m,  1-3^?),  Carré  iJusi.  ae  p.,  11-150:»',  Clianlon  {Alluv  ,  i.»  4C).  Fa\sirtJ  ;¥•  Ri- 
vière), D  ibn  uil  Ertux,  lil.  5,  cli.  2),  Oaviel  (C'ti  gd^a,,  n"  630\  TroptoniA  (P/  escr., 
1-145),  H»Mineqiun  {Ugidat.,  1,  p.  VI4).  Cole'le  (/;  .  a  m.,  i.  I),  Cormeoio  \*  Cours 
dVau,  §  a),  D.  four  {Dr.  adm.,  11  llfl*"),  (  hami  ionn  èie(Rev.  de  IdgisL,  t.  2t.  p.  I,; 
AmieiiS,  2S  juuv.  1834  ;  Toulouse,  2  mal  1834  (Dtsv.,  a4,  2,  421t. 
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Fadmitiistration  comme  une  simple  siirvpÎIlHnce  de  police  :  est-ce  que 
ma  rlieriiiiiée  nVsl  pas  à  moi,  parce  t|ircin  me  force  de  la  hiire  ramo- 
ner? —  Prétendre  que  les  petites  rivières  iim  hoiit  pa^  plus  que   les 
grandes  susceptible^  parVur  nature  <le  propriété  privée,  c'est  nier  Té- 
vidence.  Leur  ht  est  assez  restreint  en  profondeur  et  en  largeur  pour 
qu'on  puisse  y  mettre  des  «ligues,  tl<^  barrages,  des  |ionts  ;  y  asseoir 
des  cou!»trui'tions,  des  usines,  des  étahlis.*»ements  de  tous  geni-es  ;  en 
exlraire  du  sable  ;  en  modifier  ou  changer  le  cours,  etc.,  la  |K)s$«»ssiciu 
de  1  liouinie  peu!  donc  les  saisir  Aussi,  par  notre  ancien  «troit,  elles 
étaient,  dans  cpielqties  pays,  la  propriété  privée  des  part  ieiiliers.  — 
L'argument  tiré  i\e  Tartide  557  D'MM  parnit  |»leinenient  insi^inflaiit.  La 
ligne  séparative  des  deux  firopriétau-es  riv»'rains,  c'est  le  nidifu  iIh  la 
rivière,  donc,  quand  la  rivière  sVcarte  inseiiMbleuient  «l'ui;#*  rive  et 
se  porte  sur  l'autre,  le  uiiiiHu  de  la  rviére  se  liéplaçant  naturelieiiieiif, 
la  ligtie  séparative  «tes  deux  propriété»  se.  déplace,  et  voil:<  tout  :  si,  à 
la  longue,  ee  uiilieu  de  la  rivière,  cette  ligue  séparative,  $e  ile|»bire 
assez  pour  que  je  nie  trouve  propriétaire  dt»  tout  THurien  ht,  même  cJc 
votre  moitié,  c'est  tout  simpleuieut  le  iVi^diat  de  ce  ipie  lu  liiniie  de 
uos  héritages  est  variable  et  mobile,  et  il  e>t  int|)os>il»le  de  parler  ici 
d'expropriation.  —  L'argument  tué  de  l'art.  b(>3  a  du  moins  une  cer- 
taine toi  ce,  c'est  le  seul  qui  l'aise  ol»j»»ciiou  si»rieuse  à  »a  dorfrine  que 
nous  allons  étaMir.  ^laiscHteobj-'ciiou  n'est  pa>  tnsfilnble,  et  i*oii  \w%ii 
voir  1^,  au  Mcu  d'expropriation  t'oicée.  une miii|)U*  résolution,  slt|inlée 
à  l'avance,  du  droit  de  proju-iété   En  elM,  I  Kiat.  tifveou  rn  1789» 
propriétaire  des  |)etiies  rivières,  a  bien  pu  en  tHOt,  lors  «le  la  proinul- 
gati<m  du  Code,  ne  les  attribuer  aux  |»roprié>aires  riverains  que  sous 
certaines  conditums  ou  réseï  ves  ;  il  a  bien  pu  sdpulf  r  (et  c'est  ce  qu'il 
a  fait  dans  l'art.  563»  que  les  riverains  cesseraient  dVire  propriétHÎres 
sî  telle  circonstance  (ifui  sera  iié<  essairement  rare)  s»»  réa^ivait,   c'est- 
à-dire  si  la  rivière  quittait  tout  à  coup  son  lit  pour  en  prendre  uu  nou- 
veau. 

Maintenant,  ce  qui  prouve,  selon  nous,  la  pro|U'iété  des  riverains, 
c'est  l**  que  l'art.  «^.'8  ne  range  dans  les  biens  du  dttmaine  public  que 
les  fleuves  et  les  rivières  navigables  ou  flottables,  mais  non  les  petites 
rivières;  ^*  que  nos  ait.  ritiO  et  561  allrituient  les  lies,  (uir  «iroit  iïae-- 
cession^  h  TËiat  «laiis  les  fleuves  et  les  ri\  ières  navlgnliles  ou  noltiibl«*s, 
et  aux  riverains  dans  les  autres  rivlerts:  T»*  enlin,  que  de|  uisla  pi-o- 
.mub'aiion  du  Code.  l'Etat  lait  payer  aux  riverains  des  |>etites  rivières 
la  contribution  foijcière  jifsqu*aii  milieu  de  la  rivière,  joui  c»ci  nous 
parait  déri^ilel  péremptoire.  (Voy.  aussi  les  art.  6  il -641,  et  la  note 
de  l'art.  565). 

502  —  Si  une  rivière  c  u  un  fleuve,  en  se  formanl  un  bras  nou- 
veau, COUIK5  et  embra^-se  le  cliainp  d'un  propi  iétaiiv  riverain  et  en 
l'ail  une  île,  ce  propriétaire  con-cr^e  la  piopriétédc  son  cliamp, 
encore  que  Tile  se  soit  formée  dans  un  flcu\e  ou  dans  une  rivière 
navigable  ou  flottable. 
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439  Quand  une  rivière,  petite  on  grande,  peu  importe,  an  lieu  de 
couler  toujours  dans  un  seul  lit,  comme  elle  faisait  d'abord,  laisse,  à 
pailir  d^un  certain  point,  couler  une  partie  de  ses  eaux  dans  un  lit 
nouveau^  de  manière  à  fi»rmer  un  bras  qui  va  rejoiiirlre  plus  bas  le 
lit  ancien,  il  est  clair  que  le  lerniin  qui  se  trouve  pris  entre  les  deux 
bras  ire>t  pas  mie  île  née  dans  le  cours  d'eau  :  c*est  évldenim^nt  le 
tnéme  terrain  qu'auparavant,  et  il  continue  d'appartenir  au  même  pro- 
priétaire. 

563.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  naviprable,  flollable  on  non, 
se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  ht,  les  pro* 
priélaires  des  fonds  noiivellement  occupés  prennent,  à  litre  d*in- 
demniié,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du 
terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

440.  Cet  article  se  trouve  expliqué  par  ce  qui  a  été  dit  sous  les 
4irt.  5(50  et  561 ,  où  Von  a  vu  que,  dans  notre  opinion,  les  rîve 
raius  d'un  cours  dVau  non  flollable  n'ont  été  gratifiés  de  la  propriété 
du  lit  (pie  résolutoi renient  et  sous  la  coiidiiion  que  leur  propriété 
s'évHiiouîrait  quand  le  cas  prévu  par  notre  article  viendrait  à  se 
réaliser. 

El  puisque  les  riverains  n'ont  sur  le  lit  qu'une  propriété  résoluble 
pour  ce  cas,  il  ehl  clair  que  les  lli»s  nées  dans  la  peliie  rivière  ne  leur 
appaiiieniHMitque  de  la  même  manière,  puisqu'ils  u^  les  preimenl  que 
comme  ac^e>soire  et  partie  de  ce  lit.  Lors  donc  que  la  rivière  changera 
<le  cours,  les  propriétaires  des  lerrains  nouvellement  occupé-^  prendrooi 
1  ancien  lit  dans  l'état  où  il  se  trouve,  avec  les  îles  (|ui  pouvaient  y 
exi'iier,  lesrpu*ltes,  aujourd'hui  que  le  lit  est  à  sec,  ne  sont  plus  que  de 
pelils  uioiiticules  de  h^rre,  de  simples  accidents  du  terrain  (I). 

Que  si  rancien  propriétaire  du  hl  et  des  îl'^s  y  avait  faii  des  con- 
«truelions  ou  travaux  quelcontpjes,  le  nouveau  propriétaire  serait  tenu 
de  lui  en  rembourser  la  valeur  (art.  555,  t673). 

Du  reste,  ce  n'est  pas  par  accession  que  la  propriété  de  l'ancien  lit 


(I)  Celle  circotiftiaiicc,  à  laquelle  les  cliffi^renfs  antetirs  ne  pHraisseni  pas  avoir 
songé,  deviciii,  *ts\on  nous,  nnc  tibjeciioii  iiisuliible  conire  la  doi-iririe  qui  dénie  auK 
nviM'Hin4  la  prupri.;:é  d;i  lii  des  pciiies  rivièics.  En  t-ffei,  la  piopriétôde  Plie  iréiaot 
pl.i*.  duli»  cviie  doclrine.  1 1  c<>nsé(|U<^nce  «le  lu  piopriélc  du  lil,  maia  un  druil  absola 
ei  îndi'itt^ndHni,  U  faudra,  en  Caa  de  changern»  ni  de  lil,  ou  bien  rt^fuser  au  pruprié 
Uiii-e  '|iii  prt-nd  rancien  lit.  à  litre  d'ird.  iiini  é.  la  propriéié  de  raucieniie  ile ,  ou 
bien  r*fCtMni.il  re  qnM  ne  l'ubiienl  que  par  expropriation  t'urcée.  &lais  ini  dénier  la 
propriété  de  l'IK-,  cVsi  iinpoS5;ible,  pnisque  ce. le  lie,  une  foia  le  lil  desséché  c'est 
le  ht  même  dans  la  pani^c  où  il  orésenie  une  cuiinenik;.  Il  Si-rail  absurde  de  me 
dne  propriHaire  d'un  tfrruin,  moins  le  sonimcl  d'un  moniicale  ;  de  dire- que  ce 
nioniicntc  est  à  moi,  Pt  que  ce  sofmiet  eftl  h  vont».  D*aulre  part,  reconnaUre  que  le 
ptoprieiairo  qui  prt-iid  le  lit  le  pri'iid  dans  son  ensemble  tri  avec  k-s  puriiei*  supé- 
rieiiieH  qni  étaient  prccédemmiMit  de  peiiies  ilei»,  c'est  tomber  dans  l'impossibilité 
légNtf  qu'on  nous  re|irucbaii  plus  buut.  d'une  expropriation  forcée  fane  pour  Cduse 
4l'uuhié  yritée  et  taus  aucune  indemnité. 
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est  acquise  an  propriétaire  dont  le  terrain  est  occupé  par  le  nouveau 
lit,  car  le  fonds  de  ce  propnél»ire  pêul  fort  bien  n*ôtre  pas  en  contact 
avec  Tancien  lit  qu'on  lui  attribue.  Notre  article  présente  donc  un  cas 
d'acquisition  s'accoroplissant  directement  et  UDÎquemeut  par  la  volonté 
de  la  loi,  Itge. 

564.  —  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un 
autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire 
de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et 
artiHce. 


I.  Mauvaise  réfaction  de  l'ariicte.  Sa  règle  s'applique  alors  même  que  les  ani- 
maux dont  il  pailt^  sont  attirés  par  fraude  ;  et  elle  ne  s'applique  pas  seulement 
à  ces  animaux. 

ii.  Nouvelle  preuve,  ofTerte  par  notre  section,  de  la  mauvaise  rédaction  des  art.  522- 
526  et  de  l'inexactitude  de  la  doctriou  de  M.  Demanie  et  autres. 

I.  —  441.  Quoique  cet  article  se  trouve  expliqué  déjà  par  ce  qui  a 
été  dit  sous  les  art.  5^25  et  540.  nous  devons  cependant  entrer  cncor» 
dans  quelques  détails,  ne  tût-ce  que  pour  prévenir  deux  erreurs  que 
pourrait  engendrer  la  rédaction  vicieuse  de  notre  texte. 

D  abord  ce  texte,  pris  <1dns  son  sens  naturel,  semblerait  dire  que 
le  propriétaire  du  colombier,  de  la  garenne  ou  de  Tétang,  ne  sera 
propriétaire  des  nouveaux  pige3n8,  lapins  ou  poissons,  qu'autant  qu'il 
ne  les  aurait  pas  attu'és  par  fraude  et  artitice  :  or^ce  serait  une  erreur. 
De  quelque  manière  que  les  aiiiinaux  soient  venus  sur  le  fonds,  du 
moment  qu'ils  y  sont  habitués  et  qu'ils  y  ont  fixé  leur  demeure,  ils 
appartiennent  au  propriétaire.  Ces  animaux  ne  faisant  qu'un  seul  tout 
avec  mon  fonds,  ils  sont  à  moi  connue  le  fonds.  —  Supposez  que  j'aie 
attiré  frauduleusement  vos  pigeons,  en  attachant  à  mon  colombier 
quelque  substance  de  nature  à  produire  cet  eliet,  supposez  môme 
que  j'aie  été  voler  quelques  poissons  dans  votre  étang  pour  les  jeter 
dans  le  mien,  comment  vieiidrirz-vous  revendiquer  ces  quelques  pi- 
geons ou  poissons  parmi  les  milliers  d'animaux  que  renferment  mon 

colombier  et  mon  étang? C'est  bien  le  cas  de  dire,  avec  la  tiiéorie 

fomaine,  qu'ils  sont  pei*dus  et  anéantis  dans  ma  propriété  :  Accesiio 
cedit  principali;  arcessio  cum  principali  unttatem  facit,  et  que  dès 
lors  ils  ne  peuvent  plus  être  revendiqués,  extinctœ  res  vindicari  non 
possunt.  C'est  donc  par  le  fait  même  de  leur  accession,  et  sans  aucube 
condition  quelconque,  que  ces  animaux  appartiennent  au  propriétaire 
du  fonds.  Seulement  (et  c'est  \h  ce  que  l'article  a  voulu  indiquer),  quand 
il  y  a  eu  ainsi  fraude  du  propriétaire,  ce  n'est  pas  purement  et  sim- 
plement, ce  n'est  pas  sans  obligation  vis-à-vis  de  vous  qu'il  en  devient 
propriétaire;  comme  c'est  par  sa  faute  qu'il  vous  a  causé  la  perte  des 
animaux,  il  est  tenu  de  vous  en  indemniser  (art.  i38i>.  Ainsi,  tout  en 
demeurant  propriétaire  des  objets,  il  doit  vous  en  payer  la  valeur^ 
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sauf  encore  de  plus  amples  dornfnages-intéréts,et  méoie  des  pour- 
suites miiiiiielles,  s'il  y  a  lieu  (t). 

Eu  se(N)u  1  lieu,  ce  a*est  pas  seulement  pour  les  pigeons  de  colom- 
bier, les  lapins  de  garenne  ei  les  poissons  d'étang  que  la  règle  s'appli- 
quera ;  c'est  pour  toutes  les  clioses  mobilières  que  nous  avons  vues 
s'immobiliser  par  le  seul  fait  de  leur  ac(;ession  morale  à  un  immeuble 
(p.  375-l<>).  Ainsi,  des  ch^vieuils,  daims  et  tous  anima^ix  constituant 
le  gibier  d'un  parc,  lorsqu'ils  passeront  de  votre  parc  dans  hi  mien; 
des  clefs  de  bâtiments,  des  éclialas  de  vignes  qui  seraient  mis  sur 
mon  fonds  par  un  tiers  (un  fermier,  par  exemple)  deviendront  à  l'in* 
slant  ma  propriété,  sans  indemnité  dans  le  premier  cas,  et  sauf  in- 
demnité dans  le  second,  parce  qu'il  yjà  eu  alors  gestion  d'affaires  de 
la  part  du  tiers  (art.  i575). 
*  44^.  Pour  bien  préciser  le  principe  mal  formulé  par  notre  article, 

'  rappelons  quelques  idées  antérieurement  développées  : 

On  sait  que  les  immeubles  par  destination  sont  les  choses  mobilières 
qui,  sans  tenir  réellement  à  un  fonds,  sans  devenir  physiquement  im- 
mobiles, se  trouvent  immobilisées  fictivement  et  légalement  par  leur 
i,  rapport  moral  avec  le  fonds.  On  sait  aussi  que  ces  immeubles  par 

$  destination  sont  de  deux  espèces  :  i«  les  objols  pour  lesquels  l'acces- 

9  sîon  à  rimmeuble  se  réalise  par  la  nature  môme  des  choses,  sans 

autre  condition  ni  circonstance  que  le  fait  du  rapport  établi  entre  eux  et 
I  l'immeuble,  par  quelque  cause  que  s'établisse  ce  rapport  ;  2"  les  objets 

^  pour  lesquels  l'accession  ne  se  réalise  que  par  la  volonté  directe  du 

j,  propriétaire  et  quand  ils  sont  mis  sur  le  fond:^  à  perpétuité  par  ce  pro« 

priétaire  lui-mêfue:  tels  sont  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les 
ustensiles  aratoires,  les  pailles  et  engrais,  etc.,  etc. 

Eh  bien,  c'est  à  la  première  espèce  de  ces  imm*^ubles  par  destina- 
tion que  s'applique  la  règle  de  notre  article.  En  effet,  puisque  ces 
objets  deviennent  fac^cessoire  du  fonds,  quelle  que  soit  la  cause  qui 
prorure  leur  union  morale  avec  ce  fonds,  il  n'y  aura  donc  pas  à  re* 
chercher  celte  cause  pour  déclarer  qu'ils  appartiennent  au  propriétaire 
du  fonds;  ils  lui  appartieuIroiU,  <tius  tous  les  cas,  d'après  cette  règle 
absofue,  accessio  neiit  pnacip'Ui,  ancessorium  se^/uitur  priricipaie.  Au 
contraire,  la  seconde  espère  d'irnmeubles  par  destination  comprenant 
des  objets  qui  ne  s'im'uobihsent  que  pnr  la  volonté  spéciale  du  pro- 
priétaire du  tonds,  et  nullement  pnr  la  nature  des  choses,  et  celte 
volonté  ne  devant  pas,  ne  pouvant  pas  ôtre  sanctionnée  par  la  loi 
quand  elle  s'exerce  en  d-hors  de  votre  piirim  )me.  il  s'ensuit  que  l'ac- 
cession ne  se  réalisera  pas  pour  ces  objets,  et  que  dès  lors  leur  immo- 
bilisation n'aura  pas  lieu,  alors  mdme  (prils  auraient  été  mis  à  toujours 
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■<^'  (1)  Poihior  enscignail  ceUe  docirine  {Dr,  de  proor  ,  n»  107),  ei  M.  Dtiranton  a  soin 

i\\t^  de  U  r/t'priKiuire  tn  relcvani  la  mauvaise  rédaciioii  de  noire  article  (l.  IV,  n"  423). 

,,jj^  Q  ant  à  Toul'ier,  il  se  co:iieiue  ici,  comme  irop  âonvenl,  de  copiijr  noin^  ariicle,  sans 

^  en  donner  a'iciine  expliCHdoo  (t.  Ut  n"  14(>,  aliii.  dernier},  et  son  annotaieiir,  M.  Du- 

^^  Yefgicr,  n'ajoule  rien  au  lexto  de  Touiller. 
0' 
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sur  le  fonds  par  \p  propriétaire.  s*il  n'avait  pas  le  droit  de  les  y  oietlre* 
Ainsi,  taïuii.s  (lue  le  poisson  sorti  de  votre  étang  et  tondié  dans  le  mipo 
m'Mppartient  toujours,  et  quand  même  je  vous  Taiirais  volé  <f(auf, 
alors,  des  dommages- intérêts),  le  t)œuf'(|ue  j(^  vous  voterais  ne  devien- 
drait pas  mien,  et  ie  ne  pourrais  pas  en  emfiècher  la  reveud  irai  ion» 
par  le  curieux  prétexte  que  je  l'ai  aita<  hé  à  toujours  à  la  culture  de 
mes  terres.  Nous  avons  déjà  fait  rette  remarque  en  terminant  Texpii- 
cation  de  Tart.  5i5. 

Quant  aux  meubles  immobriisés  réellement  par  leur  accession  phy^ 
êigue  au  fonds  (comme  les  pierres,  briques,  poutres  formant  un  bâti- 
ment, ou  des  cuves,  chaudières  et  autres  objets,  fixés  et  scellés  en 
maçonnerie  ou  autrement),  noi^  avons  vu  que,  malgré  la  rédaction 
contraire  des  art.  5â-2-525,  ils  sont  tous  immeubles  par  nature.  Ces  ob- 
jets sont  donc  au>si,  comme  accessoire  et  partie  de  fonds,  la  propriétédu 
maître  dece  fonds.  Mais  ce  n'est  pas  à  ce  cas  que  s'applique  notre  article; 
cVst  flans  les  art.  555  à  555  que  cette  conséquenee  a  été  proclamée. 

II.  —  443.  LVxplication  de  cet  article  et  des  précéd'^nts  nous  pré- 
sente une  nouvelle  preuve  de  riiiexactitiule  dans  laquelle  sont  tombés 
les  rédacteurs  du  Code  dans  leur  classification  des  immeubles. 

Dans  le  titre  précétient,  le  Code,  sans  aucun  motif  de  distinction, 
sans  aucune  cause  l(»gi/pie  de  division,  déclare  immeubles  par  desii- 
nation  seulement  les  briques  entrant  dans  la  maçonnerie  qui  fixe  au 
soi  mes  cuves  de  teinture  ;  puis  il  appelle  immeubles  par  nature  les 
autres  bri<|ues  entrant  dans  la  maçonnerie  du  hangar  qui  abrite  ces 
mêmes  cuves.  Or,  dans  notre  titre,  la  nature  des  choses,  la  force  de 
la  vérité  a  conduit  les  rédacteurs  à  rec<innaitre  impliciiemeiit  que  ces 
objets  doivent  être  mis  sur  la  même  ligne  et  qu'il  n'existe  entre  eux 
aucun  point  lo^^ique  de  démarcation.  —  Qu'on  réfléchisse,  et  Ton  verra 
que  notre  section  est  la  meilleure  critique  de  la  classification  adoptée 
par  le  Code,  et  la  justification  complète  de  la  théorie  que  nous  avons 
présentée. 

Voyez.,.  Nous  avons  dit  que  les  objets  que  le  Code  appelle  im- 
meubles par  destinaiion  devraient  être  nommés  immeubles  par  accès* 
sion,  et  que,  rigoureusement,  la  classe  des  immeubles  par  acces- 
sion comprenait  les  bâiments  eux-mêmes,  les  arbres,  les  plantes 
diverses,  et  généralement  tout  ce  <pii  tient  au  sol  sans  être  le  s(d  même. 
Or,  voici  que  notre  ^ection  indique  en  elfei  les  plantations  et  cmtstruc- 
tions  comme  étant  acquises  par  acctfsswn  au  propriétaire  du  terrain 
(art-  553-555).  —  Nous  avons  ajouté  que  si  Ton  voulait  bien  cepen- 
dant appeler  les  i)ûtiineiits  immeuldes  par  nature  (en  écartant  la  na- 
ture primitive  des  matériaux  pour  ne  considérer  que  la  iiatun^  nou- 
velle du  bàiinreni),  il  fallait  appeler  du  même  nom  et  mettre  sur  la 
même  ligne  tou>  les  ouvraf*es  quchronque  unis  phfisiqnement  soit  au 
sol  immédiatement,  soit  à  un  bAtinu m  fixé  lui-même  hu  sol.  Or,  voici 
que  les  art.  555-555  meitent  en  etfet  sur  la  même  ligue  les  construc- 
tions et  tovs  autres  ovv7'oges  laits  sur  un  ii-rrain  ou  dans  l'intérieur. 
—*  ^ous  avons  dit  que  les  objets  unis  physiquement  à  un  fonds  m 
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dévalât  pas  Aire  rAnfonHns  avpc  ceux  qui  ne  sont  immobnisi^t  que 
firtivernent.  par  une  aocession  morale  senlem'^nl  qui  ne  ehange  pa^^ 
fait  Wor  nainrf*  mobîH^r^.  Or.  voîri  quVn  oîîp'^  le  Tfw'e  classe  irî  les 
uns  dans  la  p^emi^^e  partie  de  la  speiinn  ^ar*.  P>S5-55?^),  tandis  qu'il 
rejelle  les  antres  Hans  la  lro»si^me  partîp  (art.  5>6i).  —  Nous  avons  en- 
fin faîl  voir  (\\\o  Ips  imnienhlf»s  par  simple  accession  morale  fou  par 
simplp  destinaiion,  pour  parler  romme  le  Code)  devaient  Aire  subdi- 
visés en  dpux  esi>^cPH  tr^s-dî<tin^tps,  dont  l'un»*  s'immobilise  par  la 
force  m^me  des  cIio<ps,  tandis  q»ie  pour  la  «seronde  l'immobilisation 
est  soumise  \i  la  condition  que  la  clios*»  soît  mi<e  sur  1p  fonds  par  le 
propriétaire  lui-même.  Or  le  Code  rcronnatt  ici  la  distinction  de  ces 
deux  esp^ces.  ptûsque  notre  art.  îifiii  porte  pour  la  première  une 
r^prle  inapphcabip  à  la  second*».  —  Cp  dernier  arliclp  apporte  la  contra- 
dîc'îon  la  plii'i  positive  \\  la  proposition,  répété^  deux  fois  par  Tar- 
-ticlc  5?4,  qu'un  objet  n'e^t  immeuble  par  destination  .  par  accession, 
qu'autant  qu'il  est  placé  sur  le  fnu'N  par  le  propri4tnire  \  et  M.  De- 
mante,  entre  antres  auteurs,  ton»be  à  ce  sniet  dans  la  même  contra- 
diction que  le  Code  (rompnr.  sex  n*»  î>l6  et  f>l9  nner  le  n»  567),  et  aussi 
dans  Terreur  que  nous  venons  de  signaler  an  n^  441. 

SECTION  II. 

où  DROIT  d'aCCISFION   RILaTIVEMSNT  AUX  CHOSES  MOBILIERIS. 

565.  —  Le  droit  d'acccs«ion,  quand  il  n  pour  objet  deux  choses 
molûlicros  appartenant  à  deux  maîtres  différents,  est  entièrement 
sulMirdonnc  aux  principes  de  réqtiiln  naturelle 

Les  rèjrles  suivantes  serviront  d'exemple  au  jusrc  pour  se  défer- 
miner,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances  particu- 
lières. 

I.  — 4ii.  Les  dîlî(i*rentes  circonstances  dans  lesquelles  peut  se  pré- 
senter Tiinion  de  cho«Ps  mobilières  appartenant  à  phisieurs  sont  si 
nombreuses  et  si  variablps,  qu'il  était  impossible  de  soumettre  cette 
matière  ^  des  i>riiicipes  absolus. 

La  décision  de  cbaqne  RlT»ire  est  donc  abandonnée,  par  le  législa- 
teur lui-même,  k  rapplieatînn  que  devront  faire  les  tribunaux  des 
rejrles  de  réanité  naturelle  :  c'est  seulement  pour  guider  le  juge  dans 
cette  application,  et  par  forme  d'exemples,  que  8«>nt  tracées  les  rèîîles 
de  II  section.  Toutefois,  ces  rè^irles.  en  même  temps  qu'elles  doivent 
servir  d'exempV,  sont,  bien  entendu,  des  dispositi«>ns  législatives  obli- 
gatoires, et  ce  n'est  (|ue  dans  le  silence  de  la  loi  dans  les  cas  non  pré- 
vus^  comme  le  dit  f>osiiivement  l'article,  que  le  juge  pourra  recourir 
aux  inspirations  de  sa  conscience  :  quand  une  espère  sera  éviflem- 
nient  prévue  pur  l'un  de  nos  articles,  il  wf"  sera  plus  au  pouvoir  dujuge 
de  s'écarter  de  la  disposition  for»»  elle  de  la  loi. 

Les  règles  tracées  par  les  art.  566  à  574  se  réfèrent  à  trois  hypo- 
thèses: 
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i^  V Ad/onetion.  c*est-à*diro  la  simple  union  de  choses  toujours 
séparabtes  fi  continuant  de  former  des  mdividus  distincts  (art.  56t)- 
569); 

.  2*»  La  Sp^cificationy  c  est 'à-dire  Temploi  de  la  matière  d*autrui  à  la 
formaiioii  d'uneespèce  n(»uvelle  (art.  570  572). 

S''  Le  Mélange  des  matières  appartenant  à  plusieurs  maîtres  (artl* 
clés  573,  574). 

Les  trois  derniers  articles  (575-577)  présentent  des  règles  oommu* 
nés  aux  trois  hypothèses. 

IL  —  445  Au  reste,  il  est  clair  que  ces  différentes  règles  ne  s'appli- 
queront qu'autant  que  l'union  ou  la  transformation  des  choses  se  se- 
sont  effectuées  sans  le  consentement  des  propriétaires.  Quand  l'opéra- 
tion sera  le  résultat  de  la  volonté  des  parties,  on  n'aura  qu'à  suivre  la 
convention  arrêtée  entre  etles. 

Une  autre  idée  dont  il  est  important  de  se  pénétrer  pour  l'intelligence 
de  cette  matière,  c'est  que  les  règles  de  cette  section  ne  s'appliquent 
que  quand  l'union  ou  la  transCorination  des  choses  a  été  faite  de  mau- 
vaise foi,  ou  sur  des  choses  perdues  ou  volées.  Quand  les  choses  ne 
sont  ni  perdues  ni  volées  et  qu'elles  ont  été  employées  de  bonne  foi, 
il  n'y  a  plus  à  s'occuperdes  règles  de  l'accession  :  il  n'y  a  plusà  recher- 
cher quelle  chose  sera  principale  pour  attribuer  à  son  maître  la  pro- 
priété de  la  chose  accessoire  ;  tout  est  réglé  par  l'art.  2i79,  qui  dé- 
clare que*4lans  ce  cas  les  deux  choses  unies  appartiennent  à  celui  qui 
les  possède,  il  ne  s'agit  donc  que  de  choses  employées  de  mauvaise 
foi  ou  que  leur  propriétaire  avait  perdues,  ou  qui  lui  avaient  été  volées 
par  un  tiers  qui  les  a  transmises  à  celui  qui  les  possède  aujourd'hui. 

§  le'.  —  De  r Adjonction. 

688.  —  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  diflérents  mattres, 
qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins  sé- 
parables,  en  sorte  que  Tune  puisse  subsister  sans  Taulre,  le  tout 
appartient  au  maître  de  la  chose  qui  tonne  la  partie  principale,  à 
la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

587.  —  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  Taiitre  n'a 
été  unie  que  pour  Tusage,  l'ornemeutou  le  complément  de  la  pre- 
mière. 

588.  —  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus 
précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à 
ï'iiisu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie 
soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  ré- 
sulter (juelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

589.  —  Si  de  deux  choses  unies  jiour  former  un  seul  tout,  Tune 
ne  peut  point  être  regardée  comme  riiccessoire  de  Taulre,  celle-là 
est  rcpulée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en 
volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 
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I.  — 446.  De  ces  quatre  articles  relatifs  à  l'adjonction,  le  premier 
pose  une  règle  que  développent  le  second  et  le  quatrième,  et  à  laquelle 
le  troisième  apporte  une  exception. 

Larèjçle,  c'est  qu'en  cas  d'adjonction,  la  chose  accessoire  appartient 
au  maître  de  la  chose  principale,  à  la  charge  par  lui  d'en  payer  le  prix 
(art.  566).  Trois  nmyens  successifs  sont  donnés  parla  loi  pour  déter- 
miner laquelle  des  deux  choses  est  la  principale,  h'abord,  Cf  Ile-là  est 
véritablement  principale,  pour  l'usage,  rornement  ou  le  complément 
de  laquelle  l'autre  a  été  employée  :  ainsi,  la  poignée  est  Paccessoire  de 
Tépée,  la  broderie  est  l'accessoire  de  l'habit,  et  le  cadre  est  l'accessoire 
du  tableau  (art.  567).  —  Si  ce  moyen  de^ distinction  n'est  pas  applica- 
ble, s'il  n'existe  pas  de  chose  vraiment  principale,  on  répute  lelle  celle 
qui  a  le  plus  de  valeur  (art.  569).  —  Que  si  ce  second  moyen  n'est 
pas  plus  efficace  que  le  premier,  parce  que  les  choses  ont  à  peu  près 
la  même  valeur,  celle-là  sera  réputée  principale  dont  le  volume  sera 
plus  considérable  {ibid.)^  * 

La  règle  que  la  propriété  de  la  chose  principale  emporte  la  propriété 
de  la  chose  accessoire,  souffre  exception  quanti  cette  chose,  tout  acces- 
soire qu'elle  est  réellement,  a  beaucoup  plus  de  valeur  que  Taulre  :  le 
propriétaire  de  cette  chose  accessoire,  lequel  d'après  la  règle  ci-  des- 
sus perdrait  la  propriété  de  sa  chose,  peut  alors  en  exiger  ta  séparation 
et  se  la  faire  rendre.  C'est  ce  qui  arriverait  si  mon  diamant  de  ^,000  fr. 
avait  été  uni  à  mon  insu,  ou  du  moins  sans  mon  aveu  (1),  à  une  croix 
d'or  de  50  écusou  à  la  poignée  d'une  épée  ;  le  diamant,  uni  à  la  croix 
ou  à  la  poignée  pour  leur  ornement,  en  est  certainement  l'accessoire, 
et  cependant  je  pourrai  le  reprendre.  Mais  il  tant  que  ce  soit  par  1  autre 
personne  et  sans  mon  aveu  que  l'union  ait  été  réalisée  :  si  c'était  moi- 
même  qui  eusse  uni  mon  diamant  à  votre  épée,  l'exception  n'aurait 
plus  lieu,  et  vous4)ourriez  me  forcer  de  vous  abandoimer  le  tout  en 
me  payant  le  diamant  (art.  568).  Que  si  c'était  de  mou  conseniement 
que  vous  eussiez  fait  Tadjonction,  il  y  aurait  alors  une  convention  dont 
il  faudrait  suivre  les  ditférents  points 

II.  —  447.  Si  la  règle  accessorium  sequitur  principale  (laquelle  doit 
toujours  s'appliquer,  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exception  qui  vient 
d'être  indiquée)  était  forcément  inapplicable,  parce  qu'aucune  des 
choses  ne  serait  principale  ni  ne  pourrait  être  réputée  telle  (vu  l'ega- 
lité  de  valeur  et  de  volume),  que  lerait-on  7...  Il  faudrait  appliquer  la 
disposition  portée  par  Tart  575  pour  le  cas  de  mélange.  C»  t  article 
déclare  que  si  les  clioses  entre  lesi|uelles  aucune  ne  peut  être  regardée 
comme  principale  sont  séparables  sans  iiicouvénient,  celui  <ies  pro- 
priélaires  à  l'insu  duquel  elles  ont  été  unies  en  pourra  demander  la 

(1)  Le  Code,  dansfari.  568,  ei  plus  loin  «lans  les  art.  67''s  576  et  577,  parle  tou- 
jours de  DiHiière  finptoyée  à  l'ù*su  du  propriéiuire  :  ceUe  exprensioti  nVsi  pas  ri- 
goureuiFement  exacte.  Quand  uiônie  l'eniplui  t'aii  de  mu  uiatière  aurail  éié  ci>nuu  de 
moi  au  moment  qu'il  s'e£fectuait;  sMI  aVsI  fait  contre  mon  gré,  c  est  cuniine  s'il 
avait  eu  lit?u  à  mon  insu.  l*our  modifier  les  rùgles  de  l'accession,  il  faut  que  j'aie 
coDsenii  à  l'union. 


428  KXPUGATIOll   DO  GODB  GIYIL.    L1V.    II. 

séparation  et  reprendre  la  sienne  ;  que  dans  le  cas  contraire*,  le  tout 
devi4>n<ira  commun  aux  Hilférenls  maîtres. 

N<^HS  (iisoiis  que  c«'t  article,  écrit  pour  le  cas  de  mélan^i^e,  doit  éga- 
lem(*nt  s'applitiuer  au  cas  d'aiijonction.  Eu  e ITet,  la  loi  applique  au  cas 
de  mélange  el  le  principe  qui  atiribne  le  tout  au  mafire  de  la  chose 
principale,  et  les  règles  qui  servent  à  Idire  la  distînr*tion  du  pririripal 
et  de  Taccessoire;  et  cVst  seuU'meiit  pour  le  cas  où  celte  distuiction 
serait  impossible  qu'elle  |K)rle  la  règle  de  fart.  573.  La  théorie  de  Tad- 
jonctioii  61  celle  du  mélange  sont  donc  semblables,  et  l'on  peut  dès 
lors  compléter  Tune  par  Tautre,  en  appliquant  aux  cas  non  prévus 
par  celle-ci  les  règles  exprimées  par  celle-là. 

§  s.  -  De  la  SpéelScatloo. 

570.  —  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé 
une  matière,  qui  ne  lui  appartenait  pas,  a  former  une  chose  d*une 
ntuvelte  espcce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa 
première  forme,  celui  qui  en  étail  le  propriétaire  a  le  droit  de  ré- 
clamer la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la 
main-d'œuvre. 

671.  —  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  impor- 
tanle  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
ployée, Tinduslrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et  Tou- 
Trier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant 
le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

572.  —  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière 
qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  a|)paiienail  pat^,  à 
former  une  chose  d*une espèce  nouvelle,  ^ansque  ni  Tune  ni  Tanlre 
des  deux  matières  soit  entièrement  délruite,  mais  de  manière 
qu Viles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose*  est 
commune  aux  deux  pro|)riélaires,  en  raison,  quant  a  Fun,  de  la 
malière  qui  lui  appartenait  ;  quant  à  l'autre,  en  raison  h  la  fois  et 
de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d*œuvre. 

SOMMAIBZ. 

I.  De  la  spécification.  l/indiiRlric  est  considérée  comme  une  partie  tantôt  priuci- 

paU>,  laiitôi  dccessoiru  de  la  chose. 

II.  Du  cas  où  le  ciéaleiir  de  IVsp6ce  nouvelle,  en  outre  de  son  îndusU'ie,  a  aussi 

uni  sa  malière  &  la  matière  d'auirui. 

I.  —  448.  Ces  trois  articles  s'occupent  de  la  Spécifieation.  La  loi 
pose  ici,  commue  elle  Ta  fait  pour  TAdjoiiction  et  connue  el  e  va  le 
faire  pour  leUetHiige,  le  pf*ini!ipeqiierar^e.NSoii'e  suit  le  principal;  et 
en  e(Hjî,i(leraul  la  m-itière  tr.ivaillé»)  et  le  travail  dont  elle  a  été  fohjet 
coraaie  deux  p:irties  de  tachose^,  elle  déclara  que  la  partie  principale 
sera  eu  général  la  matière  j  miiis  que  ce  sera  au  contraire  riudu&lrïe« 
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si  son  prix  dépasse  de  l>eaiico(ip  ta  valeur  de  cf>tte  matt^e.  Aim\  d'a- 
bord, *'i  satiF  le  cas  où  le  prix  de  la  matière  serait  di»  l>eauc(iup  infé- 
rieur k  celui  du  travail,  c  est  au  niHiire  di*  la  nialière  (piV^t  aliribué 
le  ré>ultiit  (lu  travail»  sauf  à  lui  en  payer  le  prix,  sai.s  quM  y  ail  à  con- 
sidérer (comme  ou  le  faisait  a  Kome)  »\  ceti»*.  maiièri^  |»eut  ou  ii'in  re- 
prendre sa  première  forme.  Uouc,  quand  un  tondeur  a  coulé  un  vase 
avec  le  lingot  d^orcpj'on  nra%ait  vo'e,  quHiiilun  tailleur  a  confectioiuié 
un  lialtit  avec  If'drap  que  j  avais  perdu,  Fliabit  aussi  bien  que  le  vase  • 
mappartieiment  et  peuvent  ùtre  revendiqués  par  moi,  |M>urvu  que  je 
paye  la  main-d'œuvre.  Au  contraire,  si  dans  le  nouvd  olijel  la  ma- 
tière a  l)eaucoii|)  moins  de  prix  que  la  l'orme,  c%  st  la  forme  qui  em- 
p(»rte  la  matière  comme  son  accessoire  :  si  un  fK'intre,  avec  quelques 
couleurs  et  une  Imle  par  mo:  |>erdiïes.  ou  volées  «liez  moi,  ou  que  ce 
peintre  savait  bien  nrappartenn-,  >i  ce  pniotre,  diMMis-nous.  a  tait  UD 
beau  tableau  ;  si,  dans  les  mêmes  circonstances,  une  stHlue  lemar- 
qnable  et  pouvant  valoir  det;x  ou  lr.>is  mille  francs,  a  éle  tomlue  avec 
mon  hronze  ou  sculptée  sur  UkOn  bloe  dr  pierre  ou  de  inartMC,  e>st 
rari»ste  quire>iera  marre  du  tableau  ou  de  la  statue  en  me  payant  ma 
matière. 

DiiH  le  premier  cas,  on  ne  voit  toujours  que  de  Tor  ou  du  drap  ;  la 
forme  nouvelle  que  ces  siibsiances  oui  nçiie  n'est  que  secondaire  et 
trop  {  eu  impoilaiite  pour  deplaeer  la  pr«»|)tieté  de  la  matière  Dans  le 
second  cas,  au  eoiiliaire,  les  |>«*inturrs.  la  toile,  le  bronze  ou  la  pierre 
di^paraissml  et  s'etlacent  pour  ne  lai^ser  voir  <prun  tableau  ou  une 
slaiu«*  appnrteuant  à  celui  qui  les  a  cteés  :  rarran^emeiii  des  cou- 
leurs, la  ligure  donnée  au  marbre  ou  au  uiéial  de\ieiiiieiii  Tobjet  prin- 
cipal tlan»lupiel  se  perd  la  matière,  laipielle  ne  peut  plus  dès  lors  être 
reveiidiqiiéf',  quia  exihicice  res  oindicari  non  f^ossuut. 

]|.  —  4i().  (^uand  celui  qui  a  <:ree  une  espect;  nouvelle  Ta  formée 
tout  à  la  lois  avec  la  matièie  crautriii  1 1  ^a  pn^pie  matière,  cette  cir- 
constance ne  motlilie  pas  la  dernière  des  deux  règles  qui  viennent  d'ê- 
tre indiquées,  mais  elle  cli.uige  uecessairemenl  ta  première. 

En  ellct,  si  c'est  rindusirie  qui  est  lépuli^  cliose  principale,  c'est 
toujours  au  créateur  de  l'objet  nouveau,  comme  ci-de.ssus.  que  cet 
obj'l  apiNirtieutlra  :  ainsi,  «piaiid  la  statue  e^t  forntée  en  partie  de  mon 
marbre  et  en  partie  du  iiiarhre  du  sculpteur,  il  es»t  lueii  eîair  que  lar- 
tiste  sera  seul  propriétaire  de  lu  statue,  puisqu  il  léserait  quand  même 
tout  le  marbre  m'aurait  apparienii.  Mais,  si  rintluslrie  n'a  pasashczde 
valeur  pour  être  réputée  le  principal,  par  exemple  si  c'est  de  Torquon 
a  foiidu  pour  en  laire  un  vase  dont  le  travail  napaNUU  ^rand  prix  ;si 
alors  la  matière,  qui  ilevrait  être  le  principal  d  après  la  règle  ci-des- 
su^,  appartient  pour  partie  k  Tun  et  ponr  partie  a  Tauire,  il  est  clair 
que  Cette  rèj^le  ne  peut  plus  s'appliquer.  Q.ih  dei  idera-t  on  alors?  Le 
dernier  de  nos  trois  articles  ileclare  que  si  li*s  deux  luaiières  ne  peu- 
vent pas  Si;  séparer  sans  incoinenieni,  elles  seront  coiiimunes  aux 
deux  propriétaires.  Mais  ct*tie  rè^le,  que  cet  ariii:)e  a  toit  de  présen- 
ter ainsi  d  une  manière  absolue,  ne  s'applique  <(u'à  dcfaut  d'une  autre 
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résultant  fie  l.i  disposition  portée  plus  bas  par  Part.  57i.  C'est  que  sî 
la  VHlfMir  ffuiie  des  iiiatiiMes  était  beaucoup  plus  conMdérnhle  que  la 
valeur  <!»•  l'autre  et  de  la  inain-d'œuvre,  ou  4>i,  réciproquement,  lu  va- 
leur de  la  main-d'œuvre  du  Irivailleur  et  de  sa  matière  dépsisse  de 
beaucoup  relie  de  Tautre  mniière,  c'est  celui  à  <tniai»partient  la  plus 
grande  val<»ur  qui  sera  réputé  avoir  le  principal  et  qui  gardera  Tobjet 
entier.  Msdgré  la  rédaction  embrouillée ,  obscure  et  mal  di>iérée  des 
difféiviits  Hrtictes  <Ib  la  section,  et  du  iiAtre  en> particulier,  il  est  facile 
de  saisir  et  de  prouver  eeite  pensée  de  la  loi. 

En  ertei,  notre  art.  57i,  en  prévoyant  l'absence  d'une  chose  prin- 
cipale, ne  r^le  qu'une  des  alternatives  de  l'Iiypothèse,  celle  où  les 
matières  ne  peuvent  pas  se  séparer  sans  incfmvénient  ;  qtiant  au  cas 
où  elles  peuvent  se  séparer,  il  nVn  parle  pas.  tout  en  laissant  voir  que 
poar  ce  cas  la  règle  sera  différente.  Or  cette  règle  diÉférmle  est  né- 
cessairement celle  de  Tartirle  suivant  qtii,  lui,  règle  avec  soin  les 
deux  alternatives  de  la  même  hypothèse  pour  le  cas  de  mélange,  en 
portant  dans  son  second  alinéa  la  même  règle  que  donne  notre  article 
pour  la  circonstance  analogue,  en  cas  de  spéciH^iition.  Mais,  puisque 
l'art.  573  présente  dans  son  second  alinéa  une  règle  identique  à  celle 
que  doime  notre  article  pour  le  cas  analogue,  et  que  d'un  autre  côté 
c*est  stm  alinéa  1'*^  qui  imce  la  seconde  règle  que  notre  article  laisse 
sous-entendue,  il  sVnsuît  donc  que  la  loi  met  sur  la  même  ligne,  et 
entend  régler  de  la  même  manière,  le  cas  d'absence  de  cho^e  princi- 
pale, soit  dans  ta  spécification,  soit  dans  le  mélange,  et  que  notre  ar- 
ticle 57Î  (loit  s'entendre  et  sVxpli(juer  par  l'art.  573.  Or,  d'après 
l'art.  574,  il  n'y  a  vraiment  absence  de  cliose  principale,  et  l'on  ne 
doit  appliquer  l'art.  573  pour  le  mélange,  qu'autant  que  Tune  des 
matières  ne  dépasserait  pas  de  beaucoup  la  matière  de  l'antre  ;  donc, 
c'est  sous  la  même  condition  seulement,  et  quand  les  valeurs  à  récla- 
mer par  les  ileux  propriétaires  sont  à  peu  près  égales,  que  notre  arti- 
cle 572  devra  s'appli(|uer  pour  la  spécification.  Telle  est  aussi  la  dis- 
position portée  par  l'art.  5r»9,  pour  le  cas  d'adjonction.  —  Os  obser- 
vation»?,  et  celles  que  nous  avons  faites  sous  cet  art.  560,  prouvent  que 
les  divi  i-ses  règles  portées  pour  les  trois  hypotlièses  de  l'adjonction,  de 
la  spécification  et  du  mélange,  s'expliquent  et  se  Complètent  les  unes 
par  les  autres. 

450.  Ain«i,  quand  le  nouvel  objet  a  été  formé  de  plusieurs  matières, 
et  que  TinduMne  n'est  pas  réputée  principale,  H  faui  distinguer  si  les 
deux  matières  peuvent  ou  non  se  sépaier  sjiiiî»  inconvéïiipiit.  Si  elles 
peuvent  se  séparer,  celui  k  l'indu  duquel  rtminti  a  eu  lieu  peut  les  faire 
diviser  pour  reprendre  la  sienne.  Si  elfes  ne  sont  pas  S(>|Kirables,  ce- 
lui-là est  propriétaire  du  tout  d<mt  la  matière,  soit  seule,  soit  réunie 
à  la  m»nn-d'œuvre,  a  beaucoup  plus  de  valeur.  Enfin,  si  les  valeurs 
sont  à  peu  près  égales,  le  tout  est  commun  enire  les  deux  propriétai- 
res, en  proportion,  pour  l'un,  de  sa  matière  seulement,  et  pour  l'autre, 
en  raison  de  sa  matière  et  du  prix  de  son  travail. 
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§  3.  —  Da  mélanire. 

573.  —  Lorsqu'une  chose  a  élé  formée  par  lamélange  de  plu- 
sieurs inilièresajïparlen.uUà  (iilFénmts propiiélaires,  mais Hont au- 
cune ne  peut  êire  regardée  comme  la  ipalière  principale,  si  les 
malières  ()euvenl  être  séparées,  celui  à  Tinsu  duquel  les  matières 
ont  élé  mélangées  peut  en  dcnnander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  pluselre  séparées  sans  inconvénient, 
ils  en  acquièrent  en  comnum  la  propriété  dans  la  proportion  de  la 
quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à 
chacun  d*eux. 

574-  —  Si  la  matière  appartenant  à  Fun  des  propriétaires  était 
de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce 
cas,  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  ré- 
clamer lachose  provenuedu  mélange, en  remboursant  à  Tautrela 
valeur  de  sa  matière. 

451 .  Ces  deux  articles  sont  relatifs  à  la  dernière  des  trois  hypothèses 
que  nous  avions  à  examiner,  celle  du  mélange.  Le  mélange  diffère 
l*"  de  Padjonction,  en  ce  que  les  matières,  au  lieu  d'être  unies  de  ma- 
nière à  former  toujours  des  corps  distincts,  sont  confondues  dans 
toutes  leurs  parties  :  ainsi,  c'est  de  l'or  et  de  l'argent,  ou  du  cuivre  et 
de  l'étain,  qu'on  a  fondus  ensemble  ;  cVst  une  certaine  quantité  de  blé 
qu*on  a  mêlée  avec  le  blé  d'une  autre  personne.  U  d.tt'Are^ode  la  spé- 
cification, alors  même  qu'il  y  a  dans  celle-ci  union  de  plusieurs  ma- 
tières, en  ce  qu'il  se  fait  sans  industrie,  sans  travail  de  l'inielligence  : 
ainsi  la  fusion  de  mon  or  avec  votre  argent  présente  un  cas  de 
spécification  quand  elle  a  pour  résultat  la  formation  d'une  statue  ;  elle 
n'offre  qu^un  cas  de  mélange  si  Ton  n'a  fait  que  des  lingots. 

La  loi,  sans  \è  dire  expressém^^nt,  consacre  ici,  comme  pour  Tad- 
jonction  et  la  spécification,  le  principe  que  l'objet  résuliant  du  mé- 
lange devient  la  propriété  de  la  ptTSonne  à  qui  appartient  la  matière 
principale ,  s'il  y  en  a  une ,  puisque  c'est  seulement  pour  le  cas  où 
aucune  matière  ne  pourrait  être  considérée  comme  telle  que  le  pre- 
mier des  deux  articles  parie  de  séparation  ou  de  commiuuiuté.  Ainsi, 
ce  qti'il  faut  rechercher  tout  d'abord  eu  cas  de  niclangi\  comme  dans 
les  autres  hypothèses,  c'est  si  l'une  des  matrèt*es  ne  serait  pas  unie  u 
l'autre  accessoirement;  que  si  cette circf)n8laucemîmqu;Mt(<*e qui  arri- 
vera souvent  ici),  on  regarderait  toujours  comme  principale  celle  des 
matières  qui  aurait  beaucoup  f>lus  de  valeur  que  Taulre  (art.  57i),  ou 
qui,  à  valeur  égale  ou  à  peu  près,  serait  beaucoup  plus  considérable  en 
volume  (art.  569).  Le  propriétaire  de  cette  matière  principale  garderait 
donc  le  tout,  sou»  l'obligation  de  payer  à  l'autre  propriétaire  la  matière 
de  celui-ci. 

'Que  s'il  est  impossible  de^considérer  l'une  des  choses  comme  prin- 
cipale, il  &ul  voir  si  elles  sont  ou  non  séparables  sans  mcuavénient  ; 
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si  eHes  le  sont,  celui  îles  deux  propriétaires  dont  la  matière  a  été  mé- 
langée sans  son  aveu  peut  en  (U'Uiander  la  division  et  reprendie  sa 
eh(»i»e;  que  s  il  n'y  a  pas  de  heparati«>n  |iossible,  au  m  >ins  sans  incou- 
vénient  notable,  le  résultat  du  luélange  reste  commun  aux  deux  pro- 
priétaires. 

§  Si.  —  Rèfflr»  Kénéralr*. 

575.  —  Lorsque  lu  chose  i^esle  en  commun  entre  les  proprié- 
taires dt^s  inaltérés  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  êlre  iicitee  uu 
prolit  commun. 

45^.  <>t  ariicle  et  Kart.  577  sont  relatifs  aux  trois  cas  d*adjonction» 
de  spécilicatioii  et  de  ineLin^;  i'art.  ô7(>  ne  se  reière  par  ses  termes 
qu*aiix  deux  ilemiers. iiiaiH  il  est  egaUnif nt applicible  au  preinier. 

LorsiquH  la  ciiose  lunné^'  par  I  union  îles  divei>es  matières  reste 
commune  aux  ilitlerenlspropi-ielaires^,  te  qui  arrive  truies  Ihs  foisqu^il 
est  iiiipossd>le  de  dishtij^uer  une  clio.>e  pnnripale  et  que  le:»  rlin.ses 
ne  sont  pas  hépHiHbies  saiiï«  inconvénient  («iri.  575,  .^Tâ«  expluuit.  de 
Tart.  .509),  <liacun  <ies  rop.op  htaires  a  le  droit  de  la  Irtire  lir;iier,  en 
vertu  du  firinripe  de  Tart.  ISi5,  qui  déclare  que  nul  nW  tenu  de  rester 
dans  rmdivis.on. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  Itcitation  e.st  la  vente  faite  aux  enchères 
d'une  eliose  coimitune  que  Ton  n'Cftunait  ne  p  luvoir  éire  pariaf^é^e 
GOUim(Kleineni  et  sans  |>erie  (art.  IGliHj.  M  >i.>  d  e&i  cUir  que,  quand 
les  dit1érentsr4>prcipriétaii'es  seront  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits, 
rien  ne  les  *>in)^<'lir'raii  de  s  entendre  pour  vendre  lobjelde  gré  à  gré, 
au  lieu  de  le  faire  liciter. 

57G.  —  D^its  tous  les  cas  où  le  propriclaire  dont  la  matière  a 
élé  employée,  a  son  iii>n,  a  former  une  chose  d'une  aulre  c.«|)èce, 
peut  réclamer  la  propriété  de  celle  chose,  il  a  le  choix  de  demander 
la  restitution  de  sa  matii're  en  même  naturel  quantité,  poids*  me- 
sure et  bonté,  ou  sa  \alenr. 

455  Ot  article  ne  se  réfère,  par  ses  termes,  ou'aux  deux  liypolbèses 
de  spf^citiealiou  et  de  metaj^e,  piii:»i|u'il  par  i  w^ulenient  du  cas»  où 
une  ehose  d'une  autre  espè(^  a  eie  formée.  M  «is  il  esi  c^'iiain  que  son 
esprit  le  rend  éf^aleuient  applicable  t^n  cas  d'adjonction,  ainsi  qu'on  va 
le  eoi II  prendre  faciiem*  ni. 

Lorsque  vous  avez  couie  un  va-eavec  mou  ihétal.  ou  mêlé  mes  df^ux 
hectolitres  de  vin  avec  un  ht»ciidiiretl  j  vôtre,  jp  deviens,  par  arces> ion 
et  coinmem:diiv  d»*  l*i  cli  ise  pnihipalf,  pro|)îieiaire  de  robj»»t  nouveau, 
mais  a  la  <  harj;e  d«'  vous  pciyt-r  votre  ha\ail  dans  un  cas,  et  votre  vin 
dans  Tautre.  Or  il  se  jetl  •pi»  j*'  iraif  nul  l»e^oin  ni  de  votre  vin,  ni 
de  la  f«  rine  que  v>>us  M\ez  iiomtee  à  iiioi^  inéuil,  et  fou  iih  |h>ii|  pas 
me  forcer  île  |)ciMre  m  n  at^i'iit  à  d»*srhoses  inutiles  11  e>i  donc  jnsle 
que  je  puisse  n  noncer  à  ma  propriété  sur  ces  choses,  et  vous  cou- 
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Iraîndw,  en  vous  Ips  abandonnant,  de  me  rendre  des  matières  de  mêmes 
quairité  et  qualité  que  les  miennes,  ou  bien  (ce  qui  est  la  même  rhose) 
la  valeur  <'n  argent  de  ees  niémes  matières,  afin  que  j>ii  puisse  acheter 
d'autres.  C'est  là,  en  effet,  re  que  veut  notre  arliele. 

Mais  il  est  clair,  nuiititenant^  qu^il  en  serait  de  même  si  vous  aviez 
appliqué  quelqw'S  brorlerips  sur  mon  vêlement  ou  des  ornemeHts  de 
cuivre  sur  ma  bibliothèque  :  on  ne  peut  pas  uie  cocirain  Ire  à  vous 
payer  ces  broderies  ou  ces  oruf^ments,  qui  me  sont  parf>iitement  inu- 
tiles. Vous  serez  ihuic  leiiu  dVnl** ver  resapi>liral ions,  de  manière  à  ce 
que  mou  meuble  n'en  sontTie  pas,  ou  de  pnMi«lre  le  lout,  en  mo  don- 
nant un  meuble  semblable  au  mien,  ou  une  somme  avec  laquelle  je 
puisse  tnen  procurer  un  autre. 

On  voit  donc  «pie  la  rêjçle  est  nécessairement  la  même  pour  l'adjonc- 
tion que  pour  la  spécification  et  le  méL^^nge. 

577*  — Ceux  qnî  auront  employé  des  mal icres appartenant  à 
d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront  aussi  cf  re  condamnés  à  des  dom- 
mages-intéiêls,  s'il  y  a  lien;  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie 
extraordinaire,  si  le  cas  y  échet. 

454.  Lorsqu'un  tiers  aura  employé  ma  cbose  dans  Time  des  cir- 
constances prévues  par  la  si ction,  ^oit  que.  d'après  Its  principes,  la 
propriété  de  cette  chose  me  reste,  soit  ifu'elle  aille  à  ce  tiers,  q«ii  alors 
m'en  payera  la  valeur,  il  IhiiI  toujours  disiinfi^uer  si  ch  tiers  était  ou  non 
de  boune  foi.  ^"W  était  de  bonne  foi,  c'est-â-dire  s'il  (  roy  lit  vraiment 
que  cette  chose  f^mr  moi  perdue  ou  h  moi  volée)  lui  appartenait,  il  ne 
me  doit  ri«n  après  qu'il  m'en  a  payé  la  val»*ur  ou  qu'il  mn  l'a  rrstituée; 
mais  s'il  était  de  mauvaise  foi.  s'il  est  en  faute,  il  nie  doit,  en  outre, 
des  dommaj?es-uUétê»s  (art.  1:^82).  Il  i^ourrail  même  êlrn  poursuivi 
cnminellement  si,  quami  l'obj^'t  inn  été  volé,  il  était  lui-même  auteur 
ou  conifiUce  «hi  vol,  ou  qu'il  y  fût  eu  de  sii  part  abus  de  contiance  ou 
tout  autre  délit. 

Nous  avofis  dit  au  commencement  de  la  section  que  les  règles  qu'elle 
pose  ne  s'appliqueront  qu'autant  qifil  s'agirait  de  choses  |»erdups  ou 
volées  à  leur  propriéiaire,  ou  |K)Ssédées  de  mauvaise  foi.  par  celui  qui 
les  a  employées.  En  elfi*t,  quanti  la  chose  n'a  été  ni  perdue  ni  volée, 
et  que  le  tiers  l'a  fKissédée  de  bonne  foi.  en  s'en  croy.»nt  propriétaire, 
il  est  devenu  imtnéiiialement  vrai  propriétaire  par  prescription.  «»n 
vertu  de  rarticle2i7tï  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'inquiéter  d'au- 
cune des  règles  tracées  dans  notre  section. 

Ainsi,  quand  vous  appliquez  qtielipM-s  ornements  h  mon  secrétaire, 
quand  vous  avez  coulé  en  vase  mon  iinyçoi  d'or,  ou  mê  é  votre  liecto- 
litre  de  vin  avec  les  trois  ou  quatre  hectolitres  qui  m'appart^Miaieni, 
quoique  nion  secrétaire,  mon  or  et  mon  vin  soient  les  choses  prîrci- 
pales,  et  que  d'après  les  règles  ci  -dessus  ils  dussent  m*a|ip<irtenir  avec 
les  choses  que  vous  y  avez  unies,  il  nVn  sera  pas  aiii>i  :  tous  l»*s  objets 
vous  resteront,  et  sans  hidemnité  pour  moi,  parce  qu'ils  sont  devenus 
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vôtres  par  prescription,  dès  Pinstant  de  votre  possession  de  bonne  foi 
et  anima  domini.  Keciproqueiuent,  si  vous  avez  appliqué  en  broderie 
ma  soie  sur  vote  vêtement,  si  de  mon  bloc  de  pierre  vous  avez  fait 
une  statue,  si  vous  avez  tondu  une  petite  quaniité  d'argent  qui  m'ap- 
partenait avec  Tor  qui  était  à  vous>,  il  est  bien  vrai  qu  alors  ma  soie, 
ma  pierre  ou  mon  or  seraient  devenus  vôtres  d'après  les  règles  <le  notre 
section  ;  mais  c'eût  été  par  accession  et  sous  Fobligation  de  me  payer 
soit  au  moins  la  valeur  de  ma  chose  (si  cette  chose  étant  perdue  ou 
volée,  vous  la  possédiez  cependant  de  bonne  toi),  soit  même  das 
doruinages-intérôls  (si  vous  la  possédiez  de  mauvaise  foi);  taudis  qu*icî 
vous  acquérez  par  prescription,  sans  aucune  indemnité. 

Au  contraire,  comme  une  possession  de  mauvaise  foi  ne  rend  pas 
propriétaire,  et  que  les  cljoses  perdues  ou  volée  (alors  même  qu'elles 
seraient  possédées  de  bonne  foi)  restent  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
la  perte  ou  du  vol,  la  propriété  de  leur  maître,  il  y  aura  lieu  alors,, 
mais  alors  seulement,  à  racquisition  des  meubles  par  accession. 
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RBSUME  DO  TITRI  DEUXIEME. 

DB   LA  PAOPBIBTB 

ET   DE   l'acquisition  DE   LA  PROPRIÉTÉ   PAR   ACCESSION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA    PROPRIÉTÉ. 

I.  —  La  Propriété,  ou  Domaine,  est  le  droit  le  plus  étendu  qne  les 
personnes  puissent  avoir  sur  des  choses.  Considérée  dans  sa  nature 
intime,  elle  se  définit  :  le  droit  d'user,  de  jouir  et  de  disposer  d*une 
chose  de  la  manière  la  plus  absolue* 

Ainsi,  la  propriété  est  un  droit  complexe,  formé  par  la  réunion  des 
trois  droits  élémentaires  d  Usage,  «le  Jouissance  et  de  Disposition. 
Toutefois,  comme  il  n'arrive  jamais,  en  fait,  que  Fusage  sans  aucune 
jouissance,  ni  la  jouissance  sans  aucun  usage  existent  seuls,  notre  lé* 
gislateur  considère  la  propriété roiume  ne  se  divisant  qu'en  deux  droits 
élémeiitaires  :  le  droit  de  jouis-nanee  et  le  droit  de  disposition,  dont  le 
premier,  sous  les  noms  divers  qu'd  reçoit,  est  toujours  un  usufruit  plus 
on  moins  étendu  (art.  544). 

II.  —  Si  absolu  que  soit  le  droit  de  propriété,  on  conçoit  qu'il  peut 
recevoir  des  limitations,  ou  même  disparaître  complètement,  en  consi- 
(i<  talion  de  Tintérêl  général.  Ainsi,  le  propriétaire  est  obligé  de  subir 
toutes  les  restrictions  qui  sont  imposées  à  son  droit,  soit  directement 
par  la  loi,  soit  par  les  règlements  légalement  faits  pour  Texécution  on 
le  complément  de  la  loi.  Il  doit  également  souffrir  l'eulèvemeut  total 
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OU  partiel  d(^  s^a  cboso  quand  il  est  réclamé  par  TElat.  Cette  expro- 
priation forcée,  qtii  «loil  être  prononcée  par  les  tribunaux,  el  qui  ne  peut 
Té  1*0  que  quand  rutilité  publique  e^t  [«'(paiement  constatée,  ue  p<n)t  re- 
cevoir son  exécution  qu'après  le  payement  de  rindemité  fixée  paruo 
jury  spécial  (art.  545). 

III.  —  La  propriété  d'une  chose  en  embrasse  évidemment  toutes  les 
parties.  Le  maitrn  d'un  terrain  a  donc  droit  sur  le  dessous  comme  sur 
le  de<sus,  et  il  peut  dès  lops  faire  à  l'intérieur  du  sol,  comme  à  la  sur- 
face, toutes  les  constructions,  tous  les  travaux  qu'il  trouve  convenables; 
sauf,  bien  entt-ndu^  Tobligation  de  respecter  soit  les  dispositions  des 
lois  et  règlements  de  police  ou  autres,  soit  les  droits  que  lui-même 
aurait  concédés  à  des  tiers  (art.  546  et  552). 

CHAPITRE  IL 

DE   l'aGOOISITION  DC  LA   PROPRIÉTÉ  PAR   AGCB8SI0N. 

IV.  — ^La  loi  appelle  droit  d* accession  la  propriété  que  Je  maître 
d'une  chose  acquiert,  par  sa  seule  qualité,  sur  ce  qui  est  produit  par 
sa  chose,  et  sur  ce  qui  vient  s'y  unir  accessoirement  (art.  546). 

V.  ^  L'accession  se  trouvant  rangée,  dans  notre  droit  français» 
parmi  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété,  ce  nVst  pas  ici,  mais 
dans  le  troisième  livre  du  Code,  qu'elle  devrait  être  traitée;  mais 
le  devoir  que  nous  nous  sommes  impo^é  de  suivre  chaque  titre  du 
Code  nous  commande  de  l'expliquer  immédiatement. 

VL  —  Toute  la  matière  de  l'accession  se  résume  dans  ce  principe 
unique,  que  la  chose  accessoire  étant  une  dépendance  et  une  partie 
de  la  chose  principale,  elle  se  confond  dans  celle-ci,  ne  fait  qu'un  avec 
elle,  et  appartient  au  même  maître,  sans  qu'il  y  ait  jamais  à  considé- 
rer si  racce8.sion  s'est  faite  naturellement,  ou  si  elle  résulte  du  travail 
de  l'homme  (ibid.). 

Nous  allons  faire  successivement  Tapplication  de  ce  principe  aux 
diverses  hypothèses  prévues  par  les  texte  de  notre  titre. 

§  fer.  —  Af^atoliloa  tft*  prodalt*. 

Vfl.  —  Le  principe  s'applique  tout  d'abord  aux  fruits  et  autres  pro- 
duits «l'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière  :  ces  produits  ap- 
partieimenl  au  m.dire  de  la  chose  fart.  5i7). 

Ils  lui  apparlienneol,  quand  même  les  travaux  el  les  diverses  dé- 
penses nrressaires  pour  faire  croître  les  fruits  auraient  été  faits  par  un 
ti^rs.  Mais,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  est  tenu  de  rembourser  à  ce 
li«'rs  le  prix  de  s<  s  dépenses  et  travaux.  El  il  en  est  ainsi,  alors  mênio 
que  ce  tiers  f*sl  de  mauvai>e  foi  hi  savait  que  la  chose  ne  lui  appiirle- 
nait  pas;  car  notre  Code,  plus  conforme  à  l'équité  que  l'ancienne  ju- 
risprudence et  le  droit  romain,  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  jamais 
aux  dépens  d'un  tiers,  fût-il  un  voleur  (art.  548). 
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Au  reste,  la  raison  comme  les  principes  du  droit  positif  font  tou- 
jours présumer  que  \es  travaux  et  trais  divers  ont  élé  faits  par  te  pro- 
priétaii  e  ;  ce  serait  au  tiers  qui  prétendrait  le  contraire  à  faire  la  preuve 
de  son  atlé|zation  {ibid,), 

VIII.  —  Propriétaire  des  fruits  et  produits  divers,  tant  qu'ils  restent 
inliérents  à  la  chose,  le  maiire  de  cette  chose  continue  de  Tétre,  en 
principe  du  moins,  quand  ils  viennent  à  s'en  séparer;  mais  ce  prin- 
cipe souffre  exception  dans  plusieurs  cas.  Ainsi,  i**»\  la  chose  est  louée, 
il  est  clair  que  le  locNtaire  fera  les  tVuits  siens  p  ir  la  perception  qu*il 
a  le  droit  d*eu  faire  ;  il  en  serait  de  même  si.  sans  louer  la  chose,  le  pro- 
priétaire avait  vendu  ou  autrement  cédé  à  un  tiers  le  droit  d'en  re- 
cueillir les  produits;  ^'-  si  la  chose  étMii.Hilectée,  au  profil  d'un  tiers, 
d*un  droit  d'usufruit  on  d'u^ue,  il  est  évident  encore  que  l'iistifruiiier 
ou  fusager  ferait  siens  par  la  presci'ipti(»n  les  fruits  qu'il  recueillerait 
dans  ks  limites  tie  son  droit;  5»  enfin,  la  prescription,  dans  notre  droit 
actuel.  s*opérant  sur  les  <  lioses  nicbilièies  par  un  seul  instant  de  pus- 
s«*ssion  de  bonne  foi  (pourvu  siu  le  meut  que  ces  choses  n'aient  élé  ni 
perdues  m  volées),  il  s'ensuit  que  le  tiers  qui  possède  de  banne  foi 
un  immfitble  se  trouvera  propriétaire  des  produits  que  donne  cet  im- 
meuble dès  qu'ils  seroid  mobilisés  par  leur  séparation  du  fonds  (1). 
Ainsi,  tandis  <{ue  l'usulruiiier  et  le  fermier  ne  deviennent  propriétaires 
des  fruits  que  par  la  percepi ion  qu'eux-mêmes  en  font  ou  font  l'HÎre,  le 
possesseur  de  bonne  toi  ay  ml  en  sa  possession  Timmeubleet  avec  lui 
les  fruits  i.on  <  ncore  deta*  hés.  il  s'ensuit  que  ces  fruits  ne  peuvent  être 
séparés  (par  t)uelque  CHUse  que  ce  S4»it)  que  sons  sa  poss^*ssioii,  et  <te- 
vieniH'Ut  toujours  sa  priipriété,  par  leur  séparation  même,  diors  même 
qu'il  y  ser'iit  étranger.  Due  autre  différence,  cVst  que  l'usufruitier  et 
le  fermier  iront  droit  qu'aux  fruits,  tandis  que  le  possesseur  de  Liotine 
foi  gagne  tous  les  produits,  quels  qu'ils  soient.  —  Ou  appelle  fruits  les 
pro  luits  que  la  chose  e>t  destinée  à  donner;  ils  ne  comprennent  pas 
les  produits  extraordinaires  (art.  54i>}. 

Le  possesseur  est  de  b  nme  foi  quand  il  se  croit  propriétaire  à 
cause  d'un  titre  qui  l'aurait  en  «  H'et  rendu  tel  s'il  n'était  pas  infecté 
d'un  vice  que  ee  possesseur  ignore;  ileesse  d'éire  de  bonne  foi  du 
moment  que  ce  vir>e  lui  e^t  eoimu  (art.  550). 

N.  B.  —  Il  ne  fuit  pas  confondre  la  possession  de  bonne  foi,  requise 
ici  pour  rac<|ui>tlion  des  produits,  avec  celle  qui  serait  nécessaire  pour 
procurer,  par  un  reriHin  iioml»re  d'années,  la  prescription  de  l'im- 
meub'e:  celle-ci  e>\  p  us  rigoureuse  sons  un  rap|>ort  et  moins  >ous  un 
autre.  En  effet,  crnn  côte.  Ih  l>oime  foi  serait  insutiisante  pour  la  près- 
ciiption  de  rimmeuble  si  le  titre  s'appnyau  sur  un  acte  vicieux  en  la 


(I)  C*«si  fteu^ement  sur  Ira  imirif  iibles  que  \e  lier»  acquiert  Ict  produits  en  vertu 
de  sa  possL*s8ioii  de  boiiiit*  fui  ^'ii  s*a(riss»iii  dt;  liienii  meubles,  d'un  iiou|Mtau,  par 
eieiiipto.  te  tiers  pnr  si  p4i<is«^>8i<iii  de  bonne  fsi.  prescrirail  le  bien  tui  nième;  dè^ 
lors.  e»$  ne  sertît  plits  par  prtscripiioii.  mais  par  aotreftsion  et  en  tani  que  proprié- 
taire Om  r«i  cliose  pruduciricc;,  qu'il  aurait  les  produits. 
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forme  :  la  bonne  foi  doit  alors  avoir  pour  base  un  acte  régulii^r,  ce  qui 
n'est  pas  exigé  ici  :  mais,  â\u  autre  côté,  la  possession,  quant  à  la 
prescription  de  rinifn«*uble,  serait  toujours  répul^'ie  de  bonne  foi, 
pourvu  qu*(*U»'  r<*ût  été  dans  Torigine,  tandis  qu*ici  la  bonne  toi  s'ap- 
précie à  chaque  instant  (art.  55(1). 

Cette  circonstance  qu*ici  la  bonne  foi  s'apprécie  à  chaque  instant 
nous  donne  une  autre  dilTcrence  entre  les  deux  cas.  Eti  ett*'t,  quand 
le  possesseur  actuel  possédera  couime  hénli*'r  d*un  possesseur  aiiié- 
rieur,  il  suffira,  quant  à  lacquisitton  df  s  produits,  de  regarder  si  ce 
possesseur  actuel  est  ou  nou  de  bonne  loi,  sans  s^inqutéter  de  ce 
qu'était  la  possession  de  son  auteur  ;  au  contraire,  quant  a  la  presciip- 
tion  de  ritnineuble,  la  possession  commencée  de  bonne  toi  par  le 
défunt  continuera  comme  telle  pour  son  héritier,  alors  inéiue  que  lui 
serait  de  mauvaise  foi  ;  et  réciproquement  celle  qui  aurait  commencé 
de  mauvaise  foi  chez  fauteur  resterait  hietticace  pour  Théritier,  malgré 
la  bonne  foi  de  celui-ci  {ibid.). 

§  s.  ~  C9aftr«ctleM,  plaBiatiMMCt  •■vrasm  tflveri  UâU  mmt  bb  lerMln. 


IX.  —  Le  principe  que  la  chose  accessoire  appartient  au  mattre  de 
la  chose  principale  s'applique,  comme  de  raison,  aux  plantations,  con- 
structions et  autres  travHUX  faits  à  la  surface  ou  dans  rintérieur  (fun 
terrain;  ils  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  terrain,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  faits  par  un  tiers  et  aux  frais  de  ce  tiers,  sans  qu'il 
y  ait  à  considérer  si  le  planteur  ou  constructeur  était  ou  non  de  iK>nne 
foi,  et  s'il  a  travaillé  avec  ses  matériaux  ou  Hvec  les  inaieriaux  «lune 
troisième  personne.  Toutefois,  quand  les  travaux  ont  été  faits  ainsi 
par  un  tiers,  le  maître  du  terrain  n'eu  devient  propiiélaii*e  que  sojus 
certaines  obligations  que  nous  allons  préciser  ;  mais  ici  encore  c'est 
au  tiers  qui  prétend  avoir  fait  les  travaux  à  ^es  Irais  d'établir  ce  lait , 
la  présomption  contraire  existant  de  plein  droit  au  prolit  du  proprié- 
taire du  terrain  (art.  553). 

Il  importe  peu,  disons-nous,  quant  à  l'attribution  au  maltt*e  du  ter- 
rain de  la  propriété  des  ouvrages  laits,  dt?  savoir  si  le  eoll^trucleur 
était  ou  non  de  bonne  foi.  Mais  ce  point  est  important  sous  un  autre  rap- 
port; car  l'obligation  du  propriétaire  \is  à-vis  du  constructeur  varie 
d'un  cas  à  l'autre.  Or,  on  appelle  consiructeur  de  bonne  loi  celui  qui 
a  tait  les  travaux  à  un  moment  où  il  eiaileii  possession  de  boiuie  foi, 
d'après  les  conditions  indiquées  au  dernier  alinéa  du  numéro  pré- 
cédent. 

X.  — Quand  le  tiers  était  de  bonne  foi,  le  propriétaire  a  seulement 
le  choix  ou  de  lui  rembourser  ses  déf)eii>eà  de  nndenaiix  et  de  iiiain- 
d'oeuvre,  ou  de  lui  payer  la  plus-value  que  l^-s  tiavatix  doniienl  au 
fonds.  Et  il  ne  peut  pas  le  forcer  de  subir  une  coiniieiisation  dr-  ces 
dépenses  ou  de  cette  plus-value  avec  la  valr'ur  des  fruits  que  sa  pus- 
session  lui  a  tait  gagner;  à  moins  qxe  les  ouvr.iges  n  aient  <He  faits 
réellement  avec  les    fruits  que  le  possesseur  employait  bculs  à  cet 
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usage.  Que  si  le  propriétaire  n'avait  pas  le  moyen  de  payer  la  plus- 
value  ou  If's  dépenses,  le  constructeur  serait  tenu  de  se  contenter  d* une 
rente  é^ale  h  l'augmentation  de  revenu  (fue  donnent  les  travaux  faits 
(«rt.  555). 

Quand  le  tiers  était  de  mauvaise  foi,  la  loi  le  traite  plus  rigoureuse- 
ment, sans  cependant  admettre  la  théorie  fausse  et  peu  équitatile  du 
droit  romain  et  de  notre  ancien  droit.  Ces  deux  législations  permet- 
taient au  propriétaire  de  conserver  les  ouvrages  sans  payer  aucune 
indemnlié,  sous  le  prétexte  qtiVn  travaillant  sciemment  sur  le  tonds 
d'autrui,«le  tiers  n^avait  pu  avoir  d'autre  intention  que  de  faire  un  ca- 
deau au  propriétaire!  D*après  notre  Code,  le  propriétaire  a  le  choix 
alors  ou  de  payer  encore  toutes  les  dépenses,  ou  bien  de  permettre 
seulement  au  tiers  d'enlever  les  matériaux  et  de  remettre  les  choses 
dans  leur  état  primitif,  et  sauf  encore  è  ce  tiers  de  payer  des  domma- 
ges-intérdls  pour  le  préjudice  que  peut  subir  le  propriétaire  (ibid.). 

Au  reste,  toutes  les  fois  que  le  tiers  auquel  le  propriétaire  doit  une 
indenmité  est  en  possession  de  Timmeuble,  il  peut  le  retenir  jusqu'à 
ce  que  cette  indemnité  lui  soit  payée.  C'est  un  principe,  en  effet,  que 
je  ne  suis  pas  tenu  dVxécuter  mon  obligation  envers  une  partie  qui 
refuse  de  remplir  robligation  corrélative  à  la  mienne.  Or,  de  ce  prin- 
cipe découle  pour  tout  possesseur  d'un  bien,  pour  la  reprise  duquel  le 
propriétaire  a  quelque  obligation  à  remplir,  le  droit  de  rétention  de  ce 
bien  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  obligation  (ibid.). 

XI.  —  Puisque  aujourd'hui,  contrairement  aux  anciens  principes,  le 
constructeur  de  mauvaise  fol,  quel  qu'il  soit  (et  alors  ujéme  qu'il  s'a- 
girait d'un  usurpateur  qui  s^  serait  mis  par  violence  en  possession  du 
fonds),  peut  enlever  ses  matériaux  s'il  n'obtient  pas  le  remboursement 
de  ses  impenses,  ce  droit  appartiendra  donc  à  un  fermier  ou  à  un 

'  usufruitier  comme  à  tout  autre.  La  théorie  d'une  donation  présumée 
étant  effacée  de  notre  droit,  le  propriétaire  ne  peut  pas  plus  ici  qu'ail- 
leurs s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Le  nu-propriétaire  ne  profite  sans  indemnité  des  travaux  faits  par 
Tusufruitier  que  quand  il  s'agit,  non  plus  de  plantations,  constructions 
et  autres  ouvrages  créés  sur  le  fonds,  mais  de  simples  améliorations  de 
ce  fonds;  par  exemple,  de  peintures  appliquées  à  une  maison,  d'une 
distribution  plus  commode  des  appartements,  d'engrais  donné  à  sa 
terre.  Dans  ce  cas,  comme  la  plus-value  du  fonds  sera  peu  impor- 
tante et  souvent  nulle,  comme  il  serait  souvent  icnpossible  d'enlever 
les  matières  mises  sur  le  fonds,  comme  enfin  il  s'agit  de  dépenses  qui 
sont  compensées  pi.r  les  avantages  que  Tusufruitier  en  tire  pendant  sa 
jouissance,  il  ne  peut  être  question  pour  celui-ci  ni  de  réclamer  une 
indemnité,  ni  de  rien  enlever.  —  Que,  s'il  s'agissait  de  choses  faciles  à 
délai  her  du  fimds,  telles  que  glaces,  tableaux,  statues,  etc.»  le  droit 
d'enlever  lui  appartiendrait  (art,  555). 

XII.  —  8i  c'était  le  propriétaire  lui-même  qui  eût  fait  les  ouvrages, 
mais  avec  les  matériaux  cfautrui,  il  en  serait  toujours  propriétaire  ; 
mais  il  serait  tenu,  soit  de  payer  seulement  la  valeur  des  matériaux  s'il 
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était  de  bonne  foi,  soit  de  donner  en  outre  des  dommages-intérêts  s'il 
était  de  mauvaise  foi  (art.  55^1). 

Au  resie,  pour  que  !«  premier  cas  se  présente,  ponr  que  le  proprié- 
taire, étant  de  bonuf*  foi,  ait  employé  les  matériaux  dautrui,  il  faut 
que  ces  matériaux  aient  été  perdus  par  leur  maître  ou  à  lui  tolés  par 
un  autre  que  le  constructeur.  Car.  s'il  s'agissait  de  meubles  non  perdus 
ni  volés,  la  cirronstance  qu'il  les  détenait  de  bonne  foi  IVn  aurait  rendu 
immôdialenient  propriétaire  avant  toute  construction,  et  ce  serait  ses 
matériaux  qu'il  se  trouverait  avoir  employés  (ibid.). 

§  s.  —  AeerolMcment  résaitaot  pour  au  terrain  4e  son  voisinage  de  Peaa. 

^  XlIL  —  Tous  les  accroissements  qui  se  forment  sur  un  terrain  par 
Talluvion  deviennent  une  partie  de  ce  terrain,  et  appartiennent  dès  lors 
au  même  maître.  Ou  appelle  alluvion  I  augment  de  terre  que  I  eau 
forme  successivement  et  peu  à  peu,  soit  par  le  dépôt  des  terres  qu'elle 
charrie,  soit  en  déoouvraut  insensiblement  le  terrain  ou'etle  couvrait 
d'abord.  ^ 

Ainsi,  les  lais  et  relais  que  la  mer  forme  sur  les  rivages  appartien- 
nent à  l'État  comme  et  avec  ces  rivages  ;  les  îles  qui  naissent  dans  une 
rivière  navigable  ou  flottable  lui  appartiennent  également,  parce  qu'il 
est  propriétaire  du  lit  dont  ces  îles  sont  une  partie.  Au  contraire,  les 
rives  de  toutes  les  rivières,  quelles  qu'elles  soient,  et  aussi  les  lits  des 
petites  rivières,  appartenant  aux  propriétaires  riverains,  c'est  à  ces 
propriétaires  qu'appartiennent  les  lais  et  relais  que  forment  les  diffé- 
rents cours  d'eau  et  les  îles  qui  naissent  dans  les  petites  rivières  (arti- 
cles fîriO  557,  560-561). 

XIV.  —  Il  n'y  a  pas  d'alluvion  possible  pour  les  lacs  et  étangs  :  que 
le  volume  de  l'eau  augmente  ou  diminue,  le  terrain  du  propriétaire  ne 
peut  ni  s'étendre  ni  se  re.streindre  ;  il  reste  toujours  fixé  par  des  lî- 
miles  invariables  (art.  556). 

Il  n'y  a  pas  non  plus  alluvion,  comme  on  le  voit  par  la  définition 
que  noris  avons  donnée  de  ce  mot ,  quand  une  portion  de  terre  assez 
considérable  pour  être  bien  reconime  est  subitement  enlevée  d'un 
champ  par  la  force  des  eaux  et  portée  coiïtre  le  terrain  d'un  autre  pro- 
priétaire. Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  portion  de  terre  en  con- 
serve la  propriété  et  peut  l'aller  reprendre.  Il  est  vrai  que  celte  pro- 
priété s'effacerait  pour  lui  et  serait  acquise  au  maître  de  l'autre  champ, 
si  avant  ha  réclamation  il  s'était  écoulé  uifc  année,  et  que  l'autrt;  pro- 
priétaire eût  pris  possession  de  la  partie  enlevée;  mais  on  voit  que  ce 
serait  par  une  espèce  de  prescription  ,  et  non  plus  par  accession  ,  que 
racquisuion  aurait  lieu  dans  ce  cas  (aii.  559). 

Il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  pas  encore  allusion,  et  qu'on  n'appliquerait 
pas  la  règle  ci-tlessus  indiquée  pour  les  îles  nées  dans  une  rivière,  si 
un  cours  d'eau  plus  ou  moins  considérable  se  séparait  en  deux  bras 
entre  lesquels  mon  champ  se  trouverait  pris.  Mon  champ,  quoique  en- 
touré d'eau  et  pouvaut  dès  lors  recevoir  le  nom  d'île,  ne  serait  cepen- 
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daot  pas  une  lie  née  dans  la  rivière,  un  augmenldu  lit  de  cette  rivière, 
et  il  resternil  mien  connne  auparavant  (art.  5<i2). 

XV.  —  Uuou|ue  la  prooriété  des  petites  rivières  appartienne  auK 
riverains  (connue  le  prouvent,  entre  autres  circonstances,  le  droit  que 
la  loi  reconnaît  à  reux-ci  de  pren<lre  par  ar.ceasion  les  iles  nées  dans 
ces  rivières,  puis  Tobligation  à  eux  ini|)0.see  de  payer  la  contribution 
foncière  jusqu'au  milieu  de  la  rivière),  ils  iront  cependant  pas  sur  elles- 
un  droit  irrévocal>le  ;  TEiat,  devenu  maître  de  ces  rivières  à  la  ptace 
des  seigneurs  hauts  justiciers  lors  de  la  suppression  du  régime  l'éodaK 
ne  les  a  attribuées  aux  riverains  que  sous  une  condifioii  de  révocatioir 
pour  un  cas  particulier.  En  effet,  c'est  une  règle  générale  pour  les  pe- 
tites rivières  connue  |)our  \^s  rivières  flottables  ou  navigables  que» 
quand  un  cours  d>au  abandonne  son  lit  |»oursVn  former  un  non vi^au^ 
Tancien  lit ,  au  lieu  de  rester  la  propriété  des  riverains  ou  de  FEiaf,. 
est  attribué  ,  à  titre  d'iiutenmité ,  aux  propriétaires  des  terrains  nou- 
vellement occupés  par  le  cours  d'eau  ^art.  563). 

On  voit  que  ce  nVst  plus  par  accession,  mais  directement  par  la  nue 
volonté  de  la  loi,  que  la  propriété  du  lit  est  acquise  alors  à  ces  pro- 
priétaires. 

§  k.  —  GboMt  moblUèrrR  Immobuinéf*  fleilvpmcni  ptt  le  seul  fali  ée  leur 

acccMloit  Uiuraiic  k  uy  Iniiueuliie. 

XVI.  —  Les  choses  mobilières  qui,  sans  s'unir  à  un  immeuble 
physiquement,  comme  dans  le  cas  du  §  %  se  trouvent  avec  cet  immeu- 
ble dans  une  union  morale  qui  les  l'ait  devenir  p<ir  elle  seule  des  acces- 
soires de  Timneuble,  tombent  p^r  là  même  sous  la  propriété  du 
maîire  de  Timmeuble,  quelle (|ue  soit  la  cause  (|ui  les  a  unies  au  fonds. 
Ainsi,  les  pigeons  de  votre  colombier,  les  poissmisde  votre  étang,  les 
lapins  «le  votre  garenne,  tout  le  gibier  qui  .«^e  trouve  dans  votre  parc^ 
les  ciet's  de  vos  bâtiments,  les  échilas  de  vos  vignes,  vous  appartien- 
nent toujours  et  dans  tous  les  cas  possibles,  comme  ne  taisant  qu'uo 
seul  et  m«^me  tout  avec  vos  immeubles.  Il  en  ett  ainsi,  pHr  exemple, 
pour  les  pigeons,  lapins,  etc.,  i|ui  som  pa^Kés  de  mon  colombier^  de 
ma  garenne,  etc.,  daus  les  vôtres,  par  quelque  cause  qu'iU  y  soient  pas- 
sés; il  eu  est  ainsi  pour  les  clefs  que  votre  fermier  aurait  fMit  taire  et 
payées.  Seulement,  quand  c'est  votre  lermierqui  a  payé  les  clefs,  vous 
devez  lui  enrenduiurser  le  prix  ;  et(|iian  1  c'est  vous  qui,  par  vol  ou  par 
tout  autre  moyeu  frauduleux,  avez  fait  venir  mes  animaux  sur  votre 
fonds,  vous  me  devt'Z  non-seulem^Mit  leur  valeur,  mais  des  douunages- 
intérêts,  sans  préjudice  de  poursuites  criminelles  pour  le  délit  commis^ 
Que  si  les  animaux  ont  pa.ssé  chez  %ous  sans  fraude  aucune,  vous  en 
éte>  firopriélaire  purement  et  sans  obligation  vis-a*visde  moi  (art.  561). 

(jonnne  on  le  voit,  tes  objets  dont  il  est  i(*i(|iiestioii  sont  (et  dev<iient 
être  en  effet)  ceux  que  nous  avons  vus  au  Kesumé  precéileiit  (n"  IX) 
iormer  la  première  espècedesiuimeublespar  accesMOii.  |)ariles(iiiati<uu 

XVII.  —  Quant  aux  meubles  formant  la  s»'C<»n(le  espèce  dtî  ces  im- 
meubles iictit»,  ils  ne  peuvent  devenu*  acce^suites  du  fonds  et  se  irou* 
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Ter  immobilisés  qu'aafant  qu'ils  y  sont  placés  k  perpétuité  par  le  pro- 
priétaire (le  ce  fonds,  é^Hleiiieiil  propriélaire  îles  nieublfs;  de  »orte 
que  ce  casd*a^cession  ne  produit  jamais  une  acquisition  de  propriété; 
elle  ne  transforme  en  immeubles  (iiclif>)  que  les  meubles  qui  nous 
appartenaient  déjà  (art.  504). 

g  s.  ^  GIMM*  nMiMlièreft  «evenani  l'acrrfi»olre  d^anirM  choses  égalcncBl 

«•Mllérek  on  tfe  rinaosirle  «'on  ilrrs. 

XVIII. — L^accession  n*est  jamais  une  cause  d'acquisition  de  propriété 
pour  les  choses  mobilières  qu*aut:*nt  que  ces  cliost^s  ont  été  perdues 
par  leur  vrai  maître,  ou  qu'elles  lui  ont  été  volées,  ou  qu'elles  ne  sont 
pas  possédées  de  bonne  foi  par  celui  qui  les  emploie.  En  etiet,  quand 
la  chose  meuble  est  possédée  de  boiuie  foi  à  litre  de  propriétaire,  et  que 
ce  nVst  ni  par  perte  ni  par  vol  que  l'ancien  maître  en  a  été  dépossédé, 
le  tiers  possesseur  en  devient  immé<liatement  propriétaire  par  pres- 
cription, ce  qui  eiclut  toute  application  des  règles  de  l'accession. 

Il  est  bien  entendu  aussi  que  les  règles  de  l'accession  ne  s'appliquent 
qu'autant  que  l'union  des  choses  n'a  pas  été  le  résultat  du  consente- 
ment commun,  exprès  ou  tacite,  des  différents  propriétaires;  car, 
lorsqu'il  y  a  eu  entre  eux  une  convention  formelle  ou  non,  c'est  celte 
con%'ention  qu'il  faut  suivre  (art.  565). 

XIX.  — La  loi,  dans  l'impossibilité  de  prévoir  les  différents  cas 
d'accession  qui  peuvent  se  présenter  pour  les  choses  mobilières,  se 
contente  de  régler  quelques  hypothèses  principales,  en  abanilontiant 
à  la  conscience  du  juge  ladécisiou  des  autres,  l'outetois,  le  juge,  dans 
les  cas  non  prévus,  doit,  tout  en  consultant  les  principes  de  l'équité 
naturelle,  se  guitier  encore  d'après  les  règles  du  Code,  lesquelles  lui 
sont  données  comme  exemptes  pour  ces  cas  non  prévus,  en  même 
temps  qu'elles  sont  strictement  obligatoires  pour  les  hypothèses  lor- 
mellement  indiquées.  Les  cas  d'accession  mobilière  réglés  par  le  Code 
sont  au  nombre  de  trois  :  l'Adjonction,  la  Spécilication ,  le  UéliUige. 

L'Adjonction  est  le  cas  de  plusieurs»  choses  fixées  l'une  à  l'autre  de 
manière  à  présenter  toujours  des  inlividus  distincts  et  séparables. 

La  SpéeiHcHtion  est  la  formation  d*une chose  nouvelle  avec  la  matière 
d'autrui,  soit  seule,  soit  unie  à  la  matière  du  spécificaleur,  f'ormaiioa 
réalisée  par  l'inchistrie  de  ce  spécilicaieur. 

Le  Mélange  est  la  formation  d'un  seul  tout  au  moyen  de  plusieurs 
matières  confondues  sans  supposer  aucune  industrie  de  la  pail  de 
l'auteur  du  fait. 

Le.H  règles  présentées  séparément  par  la  loi  pour  chacun  de  ces  trois 
cas  rentrant  pour  la  plupart  les  unes  dans  les  autres  et  se  complétant 
réciproquement,  nous  les  indiquerons  d'une  manière  généi*aie,  en  les 
formulant  pour  les  trois  hypothèses  simuUauémi:ut,  autant  que  ceserA 
po^slble• 

XX.  —  Ces  règles  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1"  Dans  tous  les  cas,  l'objet  résultant  de  l'union  de  plusieurs  choses, 
ou  de  la  chose  de  l'un  et  de  findubtrie  de  l'autre ,  appartient  eu  entier 
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an  maître  de  la  partie  principale,  sauf  à  lui  de  payer  à  Tautre  le  prix 
de  la  matière  ou  du  travail  de  celui-ri  (art.  566).  Or,  voici  comment 
on  distingue  le  principal  de  Tarcessoire. 

De  deux  choses,  celle-là  est  la  principale  à  laquelle  la  seconde  a  élë 
unie  pour  Tusage,  rorneinent  ou  le  coinpiétuent  de  la  première.  Si 
ce  nioy*'n  de  distinnion  man(|ue,  on  répute  principale  va*\\h  qui  a 
beaucoup  plus  de  valeur  ;  cl,  à  valeur  à  peu  près  é{<ale,  celle  qui  se 
Irouve  beaucoup  plus  considérable  en  volume.  —  Dans  le  cas  pariî- 
culier  de  spécification,  il  faut  distinguer  si  le  spécilicateura  mis  aussi 
de  la  matière  ou  non.  S*il  n'en  a  pas  mis,  la  matière  est  principale, 
pourvu  que  sa  valeur  soit  égale  ou  presque  égale  à  celle  de  riiidusirie: 
mais  si  le  prix  du  travail  dépasse  de  beaucoupcelui  delà  matière, cVst 
l'industrie  qui  est  réputée  principale.  Si  le  spécificateur  a  mis  aussi  de 
la  matière,  on  calcule  d'un  côté  la  valeur  de  sa  matière  et  de  son  indus- 
trie, de  Tautre  la  valeur  de  Tautre  matière  ;  et  on  répute  maître  du 
principal  celui  auquel  appartient  la  plusgrande  valeur  Que  si  les  deux 
valeurs  sont  à  peu  près  égales,  la  matière  la  plus  considéraMe  en  vo- 
lume est  encore  réputée  le  principal  (art.  567,  569,  571  et  574). 

Notre  règle  que  Tobjet  entier  appartient  au  mattre  de  la  partie  prin- 
cipale, souffre  exception  dans  im  cas  :  c'est  <(uand  une  chose,  quoique 
étant  Taccessoire  de  l'autre  (parce  qu'elle  a  été  unie  à  celle-ci  pour 
son  usage,  son  ornement  ou  son  complément)^  a  cependant  beaucoup 
plus  de  prix  qu'elle.  Alors,  le  maître  de  celte  chose,  accessoire,  mais 
plus  précieuse,  peut,  pourvu  que  l'union  ait  eu  lieu  sans  son  aveu,  la 
faire  séparer  de  Tautre  pour  la  reprendre,  quand  même  la  séparation 
devrait  détériorerun  peu  la  chose  principale  (art.  568). 

^  Celui  qui,  se  trouvant  mattre  de  la  chose  principale  ou  réputée 
telle,  devient  en  conséquence  propriétaire  de  l'objet  nouveau,  a  tou- 
jours la  fac'ulté  (pour  ne  pas  payer  l'autre  matière  ou  la  nouvelle  forme 
donnée  à  la  sienne,  et  qui  peuvent  ne  pas  lui  convenir)  d'abandonner 
cet  objet  nouveau,  et  de  se  faire  livrer  une  matière  de  mômes  espèce, 
quantité  et  qualité  que  la  sienne,  ou  une  tomme  d'argent  représen- 
tant sa  valeur  (art.  576). 

5"  Lorsque  aucune  des  matières  unies  n'est  principale,  et  ne  peut 
être  répuiée  telle,  il  faut  distinguer  si  ces  matières  sont  ou  non  sépa- 
râbles  sans  inconvénient.  Si  elles  le  sont,  celui  sans  l'aveu  duquel  eiles 
ont  été  unies  pent'en  exiger  la  division  pour  reprendre  la  sienne; 
dans  le  ras  contraire,  l'ohjet  nouveau  reste  commun  aux  deux  pro- 
priétaires, en  proportion  pour  chacfin  de  la  valeur  de  sa  matière,  et 
aussi  de  son  industrie  dans  le  cas  de  spécification  (art.  572-575). 

4»  ËnHn,  le  propriétaire  sans  l'aveu  duquel  la  matière  a  été  em- 
ployée peut,  dans  tous  les  cas  011  l'autre  personne  l'a  employée  de 
mauvaise  foi  (et  soit  que  cette  matière  lui  revienne  ou  qu'il  en  reçoive 
la  valeur),  réclamer  des  dommages  intérêts  de  cette  personne,  laquelle 
peut  en  outre  être  poursuivie  criminellement  s'il  y  a  eu  de  sa  part  vol 
ou  tout  autre  délit  (art.  577) 

XXI.  —  Répétons  en  terminant  que  ces  différentes  règles  ne  s'ap- 
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comme  le  disaient  les  Romains  et  comme  le  demanderait  Tétymologie 
même  du  mol  usu-fruît  ;  il  dit  ^euU  ment  droit  de  jouir,  parce  qu*il 
considère  le  droit  de  jouis>aiice  comme  un  tout  indivisible^  comme  un 
droit  uniqupy  tUendi  et  jruendi  simula  dans  lequel  Vusus  et  le  fructus 
sont  toujours  insépirabips,  suiou  en  liiéorie,  au  moins  en  fau  :  le 
fructus  n'existant  jamais  sine  usu,  le  mot  jouir  comprend  néccbsaire- 
ment  Tusage,  sans  qu'd  m\X  besoin  de  sVn  expliquer. 

If.  —  459.  2(»  L*usufruit  e>t  le  droit  île  jouir,  et  non  pas  seulement  le 
droit  de  contraindre  le  proprie'aire  à  taire  jouir.  —  Quand  je  suis  usu- 
fruitier, j'ai  le  droit  à  moi  propre,  absolu,  et  niflépendant  de  toute  re- 
lation avec  quelque  per^iionne  que  ce  soit,  de  me  servir  de  la  <  ko>e  et 
dVn  recueillir  les  fruits;  il  n'y  a  jamais  pour  moi  ni  Tobligat  on  ni  ia 
faculté  non  plus  de  ftiire  inter\enir  aucune  personne,  pas  plus  le 
propriétaire  qu'un  autre.  8i,  au  nioment  que  je  rtçois  la  clio^e,  el!e 
n'est  pas  en  état  de  ser\  ir  ou  de  donner  ses  t'i  uits,  c'est  à  moi  de  Ty 
mettre  (art.  6U<>;;  les  fiais  nécessaiies  pour  reniretenir  danst'et  état, 
c'est  à  moi  de  les  faire  (art.  OOoJ;  si  les  bftiimeiiis  de  la  terme  tom- 
l)ent  de  vieillesse  ou  se  trouvent  ineetuliés,  je  ne  puis  fias  exiger  que 
le  propriétaire  les  reconstruise  (art.  t)07);  si<ies  récoltes  entières  man- 
quent ou  périssent,  de  telle  sorte  que,  même  pendant  plusieins  an- 
nées, ma  jouii|sance  soit  nulle  ou  à  |)eu  pi  es,  je  ne  puis  m'en  plaindre 
vis-à-vis  (le  personne,  ni  me  faire  iitdeinniser  par  personne;  ei  si  Tu- 
sufruît  uViiste  |K>ur  moi  qu'au  moyen  d'une  somme  a  payer  chaque 
année-,  ces  accidents  ne  me  dis) >enseroiit  pas  de  payer  cette  so.iiine. 
En  un  mot,,  j'ai  te  droit  de  venir  moi-même,  directement  ei  iniiné- 
diatement,  jouir  de  la  cbose,  sans  j:iinais  ôiiv  tenu  <it*  subir,  et  sans 
pouvoir  exiger,  rintervention  d'une  personne  entre  cette  cliose  et  moi. 
—  Quand  je  suis  fefinier,  au  contraire,  j'ai  le  <lroit  d«*  contraiii  tre  le 
propriétaire  de  la  chose  à  m  en  faire  jouit  (art.  1709,  l7t9-3";.  En  consé- 
quence, ce  propriétaire  est  ubhgé  de  me  délivrer  la  ^ll<»^e  en  b(»ii  étui 
(art  17iO.  alin.  i);  les  frais  nécessaires  pour  reiiireieiiir  tiaiis  coi 
état,  c'est  lui  qui  est  tenu  de  les  faire  (art.  I7lv)-i«\  17iO,  aiin.  2); 
si  les  bâtiments  sont  inccmltés  ou  autrement  détruits  en  tout  ou  partie, 
ce  môme  propriétaire  est  dans  Tobii^ation  de  les  recoii>truire  [iOid,): 
si  des  cas  fortuits  diminuent  notak^lement  la  jouis^ance  du  lermier,  h 
a  droit  d'exiger  du  propriétaire,  et  celui  ci  est  oblge  de  siihir,  une  di- 
miuuiion  pro|K)rtionnelle  du  loyer  (art.  ITi4  ;  4709-1773). —A msi, 
l'usufruitier  a  le  droit  propre,  at>sobi,  immédiat  sur  lach  >se,  de  jouir 
de  cette  chose,  \ejus  inreutendi-fruendi;  le  local.dre,  lui,  n'a  que  le 
nlroit  de  forcer  le  propriétaire  à  lui  procurer  les  services  et  la  jouis- 
sance, c'est,  par  conséquent,  un  Jus  ad  rem  fondé  sur  l'obligaiiom 
toute  spéciale  et  personnelle  de  ce  propriétaire. 

JNous  avons  insisté  sur  cette  différence  entre  l'usufruitier  et  le  loca- 
taire pour  faire  mieux  com|>rendre  l'erreur  dans  laquelle  e>t  tombM 
M.  Troplong  en  enseignant  que  le  droit  du  locataire  cl'nnmHUi)leh 
«îst  ufajus  in  re,  un  droit  réel  (art.  526,  n»  IV).  —  «  Puisque  le  loca- 
taire,  dit  H.  Troplong,  peut  exiger  qu'on  le  fosse  jouir,  c'est  donc 
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biens  que  les  maisons  ;  3"*  ce  même  usufruit  rosireint  appliqué  aux 
sons  :  tel  est  le  triple  objet  <le  notre  titre. 

456.  La  loi  traite  de  ru^ufrnit  proprement  dit  dans  'le  ohfipi- 
tre  I^',  qu'elle  subdivise  en  Irois  sections  ;  puis  d**  Tusniruit  restreint, 
quVIle  appelle  mnqe  ou  hnbitntion^  dans  le  chapitre  II  et  dernier,  qai 
est  fort  Ci)urt.  —  On  se  rap|>elle,  du  reste,  qu'à  ces  trois  droitfrd* usu- 
fruit ordinaire,  d*usugeet  d'iidûtalion,  il  faut  joindre  encore  le  droit 
d'einpliyt»'Ose.  et  que  ces  dilférents  droits,  coo'pris  toussons  le  nom 
généri<|ue  de  droit  d'usufruit  ou  droit  de  jouissnice,  constituent  les««r- 
vitudes  personneiiesj  par  oppo>itièu  aux  servtiudeê  réelles  dont  s^occupe 
le  titre  suivant. 

Les  docteurs  ont  distingué  l'usufruit  causal  et  l'usufruit  formeL  On 
appd  causal  rusufriiit  considéré  dans  les  mains  du  propriétaire 
lui-même  et  comme  partie  non  séparée  du  dominium  :  il  est  dit  alors 
causafis  quia  causa  suœ^  id  est  dominioy  junctus  est.  On  appelle  for- 
mel Tusufruit  séparé  de  la  nue  piopiiété  et  ayant  son  existence  pro- 
pre :  dieitur  formnlis^  quia  proprimn  porm ah  habet.  Nous  iravon^i  pas 
besoin  de  dire  que  notre  titre  ne  s'o<!cupeet  ne  doit  s'occuper  que  de 
Tusufruil  formel  ;  que  l'usufruit  causal,  n'étant  qu'une  partie  actuelle- 
ment intégrante  du  droit  de  propriété,  n'a  pas  de  règles  8|)éciales  et 
suit  le  sort  de  cette  propriété  ;  qu'enfin,  toutes  les  fois  qu^on  parie 
d'usufruit  sans  rien  ajouter,  c'est  de  l'usufruit  formel  qu'il  est  ques- 
tion . 

CHAPITRE   PREMIER. 

DE   l'uSUFROIT. 

457.  C'est  de  l'usufruit  ordinaire  et  s'étendant  à  tous  les  fruits  de  la 
chose  qu'il  s'agit  dans  ce  (hapitre;  la  loi  ne  parlera  que  dans  le  cJia- 
pitre  II  dn  Tusufruit  plus  restreint  qu'elle  appelle  usage  ou  habitat  ion. 
Le  premier  est  le  seul  que  l'on  nouime  habituellement  usufruit^  quoi- 
que le  second  soit  un  Ubufruit  également. 

578*  —  LNisiifruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  antre 
a  la  propriété,  cominn  le  propriétaire  lui-ménie,  mais  à  la  charge 
d'eu  conserver  la  substance. 

SOMKAiaX. 

I.  Qnairo  Mées  h  consî<Iérer  dans  l'uni*  U.  OlMervaiions  sur' la  première. 

II.  De\iKip;it'iii>  ni  tic  la  se  omle.  I<>ri'iir  déjà  ctitiq'iée  de  M.  Tro|>loii|^. 
Ul.    ObàtirvMiiuiis  snr  les  deiix  deriuèrett. 

I,  —  45,s,  C^'t  article  est  p«nfaitement  clair,  très-exact  dans  toutes 
ses  parties,  ei  nous  naiiions  qu'à  dc\eoppcr  successivement  chiicuiie 
des  quatre  iiit^^s  qu'il  exprime. 

I»  Kl  d*abonl,  l'usufniii  e>t  Iff  droit  de  jouir  A%  la  chose  d'aulrui, 
utendi^fruetidi  re  aliéna.  L'article  ne  dit  pas  droit  d'user  et  de  jouir^ 
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comme  le  disaient  les  Roraaîus  et  comme  le  demanderait  Tétymologie 
méine  du  mot  usu-fruU  ;  il  dit  hcult ment  drt>it  de  jouir,  parce  qu*il 
considère  le  droit  4le  jonis>ance  comme  un  tout  iuflivisible,  connne  on 
droit  unique,  utendi  et  fruendi  simula  dans  lequel  Vusnê  et  te  frucius 
sont  toujours  in$ép)irat)tps,  sinon  en  théorie,  au  moins  en  fait  :  le 
frucius  ifeiistant  jamais  sine  usu,  le  mot  jouir  comprend  néccbsaire- 
ment  Tusage,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s  Vu  expliquer. 

II.  — 459.  â<>  L'usufruit  e>t  le  droit  de  jouir,  et  n<»n  pas  seulement  le 
droit  de  contraindre  le  prophe'aire  à  taire  jouir.  —  Quand  je  suis  usu- 
fruitier, j'ai  le  droit  à  moi  propre,  absolu,  et  luMépendant  de  toute  re- 
lation avec  quelque  personne  que  ce  soit,  de  me  servir  de  la  <  lio>eet 
dVn  recueillir  les  fruits;  il  n'y  a  jamais  pour  moi  ni  fobligat  on  ni  Ja 
faculté  non  plus  de  fîiire  inter\enir  aucune  p^^rsonne,  pas  plus  le 
propriétaire  qu'un  autre.  Si,  au  moment  que  je  nçois  la  (;lio>e,  el!# 
n'est  pas  en  état  de  ser\ir  ou  de  donner  ses  fruits,  c'est  à  moi  de  Tj 
melire  (art.  6(MI);  les  fiais  néc>essaiies  pour  rentretenir  dans  cet  état, 
c'est  à  moi  de  les  faire  (art.  005);  si  les  bftiiraeiits  de  la  terme  tom- 
bent de  Vieillesse  ou  se  trouvent  incendiés,  je  ne  puis  |ias  exif^er  que 
le  propriétaire  les  reconstruise  (art.  007);  si  des  récoltes  eniiéres  man- 
quent ou  périssent,  de  telle  sorte  que,  même  pendant  plusieins  an- 
nées, ma  joui^nce  soit  nulle  ou  à  peu  piè.>,  je  ne  puis  in'«*n  plaindre 
vis-à-vis  lie  persoune,  ni  me  faire  indemniser  par  ^lersonne;  ei  si  l'u- 
sufruit n'existe  |)Our  moi  qu'au  moyen  d'une  somme  a  \Myer  chaque 
année-,  ces  accidents  ne  me  dis|)enseroiit  pas  de  payer  cette  so.mne. 
En  un  mot,,  j'ai  te  droit  de  venir  moi-même,  citrertem^'Ut  et  iiinné- 
diatement,  jouir  de  la  chose,  sans  j;iinais  être  tenu  dt*  subir,  et  sans 
pouvoir  exiger,  rintervention  d'une  personne  entre  celte  chose  et  moi. 
—  Quand  je  suis  fe^uier,  au  contraire,  j'ai  le  droit  d«'  contraiii  lie  le 
propriétaire  de  la  chose  <1  nren  faire  jouit  (art.  1709, 1719-3").  Eo  consé- 
quence, ce  propriétaire  est  obligé  de  me  délivrer  la  cho^e  en  b(»n  éta! 
(art  t7iO.  ahii.  i);  les  frais  nécessaires  pour  l'entreleiiir  dans  col 
état,  c'est  lui  qui  est  tenu  de  les  faire  (ai*t.  1719-^^  17:20,  aliii.  2); 
si  les  bâtiments  sont  incendiés  ou  atit rement  détruits  en  tout  ou  partie, 
ce  même  propriétaire  est  dans  l'obligation  de  les  recofi>iruire  [ibid.); 
si  des  cas  fortuits  diminuent  tiotableineut  la  j^aiissance  du  lernuer,  i: 
a  droit  d'exijçer  du  propiiétaii'e,  et  celui-ci  est  obttgi^  «le  subir,  nue  di- 
minution pro|)orlionnelle  du  loyer  (art.  1T44;  1709-1773). —A »Dsi, 
l'usufruitier  a  le  droit  propre,  absolu,  immédiat  sur  lach  >se,  de  jouir 
de  cette  chose,  leytts  in  re  utendi- fruendi  ;  le  hxîat.iiiv,  lui,  n'a  que  le 
^roit  de  forcer  le  propriétaire  à  lui  prwîurer  les  services  et  la  jouis- 
sance, c'est,  par  conséquent,  unjfts  ad  rem  fondé  sur  l'obliga riOK 
toute  spéciale  et  personnelle  de  ce  propriétaire. 

Mous  avons  insisté  sur  cette  dilférence  entre  l'usuft'uilier  et  le  loca- 
taire pour  faire  mieux  comprendre  l'erreur  dans  laquelle  e^t  tomb^ 
M.  Troplong  en  enseignant  que  le  droit  du  loeaiaire  d*iinm»'Ublepi 
♦îst  utmjus  in  re,  un  droit  réel  (art.  526,  n»  IV),  —  «  Puisque  le  loca- 
taire, dit  M.  Troplong,  peut  exiger  qu'où  le  fosse  jouir,  c'est  donc 
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conférant  à  an  tiers  Tiisufruit  Hu  bien  qui  lui  appartient;  par  déduc- 
tion, G>st  à-dire  en  réservant  pour  lui-même  ou  pour  ses  héritiers 
rusufniit  (lu  bien  qu*il  aliène. 

H.  —  4(>5.  I^e  droit  d'usufruit  peut  s'établir  aussi  par  prescription. 
En  effet,  Tusufruil  est  un  bien  meuble  ou  immeuble,  selon  la  nature 
mobilière  ou  immobilière  d*'  i^on  (»bjt  t  (art.  526,  539.  n"  I);  or.  \es  biens 
inoor^Kirels,  les  droits,  sont  suscqitibles  d*^tre  possédés  et  |>ar  consé- 
qut'Ut  d'être  acquis  par  prescription,  tout  comme  les  biens  corporels: 
41 1^  posseNsion,  dit  fart.  2328,  est  la  détention  ou  la  ;ouissatiCPii*iMne 
a  ch'ise  ou  dun  droit  que  nous  tenons  ou  que  nttus  exerçons  par  nous- 
«r  mêmes  ou  par  un  antre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  » 
Donc  la  prescripiion  de  F  usufruit  s^HCcomplira  par  la  pf^ssessioii  dn 
droit,  cVst-À-dire  p.'irson  exercice,  immédiatemeiit  quand  il  s  agira  de 
chost'S  mobilière.*;  (art.  2i7v))  ;  et  pour  l»^s  choses  immobilières,  par 
tlii  ou  vin^t  ans  s'il  y  a  juste  titre  et  bonne  fui  (art.  2265),  et  par  trente 
ans  dans  le  cas  contraire  (art.  2262). 

Il  ne  faudrait  pas  dire  que  celui  qui  se  croit  usufruitier  ne  peut  pas 
prescrire,  attendu  qu^il  ne  possède  pas  à  titre  de  maitre.  animo  dannini 
(art.  2256);  ce  serait  prendre  le  change.  Sans  doute,  Tusufruitier,  ou 
celui  \\\\\  se  cr>it  tel,  ne  possède  pas  à  titre  de  maître  la  chose  soumise 
à  l'uMitruit;  mais  ce  nVst  pas  deja  prescription  de  cette  chose  qne 
nous  parloii*^,  cVst  seulement  de  la  prescription  du  droit  même  d'usu- 
fruit. Or,  cet  usufruit,  ce  bien  incorporel,  il  est  clair  que  riisufruitier 
réel  ou  putatifle  po.s.'^ède,  Texerce.  comme  sien.  —  Qu'on  ne  dise  pas 
non  plus  :  t.e  bien  inc(»rpoiel,  cV.st  le  droit  même  :  or,  ce  droit  ne  peut 
exister  qu'après  la  prescription  acçonipiie  ;  donc  jus(|ue-tà  le  bien 
n'existant  pas,  ne  peut  pas  être  possède,  et  s'il  ne  peut  pas  être  pos- 
sédé, il  ne  peut  pas  s'acquérir  par  prescription.  Cette  subtilité  est 
ina<linissibte  :  si  le  droit  même  n'existe  pas  (puis(|ue  c'est  lui  qu'il  s'a- 
git dr*  ré;diser  par  la  prescription),  il  exi.ste  un  (Iroit  putatif  dont  la 
possession  pst  très-réelle,  dont  l'exercice  est  visible  et  saisissabie  pour 
tons,  et  qui  f>eut  très- bien  pré.^icntfT  les  caractères  exigés  par  les  art. 
22^8  et  snîvHiits  pour  l'acquisition  par  pre>cription.  fn  p.*é<entanl  la 
pos.session  comme  moyen  d*acqni.sition.  aussi  bien  pour  les  droits  que 
pour  le^  choses  corporelles  (art.  2219,  2*228,  2i29),  il  est  cl«ir  que  la 
loi  irmiend  pas  parler  de  racqnisitioii  d'un  droit  qui  vous  appartien- 
drait déjà,  CH  qui  serait  absurde.  C'est  donc  de  l'exercice  du  droit  pu- 
tatif que  parle  l'art.  22^8  (t). 

Ain^i,  j'achète  à  prix  d'argent,  sur  une  ferme  ou  ime  maison,  un 
droit  d'usufruit,  d'une  personne  que  je  f  rojs  propriétaire  du  bien  et 
qui  ne  l'est  pas.  Il  est  clair  que  je  ne  pourrai  jamais  ac(|uérir  par  pres- 
cription la  ferme  ou  la  maison,  car  je  ne  les  possède  pas  et  ne  puis  |ms 
les  p<issé<ler  à  titre  de  piopriétaire  (art.  2246,  2250)  ;  mais  après  le 


(I)  Cofif  Touiller  (il'.3n3)«  PniwJhon  (II.7fiO),  Vaieille  (n*  136),  Trop1oog( PrMc, 
art.  v?c:.).  Durantoii  ilV-600,  Zacliiiriœ  (II,  p.  3)  ;  arrêt  de  la  oottr  ^aprème  da  tl 
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temps  voalu  selon  les  diverses  hypothèses  prévues  au  titre  de  la  pres- 
cription, je  serai  propriétaire  de  mon  droit  d'usufruit. 

464.  Hais  l'usufruit  ne  saurait  être  établi,  dans  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  par  sentence  du  juge.  A  Rome,  le  juge  pouvait,  dans  le 
partage  de  biens  communs,  et  si  ce  partage  lut  paraissait  impossible 
ou  désavantageux  à  réaliser  autrement,  attribuer  Tusufruit  à  l'un  des 
copropriétaires  et  la  nue  propriété  à  l'autre,  de  même  qu'il  pouvait^ 
même  pour  opérer  un  simple  bornage  de  biens  voisins,  adjugera  Tun 
une  partie  du  bien  de  l'autre  ;  Xadgudicatio  était  une  des 'causes  légales 
d'acquisition.  Il  en  est  autrement  chez  nous  ;  l'adjudication  n'est  point 
un  moyen  d'acquérir  dans  notre  droit,  et  lé  tribunal  qui  attribuerait  à 
un  copartageant  la  nue  propriété  d'une  chose  commune,  pour  donner 
l'usufruit  à  l'autre,  dépasserait  ses  pouvoirs  et  ferait  un  acte  nu)  et  in- 
signifiant. —On  s'étonne  de  lire  le  contraire  dans  l'ouvrage  de  Halteville 
(art.  579-581),  qui  du  reste  est  contredit  par  tous  les  auteurs.  Le  tribu- 
nal saisi  d'une  demande  en  partage  n'a  pas  d'autre  droit  que  d'ordonner 
4  <»  le  partage  en  nature  des  choses  reconnues  facilement  partageables, 
et  ^^  la  licitation  des  autres. 


I.  —  L'usufruit  peut  être  établi  ou  purement,  ou  à  certain 
jour,  ou  à  condition: 

465.  Que  l'usufruit  soit  établi  par  acte  entre-vifs  ou  par  acte  de  der- 
nière volonté,  il  peut  l'être  i"*  à  terme,  c'est-à-dire  pour  finir  après  un 
temps  déterminé,  ad  diem,  ou  pour  commencer  à  telle  époque  déter- 
minée, ex  die  ;  ^  sous  condition,  soit  suspensive  (par  exemple,  vous 
aurez  l'usufruit  de  ma  ferme  si  vous  n'êtes  pas  nommé  à  tel  emploi), 
soit  résolutoire  (par  exemple,  je  vous  donne  l'usufruit  de  ma  ferme, 
mais  cette  concession  sera  non  avenue  si  vous  êtes  nommé  à  cet 
emploi)  ;  5<>  enfin  purement,  c'est-à-dire  sans  aucun  terme  ni  condi- 
tion. 

881.  —  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou 
immeubles. 

somtAms. 

I.  L'asofrait  ne  peut  pas  exister  sur  les  choses  de  consommatioa. 

II.  Ni  sur  les  choses  fongibies. 

III.  Mais  il  existe,  pour  ces  diverses  choses,' un  qnasi'usufruit  qui  justifie  la  dis- 

positlou  de  noire  article. 

L  —  466.  A  proprement  parler,  tous Jes  biens  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'usufruit,  d'un  usufruit  véritable;  l'usufruit  ne  peut  pas  s'éta- 
blir sur  les  choses  de  consommation.  En  effet,  l'usufruit  est  le  droit 
de  jouir  d'une  chose  dont  un  tiers  conserve  la  propriété  ;  il  suppose 
donc  la  séparation  de  T  usus  et  du  fructus  d'avec  Vabusus.  l(ais  s'il  en 
est  ainsi,  il  est  donc  impossible  pour  les  choses  dont  l'u^t^esten  même 
temps  Yabusus...  Ainsi,  comment  pourrais-je  êtje  usufruitier  d'une 
5*  ibiT.,  T.  n.  29 
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pièce  de  vin?  Vsêv  et  jouir  d'une  pièce  de  vin,  c'est  ni  plus  ni  moins 
la  boire;  mais,  avoir  le  droit  de  boire  ce  vin,  c'est  en  avoir  la  dispo- 
sition, Yabusus^  la  propriété  même  ;  en  sorte  que  ce  n'est  plus  là  ie 
droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété.  Donc,  quand  vous 
me  consentez  un  droit  d'usufruit  sur  des  choses  de  consommation,  il 
n'y  a  là  de  l'usufruit  que  le  nom,  et  au  lieu  d'un  simple  démembre- 
ment de  la  propriété,  vous  me  concédez  la  propriété  même;  c'est  une 
aliénation  complète  de  la  chose.  Aussi  Justinion,  après  avoir  dit,  comme 
notre  article,  que  l'usufruit  peut  être  ét^abli  sur  toute  espèce  de  choses 
(Instit.^  1.  Il,  t.  ly,  §  â),  a-t-il  soin  d'ajouter  :  Exceptis  iis  quœ  ipso  usu 
consumuntur  ;  nam  hœ  res^  nequenaturali  ratûme,  neque  eivUi^  recipiurU 
usumfructum. 

II.  —  467.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  choses  qui,  d'après 
leur  nature  mêmê^  doivent  se  consommer  par  le  premier  usage,  c'est- 
à-dire  pQur  les  choses  de  consoùimation,  que  l'usufruit  est  impossible , 
c'est  également  et  par  la  même  raison  pour  les  choses  qui  doivent  se 
consommer  ainsi  d'/iprès  l'intention  des  parties,  pour  les  choses  fongi- 
blés,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  choses  de  consommation. 

Ainsi,  des  meubles  meublants,  tels  que  secrétaires,  armoires,  bi- 
bliothèques, tapi$v  etc.,  ne  se  consomment  pas  par  le  premier  vêtigfi 
naturel,  ordinaire,  et  dès  lors  ils  sont  en  général  susceptibles  d'usu- 
fruit. Quand  mon  oncle  meurt  en  me  léguant  l'usufruit  de  sa  maison 
de  campagne  et-d^s  meubles  qui  la  garnissent,  j'ai  ud  vMtaUe  usu- 
fruit-sur ciss  meubles  aussi  bi(m  que  sur  la  maison,  je  ne  suis  pas  plus 
propriétaire  des  premiers  que  de  la  dernière. 

Mais. si,  dans4elle  oirconstanoe  particuUère,  les  choses  doivent  se 
consommer  par  le  premier  usage  intentionnel,  par  un  usage  auquel 
elles  ne-  sont  pas  destinées  par  la  nature  ordinaire  des  choses,  mais 
auquel  les  destine  la  volonté  spéciale  des  parties,  jl  est  clair  qa*Un'y 
aura  pas  d'usufruit  possible.  Ainsi,  supposons  qu'un  marchand  de 
meubles  mourant  sans  enfants  lègue  à  son  frère,  marchand  de  meubles 
comme  lui,  l'usufruit  de  son  magasin  ;  puis  à  son  neveu,  la  nue  pro- 
priété de  ce  magasin  :  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  un  simple  droit  d^u- 
sufruit  qui  appartiendra  au  frère  ;  il  est  clair  que  le  défunt  n'a  pas  en- 
tendu ne  léguer  à  son  frère  que  ledroit  de  dérouler,  pour  se  promener 
dessus,  les  cent  tapis  amoncelés  dans  un  coin,...  de  ranger  des  livres 
dans  les  50  ou  40  bois  de  bibliothèques,...  deserrer  son  linge  et  celui 
de  ses  amis  dans  les  commodes  et  les  armoires,  et  ainsi  du  reste.  En 
léguant  l'usufruit  de  son  magasin ,  de  son  fonds  de  commerce,  à  un 
parent  de  sa  profession,  le  défunt  a  évidemment  entendu  que  ce  parent 
continuerait  le  commerce  en  vendant  toutes  les  marchandises ,  à  la 
charge  de  les  remplacer,  pour  vendre  ensuite  les  nouvelles  et  les  rem- 
placer encore  ;  de  manière  à  maintenir  toujours  sur  le  nriême  pied  le 
magasin  et  son  achalandage,  choses  dont  le  neveu  a  la  nue  propriété, 
et  dont  il  prendra  la  jouissance  <{uand  s'éteindra  la  jouissance  du  frère. 
Maie,  puisque  -ee  frère  peut  et  doit  vendre  les  meubles,  il  en  a  donc 
Vabusui  et  non  pas  seulement  ruina  fruûtusy  il  en  est  donc  propriétaire  ; 
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et  ce  n'est  pas  un  simple  usufruit  qui  existe  sur  ces  choses,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  choses  de  consommation. 

468.  Au  reste ,  si  le  frère  est  vraiment  propriétaire  des  marchnd- 
dises,il  n'est  pas  également,  on  le  conçoit,  propriétaire  et  maître  du 
fonds  de  commerce.  Le  fonds  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  mar- 
chandises parla  succession  desquelles  il  se  constitue  ;  les  marchandises 
s'en  vont  et  doivent  s*en  aller  ;  car  c'est  plus  qu'un  droit,  c'est  un  devoir 
pour  Tusufruilier,  de  les  vendre  pour  les  remplacer.  Le  fonds,  lui,  doit 
rester  toujours;  telle  a  été  Tintention  du  disposant.  Ce  fonds,  cet  assem- 
blage toujours  permanent  de  choses  disparaissant  toujours,  avec  son 
accessoire,  Tachalandage  qui  le  fait  fructifier,  ce  fonds  est  un  bien  en 
partie  matériel,  en  partiemoral,  sur  lequel  l'usufruitier  a  seulement  le 
droit  de  jouissance,  d'exploitation,  fructus  ;  mais  non  pas  ledroit  de 
disposition  (Voir  Tart.  1551,  n^"  1).  Ainsi,  l'usufruitier  ne  pourrait  pas 
dire  qu'il  va  vendre  toutes  les  marchandises  sans  en  acheter  d'autres, 
puis  fermer  le  magasin,  ou  bien  vendre  ce  fonds  à  un  tiers,  sauf  dans  les 
deux  cas  l'obligation  pour  lui  d'ouvrir,  à  la  fin  de  l'usufruit,  un  magasin 
nouveau,  qu'il  garnira  d'une  même  quantité  de  marchandises  sembla- 
bles ;  ce  serait  disposer  du  fonds,  et  il  n'en  a  pas  le  droit.  Et  puisqu'il 
n'a  pas  ce  droit,  ses  créanciers  ne  Pauraient  donc  pas  non  plus  ;  ils  ne 
pourraient  ni  détruire  ni  aliéner  le  fonds  ;  ils  pourraient  seulement  en 
surveiller  l'exploitation  ou  l'exploiter  eux-mêmes,  pour  s'en  attribuer 
les  prodoits. 

IlL  —  4691  Les  ehoses  qui  doivent  se  consommer  par  le  {unemier 
usage  auquel  les  destine  soit  la  nature  même  (choses  de  consomma- 
tion), soit  l'intention  de  l'homme  (chqses  fongibles),  n'étapt  pas  sus- 
ceptibles d'usufruit,  on  a  dû  chercher  le  moyen  de  remplacer  cet  usu- 
fruit par  quelque  chose  d'équivalent.  Ce  moyen  s'est  trouvé  tout  natu- 
rellement dans  Tobligation  prise,  par  celui  qui  reçoit  ces  choses,  de 
rendre  au  soi-disant  nu  propriétaire,  à  l'époque  à  laquelle  aurait  fini 
l'usufruit,  s'il  y  avait  eu  usufruit,  des  choses  de  mêmes  espèce,  quantité 
et  qualité,  que  celles  qui  ont  été  reçues.  On  peut  encore  livrer  les 
choses  sous  une  estimation  dont  le  montant  sera  rendu  à  la  fin  du  pré- 
tendu usufruit.  C'est  là  ce  que  le  Cède  va  nous  dire  dans  l'art.  587: 

On  voit  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'usufruit  impossible  est  rem- 
placé par  un  équivalent  parfait  :  cet  équivalent  a  reçu  le  nom  de  quasi- 
usufruit.  C'est  en  mettant  ce  quasi-usufruit  sur  la  môme  ligne  que  l'u- 
sufruit proprement  dit,  parce  qu'il  produit  en  efïet  des  résultats 
analogues,  que  notre  article  déclare  l'usufruit  possible  pour  toute  es- 
pèce de  biens. 

Puisque  l'usufruit  peut  exister  sur  tout  bien  quel  qu'il  soit^  et  qu'un 
usufruit  est  un  bien,  on  peut  donc  établir  un  usufruit  sur  un  autre 
usufruit.  Ainsi,  vous  pouvez  me  concéder  l'usufruit  de  l'usufruit  qije 
vous  avez  sur  une  ferme.  Dans  ce  cas,  je  recueillerai,  comme  vous 
l'auriez  fait  vous-même;  et  à  votre  place,  tous  les  fruits  de  cette  ferme; 
en  sorte  que,  sôus  ce  rapport,  le  résultat  sera  le  même  que  si  vous 
m'aviez  vendu  ou  autrement  cédé  votre  usufruit  lui-même,  lH  pro- 
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prij&té  même  de  votre  droit.  Mais  il  y  aura  une  diSérence  d'un  autre 
côté  :  c^est  que  mon  droit  sur  votre  usujf^ruit  n'étant  lui-même  qu'un 
usufruit,  s'éteindra  nécessairement  par  ma  mort,  en  sorte  que  mon 
décès,  s'il  arrive  avant  le  yôtre,  vous  fera  revenir  la  jouissance  de  la 
ferme  jusqu'à  ce  que  vous  mouriez  vous-même;  tandis  que  si  j'avais 
acquis  la  propriété  de  votre  usufruit,  mes  héritiers,  après  ma  mort, 
auraient  continué  de  jouir  de  la  ferme  jusqu'à  votre  décès  à  vous.  -^ 
Une  circonstance  assez  bizarre  de  l'usufruit  existant  ainsi  sur  un  autre 
usufruit,  c'est  que  mon  usufruit,  mon  bien,  ne  serait  immeuble  qu'en 
considération  d'un  objet  qui  ne  serait  lui-même  immeuble  que  par  son 
objet  seulement.  C'est  la  ferme,  immeuble  corporel  et  par  nature,  qui 
immobiliserait  votre  usufruit  d'abord,  puis  ensuite  et  médiatement 
mon  usufruit  à  moi. 

Quant  aux  servitudes  réelles,  quoiqu'elles  soient  aussi  des  biens, 
elles  ne  sont  cependant  pas  par  elles-mêmes  susceptibles  d'usufruit. 
C'est  qu'en  effet  ces  servitudes  ne  sont  pas  des  biens  par  elles-mêmes  : 
elles  ne  sont  telles  qu'en  tant  qu'elles  restent  unies  à  l'immeuble  an- 
quel  elles  appartiennent.  Donc,  elles  pourront  .être  soumises  à  l'usu- 
fruit comme  et  avec  cet  immeuble,  mais  non  pas  sans  lui.  On  verra 
plus  tard  qu'elles  ne  pourraient  être  hypothéquées  ou  vendues  qu'à 
celui  auquel  l'on  hypothèque  ou  à  qui  Ton  vend  l'immeuble  lui-même. 
Que  feriez-vous,  en  effet,  d'un  droit  de  passage  conduisant  à  une  mai- 
son qui  ne  vous  appartient  pas?  —  Au  contraire,  l'usufruit  étant  un 
bien  existant  par  lui-même,  peut  être  vendu,  donné  ou  hypothéqué 
par  lui-môme  (art.  595,  2H8-2°). 

470.  La  circonstance,  indiquée  par  notre  article,  que  l'usufruit  peut 
être  établi  sur  les  meubles  comme  sur  les  immeubles,  est  encore  une 
de  celles  qiû  le  distinguent  des  servitudes  réelles,  lesquelles  ne  peu- 
vent jamais  exister  que  sur  des  immeubles. 

SECTION  PREMIERE. 

DIS    DROITS    DE    L'USUFRUITISR  . 

582.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits, 
soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire  l'objet 
dont  ilaTusufruit. 


I.  —  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon- 
tané de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des  animaux  sont  aussi  des 
fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
culture. 

584.  —  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts 

des  sommes  exigibles,  -les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des. 
fruits  civils. 
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I.  Ce  qoe  la  loi  entend  par  fruits.  —  1**  Des  fruits  véritables. 

II.  2<»  Des  fruits  purement  civils. 

I.  —  471.  L'usufruitier,  comme  Flndique  son  nom  même  t^ti  fruc- 
TUABius,  a  droit  à  tous  les  fruits  de  la  chose.  Il  n'a  pas  seulement, 
comme  le  dit  fort  inexactement  Tart.  58%,  le  droit  de  jouir  des  fruits , 
mais  bien  le  droit  de  recueillir  ces  fruits  pour  en  faire  éa  propriété  et 
en  disposer  comme  il  voudra. 

Mais  qu'entend-on  par  fruits?...  11  faut  pour  bien  comprendre  la 
signification  légale  de  ce  mot,  distinguer  avec  le  Code  :  i""  les  fruits 
véritables,  qui  sont  tels  par  leur  nature  même  ;  2<>  les  fruits  pure- 
ment civils,  qui  ne  sont  réputés  tels  que  par  la  détermination  et  la  fic- 
tion de  la  loi. 

\^  Les  fruits  véritables  (que  la  loi  divise  en  naturels  et  industriels, 
mais  qui  sont  tous  naturels,  par  opposition  aux  fruits  civils)  sont  tous 
les  produits  qu'une  chose  donne  et  est  destinée  à  donner,  d'après  la 
volonté  du  propriétaire.  —  La  distinction  des  fruits  en  naturels  et  in- 
dustriels, selon  que  la  chose  les  produit  sans  le  travail  de  l'homme  ou 
au  moyen  de  ce  travail,  n'aaucune  espèce  d'importance,  et  il  eût  été 
bien  plus  simple  de  ne  diviser  les  fruits  qu'en  naturels  et  civils  ;  car 
les  fruits  que  la  loi  appelle  industriels  suivent  absolument  la  même 
règle  que  ceux  qu'elle  appelle  naturels.  —  Nous  avons  dit,  les  produits 
que  la  chose  etd  destinée  à  dtmner^  et  non  pas  tous  les  produits  qu'elle 
donne  :  ainsi  les  arbres  d*une  futaie  non  aménagée  sont  bien  des  pro- 
duits, mais  non  pas  des  fruits,  puisqu'ils  ne  sont  pas  destinés  à  être 
recueillis  sur  le  fonds,  mais  à  y  rester  pour  son  ornement  ;  de  même, 
les  métaux,  pierres,  houilles,  tourbes  et  autres  substances  que  contient 
un  terrain  ne  sont  pas  des  fruits  tant  que  le  propriétaire  n'en  a  pas 
organisé  ou  permis  l'extraction  (1).  Quand,  au  contraire,  la  futaie  est 
mise  en  coupe  réglée,  et  quand  il  s'agit  de  mines,  carrières,  etc.,  ré- 
gulièrement ouvertes,  les  arbres  abattus  suivant  Tordre  des  coupes  dans 
le  premier  cas,  et  les  matières  extraites  dans  le  second,  deviennent 
fruits. 

Il  est  vrai  que  les  matières  extraites  du  sol  ne  sont  jamais  des  fruits 
proprement  dits,  puisqu'il  n'en  renaît  pas  d'autres  après  leur  enlève- 
ment, et  que  c'est  le  sol  même  qu'on  enlève  par  partie  en  les  tirant. 
Mais  ce  n'est  pas  du  point  de  vue  philosophique,  c'est  du  point  de  vue 
légal  que  nous  devons  définir  et  étudier  les  fruits.  Or,  la  loi,  laissant 
de  c6té  les  règles  résultant  rigoureusement  de  la  nature  des  choses  pour 
se  préoccuper  davantage  de  la  destination  de  Tbomme,  repousse  de  la 
classe  des  fruits  des  choses  que  la  nature  y  place,  et  réciproquement 
y  place  des  choses  que  leur  nature  devrait  en  faire  sortir.  C'est  ainsi 

(1)  A  moins,  bien  entendu,  que  fÉtat,  comme  il  le  peut,  n'ait  ordonné,  malgré  le 
propriétaire  et  moyennant  indemnité,  TouverturQ  et  l'exploitation  de  la  mine  (L.  21 

avril  IStO). 
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qu*elle  n'accepte  pas  comme  fruits  les  futaies  non  aménagées, 
dis  qu'elle  considère  comme  telles  les  choses  extraites  du  sol  d'après  la 
destination  du  propriétaire  (  Foy.  art.  598,  U03,  et  Vexplication  de 
l'art.  547). 

II,  — 472.  2*  Les  fruits  civils  ne  sont  rien  autre  chose  que  les  reve- 
nus, en  argent  ou  en  nature,  que  l'on  reçoit  à  Toccasion  d'une  chose 
qui  ne  produit  pas  de  fruits  véritables.  Ainsi,  les  sommes  que  je  reçois 
pour  la  location  de  ma  maison,  les  intérêts  qu'on  me  paye  pour  le  e«- 
pital  que  j'ai  déposé^  chez  un  banquier,  ou  prêté  sur  hypothèque,  les 
arrérages  en  argent  ou  en  denrées  que  me  procure  mon  droit  de  rerite^ 
sont  des  fruits  civils  ;  la  maison,  le  capital  et  le  droit  de  rente  ne  sont 
pas  des  choses  frugifères,  comme  un  arbre,  une  pièce  de  terre  ou  un 
troupeau  ;  ce  que  je  reçois  à  l'occasion  de  ces  choses  n'est  pas  réelle- 
ment né  de  ces  choses;  c'est  fictivement  que  ces  choses  sont  considéfées 
comme  l'ayant  produit. 

Quoique  les  revenus  perçus  à  l'occasion  de. choses  non  frofiAres 
soient  les  seuls  qui  dussent  rigoureusement  être  appelés  fruits  civib,  le 
Gode,  s'écartant  en  ce  point  des  principes  rqmains  et  de  la  nature  des 
choses,  toujours  pour  donner  une  consécratibn  plus  complète  à- la  des- 
tination de  l'homme,  range  aussi  dans  cette  classe  les  loyers  des  baux 
à  ferme.  Ces  loyers,  dans  la  réalité,  ne  sont  pas  plus  des  fruits  oivils 
que  des  fruits  naturels  ;  ils  sont  tout  simplement  le  prix  de  la  cessîoD 
faite  au  fermier  du  droit  de  recueillir  les  véritables  fruits  que  donne  la 
ferme  :  ils  ne  sont  pas  plus  des  fruit  que  l'argent  provenant  de  la  vente 
4]es  grains  récoltés  sur  vos  terres.  Aussi,  le  Code,  après  avoir  dit  que 
les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  capitaux  et  les  arrérages  des 
fentes  sont  fruits  civils,  le  Code,  au  lieu  de  placer  tout  simplement  les 
loyers  des  fermes  dans  la  même  phrase,  a  soin  d'écrire  un  alinéa  par- 
ticulier pour  nous  dire,  non  pas  précisément  que  ces  loyers  smt  éga- 
lement des  fruits  civils,  mais  qu'ils  sont  aussi  rangés  dans  cette  cloue. 
C'est  pour  cela  encore  que  dans  Tart.  586,  après  avoir  tracé  la  règle 
d'après  laquelle  les  fruits  civils  s'acquièrent,  il  prend  la  peine  d'ajouter 
une  seconde  phrase  pour  dire  que  les  loyers  des  fermes  s'acquièrent 
d'après  cette  même  règle. 

585.  —  I^es  fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par  bran- 
ches ou  par  racines  au  moment  pu  l'usufruit  est  ouvert,  appartien- 
nent à  Fusufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  F  usufruit 
appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense  de  part  ni  d'autr6 
'des  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  por- 
tion de  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en 
existait  un  au  commencement  ou  à  l*occasion  de  l'Usufruit. 

SOMICJ^OEUI. 

I.       Les  flruits  (naturels  et  indystriela)  ne  s^aoqoièrent  que  par  la  peroepiion.  Ré- 
snllata  étranges  de  cette  règl<. 
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II.  Il  ne  suffit  pas  qae  la  j>erception  soit  réalisée  par  Ifututailler  ou  m  son  nem  ; 

il  Jaut  de  plus  qu'elle  soit  faite  en  temps  utile,  et  non  par  anttcipalioo. 

III.  Une  récolte  anticipée  ne  donne  cependant  pas  lieu  à  indemoiié  pour  le  pro- 

priétaire si  Tusufruitier  en  a  laissé  Téquivalent  en  fruits  qu'il  eût  pu  re- 
cueillir et  n'a  pas  recueillis. 
iV.     La  dispense  pour  celui  qui  recueille  les  fruits  de  payer  les  frais  de  laboura  et 
autres  qu'il  n'a  pas  faits,  ue  s'applique  qu'entre  l'usufiroitier  et  le  proprié- 
taire, mais  non  si  c'est  un  tiers  qui  a  fait  ces  frais. 

V.  La  circonstance  qu'un  fonds  se  trouve  soumis  à  un  usufruit,  ou  libéré,  au  con- 

traire, de  l'usufruit  qui  le  grevait,  ne  saurait  modifier  les  droits  d'un  coIob 
ayant  no  titre  à  date  certaine. 

VI.  La  vente  faite  de  fruits  sur  pied  par  un  usufruitier  n'est  valable  qu'autant 

que  la  récolte  de  ces  fniits  se  fait  avant  l'extinction  de  l'usufruit.  Erreur  de 
MM.  Duranton  et  Zacharis. 

I.  —  475.  Les  fruits  que  nous  avons  appelés  naturels  (et  qui  oompren- 
nent  ceux  que  le  Code  appelle  industriels),  c'est-à-dire  les  fruits  véri- 
tables, ne  s'acquièrent  pas  pour  l'usufruitier  de  la  même  manière  ique 
les  fruits  civils.  Notre  article  trace  la  règle  d^acquisition  des  premiers  ; 
L'article  suivant  présente  celle  qui  régit  les  seconds. 

Tous  fruits  naturels  sont  légitimement  acquis  à  Tusufruitier  par  la 
perception  qu'il  fait  ou  fait  faire,  pendant  la  durée  de  son  usufniit^ 
de  ces  fruits  arrivés  à  leur  maturité.  Ainsi,  quand  votre  usufruit  d'un 
terrain  planté  en  vignes  s*ouvre  vers  la  fin  d'août,  quelques  jepirs 
avant  le  dèmmencement  de  la  vendange,  la  récolte  que  vous  feree  pen- 
dant le  mois  de  septembre  vous  appartiendra  tout  entière,  et  resterait 
à  vos  héritiers,  alors  même  que  vous  décéderiez  immédiatement  après 
l'avoir  faite,  en  sorte  que,  pendant  un  mois  ou  six  semaines  d'usuthiit, 
TOUS  auriez  gagné  les  fruits  de  toute  nne  année.  Mais  réciproquement, 
si  votre  usufruit  finit  au  moment  même  de  la  récolte  d'une  année, 
c'est  au  propriétaire  du  fonds  que  cette  récolte  entière  reviendra,  sans 
que  vous  ou  vos  héritiers  en  puissiez  réclamer  aucune  partie.  Il  suit 
de  là  que  si  votre  usufruit  commençait  quelques  jours  après  la  récolte 
terminée,  et  finissait  quelques  jours  avant  le  commencement  de  la  ré- 
colte suivante,  vous  n'auriez  rien  recueilli  malgré  vos  dix  ou  onze  mois 
d'usufruit;  tandis  que  s'il  commençait  quelques  jours  avant  la  pre- 
mière et  finissait  quelques  jours  après  la  seconde,  vous  auriez  deux 
récoltes  pour  une  jouissance  de  treize  mois.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un 
bois  taillis,  il  peut  arriver  qu'un  seul  mois  d'usufruit  vous  donne  la  ré- 
colte de  neuf  années,- et  qu'au  contraire  votre  usufruit  dure  plus  de  huit 
<ans  sans  que  vous  recueilliez  rien  l  Au  reste,  si  étrange  que  puisse  être 
parfois  le  résultat  de  cette  règle,  elle  n'a  cependant  rien  d'inique,  à 
<îau8e  des  chances  réciproques  de  gain  et  de  perte  que  courront  égale- 
ment le  propriétaire  et  l'usufruitier. 

II.  —  47^.  Mais  pour  que  l'usufruitier  fasse  les  fruits  siens,  il  faut 
i^u'il  les  perçoive,  et  qu'il  les  perç'pive  en  maturité. 

Et  d'abord  il  faut  qu'il  les  perçoive,  en  sorte  que  si  l'usufruit  veoait 
-à  cesser  quelques  mois  après  ie  moment  où  il  aurait  pv  faire  une  ré- 
cofte,  mais  sans  que  cette  récolte  soit  faite,  tous  les  fruits  non  perçus 
appartiendraient  au  propriétltire,  sans  que  l'ex-usufruitier  ou  son  héri- 
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tier  pût  réclamer  aucune  indemnité.  C'est  ce  que  déclare  positivement 
la  fin  de  Tallnéa  i  de  Fart.  590,  qui  ne  fait  qu'appliquer  aux  coupes  de 
bois  une  règle  générale  pour  tous  les  fruits  quels  qu'ils  soient.  —  On 
comprend  qu'il  en  serait  autrement,  et  que  le  propriétaire  devrait  une 
indemnité  proportionnelle*  si  la  perception  avait  été  empêchée  par  un 
fait  imputable  à  ce  propriétaire,  ou  par  suite  d'un  Irouble  de  droit  à  la 
garantie  duquel  il  est  tenu.  Hais  elle  ne  serait  plus  due  si  l'obstacle 
provenait  d'un  événement  de  force  majeure,  par  exemple  d'une  inon- 
dation :  car  c'est  là  une  circonstance  dont  le  propriétaire  ne  peut  pas 
être  responsable.  La  décision  contraire,  présentée  par  Delvincourt,  est 
repoussée  avec  raison  par  Proudhon  (111-1178),  M.  Duranton  (IV-558) 
et  M.  Zâcliariae  (II,  p.  13^  note  9). 

Et  puisque  c'est  seulement  par  la  perception  que  l'usufruitier  fait 
les  fruits  siens,  notre  article  s'exprime  donc  inexactement  quand  il  dit 
que  les  fruits  pendants  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit  appartieHnerU  k 
l'usufruitier;  il  entend  seulement  par  là  que  cet  usufruitier  a  lé  droit 
de  les  percevoir. 

Mais  maintenant,  ce  n'est  pas  quand  il  le  veut  que  l'usufruitier  peut 
percevoir  les  fruits  nés  sur  le  fonds  ;  c'est  seulement  quand  ils  sont  eu 
maturité,  quand  le  temps  voulu  pour  la  récolte  est  arrivé.  Ainsi,  il  ne 
pourrait  pas,  dans  la  prévoyance  de  l'extinction  prochaine  de  l'usufruit, 
couper  des  bois  ou  autres  fruits  qui  ne  devaient  être  récohés  que  plus 
tard.  Ce  cas  est  également  prévu  par  l'alinéa  1  de  l'art.  590,  qui  dé- 
clare que  l'usufruitier  est  tenu  de  couper  les  taillis  conformément  à 
l'aménagement,  ou,  à  défaut  d'aménagement  antérieur,  conformément 
à  Tusage  constant  des  propriétaires  possédant  de  semblables  taillis.  Si 
donc  l'usufruitier  avait  fait  des  coupes  ou  récoUes  anticipées,  il  devrait 
au  propriétaire  une  indemnité  proportionnée  au  préjudice  que  celui-ci 
en  subirait.  —  Il  est  clair  que  les  fruits  seraient  recueillis  très-légiti-* 
mement,  quoique  avant  leur  maturité  réelle,  s'ils  devaient  être  em- 
ployés à  un  usage  auquel  ils  ne  seraient  plus  propres  plus  tard  :  par 
exemple,  s'il  s'agissait  de  poires,  de  pèches,  prunes,  etc.,  que  Ton  doit 
confire.  Il  est  vrai  de  dire  alors  que  les  fruits  sont  mûrs  quant  à  l'usage 
auquel  on  les  destine. 

III.  —  475.  Si  l'usufruitier,  au  moment  que  son  droit  s'éteint,  se 
trouvait  avoir  fait  d'une  part  des  récoltes  anticipées,  en  laissant  sur 
pied  d'un  autre  côté  des  fruits  qu'il  aurait  pu  recueillir,  y  aurail4l  Ueu 
à  compensation?  L'équité  le  demande  évidemment  :  mais  les  principes 
de  la  matière  le  permettent-ils?  La  question  n'est  pas  sans  difficulté.  Le 
propriétaire  pourrait  dire  à  l'usufruitier  :  a  Tous  les  fruits  non  recueillis 
m'appartenant  absolument  par  le  seul  fait  de  leur  existence  sur  pied, 
et  n'ayant  jamais  cessé  de  m'appartenir,  il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  une 
compensation  entre  ce  qui  m'est  dû  et  une  chose  qui  est  et  qui  a  tou- 
jours été  mienne;  en  recueillant  des  fruits  non  échus,  vous  avez  pris 
ma  chosêy  tandis  qu'en  laissant  ceux  qui' étaient  échus  déjà  vous  ne 
m'avez  pas  demie  une  chose  qui  fut  vôtre d  Nous  ne  croyons  ce- 
pendant pas  qu'on  puisse  accueillir  ces  idées. 
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Il  est  bien  Vrai  que  tous  les  fruits  non  recueillis  sont  et  ont  toujours 
été  la  chose  du  propriétai^e,  et  nous  pensons  dès  lors  qu'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  les  offrir  en  compensation  d'une  dette  d'indemnité  si  cette 
dette  était  vraiment  née;  mais  il  nous  paraît  que  dans  ce  cas  la  dette 
de  dommages-intérêts  ne  s'est  pas  même  formée. 

En  effet,  l'usufruitier  ne  se  fait  débiteur  d'une  indemnité  que  quand 
il  p^rend  sur  le  fonds  plus  de  fruits  qu'il  n'en  doit  prendre  quant  à  pré- 
sent ;  mais  quand»  en  prenant  trop  d'un  côté,  il  ne  prend  pas  de  l'autre 
tout  ce  qu'il  pourrait  enlever,  et  que  la  partie  ainsi  laissée  se  trouve 
égaler  ou  dépasser  en  valeur  celle  qu'il  a  prise  trop  tôt,  il  est  clair 
qu'aucun  tort  n'est  causé  :  sa  jouissance,  prise  dans  son  ensemble,  est 
sans  doute  peu  régulière,  mais  elle  n'est  pas  préjudiciable  :  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  indemnité,  la  dette  ne  natt  pas. 

IV.  —  476.  Les  fruits  qui  sont  inhéreilts  au  fonds  au  commencement 
de  l'usufruit  appartiendront  à  l'usufruitier  par  la  perception,  et  ceux 
qui  existent  encore  à  la  fin  de  cet  usufruit  appartiennent  au  proprié- 
taire ;  sans  récompense^  dit  l'article,  de  part  ni  (Tautre^  des  labours  et^ 
des  semences.  Hais,  bien  entendu,  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  les  frais  de 
labours,  de  semences  et  autres  avaient  été  faits  non  par  le  proprié- 
taire ou  l'usufruitier,  mais  par  un  tiers.  Ainsi  supposons  que  les  ter- 
res sur  lesquelles  frappe  votre  usufruit  et  dont  vous  recueillez  aujour- 
d'hui la  première  récolte,  aient  été  cultivées  ou  ensemencées  non  par 
le  propriétaire,  mats  par  un  tiers  qui  n'est  pas  encore  remboursé  de 
ses  irais,  il  est  clair  que  vous  ne  pourrez  recueillir  et  conserver  les 
fruits  que  sous  l'obligation  de  récompenser  ce  tiers  des  dépenses  qu'il 
a  faites,  sauf  à  vous  à  exercer  ensuite  votre  recours  contre  le  proprié- 
taire, dans  l'intérêt  duquel  les  dépenses  avaient  été  faites,  et  dont  vous 
avez  rempli  l'obligation  en  les  payant. 

Hais  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  payer  le  tiers  si  le  pro- 
priétaire ne  le  paye  pas,  ni  éviter  les  poursuites  que  ce  tiers  peut  pra- 
tiquer sur  les  récoltes  :  vous  invoqueriez  en  vain  l'exception  que  notre 
article  apporte  à  l'art.  548  ;  car  cette  exception,  comme  le  prouvent 
ses  termes  et  son  esprit,  n'a  d'effet  qu'entre  le  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier pour  les  travaux  faits  par  l'un  et  dont  l'autre  profite,  mais  elle 
ne  s'applique  pas  vis-à-vis  des  tiers.  Entre  le  propriétaire  et  l'usufrui- 
tier, la  règle  se  trouve  équitable  par  la  réciprocité  des  chances  :  le 
propriétaire  qui  perd  aujourd'hui  les  dépenses  dont  vous  profitez 
pourra  gagner  à  la  fin  de  l'usufruit  celles  que  vous  aurez  faites  la  der- 
nière année  :  mais  il  n'existe  rien  de  semblable  pour  le  tiers.  C'est  donc 
seulement  départ  et  d'autre,  entre  vous  deux,  que  l'obligation  de  ré- 
compense imposée  par  Tart.  548  est  supprimée  ici. 

V.  —  477.  Ce  n'est  pas  à  tous  les  fruits  absolument  qui  se  trouvent 
inhérents  au  fonds,  soit  au  commencement,  soit  à  la  fin  de  l'usufruit, 
qu'ont  droit  l'usufruitier  dans  le  premier  cas,  et  le  propriétaire  dans 
le  second  ;  c'est  seulement,  bien  entendu,  à  ceux  sur  lesquels  un  tiers 
n'a  pas  un  droit  acquis.  Ainsi,  quand,  au  commencement  de  l'usu- 
fruit, le  fonds  est  occupé  à  bail  par  un  colon  ayant  droit  à  la  moitié 
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OU  à  un  tiers  des  fruits,  l'usufruitier  ne  peut  prendre  qu^  Tautre  moi- 
tié ou  les  deux  autres  tiers  :  le  propriétaire  n'a  qae  ce  même  droit  à 
la  fin  de  Tusufruit  s'il  existe  à  ce  moment  un  colon  partiaire.  Cest  ce 
que  déclarent  les  derniers  mots  de  notre  article.  Mais  il  faut,  bien  en- 
tendu, dans  fun  et  l'autre  cas,  que  le  bail  du  colon  ait  une  date  cer- 
taine (  Vùy.  art.  i743);  et  s'il  s'agit  d'un  bail  consenti  par  l'usufruitier, 
il  faut  que  celui^^i  se  soit  conformé  aux  règles  portées  sur  la  durée  et 
le  renouvellement  des  baux  de  simple  administration  (art.  595  ;  t4M, 
1430). 

Donc,  l'usufruitier  au  commencement  de  l'usufruit  (et  le  proprié- 
taire quand  l'usufruit  finit)  ne  peut  prendre  tous  les  fruits  qu'autant 
que  le  propriétaire  (dans  le  premier  cas,  et  l'usufruitier  dans  le  second) 
jouissait  du  fonds  par  lui-même.  En  effet,  !<>  si  ce  fonds  était  exploité 
par  un  métayer  ou  colon  partiaire,  c'est  seulement  aux  fruits  que  ce 
colon  ne  prend  pas  que  l'usufruitier  (ou  le  propriétaire)  a  droit  ;  et 
99  si  c'est  un  fermier  payant  en  argent  qui  existe,  le  prix  des  loyers 
forme  alors  des  fruits  civils,  lesquels,  d'après  l'article  suivant,  s'ac- 
quièrent d'après  une  toute  autre  règle,  savoir,  jour  par  jour  et  en  pro- 
portion du  temps  que  dure  la  jouissance. 

VI.— 478.  C'est  une  question  très-controversée  que  celle  de  savoirs! 
la  vente  qu'un  usufruitier  ferait  de  fruité  encore  sur  pied  serait  valable 
dans  le  cas  où  cet  usufruitier  mourrait  avant  la  récolte  faite,  et  si  par 
conséquent  l'acheteur  aurait,  dans  ce  cas,  le  droit  de  faire  cette  ré- 
colte. 

Nous  avouons  que  cette  question  n'en  est  pas  une  pour  nous.  En 
effet,  c'est  un  principe  reconnu  par  tout  le  monde,  que  l'usufruitier 
ne  devient  propriétaire  des  fruits  que  par  leur  récolte,  par  leur  sépa- 
ration du  fonds  qui  les  produit.  Donc,  quand  l'usufruitier  vend  des 
fruits  non  recueillis,  il  vend  des  choses  qui  ne  lui  appartiennent  pas 
encore  :  la  vente  est  nécessairement  conditionnelle;  elle  est  faîte  sous 
la  condition  que  les  fruits  tomberont  dans  la  propriété  du  vendeur 
par  la  perception  qui  en  sera  faite  avant  Textinction  de  l'usufruit. 
Donc,  quand  le  décès  de  l'usufruitier,  ou  Textinctiou  de  l'usufruit 
.par  toute  autre  cause,  précède  la  récolte,  la  vente  est  non  avenue  ; 
les  choses  vendues  n'ont  jamais  été  et  ne  peuvent  plus  devenir  la  pro- 
priété du  vendeur,  et  dès  lors  s'applique  inévitablement  la  disposi- 
tion de  l'art.  1599 ,  qui  déclare  avec  raison  que  a  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  nulle.  »  Rien,  selon  nous,  ne  saurait  être  plus  dair 
-que  ceci. 

Cependant  un  arrêt  de  cassation  du  31  juillet  4848,  M.  Duranton 
(iy-554)  et  M.  Zachariae  (H,  p.  44,  note  43),  décident  le  contraire,  et 
tiennent  pour  la  validité  de  la  vente.  Voyons  par  quels  moyens  on 
cherche  à  échapper,  dans  ce  système,  à  la  déduction  logique  que  nous 
venons  de  présenter. 

«La  vente,  dit-on,  aurait  été  nulle  dans  les  principes  de  l'ancienne 
jurisprudence  ;  mais  ces  prhicipes  ont  reçu  une  modification  qui  la 
rend  valable  aujourd'hui.  En  effets  le  bail  -consenti  par  un  usufruitier 
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n'avait  de  valeur  autrefois  que  pendant  la  durée  de  rusufiruît,  tandis 
qu'aujourd'hui  il  continue  de  valoir  après  que  cet  usufruit  est  éteint, 
d'après  Tart.  595.  Or,  si  l'usufruitier  peut  ainsi  donner  à  ferme,  même 
pour  après  sa  mort,  et  consentir  dès  lors  valablement  un  droit  sur  des 
fruits  qui  ne  naîtront  que  longtemps  après  la  cessation  de  son  usufruit, 
il  peut  donc  aussi,  et  par  raison  sinon  plus  forte  au  moins  égale, 
vendre  des  fruits  déjà  échus.  La  vente  des  fruits  à  percevoir  sur  un 
fonds  est  l'équivalent  exact  d'une  location  de  ce  fonds,  et  doit  lui  être 
asskBîlée;  d'autant  mieux  que,  dans  certains  cas,  notamment  pour  les 
<^0Qpes  de  bois,  c'est  par  des  ventes,  et  non  par  un  louage,  que  l'on  tire 
parti  des  récoltes.  Décider  le  contraire,  ce  serait  entraver  la  jouissance 
et  l'administration  de  l'usufruitier,  que  la  loi,  an  contraire,  comme  lé 
prouve  Tart.  505,  a  voulu  favoriser  (i).  » 

S'il  s'agissait  de  faire  la  loi,  rien  assurément  n'empêcherait  de  la 
faire  ainsi  ;  mais  il  s'agit  de  l'expliquer,  et  telle  n'est  pas  sa  théorie. 
Le  changement  que  le  Code  a  apporté  aux  anciene  principes  en  ce  qui 
touche  le  bail  ne  peut  exercer  aucune  mfluence  sur  la  décision  ;  il  n'a 
même  aucun  rêle  à  jouer  dans  la  question.  En  effet,  en  changeant  les 
anciens  principes  pour  permettre  le  maintien  du  bail  après  la  cessa- 
tion de  l'usufruit,  le  Code  les  a  changés  simultanément  quant  à  l'ac- 
quisition des  fruits,  en  déclarant  positivement,  dans  l'art.  586,  que,  dans 
le  eas  de  fonds  afiermés,  il  ne  verrait  plus  de  firuits  naturels  s'acqué- 
rant  par  la  perception  seulement,  comme  dans  notre  ancien  droit, 
mais  bien  des  fruits  civils  s' acquérant  jour  par  jour,  et  avant  tonte  par- 
■'■■■■'■■'      ■       1 1  II.  I  »  1 1    1 1     I        I  ■  Il  . 

(I)  Nous  omeitons  deux  idées  que  Ton  pré&enle  encore  à  Tappui  de  cette  doc- 
trine, 61  nous  le  falsona  à  dêsBeio,  parce  qn  elles  sont  d'une  fausseté  palpable  et 
QDÎseot  au  système  plutôt  que  de  le  servir.  On  dit  qu'en  vendant  ainsi  des  fruits  déjà 
échus,  mais  non  encore  perçus,  c'est  de  sa  propre  chose  que  dispose  Tusufruilier  ; 
mais  c^est  là  une  hérésie  évidente  ^t  une  flagrante  contradiction,  puisqu'on  avoue 
que  Tusufruitier  ne  fait  les  fruits  siens  que  par  la  perception. —  On  ajoute  que 
l'art.  &85  donne  positivement  à  l'usufruitier  le  droit  de  vente;  que  cet  usufruitier 
peut  à  son  choix  louer,  vendre,  échanger  ou  céder  de  toute  autre  manière,  et  que 
Tacle  aura  la  même  valeur  dans  tous  les  cas.  Mais  c'est  prendre  le  change  que  de 
présenter  de  pareilles  idées,  et  l'art.  595  ne  dit  rien  de  semblable.  Cet  art.  595 
nous  dit  deux  choses  bien  distinctes  :  l^*  l'usufruitier  peut  à  son  choix  ou  exploiter 
lui-même  on  faire  exploiter  par  un  locataire,  et  dans  ce  dernier  cas  le  bail  poorra 
durer  encore  après  sa  mort  ;  2"  i)  peut  aliéner  son  droit  d'usufruit,  soit  à  titre  oné- 
reux, soit  à  titre  gratuit.  Ainsi,  ce  qu'il  peut  vendre,  échanger  ou  donner,  c'est  son 
droit  môme  d'usufi#t  ;  il  le  cède  alors  à  un  tiers  qui  l'exercera  comme  il  l'aurait 
exercé  lui-même,  c'est-à-dire  en  exploitant  ou  en  faisant  exploiter  par  un  locataire. 
Ainsi  l'usofruitier  peut  vendre,  quoi?...  son  usufruit;  et  cette  vente,  tien  eïitendu, 
n'aura  d'eflRet  que  jusqu'à  sa  mort,  puisque  c'est  par  sa  mort  que  disparaîtra  l'objet 
vendu,  savoir  :  rusufruit. 

Donc,  soit  l'usufruitier,  soit  le  remplaçant  à  qui  il  a  cédé  son  droit,  ne  peut  res- 
treindre le  droit  du  propriétaire  et  créeç  des  obligations  exécutables  après  la  cessa- 
tion de  Tusufruit  que  dans  le  seul  cas  de  bail  :  le  bail  est  le  seul  contrat  que  l'osa- 
fraiiier  puisse  faire  s'exéenler  encore  après  sa  mort. 

Ces  deux  idées,  1^  que  les  fruits  échus,  mais  non  perçus,  sont  déjà  la  chose  de 
l'usufruitier,  2^  que  cet  usufruitier  pourrait  faire  une  vente  quelconque  qui  eût  effet 
taprès  sa  mon  (idées  développées  dans  l'arrêt  de  cassation  du  21  juillet),  sont  d'une 
fraaseté  tellement  évidente,  qn'otf  ne  doU  pas  même  s^en  préoccuper. 
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ceptiob.  Comprenons  bien  ceci  :  quand  les  fruits  à  acquérir  par  raso- 
fruitier  sont  des  fruits  civils,  c'est  l'art.  5B6  qui  s'applique,  et  la  r^ 
de  notre  art.  585  n'a  plus  rien  à  faire  ;  eh  bien  !  le  biail  d'un  fonds 
transforme  aujourd'hui  les  fruits  naturels  en  fruits  civils  qui  sont  ks 
loyers,  et  rend  ainsi  notre  règle  inapplicable  à  ce  fonds.  Or,  il  est  évi- 
dent, et  nos  adversaires  reconnaissent  bien,  que  la  vente  des  fruits 
sur  pied  n'empêche  pas  ces  fruits  de  rester  fruits  naturels  ;  a  le  prix  de 
cette  vente,  disent  positivement  M.  Duranton  et  M.  Zacbarîae,  n'est 
pas  un  fruit  civil  comme  le  prix  du  bail  i»  (loc.  cit.).  Mais,  puisque  k 
Code  n'a  pas  changé  ce  point,  et  que  ce  sont  toujours  là  des  fruits  la- 
turelsy  ces  fruits  suivent  donc  la  règle  de  notre  article.  Or,  cette  règk 
est  que  les  fruits  ne  s'acquièrent  que  par  la  perception  réalisée»  et  que 
dès  lors  tous  ceux  qui  se  trouvent  encore  sur  pied  quand  finit  l'uso- 
frult  appartiennent  au  propriétaire.  L'argument  que  nous  avons  pré- 
senté plus  haut  reste  donc  avec  toute  sa  force. 

479.  Au  reste,  tout  en  acceptant  la  doctrine  que  nous  réfutons  îd, 
l'arrêt  du  21  juillet  et  les  auteurs  cités  n'osent  pas  en  tirer  les  consé- 
quences. Forcés  de  reconnaître  que ,  malgré  la  prétendue  validité  de 
*'la  vente,  ou  a  toujours  dans  ce  cas  des  fruits  naturels,  ils  disent  que,  le 
prix  de  la  vente  n'étant  que  la  représentation  de  ces  fruits  naturels,  et 
non  pas  un  fruit  civil,  il  ne  sera  acquis  à  l'usufruitier  qu'en  propor- 
tion dès  récoltes  faites.  Ainsi  donc,  si  aucune  partie  des  fruits  n'était 
recueillie  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit,  c'est  au  propriétaire  qu'ap- 
partiendrait le  prix  entier  ;  que  si  la  récolte  était  faite  en  partie ,  l'ex- 
usufruitier  (ou  son  héritier)  et  le  propriétaire  auraient  droit  chacun  à 
une  partie  du  prix,  l'un  en  proportion  de  ce  qui  serait  recueilli,  et 
l'autre  pour  tout  le  reste.  C'est-à-dire  qu'ils  appliquent  au  prix  de  la 
vente  ce  que  nous  appliquons  aux  fruits  vendus. 

Or,  c'est  là  une  contradiction,  puisque  cette  décision  ne  peut  se  fon- 
der que  sur  ce  que  les  fruits  ainsi  vendus  restent  fruits  naturels,  et  que 
si  ce  sont  des  fruits  naturels,  l'usufruitier  n'en  devient  propriétaire 
que  par  leur  séparation  du  sol,  et  ne  peut  dès  lors  les  vendre  que  sous 
la  condition  de  cette  séparation. 

Nous  tenons  donc  pour  certain  comme  Proudhon  (II,  n»  999), 
comme  les  tribunaux  d'Orléans  et  de  Cambrai,  et  comme  les  cours 
d'Orléans  et  de  Douai  (iOaoût  1815  et  9  avril  1816),  qu'une  vente  de 
fruits  sur  pied,  faite  par  un  usufruitier,  reste  no%  avenue  pour  tous 
ceux  de  ces  fruits  qui  ne  sont  p^s  encore  séparés  du  fonds  quand  l'u- 
sufruit vient  à  cesser  (1).  Dans  ce  système,  le  seul  logique,  ce  nous 

(1)  A  la  date  susindiquée  du  21  juillet  181S,  la  question  s* est  présentée  deux  fois 
à  la  Cour  suprême,  à  la  censure  de  laquelle  étaient  déférés  en  même  temps  l'arrêt 
d'Orléans  de  I8i5  et  celui  de  Douai  de  iblS.  L'arrêt  de  Douai,  confirmatif  du  juge- 
ment de  Cambrai,  a  été  maintenu,  parce  que  Tacle  constitutif  de  Tusufrult  avait  été 
-  passé  avant  le  Code;  celui  d'Orléans,  également  confirmatif  du  jugement  du  iribo- 
oal  de  la  même  viliç,  a  été  cassé  par  la  raison,  réfutée  au  texte,  que  les  principes 
nouveaux  du  Gode  demandaient  une  décision  différente.  Ainsi,  sur  six  déciaioDS  ja- 
diciaires  intervenues  dans  ces  deux  al&ves,  cinq  ont  eonsacré  notre  doctriae,  et  U 
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semble,  le  propriétaire  a  le  droit,  à  la  fin  de  l'usufruit,  uon  pas  seu- 
lement de  réclamer  le  prix  de  ce  qui  n'est  pas  séparé  du  sol,  mais 
d'empêcher  la  séparation,  et  de  prendre  lui-même  les  fruits  en 
nature. 

586.  —  Les  fruits  civils  sont  réputés  s^acquérir  jour  par  jour, 
et  appartiennent  à  Tusufruitier  à  proportion  de  la  durée  de  son 
usufruit.  Cette  règle  s^applique  aux  prix  des  baux  à  ferme,  comme 
aux  loyers  des  maisons  et  autres  fruits  civils. 


ftOKMAXAB. 


I 


Les  fraits  civilg  s'acquièrent  au  jour  le  jour  pour  toate  la  durée  de  l'asufruit, 

si  longue  et  si  courte  que  soit  celte  durée. 
II.      La  règle  s'applique  aujourd'hui  aux  loyers  des  biens  ruraux. 
UI.     Quid  quand  il  y  a  pendant  l'usufruit  transformation  de  fruits  civils' eu  fruits 

naturels,  ou  réciproquement? 

I.  — 480.  Les  fruits  civils  s*acquièrent  pour  Tusufruitier  au  jour  le 
jour,  avant  que  la  perception  en  soit  réalisée,  avant  même  que  le 
terme  de  leur  payement  soit  échu.  Ainsi,  quand  j'ai  Fusufruit  d'une 
somme  de  â4,000  fr.  placée  à  intérêt  de  5  pour  iOO,  ou  d'une  rente 
de  i,200  fr.,  ou  d'une  maison  louée  moyennant  ce  prix  de  1,200  ir., 
si  mon  usufruit  commencé  le  5  janvier,  quelques  jours  après  qu'un 
terme  avait  été  payé,  finit  le  20  mars,  quelque^  jours  avant  Téchéance 
du  terme  suivant,  mon  usufruit  ayant  duré  deux  mois  et  demi,  j'aurai 
droit  à  deux  douzièmes  et  demi  des  fruits  de  l'année,  c'est-à-dire  à 
250  fr.,  quoique  aucune  partie  des  fruits  (c'esKà-dire  des  intérêts,  des 
arrérages  ou  des  loyers)  n'ait  été  reçue  pendant  ma  jouissance.  Si  l'u- 
sufruitier d'une  rente  de  365  fr.  mourait  après  48  heures  depuis  l'ou- 
verture de  sou  usufruit,  son  héritier  aurait  droit  à  3  fr.  sur  le  premier 
terme  qui  écherra  de  cette  rente. 

Les  fruits  civils  s'acquérant  pour  l'usufruitier  au  jour  le  jour  et  en 
proportion  de  la  durée  de  l'usufruit,  la  règle  devra  donc  s'appliquer 
de  telle  sorte  que  l'usufruitier,  si  courte  ou  si  longue  que  soit  la  jouis- 
sance, garde  une  somme  des  fruits  proportionnée  au  temps  intégral 
qu'aura  duré  cette  jouissance.  H  suit  de  là,  que  le  règlement  deï  droits 
réciproques  de  cet  usufruitier  et  du  propriétaire  pour  la  dernière  an- 
née de  l'usufruitf^u  pour  la  fraction  quelconque  de  cette  dernière 
année,  sera  différeut  selon  que  le  calcul  se  sera  fait  d'une  manière 
ciifTérente  pour  la  première  année.  Soit  un  usufruit  dont  les  fruits, 
quelle  que  soit  leur  source,  s'élèvent  chaque  année  à  une  somme  de 
1,200  fr  payable  en  une  seule  fois  à  la  Saint-Michel  (fin  septembre)  ; 
si  l'usufruitier,  entré  en  jouissance  le  i«'  juillet  1840,  a  gardé  en  en- 
tier le  premier  payement  de  \  ,200  fr.  effectué  trois  mois  plus  tard,  il 
est  bien  clair  qu'il  est  payé  jusqu'au  i«r  juillet  4841,  et  ainsi  de  suite 


sixième  ûe  s'en  est  écartée  qu'en  s'appuyant  sur  un  prétendu  changement  qui  n'a 
jamais  eu  lieu. 
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4S3.  Cette  liberté  laissée  à  Tusafruitier  par  Tart.  595  d'exploiter  par 
lui-même  ou  de  donner  à  ferme,  et  la  faculté  qu'il  a  de  transformer 
par  ce  moyen  des  fruits  civils  en  fruits  naturels  ou  réciproquement, 
peuvent  quelquefois  nuire  au  propriétaire  ;  mais  les  chances  de  gain 
que  pourrait  ainsi  se  donner  Pusufruitier  sont  toujours  compensées  par 
des  chances  de  perte  qui  viennent  égaliser  les  positions  respectives.  Par 
exemple,  si,  dans  le  cas  d'un  usufruit  à  terme,  et  pour  lequel,  par  con- 
séquent, on  connaît  d'avance  le  mofnent  de  Textinction,  l'usufruitier 
évitait  de  louer  le  fonds  pour  la  dernière  année,  dans  le  dessein  de  re- 
cueillir dans  le  quatrième  ou  le  cinquième  mois  la  totalité  d'une  ré- 
colte dont  il  n'aurait  eu  que  moitié  ou  toute  autre  fraction  dans  le  cas 
de  louage,  il  est  bien  vrai  que  ce  plan  pourra  réussir;  mais  il  se  pour- 
rail,  au  contraire,  que  l'usufruitier  vint  à  mourir  peu  de  jours  avant  la 
récolte,  et  que  dès  lors  sa  succession  n'eût  rien  des  fruits  de  cette  der- 
nière année,  malgré  les  trois  ou  quatre  mois  pendant  lesquels  a  en- 
core duré  sa  jouissance,  et  qui  lui  auraient  donné,  dans  le  cas  de 
louage,  le  quart  ou  le  tiers  des  fermages  de  l'année. 


'.  —  Si  Tusufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  Caire 
usage  sans  les  consommer,  comme  Targent,  les  grains,  les  li- 
queurs, l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge  d*en 
rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation, 
à  la  Gn  de  l'usufruit. 

I.  —  484.  Cet  article  se  trouve  presque  entièrement  expliqué  par 
les  développements  donnés  sous  l'art.  581 .  —  Nous  avons  vu  là  que 
les  choses  de  consommation  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  véritable 
usufruit,  et  qu'on  le  remplace  pour  elles  par  un  quasi*usufruit  dans 
lequel  le  quasi-usufruitier  acquiert  la  propriété  même  des  choses,  à  la 
charge  de  rendre  soit  leur  estimation,  soit  des  choses  pareilles,  au 
moment  où  aurait  fini  un  véritable  usufruit.  Or,  c'est  là  ce  que  dit 
notre  article  en  accordant  à  l'usufruitier  (improprement  dit)  le  droit 
de  se  servir  des  choses  dont  on  ne  peut  user  qu'en  les  consommant.  Il 
est  clair,  en  effet,  que  quand  il  s'agit  de  semblables  choses,  le  droit  de 
s'en  servir,  c'est  le  droit  de  les  consommer,  d'en  disposer,  c'est  le 
droit  même  de  propriété  :  accorder  le  droit  de  se  servir,  Vusus,  sur  des 
choses  qtuB  ipso  usu  cùnsumtmtur,.,,  quorum  usus  abusus  est,..,  c'est 
en  donner  le  dominium.  Notre  article  reconnaît  donc  que  le  prétendu 
usufruitier  est  alors  un  vrai  propriétaire. 

Nous  avons  vu  qu'il  en  serait  de  même  pour  les  choses  qui,  sans  se 
consommer  par  leur  usage  naturel,  devraient  se  consommer  par  l'u- 
sage auquel  les  destine  l'intention  des  parties  ;  par  exemple,  les  mar- 
chandises d'un  fonds  de  commerce.  Il  faut  donc  entendre  ainsi  les 
premiers  mots  de  notre  article  :  a  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
a  dont  on  ne  peut,  sans  les  consommer,  faire  V%tsage  voulu  par  le 
c(  constituant.  » 

II.  —  485.  On  dispute  pour  savoir  quelle  est  Festimation  dont  parie 
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notre  article.  Plusieurs  enseignent,  notamment  M.  Zachariœ  et  ses 
annotateurs  (t.  II,  p.  6)  qu^ii  s'agit  d'une  estimation  à  faire  lors  de  la 
fin  de  l'usufruit  ;  en  sorte  que  le  sens  de  Tarticle  serait  que  le  quasi<* 
usufruitier  peut,  absolument  et  dans  tous  les  cas,  se  libérer  en  resti- 
tuant à  son  choix  ou  des  choses  semblables  ou  le  prii  de  ces  choses. 
Nous  ne  croyons  pas  que  telle  soit  la  signification  de  Tarticle  :  ce 
n'est  pas  à  son  choix  que  le  quasi-usufruitier  peut  rendre  ou  des 
choses  en  nature  ou  le  prix  d'une  estimation  ;  il  doit  tantôt  Tun,  tantôt 
Tautre,  selon  qu'au  commencement  de  l'usufruit  les  choses  ont  été  li- 
vrées avec  ou  sans  estimation.  Ainsi,  quand  il  y  aura  eu  inventaire  et 
prisée  des  objets,  ce  qui  aura  lieu  presque  toujours,  c'est  le  montant 
de  cette  prisée  que  le  quasi-usufruitier  devra  rendre,  et  il  ne  serait  pas 
libre  d'offrir,  à  sa  place,  des  choses  semblables  à  celles  qu'il  a  reçues. 
Tels  étaient  les  principes  et  du  droit  romain  {/mt.,  I.  2,  t.  iv,  §  2),  et 
de  notre^  ancien  droit  français  (Pothier,  Dcnat,  entre  mari  et  femmes 
vfi  ^5)  ;  et  rien  ne  donne  lieu  de  croire  que  le  législateur  ait  enten- 
du les  changer.  Que  s'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation,  le  quasi-usufruitier 
devra  rendre  des  choses  de  même  espèce,  en  mêmes  quantité  et  qualité. 
Nous  disons  en  mêmes  quantité  et  qualité,  car  notre  article  présente 
encore  un  vice  de  rédaction  quand  il  dit  :  a  de  pareilles  quantité,  qua- 
lité et  valeur. -ù  Un  hectolitre  de  vin  d'une  espèce  et  d'une  qualité  iden- 
tiques à  celles  de  l'hectolitre  que  j'ai  reçu  il  y  a  dix  ans,  peut  valoir 
aujourd'hui  40  fr.  de  moins  ou  40  fr.  de  plus  qu'alors.  Il  m'est  donc 
impossible  de  vous  rendre  le  vin  avec  la  même  valeur,  si  je  vous  le 
rends  en  mêmes  quantité  et  qualité  ;  et  réciproquement.  Le  Gode  a  sans 
doute  mis  wdeur  pour  bonté,  ce  qui  fait  pléonasme  avec  qualité.  En 
définitive,  il  faut  effacer  ce  mot  valeur. 


I.  — .L'usufruit  d*une  rente  viagère  donne  aussi  à  Pusufrui- 
tier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les 
arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  restilution. 

L  —  486.  Dans  la  rente  viagère,  le  rentier,  en  recevant  chaque  année 
les  arrérages  de  sa  rente,  reçoit  en  quelque  sorte,  une  fraction  du  ca- 
pital; il  mange  peu  à  peu  son  fond  en  même  temps  que  le  revenu  : 
quand  je  vous  abandonne  un  capital  de  12,000  fr.  pour  lequel  vous  de- 
vrez me  fournir  une  rente  viagère  de  1,000  fr.  par  an,  tandis  que 
placé  en  perpétuel  il  ne  m'aurait  donné  que  600  fr.,  on  peut  dire  que 
les  400  fr.  que  je  reçois  chaque  année  en  sus  du  taux  ordinaire  de 
l'argent  sont  une  partie  du  capital,  du  fonds  lui-même.  Cette  cir- 
constance avait  fait  nattre,  dans  l'ancien  droit,  de  graves  difficultés 
sur  la  détermination  des  droits  de  l'usufruitier  d'une  rente  viagère, 
et  trois  systèmes  s'étaient  produits  à  cet  égard. 

Les  uns  (i)  considéraient  cette  rente  comme  un  bien  corporel,  un 

(1)  Voir  la  ditoertation  de  Sérieux  à  la  suite  du  traité  de  Renusaon  et  les  juge- 
menu  da  GhAlelet  qui  s'y  trouvent  oités. 

5'  toiT.,  T.  n.  30 
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cantal,  se  composant  de  la  réunion  des  divers  arrérages  à  recevoir ,  et 
voulaient  en  conséquence  que  l'usufruitier  n*eût  droit  qu'aux  intérêts 
desdits  arrérages,  et  restituât  ces  arrérages  à  la  fin  de  Tusufruit.  — 
D'iMiIres,  notamment  Renusson,  sans  aller  aussi  loin,  votriaient  qu'on 
regardât  chaque  annuité  comme  un  mélange  d'arrérages  et  d'une 
portion  de  capital  ;  que  lors  de  l'établissement  de  l'usufruit  de  la  reate 
on  estimât  la  somme  que  cet  usufruit  pouvait  valoir,  et  que  le  nu- 
propriétaire,  en  gardant  les  arrérages  de  la  rente,  payât  chaque  année 
à  L'Usufruitier  les  intérêts  de  la  somme  fixée. —  Enfin,  Pothier  (Amaire, 
U9  35)  rejetait  ces  deux  systèmes  comane  méconnaissant  la  nature  de 
latrente^  et  posait  en  principe  que  l'usufruit  d'une  telle  rente  est  un 
usufruit  véritable  et  ordinaire  ;  mais  il  tenait  ce  principe  pour  inap- 
plicable au  cas  où  ce  serait  précisément  par  la  mort  de  l'usufruitier 
aue  la  rente  devrait  s'éteinAre,  et  résolvait  ainsi  la  question  par  une 
istinetîon.  Quand  la  rente  se  trouvait  établi^  suc  la  tête  du  nu*-pro- 
priétaîre  ou  de  toute  personne  autre  que  l'usufruitier,  comme  alors  il 
éttift  possible  que  cette  renie  durât  plus  longtemps  que  l'usufiruît  et 
qu^oette  simple  possibilité  suffisait  pour  mettre  une  démarcation  entre 
ledM^it  d'usufruit  et  le  droit  de.propriété,  Pothier  donnait  à  l'usufraît  ses 
eiéta  ordinaires;  mais  quand  c'était  précisément  avec  la  vie  de  l'oaufiriiî» 
tief,  et  par  conséquent  avec  l'usufruit,  que  devait  s'éteindrela  r^ite, 
celnine  alors  l'Usufruit  était  en  fait  l'équivalent  de  la  propriété  méoie, 
Pedhler,  idemifiant  le  droit  au  fait,  voulait  qu'on  regardât  la  rente 
camme  une  chose  de  consommation,  susceptible  seulement  dealers 
d'4in  quasi-usufruit,  et  dpot  l'usufruitier^  par  conséquent,  ne  pourrait 
joadi*  (ju'à  la  charge  d'une  estimaHon  dont  il  rendrait  le  montant  à  la  fin 
de  sa  jouissance  (Douaire,  n'^  25  ;  detMtt.  entre  mari  et  femme^  n*  219). 
II.  —  487.  Aucun  de  ces  trois  systèmes  n'a  été  adopté  par  le  Code  ; 
eteshii  de  Pothier  lui-même  a  paru  aux  rédacteurs  s'écarter  des  prin- 
cipes juridiques  dans  la  distinction  qu'il  proposait. 

Et,  en  effet,  il  n'est  pas  exact  d'admettre,  comme  le  faisait  Pothier, 
que  la  circonstance  que  la  rente  s'éteindra  par  la  mort  de  l'usufruitier, 
delve  changer  les  effets  légaux  de  l'usufruit  et  le  transformer  en  on 
8ifl^>le  qoasi-usiifruit.  D'abord^  il  n'est  fnas  vrai  que  ta  rente  devienne 
aloF»QRe  chose  de  consommation.  Les  choses  de  consommation  sont 
uniquement  ceUes  qui.s'andéantissent  par  le  premier  usage,  primo  lov , 
et  qui  ne.  sont  pas  susceptibles  d'un  usage  successif  et  réitéré;  or  la 
rente  via|[àre*ne  se  consommera  jamais  que  par  cet  usage  succes^f  et 
réitéré,  en  aorte  qu'au  lieu  de  rentrer  dans  )a  classe  des  choses  faisant 
i'elojet  de  l'art.  ô87,  elle  présente  plutôt  de  l'analogie  avec  les  linges, 
véieweots  et  meubles  meublants  dont  parle  l'arti  589.  Sans  doute,  quand 
elfen'est  établie  que  pour  la  vie  de  celui  qui^précisémenlen  devient  l'usu- 
fruitier, cette  circonstance  donne  à  l'avance  la  certitude  que  le  droit  du 
propriétaire  sera  complètement  absorbé  par  celui  de  ruaufhiitier;  mais 
cette  circonstance  n'est  qu'un  accident  particulier  qui,  ne  changeant  pas 
la  nature  delà  rente,  ne  doit  pas  changer  le  principe  qui  la  régit;  c'est 
un  pur  iait  qui  ne  doit  pas  dominer  la  règle  de  droit  ;  et  de  ménoie  qu'un 
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usufruit  de  vêtements  restera  toujours,  en  droit,  un  usufruit  ordinaire, 
alors  même  que  d'après  les  circonstances  il  sera  certain  d'avance, 
en  fait,  que  la  jouisance  absorl)era  la  chose,  de  noôme  l'usufruit  de 
la  rente  viagère,  par  cela  seul  que  cette  rente  n'est  point  chose  de 
consommation,  sera  toujours  un  véritable  usufruit.  Autrement  il  eût 
fallu,  dans  le  cas  même  d'une  rente  établie  pour  la  vie  d'une  personne 
autre  que  l'usufruitier,  attendre,  pour  déterminer  le  droit  de  cet  usu* 
fruitier,  l'accomplissement  des  faits  ultérieurs,  dire  que  ce  droit  est 
un  usufruit  s'il  s'éteint  avant  la  rente,  qu'il  n'est  qu'un  quasi-usufruit 
si  la  rente  s'éteint  avant  lui. 

Le  Code  a  compris  ces  idées.  Il  a  vu  que,  ai  la  rente  viagère,  dans 
certains  cas,  approche  plus  que  toute  autre  espèce  de  bien  des  choses 
de  consommation,  elle  n'en  fiiit  cependant  jamais  partie.  Après  avoir 
parlé  dans  l'art.  587  des  choses  se  consommant  par  le  premier  usage 
et  avant  de  parler  dans  l'art.  589  de  celles  qui  ne  se  consomment  que 
par  un  usage  «ucoessif,  il  place  la  rente  viagère  sur  une  ligne  inter* 
médiaire  dans  notre  art.  588;  mais  ce  n'est  pas  pour  l'assimiler  aux 
premières  ;  car  après  avoir  dit  dans  Vart.  587  que  l'usufruitienne 
jouira  des  choses  de  consommation  qu'àla^arge  d'en  restituer  Testi- 
mation,  il  a  soin  de  dire  ici,  absolument  et  saas  distinction,  qu'il 
Jouira  de  la  rente  viagère,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

Le  système  de  Pothier  est  donc  écarté  aussi  bien  que  les  deux  autres  ; 
et  la  rente  viagère  est  aujourd'hui  un'  bien  complètement  incorporel 
dont  les  arrérages  sont  pour  la  totalité,  et  en  toute  circonstance,  de 
simples  fniits.  Nous  aurons  à  déduire  ailleurs  les  conséquences  de  ce 
principe  (i).  ,  .  . 

S89.  —  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consom- 
mer de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du 
linge,  des  meubles  meublants,  V  usufruitier  a  le  droit  de  s'en  ser- 
vir pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées  et  n^est  obligé  de  les 
rendre  à  la  6n  4^  Tus^frui^  que  dans  Tétat  où  elles  se  ti^uvent, 
non  détériorées  par  son  dQlou  par  sa  (aule* , ,      : 

488.  Ici,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  àe  l'art.  d87, 
c'est  un  véritable  usufruit  qui  s'établit  ;  Tetlroit  de  jotrissancé  appartient 
à  l'un,  et  la  nue  propriété  reste  à  -t'aijNre.  L'usufruitier  a  donole  droit* 
d'user  des  choses,  et  pourvu  qu'il  en  ait  fait  un  usage  raisonnable  et 
conforme  à  la  volonté  du  constituant,  il  ne  sera  nullement  responsri>ie 
soit  de  l'état  de  dépréciation  dans  lequel  elles  se  trouvent  à  la  fin  de 
l'usufruit,  soit  môme  de  l'anéantissement  total  qui  serait  résulté  de 
leur  vétusté.  Mais  s'il  a  fait  de  ces  choses  un  usage  excessif;  par  exemple, 
s'il  s'est  avisé  de  donner  à  lire  à  loyer  des  livres  d'une  bibliothèque  qui 
ne  lui  était  léguée  que  pour  son  usage  particulier  (2),  ou  bien  si,  tout 


(i)  Voir  Bur  celle  malière  l'article  que  nous  avons  publié  dans  la  iZcvue  critique 
de  la  jurisprudence  y  t.  I,  p.  144. 
(2)  S'il  s*agi8sait  de  choses  que  le  propriétaire  déclinait  à  ôirc  louées,  comme  les 
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en  usant  par  lui-même,  il  a  détérioré  les  choses  beaucoup  plus  qu^il 
n'aurait  dû  le  faire,  faute  de  soin,  il  doit  indemniser  le  propriétaire  du 
préjudice  qu'il  lui  cause  ainsi  par  sa  faute.  Que  s'il  ne  peut  représenter 
en  nature  tous  les  objets,  il  n'est  tenu  d'aucune  indemnité  pour  ceux 
qu'il  prouve  avoir  péri,  soit  de  vétusté,  soit  par  des  accidents  de  force 
majeure  qu'il  n'a  pu  prévenir  ;  mais  il  doit  le  prix  de  tous  ceux  pour 
lesquels  il  ne  fait  pas  cette  preuve.  *-  Cette  solution,  que  ne  présente 
pas  le  texte  de  hotre  article,  ressort  assez,  soit  des  principes  généraux 
du  droit,  soit  de  la  disposition  des  art.  453  et  950,  soit  enfin  de  ce  qui 
s'est  passé  au  Conseil  d'État  lors  de  la  discussion  de  notre  article.  En 
effet,  dans  la  rédaction  primitive  de  cet  article,  un  2*  alinéa  déclarait 
que  «  si  quelqu'une  des  choses  se  trouvait  entièrement  consommée  par 
l'usage,  l'usufruitier  serait  dispensé  de  la  représenter,  b  Or,  cet  alinéa 
fut  retranché,  non  pas  parce  qu'on  entendit  imposer  à  l'usuh^uitier  l'o- 
bligation de  payer  les  choses  détruites  sans  sa  faute,  mais  seulement 
sur  cette  observation  qu'il  a  était  difficile  que  les  choses  fussent  telle- 
ment consommées,  qu'il  n'en  restât  absolument  rien.  v(Fenet^  III,  p.  169 
et  4*78).  Si  donc  il  se  trouvait  qu'il  ne  restât  absolument  rien,  ce  serait 
bien  à  l'usufruitier  de  prouver  que  la  chose  a  péri  sans  sa  faute  ;  mais 
au  moyen  de  cette  preuve,  il  serait  libéré  (art.  1502). 


I.  -T-  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  Tusufruitier  est 
tenu  d'observer  Tordre  et  la  quotilé  des  coupes,  conformément  à 
Faménagement  ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires  ;  sans  in- 
demnité toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers, 
pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de 
futaie,  qu'il  n'aurait  pas  laites  pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader,  ne 
font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de 
se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement. 

489.  Cet  article  se  trouve  expliqué  par  les  développements  d<Hmés 
sous  l'art.  585,  n*«  II  et  III.  —  On  appelle  baliveaux^  les  jeunes  arbres 
réservés  lora  des  coupes  du  taillis  ;  à  mesure  que  ces  arbres  réservés 
vieillissent,  ils  prennent  successivement  les  noms  de  modernes^  jeunes 
fiUaies,  hautet  /istaies  et  vieilles  écorees, 

681*  —  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant 
aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de 
bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que 
ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  du 
terrain,  soit  qu^elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres 
pris  in^istinctivement  sur  toute  la  surface  du  domaine. 


livres  d'un  cabinet  de  lecture,  il  est  clair  que  l'usufrulUer  aurait  de  droit  de  les 
louer. 
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490.  La  disposition  de  cet  article  nous  est  déjà  connue.  Nous  avons 
dit  antérieurement  que  la  loi  ne  considère  pas  comme  fruits,  les  arbres 
des  futaies  non  mises  en  coupes  par  les  propriétaires,  parce  que  ces 
arbres  forment  comme  un  bien  mis  en  réserve  :  ils  sont  dans  la  main 
<ie  Tusufruitier  ce  que  serait  un  capital  que  le  propriétaire  se  serait 
amassé  en  économisant  ses  revenus.  L* usufruitier  ne  pourrait  prendre 
que  les  intérêts  de  ce  capital  ;  il  ne  pourra  prendre  également  que  les 
produits  de  ces  arbres,  comme  va  le  dire  Tart.  595. 

Quant  aux  futaies  mises  en  coupes  réglées,  il  est  clair  que  tous  les 
«rbres  dont  elles  se  composent  constituent  des  fruits  que  Tusufruitier 
peut  recueillir,  pourvu  qu'il  suive  T usage  des  propriétaires  jouissant 
avant  lui,  ou,  à  défaut  d'usage  régulier  établi  par  eux,  Tusage  des  pro- 
priétaires jouissant  de  semblables  futaies  dans  la  contrée. 


I.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  Tusufruitier  ne  peut  toucher 
aux  arbres  de  haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour  faire 
les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par 
accident  ;  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est  né- 
cessaire, mais  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le 
propriétaire. 

593.  —  Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour  les 
vignes  ;  il  peut  aussi  prendre,  sur  les  arbres,  des  produits  annuels 
ou  périodiques;  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des 
propriétaires. 

491.  Dans  les  futaies  non  aménagées,  Tusufruitier  n'a  droit  à  aucun 
arbre,  pas  même  à  ceux  qui  se  trouvent  arrachés  ou  brisés,  ou  qui 
meurent  sur  pied  ;  tous  appartiennent  au  propriétaire,  et  lui  appartien- 
nent en  entier,  tellement  que  Tusufruitier  n'a  pas  même  le  droit  de  les 
élaguer  à  son  profit  :  Tusufruitier,  dit  Fart.  592,  ne  peut  pas  y  toucher. 
Hais  comme  il  serait  trop  dur  pour  Tusufruitier  d'aller  acheter  de  ses 
deniers  des  échalas,  ou  des  bois  de  construction  pour  les  réparaticms  à 
faire,  alors  que  le  fonds  peut  si  bien  fournir  à  son  propre  entretien,  la 
loi  Tautorise,  en  dehors  des  principes  rigoureux,  à  prendre  ses  échalas 
dans  les  bois,  et  à  employer,  pour  les  réparations  reconnues  néces- 
saires, soit  des  arbres  arrachés  ou  brisés,  soit  môme,  à  leur  défaut,  des 
arbres  qu'il  fera  couper  exprès. 

492.  Quant  au  droit  que  lui  reconnaît  Fart.  593  de  prendre  les  glands, 
les  faines,  des  têtes  de  saules  ou  d'aulnes  et  tous  autres  produits  des  ar- 
bres de  futaie  et  de  ceux  qui  ne  sont  ni  taillis  ni  futaie,  ce  n'est  plus 
là  une  faveur  ;  c'est  la  stricte  application  des  principes,  puisque  ce  sont 
là  des  fruits. 

594.  —  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à  Tusufruilier,  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d^autres* 
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493.  Les  arbres  fraitiers  sont  destinés ,  non  pas  à  «procurer  du  bois 
'  "Comme  les  arbres  de  tuiaie,  mais  seulement  à  donner  des  fruits  ;  il 
était  donc  assez  naturel  que  la  loi,  quand  ils  meurent,  les  attribuât 
«'  pour  le  tout  à  l'usufruitier,  pour  lequel  la  valeur  de  Tarbre  dimi- 
nuera d'autant  la  perte  de  fruits  que  la  mort  de  oet  arbre  va  lui 
causer. 


\.  —  L* usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme 
à  un  autre,  on  môme  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit.  S'il 
.  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où  les  baux 
doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies  pour 
le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  au  titre  du  Contrat  de  ma-- 
riage  et  des  droUs  respectifs  des  époux. 


''1.       En  principe,  an  usafroUier  ne  pourrait  louer  que  pour  le  temps  de  son  usa- 
'*■         fruit.  Le  Géde  déroge  à  œ  prioeipe  :  poarqooi.  —  Cette  dérogation  et  ses 
analogues  compièieaL  la  rélutation  de  la  doctrine  de  M.  Troploog  sur  la  na- 
ture du  droit  du  bailiisie. 

II.  Le  bail  consenti  par  l'usufruitier,  à  la  différence  de  celui  que  fait  un  tuteur, 

reçoit  ^n  entier  Tapplication  des  art.  1429  e(  1480. 

III.  L'usufruitier  peut  consentir  des  baux  à  loyer,  soit  pour  les  maisons,  soit  pour 

des  meubles,  aussi  bien  que  le  bail  à  ferme  des  fonds  ruraux. 

IV.  L'usufruitier  peut  également  aliéner,  non  pas  seulement  l'exercice  de  son  usu- 

fruit, oiaiscet  usufruit  lui-même.  PuisquMl  y  a  alors  cession  de  ion  droit, 
il  n'y  a  donc  pas  création  d'un  droit  nouveau.  Conséquence. 

I.  —  494.  Rigoureusement  et  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
un  usufruitier  ne  pourrait  louer  les  immeubles,  soit  urbains,  soit  ru- 
raux, soumis  à  son  usufruit,  que  pour  le  temps  que  cet  usufruit  doit 
durer  ;  et  feitinction  de  son  droit  devrait  emporter  l'extinction  du  bail 
par  lui  consenti,  d'après  cette  maxime,  resolutojure  dantis^  resoiviiur 
jtês  acQiffientis.  C'est  là  ce  qui  avait  lieu  dans  notre  ancien  droit  (Po- 
thier,  Douaire^  m  270;  Louage,  n«  312.315).  Seulement,  le  locataire 
•  pouvait  exiger,  et  réciproquement  on  pouvait  le  forcer,  de  rester  en 
jouissance  jusqu'à  la  fin  de  l'année  courante  (îbidJ). 

Notre  Code,  pensant  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  est  dans  l'intérêt 
du  propriétaire  comme  dans  l'intérêt  de  Tusufruitier  ;  qu'il  est  même 
dans  rintérét  général,  que  les  biens,  surtout  les  biens  ruraux,  soient 
toujours  maintenus  en  bon  éiat,  améliorés  autant  que  possible  et  occu- 
pés dès  lors  par  de  bons  locataires  (ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu,  avec 
des  baux  de  courte  durée,  ou  dont  Textinction  serait  possible  à  chaque 
instant),  notre  Code  a  permis  à  l'usufruitier  de  consentir  des  baux 
d'après  les  règles  tracées  à  l'époux  marié  en  communauté,  pour  les 
biens  de  sa  femme.  En  conséquence,  l'usufruitier  peut,  d'après  les^ 
art.  1429  et  4430,  faire  des  baux  de  neuf  ans,  et  il  peut  les  faire  trois 
ans  d'avance  pour  les  biens  ruraux,  et  deux  ans  pour  les  maisons  f 
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'd*oii'il  suit  qa*ua  propriétaire  peut^  si  Tusufruilier  mourait  immédiate- 
.ment  après  avoir  passé  un  baiU  se  trouver  lié  pour  onze  ou  doiisd'i^- 
nées  après  rextinclion  de  l'usufruit  !      '  ^   ^ 

495.  Nous  ne  devons  pas  laisser  passer  sans  observation  cette  qcuisé- 

quence  de  notre  article;  car  elle  est  de  la  plus  haute  importance .;,^le 

suffirait  seule  pour  faire  crouler  de  fond  en  comble  la  théorie*  lile 

M.  TroploDg  sur  la  prétendue  réalitédu  droit  du  locataire  d'immeubfce. 

.  Oa  se  rappelle,  en  effet ,  que  la  doctrine  du  célèbre  magistrat  repose 

•  uniquement  sur  Tart.  i743«  et  se  résume  dans  cet  argument  :  «l49ipne- 
neur,  aujourd'hui,  contrairement  aux  anciens  principes,  peut  ex^nfer 
son  droit  non  pas  seulement  contre. le  propriétaire  qui  lui  a  loué  Vm- 

it  iBeuble,  mais  aussi  coDtivB  toute  personne  à  laquelle  ce  proprlétiiîre 
vient  à  vendre  ou  céder  autrement  cet  immeuble.  Or,  ce  droit  du.lp- 

:  cataire  contre  le  propriétaire  nouveau  ne  repose  pas  sur  une  obligfttjpn 
de  eelui^^i ,  puisque  ce  propriétaire  n'a  pas  contracté  et  n  a  rien.pco- 

•  mis.  Donc,  c'est  parce  qu'il  est  dr^oit  réel  que  ce  droit  »e  mainliicpt 
contre  ce  propriétaire  nouveau  ;  car  un  droit  n'a  de  valeur  conij|fO«fin 
tiers  qu'atttant  i""  que  ce  tiers  est  personnellement  obligé,  ou  29  iqn'il 

>  s'agit  d -un  droit  réel  sur  le  bien  qui  lui  appartient.  »  » 

A  ceci  nous  avons  répondu  (après  avoir  démontré  d'ailleurs  et  dinQc- 
tement  que  le  droit  du  locataire  n-'estpas  et  ne  peut  pas  être  un  d«oit 
réel),  nous  avons  répondu  que  la  mineure  dû  syllogisme  était  oom- 
plétemeniinoxacle;  que  le  nouveau  propriétaire  était  personnelleioent 
et  spécialement  obligé  (obligé^iui  et  non  aucun  autre,  à  mettre  et  am|n- 
tentr  les  choses  dans  Tétat  voulu  pour  en  jouir);  qu'en  supposant  ii|iue 
son  obligation  ne  vint  pas  d'un  contrat,  ce  contrat  n'étant  qu'usine,  des 
cinq  causes  d'obligations,  il  était  facile  de  trouver  sa  source  soit  dans 
la  2*  cause,  le  gua&i'Contrat,  soit  dans  la  5*,  la  loi  (voy.  art.  526- V^et 
578-11).  Or,  notre  article  vient  démontrer  la  vérité  de  notre  théorie 
dont  il  est  une  application,  et  jeter  le  démenti  le  plus  énergique  à  la 

.  doctrine  contraire.  En  effet,  toute  l'argumentation  de  M.  Troplong^pst 

.  dans  cette  phrase  :  <i  Du  moment  que  le  droit  du  fermier  s'eaeice 
c  contre  le  propriétaire  qui  ne  l'a  pas  consenti,  c'est  un  droit  réel  '^4ar 
ail  ne  peut  pas  y  avoir  d'obHyatim  personnelle  contre  ce  propriéCaine,  » 
Toute  la  base  du  système,  la  clef  de  voûte  de  l'édifice,  est  dansoc^te 
dernière  assertion  ;  c'est  par  la  prétendue  impossibilité  d'une  olj^ic^" 
tion  personnelle  qu'on  arrive  à  la  prétendue  réalité  du  droit ,  can  sîice 
droit  rencontre^  ou  plutôt  s'il  peut  rencontrer,  une  obligation  person- 

.  nelle  chez  le  tiers  acquéreur,  on  n'a  plus  de  raison  pour  recourjr  à 
sa  prétendue  nature  réelle.  Est-il  possible  qu'il  y  ait  une  obligation 

^  personnelle  ches  ce  pix>priétaire  nouveau  qui  n'a  rien  promis,,  rion 
consenti?  Voilà  toute  la  question.  Or,  la  disposition  de  notre  artiple 

.  statuant  sur  un  cas  analogue,  est  telle  que,  quand  même  le  droit^u 
fermier  serait  droit  réel  dans  tous  les  sens,  un  jus  in  rem  et  un/ui^  m 
re,  il  faudrait  encore  reconnaître  une  obligation  personnelle  ch^iun 
propriétaire  qui  n'a  jamais  rien  promis,  ni  rien  consenti,  soit  directe- 
ment,  soit  indirectement.  Méditons  ce  qui  suit. 
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Un  jeune  homme  de  dix-sept  ans  devient,  après  la  mort  de  son  pèfe^ 
propriétaire  d*une  ferme  que  le  défunt  exploitait  lui-même  ;  la  mère  de 
cet  enfant,  usufruitière  légale  de  la  ferme  de  son  fils,  et  que  nous 
supposons  n*ôire  pas  tutrice  de  ce  fils,  loue  immédiatement  la  ferme 
pour  neuf  années.  Au  bout  d*un  an,  Tenfant  arrivé  à  la  fin  de  sa  dix- 
huitième  année  voit  cesser  l'usufruit  dosa  mère  et  «itre  en  jouissance 
de  son  bien  ;  le  voilà  en  face  d'un  bail  qu'il  est  tenu  de  respecter  pour 
huit  années  encore  :  comment  expliquerez- vous  ceci?  ni  Tenfant,  ni 
le  tuteur  de  Tenfant  n'ont  rien  promis  au  fermier;  sur  quoi  donc  re- 
pose le  droit  de  ce  fermier  ?  Me  direz-vous  qu'il  a  un  droit  réeH  je  le 
yeux  pour  un  instant,  malgré  tous  les  faits  qui  prouvent  le  contraire; 
et  j'admets  que  le  bail  consenti  par  l'usufruitier  est  un  véritable  jt»  m 
re,  comme  l'est  son  propre  droit  d'usufruit.  Mais  ceci  ne  sufiBt  pas 
pour  expliquer  la  validité  du  bail  après  l'extinction  de  l'usufruit  ;  car 
9oltito  jure  dantis,  solvitur  Jus  accipientis  ;  en  sorte  que  le  droit  du 
fermier,  fût-il  vraiment  droit  réel,  serait  désormais  évanoui  et  ne 
pourrait  plus  s'exécuter.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  cause  du 
maintien  de  ce  bail;  or,  puisqu'un  droit  n'a  de  valeur  à  l'eneontre 
d'une  personne  que  par  l'une  de  ces  d^ux  causes,  ou  !<>  parce  qu'il 
repose  sur  une  obligation  personnelle  à  cette  personnne,  ou  S<»  parce 
qu'il  est  droit  réel  sur  le  bien  appartenant  à  cette  personne,  et  que 
cette  dernière  cause  n'existe  pas,  il  faut  bien  reconnaître  Texistence  de 
la  première,  et  dire  que  le  nu-propriétaire  est  soumis  à  une  obligation 
personnelle.  Et  d'où  vient  cette  obligation  d'une  personne  qui  n'a  rien 
dit,  rien  fait  pour  être  obligée?...  Eh  !  mon  Dieu,  elle  vient  directe- 
ment de  la  loi,  qui  se  place  elle-même  en  cinquième  ligne  parmi  les 
causes  des  obligations.  (On  sait  en  effet  que  d'après  l'art.  1570  les  cau- 
ses de  nos  obligations  sont  i**  le  Contrat,  2*  le  Quasi-contrat,  S""  le  Dé- 
lit, 4<>  le  Quasi-délit,  et  5»  la  Loi). 

496.  L'art.  4673  nous  offre  encore  un  cas  analogue,  et  plus  frappant 
peut-être.  Je  vous  vends  ma  ferme  à  réméré  ;  après  que  vous  l'avez 
achetée  et  pendant  que  vous  en  êtes,  non  pas  seulement  usufruitier, 
mais  propriétaire,  vous  concédez  successivement  un  droit  de  bail,  puis 
des  hypothèques,  puis  des  servitudes  de  passage,  de  vue,  et  autres, 
Supposons  que  le  bail  soit  un  droit  réel  ni  plus  ni  moins  que  les  servi- 
tudes et  les  hypothèques;  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans  j'exerce  le 
réméré,  qu'arrivera-t-il? 

L'art.  i673  répond  que,  d'après  le  principe  soluiojute  dantis,  sol- 
viturjuB  accipientis^  les  droits  réels  que  vous  avez  consentis  suivent  le 
sort  de  votre  droit  de  propriété  ;  que  par  conséquent  la  servitude  el 
Thypothèque  s'évanouissent,  mais  qus  le  bail  est  maintenu  /...Ce  u^ 
donc  pas  parce  que  le  droit  de  bail  est  un  drbit  réel,  qu'il  demeure 

valable Et  si  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  réel,  c'est  donc  parce  qu'il 

repose  sur  l'obligation  personnelle  de  celui  qui  exerce  le  réméré.  Et 
d'où  vient  cette  obligation  ?  de  la  loi  toujours. 

Ainsi  la  loi,  dans  un  but  d'intérêt  général  et  pour  la  bonne  admi- 
nistration des  biens,  impose  dans  l'art.  1673  à  celui  qui  exerce  un 
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Téméré  Yobligation  penonmelle  de  maintenir  le  bail  qu'il  trouve  établi  ; 
dans  Tart.  1429  elle  impose  à  la  femme,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, r obligation  personnelle  de  maintenir  le  bail  consenti  par  son 
mari,  quand  la  communauté  durait;  dans  notre  article,  elle  impose  au 
propriétaire,  à  Textinction  de  Tusufruit,  Yobligation  personnelle  de 
maintenir  le  bail  consenti  par  un  simple  usufruitier  ;  comment  donc 
trouverait-on  étrange,  comment  surtout  déclarerait-on  impossible  que 
dans  l'art.  1745  elle  impose  à  un  acquéreur  Yobligation  personnelle  de 
maintenir  le  bail  sur  Ttmmeuble  qu'on  lui  transmet?  Ne  voit-'on  pas 
que  le  seul  cas  d'où  Ton  voudrait  exclure  cette  théorie  est  Tun  de  ceux 
où  elle  s'explique  plus  facilement  encore?...  En  effet,  le  jeune  homme 
dont  nous  pariions  plus  haut  n'avait  rien  fait,  n'avait  accompli  aucun 
acte  d'où  l'on  pût  induire  son  obligation;  au  contraire,  celui  qui  achète 
unjmmeuble  sachant  bien  que  tout  acquéreur  est  tenu  de  respecter 
les  baux  faits  par  le  vendeur,  accomplit  là  un  acte  personnel  et  volon- 
taire qui  suffirait  pour  constituer  un  consentement  tacite.  Ainsi,  tandis 
qu'à  l'obligation  qu'on  est  forcé  de  reconnaître  chez  le  premier  on  ne 
peut  assigner  qu'une  seule  cause,  la  loi,  on  peut  indiquer  comme  cause 
de  l'obligation  du  sous-acquéreur  ou  la  loi,  ou  le  quasi-contrat,  ou 
même  un  contrat  tacite  I 

Que  devient  en  face  de  tout  ceci  l'impossibilité  d'une  obligation  per- 
sonnelle dans  le  cas  de  l'art.  1745?...  Or,  cette  prétendue  impossibilité 
est  Tunique  base  du  système  de  H.  Troplong. 

II.  —  497.  Au  reste,  on  conçoit  que  les  art.  1429  et  1430  sont  ici 
pleinement  applicables,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  pour  le  cas  d'u- 
sufruit, la  restriction  que  nous  avons  vue  nécessaire  en  cas  de  tutelle 
{art.  460,  n^  III).  Nous  avons  vu  là  que  le  bail  consenti  par  un  tuteur 
pour  plus  de  neuf  années,  ou  par  lui  renouvelé  plus  de  deux  ou  trois 
ans  d'avance,  pourrait  être  attaqué  immédiatement  par  ce  tuteur  au 
nom  de  son  pupille  ;  tandis  que  le  bail  fait  par  le  mari,  même  pour 
quinze  ans,  et  cinq  ou  six  ans  d'avance,  ne  peut  jamais  être  critiqué 
tant  que  dure  la  communauté.  Or,  il  est  clair  que  c'est  cette  dernière 
règle,  et  non  celle  relative  au  tuteur,  qu'il  faut  appliquer  à  l'usufruitier. 
L'usufruitier,  en  effet,  comme  le  mari,  a  droit  aux  fruits,  c'est  à  lui  que 
la  jouissance  appartient  ;  donc  laconcession  par  lui  faite  de  cette  jouis- 
sance est  pleinement  valable  tant  que  son  droit  n'est  pas  éteint  :  c'est 
seulement  après  l'extinction  de  l'usufruit  qu'un  bail  peut  être  critiqué 
par  te  propriétaire,  comme  c'est  seulement  après  la  dissolution  de  la 
communauté  que  la  femme  peut  critiquer  le  bail  fait  par  le  mari.  A  ce 
moment  de  l'extinction  de  Tusuiruit  ou  de  la  communauté,  le  bail  con- 
senti pour  plus  de  neuf  ans,  et  celui  de  neuf  ans  ou  même  au-dessous 
(ait  trop  longtemps  d'avance,  restent  nuls  si  leur  exécution  n'a  pas  en- 
core commencé;  que  si  l'exécution  est  commencée, le  premier  reste 
valable  pour  neuf  ans  au  plus,  le  second  s'exécute  en  entier  (  Foy.  l'ex- 
plicat.  des  art.  UM  et  1430). 

m.  — 498.  Quoique  notre  article  ne  parle  que. du  bail  i  ferme^  ce 
qui,  d'après  l'art.  1711  ^  ne  doit  s'entendre  que  du  louage  des  biens  ru- 
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niox,  le  louage  .des  maisons  et  des  meubles  recevant  spédalement  Je 
nom  de  bail  à  loyer;  oepenrlant,  il  est  certain  que  Tusufruitier  peut 
également  donner  è  loyer,  c^est-à-dire  louer,  jsoit  les  maisons,  soit  les 
meubles  soumis  àson  usufruit.  —  En  effet,  il  est  d'abord  évident  qu'il 
peut  louer  les  inaisouè,  car  que  signifierait,  sans  cela,  Tuaufruit  k  moi 
concédé  sur  trois  ou  quatre  maisons?...  Je  ne  peux  pas  les  occuper 
toutes;  il  faudrait  donc  les  laisser  fermées l  le  pr^riétaire  lui  mèfliie 
est  grandement  intéressé  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Il  n'y  a  que  l'u- 
sufruit restreint,  appelé  pour  les  maisons  droit  d'habitation^  qui  ne 
comporte  pas  le  droit  de  loueri(art.  634);  et  .c'est  tout  naturel,  fmiaque 
Tbabitation  est  précisément  un  usufruit  mesuré  sur  les  besoins  person- 
nels de  Tusufruiiier  (art.  633).  Si,  d'ailleurs,  ruaufruilier  ordinaire  ne 
pouvait  pas  louer  les  maisons»  pourquoi  Tart.  584  ran^rai4-il  parmi 
les  fruits  civils  les  loyers  de  oes maisons?...  Ainsi  rusuGniitier.  ordi- 
naire peut  louer,  les  maisons.  —  Mais  puisqu'il  en  est  ainsi,  et  qu'il 
faut  reconnaftre  l'inexactilude  et  la  rédaction  trop  restreinte  de  notre 
M^icle,  on  ne  peut  donc  plus  argumenter  de  ses  termiss  pour  refqser 
à  cet  usufruitier  le  droit  de  louer  aussi  les  meubles,  lorsqu'il  s'agit  de 
meubles  qu'il  estd'usage  de  faire  exploiter  par  d'autres,  par  exemple 
un  troupeau. 

Dans  ce  cas,  d'un  troupeau  ou  d'animaux  quelconques,  les  fruits  se- 
ront ou  naturels  ou  civils,  et  subiront  tantôt  là  régie  de  Kart.  585,  tantôt 
celle  de  l'art.  586,  selon  que  l'usufruitier  recueillera  en  tout  ou  en  partie 
les  produits  en  nature  de  ces  animaux,  ou  qu'il  recevra  seulement  de 
Fargent.  Ainsi,  quand  Tusufruitier  jouira  des  animaux  par  lui-même, 
le  propriétaire,  à  la  fin  de  l'usufruit,  aura,  droit  à  >  toutes  les  laines  non 
encore  coupées,  à  tous  les  produits  non  encore  perçus;  que. si  les 
animaux  étaient  livrés  à  un  preneur  ayant  droit  à  la  moitié  ou  à  toute 
autre  fraction  des  fruits,  le  propriétaire  ne  pourrait  réclamer  que  la 
portion  de  ces  fruits  à  laquelle  l'usufruitier  aurait  eu  droit,  si  son  usu- 
fruit ne  s'était  pas  éteint;  que  si  enfin  les  animaux  se  trouvent  sous 
la  jouissance  d'un  preneur  qui  garde  tous  les  fruits  moyennant  une 
somme  de  par  diaque  an,  le  propriétaire  aura  droit  à  une  fraction  de 
cette  somme,  fraction  proportionnelle  à  la  partie  restant  à  courir  de 
l'année  dans  laquelle  l'usufruit  s'éteint.  Si  le  troupeau  dontTitius  a  Tu- 
sufruit  avait  été  donné  par  lui  à  cheptel  à  son  fermier  en  môme  temps 
qu'il  lui  affermait  son  fonds,  en  louant  tout  pour  un  seul  et  même  prix, 
il  faudrait  établir  une  proportion,  sur  le  prix  total  de  la  location,  entre 
le  loyer  du  fonds  lui-même,  et  le  loyer  du  troupeau,  et  ce  serait  sur 
ce  dernier  que  s'exercerait  le  droit  du  propriétaire  pour  ce  qui  reste- 
rait à  courir  de  l'année.  Par  exemple,  si  c'est  à  la  fin  de  septembre  1840 
que  le  troupeau  a  été  livré  au  fermier  avec  le  fonds,  le  tout  pour  un 
prix  unique  de  3,000  fr.  et  que  l'usufr.uitîer  meure  à  la  fin  d'avril;  si  le 
troupeau  est  estimé  à  150  fr.  de  loyer,  comme  de  la  fin  d'avril  à  la  fin 
de  septembre  il  reste  quatre  mois";  le  tiers  d'une  année,  c'est  le  tiers  de 
ces  150*fr.  qui  appartiendra  au  propriétaire.  — H  n'y  aurait  pas  de 
difficulté  si  l'usufruitier  du  troupeau  n'était  aussi  qu'usufruitier  du 
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fonds  appartenant  au  même  propriétaire;  ce  dernier  aurait  alors  droit 
à  1,000  fr.,  tiers  du  fermage  total. 

Ainsi,  c'est  pour  les  meubles  frugifères  et  susceptibles  de  location, 
aussi  bien  que  pour  les  immeubles  ruraux,  que  Tusufruiti^r  peut  trans- 
former des  fruits  naturels  en  fruits  civils  et  réciproquement,  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  sous  Tart.  586,  n»  II. 

499.  Au  reste,  aucune  disiposition  spéciale  du  Code  ne  permettant 
pour  les  meuble^  une  location  dépassant  la  durée  de  l'usufruit,  on  reste 
pour  eui  sous  Tempiredu  droit  commun,  et  le  louage  qui  en  serait  fait 
8*éteîndraif ,  M>u  pas  le  jour  de  Textinction  de  l'Usufruit,  mais  avec  la  fin 
de  l'année  courante.  Nous  disons  qu*il  ne  s^éteindra  pas  le  jour  même  oit 
s'éteii^  l'usufruit  ;  car  ce  serait  repdiye  iqapossible,  d'un  côté,  le  louage 
que  de  l'autre  oq  décifire.  permis  :  aus^i  ^yops-rupus  vu  que  dans  les  an- 
ciens principes,  il  en  ^ait  ainsi  pour  le  louage  des  immeubles»  quoique 
l'usufruitier,  ne  pût  le  consentir  alors  que  pour  la  durée  de  son  usufruit. 

IV.  —  500.  Un  propriétaire  est  le  maitre  d^aljéner,  comme  et  quand 
il  l'entend,  les  biens  qui  lui  appi^rtiennent  ;.or,  l'usufruit  est  un  bien^ 
ipeuble  ou. immeuble,  selon  1^  circonstances,  qui  fait  partie  du  patri- 
moine de  l'usuCruitier^  Gelai-oi  peut  donc  le  vendre,  le  donner,  l'échan- 
ger; en  un  mot,  l'aliéner  de  telle  manière  qq'il  trouvera  bon.  Ainsi, 
je  puis  vous  céder  l'usufruit  que  j'ai,  sttr  telle,  maison.  Hais,  bien  en- 
tendu, je  ne  puis  que  céder  mon  mufruit  ;  je  n'ai  pas  le  droit  dé  créer 
à  votre  profit  un  usufruit  nouveau  et  différent  du  mien  :  je  ne  puis  que 
vous  transmettre  mon  usufruit^  c'est-à«dire  l^  droit  que  j'ai  (et  que 
vous  aurez  désormais  à  ma  place)  de  jouir  de  cette  maison  jusqu'à  ma 
mort.  Ce  sera  donc  toujours  par  mon  ilécès,  et  non  par  le  vôtre,  que 
l'usufruit  aliéné  à  votre  proAt  s'éteindra;  autrement  il  n'y  aurait  plus 
aliénation  et  transmission  de  mon  usufruit,  mais  création  d'un  usufruit 
nouveau,  ce  qui  dépasserait  mes  pouvoirs.  —  Sans  doute  l'usufruitier 
peut  bien  créer  un  usufruit,  mais  seulement  sur  son  usufruit  et  non 
pas  sur  la  chose  soumise  à  cet  usufruit.  Ainsi,  il  peut  faire  un  usufruit 
de  l'usufruit  qu'il  a  sur  cette  ferme;,  mais  non  pas  un  nouvel  usufruit 
de  cette  ferme. 

On  voit  donc  que  notre  article  s'fxprime  très  «exactement  quand, 
pour  indiquer  cette  idée,  il  di^  que  l'usufruitier  peut  vendre  ou  céder 
son  droit  ;  et  M.  Damante  a  tort,  dès  lors,  de  dire  q  ue  ces  mots  se- 
raient plus  exactement  remplacés,  par  ceux-ci  :  vendre  ou  céder  fexer- 
cice-de  son  droit  (Proff.^  l-60U^al..2).  Ce  rfest  pas. seulement  Vexercice 
du  droit,  c'est  le  divit  lui-même  que  l'usufruitier  confère  alors  ;  il 
donne  la  pleine  maîtrise,  le  dom'inium,  du  bien  incorporel  qu'il  avait 
lui-même...  Dans  le  cas  de  minorité,  d'interdiction  ou  de  mariage, 
l'incapable  n'a  pas  Vexercice  de  ses  droits  (lequel  appartient  au  tuteur 
et  au  mari),  il  n'en  a  que  la  jouissance.  Mais  dans  l'aliénation  d'un 
usufruit,  l'exercice  et  la  jouissance  ne  sont  pas  séparés  ;  ils  passent 
tous  deux  aucessionnaire.'  Si  le  cessionnaire  d'un  droit  d'usufruit  n'en 
obtenait  que  l'exercice,  à  qui  donc  la  jouissance  du  droit,  c'est-à-dire 
le  droit  lui-môme,  appartiendrait-elle  ?...  - 
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Au  reste,  ce  n'est  là  qu'une  affaire  de  mots,  tout  le  inonde  est  d'ac- 
cord sur  l'idée. 


—  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentatioD  survenue  ptr 
alluvion  à  Tobjet  dont  il  a  l'usufruit. 


1.     L'asofraitier  ne  profite  que  de  Talluvion,  et  oon  de  tout  accroisBemeot  par  ac- 

-  cession.  Brrenr  de  M.  Duranton. 
U.    Mais,  dans  le  cas  de  obangement  de  lit  d'an  cours  d*eau,  il  peut  jouir  de  l'an- 
cien lit,  lequel  n'est  pas  acquis. par  accesrion. 

I.  —  501 .  La  disposition  de  notre  article  n'est-elle,  dans  la  pensée 
du  législateur ,  qu'un  cas^  particulier  du  principe  accessorium  sequitur 
principale^  lequel  principe  serait  entièrement  applicable  à  la  jouissance 
de  Fusufruitier,  et  lui  permettrait  de  jouir  de  toute  chose  venant  ac- 
crottre  et  se  joindre  accessoirement  à  l'objet  de  son  usufruit  f  Ou  bien 
faut-il  dire  que  l'usufruitier  ne  peut  pas  invoquer  l'application  de  ce 
principe  ;  que  les  choses  acquises  pour  la  propriété  au  maître  de  l'objet, 
ne  sont  pas  par  cela  seul  acquises  pourla  jouissance  à  l'usufruitier  ;  et 
que  si  notre  article  lui  donne  droit  à  l'alluvîon  (parce  qu'il  serait  im- 
possible dans  ce  eas  de  préciser  l'augmentation,  puisqu'elle  s'est  faite 
imperceptiblement),  on  ne  doit  pas  sortir  de  la  disposition  de  cet  article 
et  l'étendre  à  d'autres  cas? 

M.  Duranton  (IV,  580)  professe  la  première  opinion  ;  mais  les  auteurs 
les  plus  exacts  décident  le  contraire,  et  avec  raison  selon  nous  (1). 

Et  en  effet,  pourquoi  le  ,Code  prend-il  la  peine  de  parler  d'un  des 
cas  d'accroissement  sans  s'occuper  des  autres  ;  pourquoi  les  rédacteurs 
ont^ls  eu  ridée  de  parler  de  Talluvion ,  et  de  rallu>ion  seulement,  au 
lieu  de  poser  le  principe  général?  C'est  évidemment  (et  Maleville,  Tun 
des  rédacteurs,  nous  l'apprendrait,  si  le  fait  n'était  pas  évident  par 
lui-même)  parce  que  cette  disposition  se  trouvait  écrite  dans  le  droit 
romain,  dans  la  loi  9,  de  usufructu^  que  le  législateur  a  reproduite  ici. 
Or  cette  loi  explique  parfaitement  que  l'usutruitier  n'a  point  droit  de 
jouir  des  accroissements  d'un  fonds  ;  que,  par  exemple,  il  n'aurait  pas 
droit  à  l'Ile  née  dans  une  rivière  ;  et  que  si  6n  Ini  accorde  la  jouissance 
de  l'alluvion,  c'est  parce  que  cet  accroissement  insensible  et  caché  ne 
pourrait  pas  être  reconnu  :  ûhi  latitat  incrementum^  et  usufruettu 
augetur  ;  ubi  autem  apparet  separaium,  fruetuario  non  aecedit  (D.  1.  7, 
1. 1,9,  §4). 

Certes,  quand  on  voit  d'un  côté  une  loi  qui  dit  :  a  Yusufruitier  pro- 
«  fite  de  râiluvion  parce  que  c'est  un  accroissement  latent,  mais  il  n'a 
«pas  droit  à  d'autres  accroissements,  par  exemple  à  une  9e,  »  et  que 

(I)  Maleville  (art.  596),Delvincourt  (t.  1),  Proudhon  (Domaine  publ,,  1V-H03), 
Zachariaî  (H,  p.  \h).  —  Quant  à  ToulUer,  il  se  contente  de  copier  le  texte  de  nonra 
«rtiole  lUi,  Qo  416).  Mais  ici,  du  moma,  cette  lacune  ^est  réparée  par  uoe  note  da 
M.  Duvergier,  qui  se  range  sur  ce  point  à  noiro  doetrioe. 
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d'aatre  part  une  loi  postérieure  vient  dire  :  a  rusufruiiier  profite  de 
ralluvioriy  d  il  est  bien  impossible  de  croire,  ou  même  de  soupçonner, 
que  cette  dernière  loi  ait  entendu  changer  la  première.  Si  on  avait 
voulu  changer  Vancien  principe,  on  n*aurait  pas  manqué,  ou  de  prendre 
le  cas  que  la  loi  antérieure  rejetait  en  disant  :  l'usufruitier  jouit  de  Tal- 
luvion  et  de  Tile  ;  ou  de  poser  le  principe  général  eu  disant  :  toute 
accession  profite  à  Tusufruitier. 

Ainsi  l'usufruitier  n'a  droit  ni  sur  Ftle  qui  se  trouverait  formée  dans 
la  rivière  bordant  le  fonds  soumis  à  l'usufruit,  ni  sur  la  portion  recon* 
naissable  de  terraiil  que  la  force  subite  de  Teau  aurait  poussée  contre 
ce  fonds,  en  l'enlevant  à  un  autre,  ni  sur  tout  autre  accroissement 
formant  une  partie  qui  peut  se  distinguer  du  reste  de  l'objet  ;  et  la 
doctrine  contraire  de  M.  Duranton,  repoussée  du  reste  par  tous  Jes  in- 
terprètes, est  incontestablement  erronée. 

II.  —  502.  Cette  décision  laisse  la  question  intacte  pour  le  cas  où  une 
rivière  change  de  lit.  Comme  on  le  sait,  l'ancien  lit  est  attribué  par  la 
loi  au  propriétaire  du  terrain  nouvellement  occupé  (art.  565),  pour 
l'indemniser  de  la  perte  qu'il  éprouve...  y  usufruitier  de  ce  terrain 
aura-t-il  aussi,  comme  indemnité,  la  jouissance  de  l'ancien  lit  ? 

La  question,  disons-nous,  n'est  pas  décidée  par  le  principe  que  nous 
venon»  de  reeounrître  ;  car  ce  principe  n'est  relatif  qu'à  l'accession,  et 
le  cas  de  cet  art.  563  n'^est  pas  un  cas  d* accession,  ainsi  que  nous  l'avons 
prouvé  en  l'expliquant  ;  il  y  alors  acquisition  ipsa  lege^  par  la  seule 
disposition  de  la  loi.  Eh  bien,  l'usufruitier  jouira-t-il  de  l'ancien  lit? 

Nous  le  pensons  :  eadem  ratio^  idem  jus  ;  or,  cet  usufruitier  subit 
dans  sa  jouissance  une  perte  analogue  à  celle  que  le  propriétaire  fait 
dans  sa  propriété.  Quand  le  fonds  nouveltemejat  occupé  se  trouve  sou- 
mis à  un  usufruit,  le  propriétaire  n'en  ayant  alors  que  la  nue  propriété 
ne  perd  donc  rien  quant  à  la  jouissance  ;  dès  lors  comment  recueillé- 
rait-il  la  jouissance  nouvelle  comme  indemnité  d^une  jouissance  qu'il 
ne  perd  pas?...  Là  où  est  la  perte,  là  est  le  droit  à  l'indemnité^  or, 
quand  il  existe  un  plein  propriétaire,  c'est  lui  qui  subit  toute  la  perte, 
et  c'est  lui  dès  \qvs  qui  a  droit  à  l'indemnité  entière  ;  mais,  quand  la 
chose  est  divisée  entre  deux  personnes  dont  l'une  a  la  nue  propriété 
et  l'autre  la  jouissance,  il  est  clair  qu'il  faut  attribuer  distributivement 
cette  indemnité  à  chacune  d'elles. 

807.  —  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage  et  généra- 
lement de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en 
jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

503.  L'usufruitier  jouit,  comme  le  ferait  le  propriétaire  et  à  la 
place  de  ce  propriétaire,  de  tous  les  droits  quels  qu'ils  soient  dont 
jouirait  celui-ci.  Ainsi,  c'est  lui  qui  a  notamment,  à  l'exclusion  du  pro- 
priétaire, le  droit  de  chasser  et  de  pécher,  ce  qui  présente  une  nou- 
velle difiérence  entre  l'usufruitier  et  le  fermier. .  Le  fermier,  eu  effet, 
comme  nous  le  verrons  au  titre  du  louage^  n'a  le  droit  de  chasse  ou 
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de  pèche  (en  Tabsenoe  d'une  concession  spéciale)  qu'autant  que  ce  droit» 
par  la  destination  des  fonds  affermés,  est  précisément  le  seul  ou  le 
principal  moyen  d'en  tirer  du  revenu  :  louer  une  garenne,  par  exemple, 
c'est  évidemment  céder  le  droit  d*y  prendre  du  lapin  ;  mais  pour  les 
biens  ordinaires  et  sur  lesquels  la  chasse  s'eierce  uniquement  ou 
principalement  comme  agrément  et  distraction,  le  droit  constitue  tout 
naturellement,  à  moins  de  déclaration  contraire ,  une  réserve  restant 
au  propriétaire.  Or  pour  l-usufruttier,  c'est  tout  différent  ;  il  jouit  de 
tous  les  droits  dont  jouirait  le  propriétaire,  de  ceux  de  pur  agrément 
aussi  bien  que  des  autres  ;  le  propriétaire  n'a  via-à-vis  de  lui  aucune 
réserve  ou  retenue,  et  lui  seul  peut  chasserou  pécher  sur-tous  les  biens 
soumis  à  son  usufruit  (I). 

5M.  Quant  aux  servitudes  attachées  au  fonds  ce  n'est  pas  seulement 
un  droit  pour  Tusufruitier  de  les  exercer,  c'est  aussi  un  devoir,  et  s*il 
les  laiasait  s'éteindre  faate  d'en  user  (art.  706),  il  en  serait  responsable 
envers  le  propriétaire.  11  est  tenu,  en  effet,  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  chose  et  au  maintien  des  droita  de  œ  propriétûre  <art.  014).  Il 
serait  responsable  également  des  servitudes  passives  qu'il  laisserait 
s'établir  par  prescription. 


-^  11  jouit  aussi,  de  la  même  manière  qoe  le  propriétaire, 
des  mines  et  carrières  qni  sont  en  exploitation  è  Tonverlure  de 
Tosufruit  [tî  nianmùiiM  $il  l'ogtl  d'tme  txploiiaiion  qui  ne  puisse 
être  faite  sans  une  concession^  rusufruiîier  ne  pourra  en  jouir 
qu^ après  en  avoir  obtenu  lu  permission  du  gouvernement  (2). 

Il  n*a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes^ 
ni  aux  tourbières  dont  Texploitation  n'est  point  encore  commen- 
cée, ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de 
r  usufruit, 

505.  Quoique  les  substances  extraites  des  mines,  carrières,  tour- 
bières, ne  soient  pas  précisément  des  fruits,  ainsi  que  nous  Tavous 
fait  remarquer  déjà,  on  sait  cependant  que  la  loi  les  considère  comme 
tels  quand  la  chose  a  été  destinée  à  les  procurer.  L'usufruitier  aura 
donc  le  droit  d'exploiter  les  mines,  carrières,  etc.,  déjà  ouvertes  quand 
son  usufruit  s'établit.  Mais  il  n'aurait  pas  le  droit  d'en  ouvrir;  puisqu'il 


(1)  Dig.,  I.  9,ib,é$  utu/l-.  ;  M«riiû  (Rtfp.,  r»  Chuse,  g  t),  Tdullier  (IV-19), 
Proadlion  (111-1909),  Durantoo  (lV-286),  Troploqg  (Louage,  t-l6i),  Heanequin  (11, 

p.  340). 

(2)  Celte  phrage.  de  noire  article  se  trouve  «ans  applicatioa  depuis  la  1(m  da  Si 
avril  18 lO.  D'après  la  )égis<»iion  exislanie  au  morneot  de  la  promulgaiion  du  Code, 
les  eoncesalons  d'exploitation  des  mines  étaient  personnelles,  en  sorte  que  rusufnit- 
tter  ou  le  nouveau  propriétaire  qui  voulait  exploiter  à  la  place  du  donoeasiooMire 
prjmiuf,  devait  obtenir  une  permission  nouvelle.  Huis  aujourd'hui,  d'après  Tart.  7 
de  la  lui  précitée,  Pacte  de  concession  confère  une  propriété  transmissible  comme 
tous  autres  biens;  en  sorte  que  rusufruiîier  n'est  plus  tenu  d'obtenir  l'autorisation 
du  gouvememeDt. 
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n'y  aurait  plus  alors  destiMation  du  propriétaire,  et  que  dès  lors  les 
matières  à  extraire  ne  seraient  plus  considérées  comme  fruits. 

Au  reste,  puisque  Fart.  562,  tout  en  déclarant  que  les  arbres  des 
futaies  non  aménagées  ne  sont  pas  des  truits  atix  yeux  de  la  loi,  permet 
cependant  à  Tusufruitier  d'en  faire  abattre  pour  les  réparations  dont  il 
est  tenu,  on  doit  décider  par  analogie  qu'il  pourrait,  dans  le  mâme 
but,  percer  le  sol  pour  en  extraire  des  matériaux. 

Quant  au  trésor  que  Ton  peut  trouver  dans  un  fonds,  il  n^était  guère 
utile  de  nous  dire  ici  que  Tusufruitier  n'y  a  aucun  droit  ;  car  il  est  bien 
clair  que  ce  n'est  pas  un  fruit,  et  d'ailleurs  son  attribution  est  réglée 
d'une  manière  toute  spéciale  par  Tart.  716  :  il  est  donné  pour  moitié  à 
celui  qui  le  découvre,  et  pour  Tautre  moitié  au  propriétaire  du  terrain^ 
Du  reste,  il  est  évident  q  ue  c'est  seulement  comme  usufruitier,  4|i*il 
n'a  pas  droit  au  trésor,  et  que  si  c'était  lui-même  personnellement  qui 
le  découvrit,  H  en  aurait  la  moitié,  non  pas  à  titre  d'usufruitier,  mais* 
à  titre  d'inventeur. 

Pour  les  droits  que  peut  avoir  une  communauté  entre  époux  aiur  le 
trésor  trouvé,  soit  par  l'un  de  ces  époux,  soil  sur  l'immeubie  propre 
à  rue  de  œe  époux,  voyez  l'explication  des  art.  716  et  1403. 


f.  -—  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  nuire  aux  tiroits  de  rosufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  petit,  à  la  cessation  de  Tusufroit, 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  pré- 
tendrait avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en' fût  aug- 
mentée. 

U  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux 
et  autres  orjuements  qu'il  aurait  f^it  placer  ;  mais  à  la  charge  de 
rétablir  les  lieux  dana  leur  premier  état. 

806.  Les  développements  que  demande  cette  disposition  ont  été 
dcmnés  sous  l'art.  555,  n«  VI,  oii  nous  avons  fait  voir  que  l'usufruitier  ^ 
qui  mettrait  sur  le  fonds  de^s  plantations  considérables  ou  des  construc-  ' 
tiens,  aurait  droit,  comme  tout  autre  constructeur  ou  planteur  de  mau- 
vaise foi,  soit  au  remboursement  de  ses  dépenses,  soil  à  l'enlèvement 
<le  ses  matériaux  ;  que  le  second  alinéa  de  notre  article  ne  s'entend  que 
des  simples  om^/tûro/iotM;  etque  la  règle  contraire  admise  dans  le 
droit  romain  et  dans  notre  aocien  droit  (laquelle  n'était  qu'une  appli- 
cation du  principe  que  tout  constructeur  de  mauvaise  foi  doit  être  ré- 
puté avoir  fait  donation  de  ses  matériaux),  est  nécessairement  abrogée 
avec  le  principe  dont  elle  découlait. 

SECTION  u. 

DIS  OBLIGATIONS  »K  L'oSUFRUITIU. 

-*  L* usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  aoot  ; 
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mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en 
présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  des 
meubles  et  un  étal  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit. 

iOBOIAIlUi. 

1.      Conséquence  que  la  réalité  du  droit  d'usufruit  entraîne  contre  l'usufruitier. 
H.     L* usufruitier  doit  faire  à  ses  frais  uo  inventaire  et  un  état  des  immeubles.  — 

Quid,  s'il  jouit  sans  les  faire  dresser  ? 
111.    La  dispense  d'inyentorier,  accordée  par  le  constituant,  quand  elle  est  valable» 

ne  dispense  que  de  payer  les  frais  de  l'inventaire. 

I.  —  507.  Cet  article  nous  indique  d^abord  une  obligation  résultant 
pour  r usufruitier  de  la  nature  même  de  son  droit,  et  qui  est  plutôt  la 
négation  d' une  faculté  qu'une  obligation  proprement  dite  ;  c'est  qo*il  est 
tenu  de  prendre  les  choses  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent.  Ceci  nous 
présente  un  des  caractères  distioctifs  entre  l'usufruit  et  le  louage. 
Ainsi,  quand  j*ai  consenti  à  votre  profit  un  bail  de  ma  maison  ou  de 
ma  ferme,  vous  pouvez  me  contraindre  à  reconstruire  la  grange  qui 
vient  d'être  brûlée,  à  réparer  les  bâtiments  qui  sont  en  mauvais  état, 
à  replanter  des  arbres  fruitiers  en  place  de  ceux  que  le  vent  a  ren* 
versés;  en  un  mot,  à  vous  livrer  la  chose  en  bon  éUit  et  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  que  vous  puissiex  en  jouir  (art.  1730,  al.  I},  at- 
tendu que  je  suis  obligé  de  yous  faire  jouir  (1709,  i749-3*).  Que  si, 
ai]^  contraire,  c'est  un  droit  d'usutruit  que  je  vous  ai  concédé  ou  qui 
voiis  a  été  légué  par  celui  de  qui  me  vient  la  propriété,  vous  prendrez 
la  maison  ou  la  ferme  dans  l'état  où  elle  se  trouvera,  sans  avoir  rien  à 
exiger  de  moi  :  car  vous  avez,  ni  plus  ni  moins  le  droit  de  Jouir,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  vous  mettre  directement  et  immédiatement  en  rela- 
tion avec  la  chose,  sans  aucune  faculté  de  me  faire  intervenir  entre 
cette  chose  et  vous.  C'est  une  conséquence  de  ce  que  vous  avez  un 
droit  in  re  et  in  rem^  tandis  que  le  locataiihe  a  un  droit  ad  nm  et  m 
personam. 

II.  —  508.  Après  avoir  indiqué  cette  prétendue  obligation,  qui  n*est 
rien  autre  chose  qu'un  des  caractères  de  l'usufruit ,  l'article  nous  présente 
une  véritable  obligation  que  l'usufruitier  doit  remplir  avant  d*entrer 
en  jouissance  :  c'est  de  faire  faire  à  ses  frais,  en  présence  du  proprié- 
taire ou  après  l'avoir  appelé,  un  état  descriptif  des  immeubles  sujets  à 
l'usufruit  et  tm  inventaire  des  meubles.  Si  les  parties  sont  majeures, 
maltresses  de  leurs  droits  et  présentes,  Tétat  et  l'inventaire  peuvent 
très-bien  être  faits  entre  elles  par  actes  sous  seing  privé  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'inventaire  doit  être  dressé  par  un  notaire,  et  l'étal  par  des 
experts  désignés  par  le  tribunal. 

Si  l'usufruitier  entre  en  jouissance  sans  faire  dresser  l'inventaire,  la 
preuve  de  la  consistance  du  mobilier  peut  être  faite  contre  lui,  soit  par 
tous  titres  que  le  propriétaire  pourrait  avoir,  soit  par  témoins ,  soit 
même  par  commune  renommée  (argum*  des  art.  1414, 1442  et  1504), 
pourvu  que  ce  soit  contre  le  gré  ou  à  Tinsu  de  ce  propriétaire,  que 
TusulhiUier  se  soit  mis  en  possession  des  meubles  ;  car  m  le  pvqvié- 
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taire  avait  consenti,  soit  expressément,  soit  par  son  silence,  à  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  il  ne  pourrait  pas  se  plaindre  de  se  trouver 
ainsi,  par  l'effet  de  sa  propre  volonté,  à  la  discrétion  de  cet  usufruitier. 
Quant  à  Tétat  des  immeubles,  l'usufruitier  qui  n'en  aurait  pas  fait  faire 
serait  de  plein  droit  présumé  avoir  reçu  ces  immeubles  en  bon  état, 
sauf  à  lui  de  prouver  le  contraire  ;  et  si  le  propriétaire  prétendait  que 
des  bâtiments;  constructions  quelconques  ou  plantations,  autres  que 
ceux  existant  sur  le  fonds  à  la  fin  de  Tusufrait,  existaient  au  commen- 
cement et  ont  été  détruits,  il  en  pourrait  également  faire  preuve 
comme  ci-dessus,  sauf  toujours  à  l'usufruitier  à  faire  la  preuve  du  con- 
traire, ou  à  établir  que  les  ouvrages  ont  été  détruits  par  vétusté,  ou 
par  cas  fortuit  et  sans  faute  de  sa  part. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  dire,  comme  Ta  fait  un  arrêt  de  Toulouse 
(29  juillet  1829),  qu'il  y  a  lieu,  contre  l'usufruitier,  à  la  restitution  de 
tous  les  fruits  par  lui  perçus  avant  d'avoir  fait  dresser  l'état  et  Tinven- 
taire,  ni  bieik  moins  encore  à  la  déchéance  du  droit  d'usufruit,  comme 
l'a  jugé  la  cour  de  Bordeaux  (18  janv.  1858).  En  vain  on  invoquerait 
l'art.  i442,  qui  prononce  déchéance  de  l'usufruit  légal  contre  l'époux 
qui,  à  la  mort  de  son  conjoint,  ne  fait  pas  dresser  l'inventaire  des 
biens  communs  auxquels  ont  droit  ses  enfants  mineurs.  Cet  argument 
n'est  pas  probant  ;  car  1"  cette  disposition  de  l'art.  1442  est  l'applica- 
tion d'une  peine,  et  les  peines  ne  peuvent  pas  s'étendre  par  analogie  : 
elles  ne  peuvent  résulter  que  d'un  texte  exprès  ;  2®  il  n'y  a  pas  même 
analogie  exacte  entre  les  deux  cas  :  l'usufruit  légal  étant  une  faveur  de 
là  loi,  on  conçoit  que  le  Code  en  prononce  la  déchéance  plus  facile- 
ment que  celle  d&  l'usufruit  ordinaire;  et  Ton  ne  peut  pas  plus  admet- 
tre la  déchéance  de  tout  usufruit,  pour  défaut  d'inventaire,  d'après 
l'art.  1442,  qu'on  ne  le  pourrait  d'après  l'art.  386,  contre  une  femme 
veuve,  pour  son  convoi  en>  secondes  noces  (1). 

Ainsi,  la  loi  n'ayant  prononcé  aucune  peine,  les  tribunaux  n'ont  pas 
le  droit  d'en  créer  une  :  c'est  au  nu-propriétaire  dé  s'opposer  à  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  tant  que  les  formalités  voulues  ne  sont  pas  rem- 
plies; et  si,  en  fait,  une  jouissance  irrégulière  a  eu  lieu  et  lui  apréju- 
dicié,  il  pourra  'se  faire  indemniser,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

III. — 509.  On  s'est  demandé  si  un  testateur,  en  léguant  à  i^ne  personne 
un  droit  d'usufruit,  peut  la  dispenser  de  faire  inventorier  les  meubles 
soumis  à  cet  usufruit.  —  Si  le  nu-propriétaire  est  héritier  réservataire 
du  testateur,  et  que  l'usufruit  légué  par  celui-ci  soit,  ou  à  peu  près, 
l'équivalent  de  la  quotité  disponible,  comme  alors  le  droit  de  jouu* 
sans  inventaire  pourrait  conduire  à  entamer  la  réserve,  le  testateur  a 
dépassé  ses  droits  en  accordant^d  dispense,  et  rusufruitier  n'en  sera 
pas  moins  tenu  d'inventorier.  Dans  le  cas  contraire,  la  dispense  sera 
valable  ;  mais  elle  n'aura  pas  un  effet  aussi  grand  qu'on  pourrait  le 


(1)  Conf.  ProadhoD  (11-973),  HeoDequia  (II,  p.  875}  ;  Angers,  7  mai  1834;  Bastia, 
15  juin  1*835  ;  Rejet,  28  févr.  1836  ;  Nîmes,  5  jao?.  1838  :  Devill,  35,  2,  83;  36,  1, 
773;  38,  2,  290. 
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croire  d^abord.  Eu  effet,  elle  permettra  bien  à  rusufraitier  de  refuser 
de  faire  un  inventaire  ;  mais  elle  ne  saurait  empêcher  le  nu-propriétaire 
d'en  faire  faire  un  lui-même  à  ses  frais.  Car  comment  pourrait-on  ad- 
mettre la  prétention  d'un  usufruitier  disant:  non^seulemeut  je  ne  veux 
pas  payer  un  inventaire,  mais  je  ne  veux  pas  non  plus  que  le  proprié- 
taire en  fosse  un  ?  En  d'autres  termes  :  Je  veux  pouvoir  ruiner,  détruire 
ou  m'approprier  les  meubles  dont  on  n^  m'a  donné  que  l'usufruit  l 

Ainsi,  la  dispense  d'inventaire,  quand  elle  sera  valable*  dispensera 
seulement  de  payer  les  frais  de  cet  inventaire. 

601*  —  Il  donue  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  %% 
n^en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit  ;  cependant,  les 
père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le  ven- 
deur ou  le  donateur,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pus  tenus  de 
donner  caution. 

I.  — 510.  La  seconde  obligation  que  l'usufruitier  doit.remplir  avant 
d'entrer  en  jouissance,  c'est  de  garantir  au  moyen  d'une  caution  quMI 
jouira  en  bon  père  de  famille,  ce  qui  signifie  aiusi  qu'on  l'a  vu  déjà,  en 
propriétaire  soigneux,,  —  Nous  avons  indiqué  déjà,  sous  l'art.  16,  les 
qualités  que  doit  avoir  la  caution,  lesquelles  sont  exigées  par  les  arti- 
cles 201 B,  2019  et  2020.  Il  est  évident,  du  reste,  que  le  montant  du 
cautionnement  doit  se  proportionner  aux  chances  de  pertes,  et  qu'il  se 
mesurerait,  non  pas  sur  la  valeur  totale  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles soumis  à  l'usufruit  ;  mais  seulement  sur  la  valeur  des  biens  mo- 
biliers sujets  à  être  détruits  ou  soustraits,  et  sur  l'importance  des  dé- 
tériorations dont  les  immeubles  sont  susceptibles. 

La  nécessité  pour  l'usufruitier  de  donner  la  oatMioii  dont  il  s'agit 
est,  comme  on  le  voit,  la  règle  ;  les  cas  d^ns  Jesquels  il  en  est  dis- 
pensé, sont  des  exceptions,  lesquelles,  par  leur  nature  même  d'ex- 
ceptions, ne  peuvent  être  étendues  d'une  circonstance  à  une  autre. 

Ainsi  i^  de  ce  que  Ip  vendeur  ou  le  donateur  estdispensé  de  la  cau- 
tion pour  l'usufruit  qu'jl  s^est  réservé  sur  le  bien  par  lui  vendu  ou 
donné,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure,  comme  le.fait  à  tort  Proudhon 
(II,  n""  830),  que  l'acheteur  ou  le  donataire  de  l'usufruit  d'un  bien  dont 
je  me  réserve  la  nue  propriété  en  serait  également  dispensé  de  plein 
droit.  Quand  je  vous  vends  ou  donne  la  nue  propriété  d'un  bien  dont 
je  jouissais  précédemment,  vous  connaissez  ma  manière  de  jouir, 
tandis  que  j'ignore  comment  vous  administrerez  le  bien  dont  je  vous 
cède  l'usufruit.  C'est  pour  celajque  vous  me  devrez  toujours,  dans  le 
second  cas,  la  caution  dont  je  serai  dispensé  dans  le  premier,  si  vous 
ne  me  l'imposez  pas  formellement  dans  Tacte. 

2o  De  ce  que  les  père  et  mère  sont  dispensés  dans  le  cas  de  l'usu- 
fruit que  la  loi  leur  donne  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs  (art. 
584),  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  père  ou  mère  succédant  à  leur 
enfant,  en  concours  avec  des  collatéraux  simples  de  l'autre  ligne, 
seraient  également  dispensés  pour  l'usufruit  que  la  loi  leur  attribue 
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sur  les  tiers  des  biens  pris  par  ces  collatéraux  (art.  753,  754)  ;  on  n'a 
pas  droit,  vis-à-vis  de  parents  éloignés,  à  des  égards  aussi  grands 
que  vis-à-vis  d'un  enfant.  Et  quand  même  il  s^agirait  d'un  père  (ou 
d'une  mère),  ayant  l'usufruit  des  biens  de  son  propre  enfant,  mais 
autrement  qu'en  cette  qualité  de  père  ou  de  mère;  si,  par  exemple, 
Venfant  ayant  plus  de  18  ans,  ou  Taifteur  étant  déchu  de  soit  droit 
d'usufruit  légal,  il  s'agissait  d'un  bien  dont  un  tiers  a  légué  l'usufruit 
à  cet  auteur  et  la  nue  propriété  à  l'enfant,  l'auteur  devrait  la  caution; 
car  il  s'agit  d'un  cas  où  il  n'a  pas  droit  à  l'usufruit  légal.  —  Un  troi- 
sième cas  de  dispense  légale  existe  pour  le  mari  usufruitier  légal  des 
biens  de  sa  femme  (art.  i550). 

II. —  51  i .  Quant  à  la  dispense  formellement  écrite  dans  le  titre  consti- 
tutif, il  est  clair  qu'elle  aura  toujours  son  effet  ^  pourvu  toutefois 
qu'elle  ne  compromette  pas  les  droits  d'héritiers  à  réserve.  Ainsi, 
quand  la  destruction  ou  le  détournement  des  meubles  et  les  détériora- 
tions des  immeubles  peuvent,  en  s'ajoutant  à  la  valeur  actuelle  de  l'usu- 
fruit, dépasser  la  quotité  disponible,  la  dispense  de  caution  ne  pourra 
pas  avoir  son  effet. 

Supposons  un  père  qui,  laissant  un  fils  unique  et  une  succession 
de  50,000  fr.^'  lègue  avec  dispense  de  caution  un  usufruit  estimé  à 
20,000  fr.,  et  dans  l'exercice  duquel  l'usufruitier  pourrait,  soit  en  dé- 
tournant des  meubles  d'une  grande  valeur,  soit  en  dégradant  des  bâti- 
ments,  soit  autrement,  diminuer  de  10,000  fr.  la  valeur  de  la  nue 
propriété;  il  est  clair  que  la  part  de  l'héritier  pouvant  se  trouver  ainçi 
ré(juite  à  20,000  fr.,  tandis  qu'il  a  droit  à  une  réserve  de  25,000  fr.» 
il  pe,at,  nonobstant  la  dispense,  exiger  une  caution  pour  les  5,000  fr. 
dont  la  jouissance  de  l'usufrutier  pourrait  diminuer  sa  réserve  :  un 
testateur  peut  soumettre  à  tels  droits  qu'il  voudra,  à  telles  éventualités 
qu^il  lui  plaira,  les  biens  dont  il  peut  disposer  ;  mais  cette  faculté  s'ar?- 
réte  là  où  s'arrête  sa  quotité  disponible. 

002*  —  Si  rusufi'QÎtier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles 
sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareille- 
ment placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartiennent, 
dans  ce  cas,  à  Tusufruilier. 

603.  —  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,  le 
propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  Tusage 
soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées  ; 
et  alors  l'usufruitier  jouit  de  Vînlérêt  pendant  son  usufruit  :  cepen- 
dant l'usufruitier  pourra  demander,  et  les  juges  pourront  ordon- 
ner, suivant  les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles  néces- 
saires pour  son  usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution 
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juratoire,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  Textinction  de  Pu- 
sufruit. 

I. —  512.  L'impossibilité  pour  Tusufruitier  de  donner  une  caution  n'a- 
mène pas  immédiateihent  les  résultats  indiqués  par  notre  article. 

Ainsi,  quand  l'usufruitier, -  ne  trouvant  pas  de  caution  pour  les 
20,000  fr.  auxquels  est  estimée  la  créance  éventuelle  du  propriétaire, 
offre  en  remplacement  une  hypothèque  ou  un  gage  sufiBsànt,  il  nous 
paraît  évident  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  refuser  de  s'en  contenter; 
il  nous  est  impossible  de  comprendre  la  doctrine  contraire  de  Proudhon 
(II,  846).  En  effet,  c'est  par  les  immeubles  que  posséderait  la  cau- 
tion qu'on  estimerait  sa  solvabilité  (art.  219),  c'est  dans  ces  immeu- 
bles que  vous  trouveriez  votre  garantie  ;  comment  donc  refuseriez- voua 
l'hypothèque  de  20,000  tr.  que  je  vous  offre  sur  l'immeuble  libre  qui 
m'appartient,  ou  encore  le  dépôt  d'une  somme  de  20,000  fr.  que 
j'offre  de  faire  à  la  caisse  des  consignations  ?. . .  Vous  n'en  avez  aucune 
raison,  aucun  prétexte. 

Lorsque  l'usufruitier,  ne  pouvant  trouver  une  caution  bonne  et 
valable,  n'offre  non  plus  ni  gage  ni  hypothèque  suffi^ots,  on  applique 
nos  deux  articles. 

II.  —  513.  Ainsi,  !<>  les  immeubles  sont  donnés  à  bail  ou  confiés  à  un 
séquestre,  c'est-à-dire  à  un  gardien  qui  rend  compte  des  produits  ;  les 
loyers  des  maisons,  le  prix  des  fermages,  ou  les  produits  en  nature 
(si  les  fonds  ruraux  sont  livrés  à  un  colon  partiaire)  appartiennent  à 
l'usufruitier,  d'après  les  règles  des  art.  585  et  586. 

2**  Les  denrées  sont  vendues  et  le  prix  en  provenant,  ainsi  que  les 
capitaux  qui  se  trouvaient  déjà  compris  dans  Tusufruit,  sont  placés  à 
intérêt,  lequel  intérêt  est  perçu  par  l'usufruitier  (1).  Si  le  propriétaire 
et  l'usufruitier  ne  s^ accordent  pas,  soit  sur  le  choix  du  locataire,  ou 
du  gardien,  soit  sur  le  placement*  des  sommes,  c'est  au  tribunal  d'en 
décider. 

3«  Quant  aux  choses  mobilières  autres  que  les  denrées,  le  proprié- 
taire peut  encore  exiger  qu'elles  soient  vendues  pour  en  placer  le  prix 
de  la  même  manière,  et  cela  non  pas  seulement  pour  celles  qui  dépé- 
rissent par  Tusage,  comme  le  linge,  les  meubles  meublants,  etc., 
mais  pour  tous  autres  aussi;  car  l'usufruitier  pourrait  les  détourner, 
les  vendre,  par  exemple.  Il  est  même  des  choses  que  le  propriétaire, 
sans  demander  ni  permettre  qu'on  les  vende,  peut  exiger  qu^on  lui 
livre.  Sans  indemnité  pour  l'usufruitier.  Silpposons  que  l'usufruit  com- 


(0  En  principe,  ruaufruitier  adminislre  comme  il  Tenlend,  et  peut  placer  les  ca- 
pitaux ou  les  faire  valoir  lui -môme  :  c'est  seulement  quand  il  n'offre  pas  la  caution, 
que  le  propriétaire  peut  exiger  le  placement,  lequel  doit  se  faire  alors  au  nom  da 
propriéiairc  et  de  l'usufruitier.  Quant  aux  rentes  et  capitaux  déjà  placés  lors  de 
l'ouverture  de  l'usufruit,  l'usufruitier  pouvant  en  recevoir  le  remboursement,  le 
propriéiairc  dpit  exiger  la  caution  pour  tout  le  monUnt,  et  s'U  ne  l'obtient  pas, 
faire  défense  aux  débiteurs,  par  acte  authentique,  de  rembooiser  aux  mains  de 
t'usufruiUer  seul. 
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prenne  des  pierres  précieuses,  une  collection  de  tableaux,  de  médailles, 
de  statues  ou  autres  objets  auxquels  le  propriétaire  peut  attacher  un 
grand  prix  d'affection  :  on  ne  peut  pas  exiger  assurément  que  le' pro- 
priétaire les  laisse  vendre,  et  on  ne  peut  pas  le  forcer  non  plus  à  les 
laisser  sans  garantie  entre  les  mains  de  Tusufruitier.  Si  donc  celui-ci 
n* offre  pas  une  garantie  convenable,  ils  pourront  lui  être  enlevés.  Ce 
résultat  ne  lui  causera  pas  de  préjudice,  puisqu'il  s'agit  d'objets  de 
luxe,  dont  il  ne  peut  tirer  aucun  profit.  —  Que  s'il  y  avait  quelque 
moyen  d'en  tirer  un  profit  quelconque  ;  par  exemple,  si  une  ville  ou 
un  riche  particulier  consentait  à  prendre  les  objets  pour  la  durée  de 
Fusufruit,  en  offrant  la  garantie  voulue  et  en  outre  une  certaine 
somme  par  chaque  année,  il  est  clair  que  le  propriétaire  ne  pourrait 
pas  empêcher  cette  espèce  de  louage  dont  les  choses  ne  peuvent  pas 
souffrir,  et  que  la  somme  payée  chaque  année  appartiendrait  à  l'usu- 
fruitier. 

514.  Parmi  les  meubles  meublants,  il  en  est  que  la  loi  autorise  les 
juges  à  laisser  à  l'usufruitier  sans  autre  garantie  que  son  serment  d*en 
user  modérément.  Ainsi,  quand  l'usufruitier  ne  peut  offrir  ni  caution, 
ni  gage,  ni  hypothèque,  le  tribunal  peut,  suivant  .les*  circonstances, 
c^est- à-dire  en  considérant  la  fortune  du  propriétaire,  le  peu  d'aisance 
de  l'usufruitier  et  sa  probité,  puis  la  valeur  modique  des  objets  dont 
il  s'agit,  lui  fait  délivrer  sous  son  simple  serment  les  choses  indispen- 
sables à  son  usage  personnel. 

004.  —  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment 
où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

SOMIEAXBX. 

I.  Nblre  article  ne  fait  point  exception  à  Part.  1014. 

II.  Établissement  de  la  proposition  et  rérutation  de  la  doctrine  contraire  de  Merlin 

et  de  Toallier. 

I.  -^  515.  D'après  Fart.  1014,  au  tiire  des  Donations  et  Testaments^ 
le  légataire  particulier  est  bien  propriétaire  de  la  chose  léguée  à  partir 
de  l'ouverture  de  son  legs,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  mort  du  testa- 
teur (pourvu  que  le  legs  ne  soit  pas  conditionnel),  en  sorte  que,  à 
compter  de  ce  moment,  cette  chose  fait  partie  de  ses  biens  et  passerait 
par  sa  mort  à  son  héritier  avec  le  reste  de  sa  succession;  mais  cepen- 
dant il  n'a  pas  encore  droit  à  la  possession,  à  la  jouissance  de  ci^tte 
chose,  jouissance  qui  ne  lui  appartiendra  qu'à  compter  du  jour  où  il 
aura  obtenu,  ou  au  moins  demandé  la  délivrance  de  l'objet  légué. 

Ceci  compris,  faut-il,  comme  l'enseignent  Merlin  {Rép.,  v»  Legs) 
et  Touiller  (III-425),  voir  un  exception  à  cette  règle  dans  ces  mots  de 
notre  article  :  a  Les  fruits  sont  dos  à  l'usufruitier  du  moment  où  Tu- 
sufBuit  a  été  ouvert?  b  Évidemment  non  (i). 

(1)  ProadhoD  (I*a93},  Grenier  {Donat.,  1-303),  Duranton  (IV-530),  Zachari»  (II, 
p.  10},  Diivergier  (tar  Toull.,  ioe.  cit.). 
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II.  —  5i6.  En  effet,  la  règle  de  l'art.  4014,  d'après  lequel  le  léga- 
taire, quoique  propriétaire  de  l'objet  à  compter  de  l'oavertttre,  c'est- 
à-dire  du  décès,  n'a  droit  à  la  jouissance  qu'à  partir  de  la  délivrance 
obtenue  (ou  demandée)  forme  un  principe  avec  lequel  notre  article  n'a 
et  ne  peut  avoir  aucune  espèce  de  rapport,  puisqu'il  s*agit  ici>  noD 
pas  de  savoir  à  partir  de  quelle  époque  existe  ipour  un  usufruitier  en 
général  le  droit  aux  fruits;  mais  tout  simplement  de  savoir  quel  sera, 
sur  ce  droit  aux  fruits,  Feffet  du  retard  de  donner  caution!,,.  Pour 
qu'un  texte  fasse  exception  à  un  autre,  ou  seulement  pour  qu'on 
puisse  demander  s'il  y  fait  exception,  il  faut,  bren  entendu,  qu'il  s'oc- 
cupe de  l'un  des  cas  prévus  par  l'autre.  Or,  l'art.  4014  examine  ef^^tiif 
quand  un  légataire  particulier^  quel  qu'il  soit,  aura  droit  aux  fruits  ; 
donc,  pour  que  notre  article  pût  y  faire  exception,  il  faudrait  qu'il 
examinât  depuis  quand  le  légataire  particulier  d'un  usufruit  aura  êroU 
aux  fruits.  Hais,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  là  son  objet;  son  objet 
est  de  nous  dire  si  le  retard  de  donner  caution  restreindra  ou  non  le 
droit  aux  fruits,  et  il  décide  que  non. 

Ainsi,  le  retard  de  donner  caution  n'empochera  pas  rusufruitier 
d'avoir  droit  aux  fruits  du  moment  même  où  il  y  aurait  eu  droit,  s'il 
avait  donné  cette  caution  immédiatement  :  voilà  tout  ce  que  dit  l'ar- 
ticle. Hais  maintenant  depuis  quand  y  aurait-il  eu  droit?  C'est,  noua 
dit  L'art.  4014,  lorsqu'il  s'agit  d'un  usufruit  créé  par  un  legs,  du  jour 
de  la  délivrance  obtenue  ou  demandée  ds  ce  legs. 

Il  est  vrai  que  la  seconde  partie  de  notre  article  sosert,  inexactement 
et  d'une  manière- trop  absolue,  des  mots  du  moment  oh  l'usufruit  a  été 
ouvert-,  mais  on  conçoit  parfaitement  que  le  rédacteur  ait  parlé  ainsi  en 
pensant  à  l'usufruit  en  général,  sans  reporter  sa  pensée  sur  le  cas  par- 
ticulier d'un  usufruit  arrivé  par  un  legs,  lequel  subit  des  règles  diffé- 
rentes. Dans  tous  les  autres  cas  d'usufruit,  Tusufruitier  aura  droit  aux 
frtiits  du  jour  même  de  l'ouverture,  et  c'est  en  parlant  de  eo  quod  pl^ 
rumque  fit,  que  le  Code  s'est  exprimé  comme  il  l'a  fait  ;  il  n'avait  pas 
ici  à  s'occuper  des  legs.  Il  est  banal  de  répéter  qu'une  phrase  doit  tou- 
jours s'entendre  secundum  subjectam  materiam  ;  or  il  ne  s'agissait  que 
d'expliquer  le  retard  de  donner  caution. 

Et  cela  est  si  vrai,  que  si  l'on  acceptait  pour  un  instant  l'interpréta- 
tion absolue  que  Herlin  et  TouUier  donnent  à  la  seconde  phrase  de 
notre  article,  personne  n'oserait  admettre  le  résultat  ridicule  qu'elle 
aliénerait.  En  effet,  à  qui  les  fruits  seraient- ils  dus  du  jour  de  l'ouver* 
ture,  d'après  cette  seconde  phrase?  C'est  à  l'usufruitier  en  retard  de 
donner  caution  ;  c'est  de  celui-là  seul  que  s'occupe  notre  article,  et  ausn 
les  articles  précédents.  Ainsi,  en  argumentant  judaïquement,  comme 
on  veut  le  faire,  des  termes  de  notre  disposition,  on  trouverait  qu'elle 
fait  exception  à  l'art.  1014  pour  l'usufruitier  qui  retarde  de  donner 
caution.  Celui-là  seul  aurait  droit  aux  fruits  depuis  l'ouverture  ;  qiiant 
à  celui  qui  donue  la  caution  immédiatement,  aucun  texte  ne  le  faisant 
échapper  à  la  règle  de  cet  art.  1014,  il  n'aurait  les  fruits  que  du  jour 
de  la  délivrance!!!...  N'est-il  pas  évident  que  nous  sommes  dans  le 


TIT.    m.    USUFRUIT,    USA6B,    ÏTG.    ART.    607.  487 

faux  ;  qae  notre  article  ne  peut  pas  se  prendre  à  la  rigueur  de  la  lettre, 
et  que  la  seconde  phrase  signifie  tout  simplement  du  jour  oit  ils  lui 
auraimi  été  dus  s* il  avait  donné  caution  de  suite? 

A  côté  de  cet  argument  de  texte  qui  s'évanouit  devant  Texamen,  les^ 
partisans  du  système  que  nous  combattons  présentent  un  argument  de 
principes  qui  n'a  pas  plus  de  force.  Suivant  eux,  la  prétendue  excep- 
tion apportée  par  notre  article  à  Tart.  lOl^l  tiendrait  à  la  pâture  même 
des  choses.  En  effet,  dit-on,  quand  Tobjet  légué  est  un  usufruit,  il 
n'est  plus  possible  de  dire  que  le  légataire  aura  la  propriété  de  cet  objet 
dès  le  décès  du  testateur,  et  qu'il  n'aura  droit  aux  fruits  qu'à  partir  de 
la  délivrance  obtenue  ou  demandée.  Car  l'objet  du  legs,  c'est  l'usufruit  ; 
or,  l'usufruit  c'est  précisément  ce  droit  aux  fruits  ;  il  serait  donc  con- 
tradictoire de  dire  que  le  légataire,  pendant  un  temps  quelconque,  aura 
l'usufruit  sans  avoir  droit  de  prendre  les  fruits. 

Ceci  est  une  erreur  provenant  des  deux  sens  différents  dans  lesquels 
on  emploie  les  mots  droit  aux  fruits.  Dans  l'usufruit  comme  dans  tout 
autre  bien,  on  distingue  le  bien  et  les  produits,  les  fruits  de  ce  bien. 
L'usufruit,  ou  si  l'on  veut  la  propriété  de  l'usufruit,  c'est  le  droit  même 
de  jouir,  ipsum  Jus  fruendi  :  c'est  là  le  bien,  bien  incorporel  qui  est 
tantôt  meuble  et  tantôt  immeuble  ;  les  pi'oduits,  ce*sont  les  fruits  que 
l'on  recueille  et  qui  sont  toujours  des  choses  mobilières.  Si  par  sa  propre 
volonté  ou  par  toute  autre  cause,  un  usufruitier  restait  'pendant  plu- 
sieurs années  sans  louer  ni  exploiter  la  ferme  soumise  à  son  usufruit, 
il  est  clair  que  pendant  ce  temps  il  aurait  toujours  un  usufruit,  mais 
il  n'aurait  pas  les  produits  de  cet 'usufruit;  il  ne  jouirait  pas  de  son 
droit  d'usufruit.  Or,  telle  sera  la  position  du  légataire  d'usufruit  depuis 
le  décès  du  testateur  jusqu'à  l'obtention  ou  la  demande  de  la  délivrance: 
il  sera  usufruitier;  il  sera  maître,  propriétaire  du  bien  incorporel, 
meuble  ou  immeuble,  qu'on  appelle  usufruit;  il  pourra  le  vendre,  le 
donner,  le  transmettre  comme  il  l'entendra  ;  mais  il  n'en  jouira  pas 
encore,  il  n'en  recueillera  pas  les  produits. 

€05.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire, 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  répara- 
tions d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel  cas  l'usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu. 

606.  —  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi 
en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

607.  —  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
fortuit. 
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SOMMAZBLZ. 

I.  Le  propriélaire  n'esl  jamais  tenu,  comme  tel,  d'aucune  réparaitoo  ni  reooii- 

struetioD.  Grave  erreur  de  Delvincourt. 

II.  Quid  si  Tusufruitier  a  fait  lui-môme  les  grosses  réparations  ?  —  Si  les  dé- 

penses étaient  faites  par  le  propriétaire  ou  pour  son  compte,  ce  serait  à  l'a- 
sufruitier  d'en  acquitter  les  intérêts. 
in.  L'usufruitier  est  tenu  des  réparations  d'entretien.  II  peut,  en  renonçant  à  Tu- 
sufruit.  se  décharger  des  réparatious  à  venir;  mais  non  de  celles  qui  sont 
actuellement  nécessaires,  quand  même  il  offrirait  de  rendre  les  fruits  qu'il 
a  perçus.  Erreur  de  Proudhon,  M.  Duranton  et  M.  Zachariœ. 

IV.  L'usufruitier  peut,  non  plus  comme  usufruitier,  mais  par  son  fait  partienller, 

se  trouver  tenu  des  grosses  réparations  et  môme  des  reconstructions;  le 
propriétaire,  par  cette  môme  cause,  peut  devoir  aussi  les  reconstructions  ou 
les  réparations. 

V.  Quelles  sont  les  grosses  réparations. 

I.  —  Si 7.  Ces  trois  articles  sont  relatifs  aux  réparations  plus  ou 
moins  considérables,  et  aux  reconstructions,  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires pendant  la  durée  de  Tusufruit.  Or,  de  la  nature  même  du 
droit  d'usufruit,  il  résulte  que  le  nu  propriétaire  n'est  jamais  tenu, 
comme  tel,  vis-à-vis  de  {'usufruitier,  à  aucune  réparation  ni  reconstruo- 
tion.  L'usufruitier  a,  ni  plus  ni  moins,  le  droit  de  jouir  de  la  chose,  en 
se  mettant  lui-même  et  immédiatement  en  rapport  avec  elle,  et  sans 
pouvoir  réclamer  l'intervention  de  personne  ;  il  n'a  pas,  comme  le  loca- 
taire, le  droit  de  forcer  le  propriétaire  à  le  faire  jouir.  Ainsi»  ce  locataire 
peut  exiger  que  le  propriétaire  relève  les  bâtiments  brûlés  ,renversés  par 
une  tempête,  tombés  de  vétusté  ou  détruits  par  toute  autre  cause  ;  qu'il 
rétablisse  les  toitures,  qu'il  répare  tout  ce  qui  est  en  souffrance,  etc.; 
car  de  même  que  le  propriétaire  est  tenu  au  commencement  du  bail 
de  livrer  la  chose  en  bon  état,  il  est  tenu  également  de  l'entretien  dans 
cet  état  pendant  toute  la  durée  de  ce  bail  (art.  1720,  alin.  2).  L'usu- 
fruitier, au  contraire,  ne  peut  rien  demander  de  tout  cela  :  de  même 
qu'à  l'ouverture  de  l'usufruit,  il  lui  faut  se  contenter  des  choses  dans 
l'état  où  elles  sont,  sauf  à  y  faire  lui-même  telles  réparations  et  tels 
travaux  qu'il  trouvera  bon,  ou  à  refuser  l'usufruit  s'il  ne  le.  trouve  pas 
avantageux  ;  de  même  pendant  toute  la  durée  de  cet  usufruit^  il  lui  faut 
garder  les  choses  dans  l'état  où  elles  viennent  à  se  trouver,  sauf  à  lui 
d'y  faire  à  ses  frais  les  travaux  qu'il  juge  utile  de  payer,  ou  de  renoncer 
à  son  droit  pour  l'avenir  si  les  travaux  nécessaires  lui  paraissent  trop 
coûteux.  Quant  au  nu  propriétaire,  aucune  obligation  ne  peut  frapper 
sur  lui,  en  cette  qualité  dejiu  propriétaire. 

Delvincourt,  cependant,  prétend  que  le  propriétaire  est  obligé  de 
faire  les  grosses  réparations.  Il  se  fonde  sur  le  sentiment  de  Potbier 
dans  son  traité  du  Douaire,  et  sur  les  termes  de  l'art.  605,  qui  déclare 
que  ces  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire.  Hais  c'est  là 
une  erreur  (i). 


(1)  Toullier  (  111-443),  Proudhoa  (1V-I676),  Duranton  (1V^I5),  Zttchari»(ir, 

I  ol. 
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Les  deux  bases  de  la  décision  de  Delvincourt  lui  échappent  entière- 
ment. Et  d'abord,  il  n'est  pas  vrai  que  Pothier  ait  enseigné  la  doctrine 
qu'on  lui  prête;  loin  de  là,  il  enseigne  le  contraire  :  a  Le  mari  en  se 
mariant,  dit-il,  contracte  envers  sa  femme  V obligation  de  lui  laisser  son 
douaire  après  sa  mort.  Cette  obligation  renferme  Vobligation  secon-- 
daire  que  le  mari  contracte  égalen^ent^  et  qui  passe  par  sa*  mort  à  ses 
héritiers,  de  mettre  et  maintenir  dans  Tétat  voulu  les  choses  sujettes 
au  douaire...  Il  est  vrai  que  le  droit  d'usufruit  n'oblig£  pas  lb  mu  pro- 
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gtte  naît  V action  qu'a  la  douairière  pour  obliger  rhéintier  du  mari  à 
faire  les  réparations  ;  elle  natt  de  Tobligation  personnelle  que  son  mari 
a  contractée  {du  Douaire^  n<>  339).  »  Ainsi,  Pothier  professait  notre  doc^ 
trine,  qui  est  la  doctrine  du  droit«romain,  la  doctrine  de  Tancien  droit, 
la  dgctrine  du  Code.  Aussi,  tandis  que  la  douairière  pouvait,  en  con- 
séquence de  l'obligation  contractée  par  son  mari,  contraindre  l'héritier 
de  celui-ci,  lors  de  Touverture  de  son  usufruit,  à  lui  livrer  les  héri- 
tages en  bon  état  de  réparations^  le  Code,  au  contraire,  déclare  dans 
Fart.  600  que  Fusufruitier  devra  recevoir  les  choses  dans  Vétat  où  elles 
se  trouveront. 

Quant  aux  termes  de  Fart.  605,  ils  n*ont  jiullement  le  sens  que  leur 
attribue  Delvincipurt,  sens  qui  serait  le  renversement  des  principes  ro- 
n^ains  et  de  la  doctrine  de  Pothier,  et  une  contradiction  flagrante  avec 
Fart.  600.  Comment  Fusufruitier,  qui  ne  peut  pas,  d'après  cet  art.  600, 
exiger  les  grosses  réparations  nécessaires  au  oommeucement  de  Fusu- 
fruit^  pourrait-il  exiger  ici  celles  qui  deviennent  nécessaires  dans  le 
cours  de  sa  jouissance  ?. . .  Tel  n'est  pas  le  sens  de  Farticle  ;  les  grosses 
réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire  ;  mais  il  n'est  pas 
tenu  de  les  faire.  Les  grosses  réparations  demeurent  à  sa  charge,  c'est- 
à-dire  qu'elles  y  sont  comme  avant  F  existence  de  Fusufruit;  or,  il  est 
clair  qu'avant  Fexistence  de  l'usufruit,  il  n'était  pas  obligé  de  les  faire, 
car  nul  n'est  forcé  de  restaurer  le  bâtiment  qui  lui  appartient  :  elles  de- 
meurent à  sa  charge  pendant  comme  avant  l'usufruit,  c'est-à-dire  que 
s'il  veut  qu'elles  scient  faites  (et  c'est  ce  qui  arrive  ordinairement),  il 
doit  les  faire  lui-même;  mais  s'il  ne  tient  pas  à  ce  qu'elles  soient  faites 
personne  ne  peut  les  exiger  :  elles  y  sont  comme  auparavant,  c'est-à- 
dire  que  la  présence  d'un  usufruitier  ne  Fen  débarrasse  pas  comme 
elle  le  débarrasse  des  réparations  d'entretien. 

II.'—  518.  Que  si  Fusufruitier,  soit  au  commencement,  soit  dans  le 
cours  de  sa  jouissance,  avait  fait  à  ses  frais  les  grosses  réparations  sans 
les  ordres  du  propriétaire,  le  point  de  savoir  s'il  peut  réclamer  le  mon- 
tant de  ses  dépenses  dépendrait  d'une  distinction  qui  se  présente  d'elle- 
même.  Cette  distinction  est  un  point  de  fait  que  les  tribunaux  décide- 
raient d'après  les  circonstances.  Eu  effet,  si  malgré  les  dénégations 
d'un  propriétaire  peu  loyal,  on  voit  que  ce  propriétaire  aurait  certai- 
nement fait  les  réparations,  comme  alors  l'usufruitier  a  vraiment  géré 
iMilement  Faffaire  du  propriétaire,  celui-ci  devra  être  condamné  à  Fin- 
deo^iser  ;  si,  au  contraire,  il  parait  assez  probable  que  le  propriétaire 
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mon  entrepreneur,  dans  Thypothèse  ci-dessus,  de  présenter  ce  même 
argument?  La  cause  de  son  engagement  est  dans  la  réception  volon- 
taire de  sa  part  des  2,000  fr.  que  je  lui  ai  comptés  ;  il  pourrait  donc 
dire  aussi  qu'en  me  restituant  ces  2,000  fr.  il  fait  disparaître  la  cause 
de  son  obligation.  Que  si^  au  lieu  de  lui  verser  d'avance  cette  somme, 
je  m'étais  également  obligé  à  la  lui  donner  plus  tard,  la  cause  de  son 
obligation  se  trouvant  alors  dans  mon  obligation  de  la  lui  payer,  il 
pourrait  donc  se  libérer  en  me  disant  qu'il  me  tient  quitte  ;  car  il  dirait 
encore  qu'en  consentant  ma  libération,  il  fait  disparaître  la  cause  de 
son  obligation  1  C'est-à-dire  qu'on  pourrait  à  son  gré  se  départir,  dans 
tous  les  cas  possibles,  des  enj[agements  auxquels  on  se  trouve  sou- 
mis^ 


•  •  •• 


Il  y  a  au  fonds  de  tout  ceci  une  confusion  qui'il  est  facile  de  saisir  ; 
c'est  que  la  restitution  des  fruits,  ou  celle  des  2,000  fr.,  ou  la  quittance 
de  nu>n  obligation,  ne  peuvent  produire  leur  effet  qu'autant  qu'Mes 
existeraient  ;  or,  elles  n'existeront  que  par  mon  acceptation,  par  le  con- 
cours de  nos  volontés  :  jusqu'à  mon  acceptation  il  y  aura  seulement 
des  offres,  ofi'res  que  je  ne  suis  pas  forcé*  d'accepter,  et  qui  ne  produi- 
ront aucun  effet  si  je  ne  les  accepte  pas.  —  Nous  tenons  donc  pour  une 
erreur  la  doctrine  contraire  professée  par  Proudhon  (t.  Y,  2164), 
H.  Duranton  (IV,  623)  et  H.  Zacharia^  (II,  p.  18). 

IV.  —  520.  Ainsi,  enprincipe  et  par  leur  qualité,  l'usufruitier  n'est 
tenu  que  des  réparations  d'entretien  contemporaines  à  sa  jouissance, 
et  le  propriétaire  n'est  tenu  d'aucune  réparation  ni  reconstruction,  liais 
on  conçoit  qu'il  en  pourrait  être  autrement  par  suite  de  circonstances 
particulières. 

Par  exemple,  si  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit,  l'usufruitier  avait 
pris  les  grosses  réparations  à  sa  charge,  il  est  clair  qu'il  serait  tenu  de 
les  faire.  Il  en  serait  tenu  également  si  c'était  le  défaut  d'entretien  de- 
puis l'ouverture  de  l'usufruit  qui  eût  rendu  ces  grosses  réparations  né- 
cessaires, puisque  chacun  est  ténu  de  réparer  le  dommage  qu'il  cause 
par  sa  négligence  (art.  1383).  D'après  le  même  principe,  il  serait  tenu 
même  d'une  reconstruction,  si  c'était  parle  dé^ut  de  grosses  répara- 
tions à  lui  imposées,  ou  par  toute  autre  cause  à  lui  imputable,  que  la 
destruction  se  fût  réalisée. 

De  son  côté,  le  propriétaire  sera  tenu  soit  dea  reconstructions,  soit 
des  réparations  grosses  ou  d'entretien,  s'il  s'était  engagé  à  les  faire 
(car  toute  convention  tient  lieu  de  loi  à  celui  qui  Ta  consentie),  ou  si 
c'était  par  son  fait  qu'elles  fussent  devenues  nécessaires  (car  il  ne  peut 
par  son  fait  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier,  aux  termes  de  l'art.  599). 
—  Nous  pensons  avec  M.  Duranton  (IV,  617),  et  contrairement  à 
H.  Zacharlae  (II,  p.  8,  note  18),  que  le  propriétaire,  obligé  par  son 
titre  de  faire  les  grosses  réparations,  pourrait  s'en  affranchir  en  aban- 
donnant à  l'usufruitier  la  propriété  de  la  chose  ;  l'art.  699  le  décide 
positivement  jpour  le  cas  d'une  servitude  r4elle,  et  l'on  ne  voit  pas 
comment  il  en  serait  autrement  dans  l'usufruit,  qui  n'est  aussi  qu'une 
servitude.  Pour  qu'il  en  fût  autçement,  pour  que  l'usufruitier  eût 
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SOUS  ce  rapport  le  même  avantage  qu'un  locataire,  il  faudrait  que 
cette  idée  ressortit  clairement  de  Tacte  constitutif;  elle  ne  doit  pas  se 
présumer. 

V.  —  521.  Puisque  Tusufruitier  n'est  tenu  que  des  réparations  d'en- 
tretien et  non  des  grosses  réparations,  il  içiporte  donc  de  bien  distin* 
guer  les  unes  des  autres. 

D'après  Tart.  606,  il  n'y  aurait  de  grosses  réparations  que  le  réta- 
blissement 4o  des  gros  murs,  2»  des  voûtes,  S^des  poutres,  A^des  cou- 
vertures entières,  5<»  des  digues,  6^  enfin  des  murs  de  soutènement  ou 
de  clôture,  quand  il  s'agit  de  les  refaire  en  entier;  toute  autre  répara- 
tion serait  d'entretien. 

Les  gros  murs  sont  ceux  qui  régnent  du  haut  en  bas  de  la  maison 
pour  la  soutenir  :  il  n'y  a  souvent  de  gros  murs  que  les  quatre  murs 
extérieurs;  mais  il  peut  y  en  avoir  aussi  à  l'intérieur.  On  appelle  murs 
de  soutènement  ceux  .qui  sont  destinés  à  soutenir  une  terrasse  ou  au- 
tres terres,  la  partie  inférieure  d'une  lourde  construction,  etc. 

Si  une  couverture,  un  mur  de  soutènement  ou  de  clôture,  etc.,  qui 
ne  sont  actuellement  tombés  qu'en  partie  (ce  qui  présenterait  une  ré- 
paration d'entretien),  étaient  cependant  dans  un.état  tel,  qu'en  les  ré- 
parant sur  un  point  le  reste  tombera,  ce  serait  un  cas  de  grosse  répa- 
ration, et  l'usufruitier  s'en  affranchirait  en.faisant  constater  l'état  des 
choses. 

Il  est  évident,  au  surplus,  qu'on  ne  doit  entendre  l'art.  606  que  des 
objets  dont  il  s'occupe,  et  non  pas  d'une  manière  absolue.  Ainsi, 
quoique  cet  article  ne  s'occupe  pas  d'une  usine,  d'un  bâtiment  de  mer, 
d'une  chapelle,  il  est  clair  que  ces  objets  et  d'autres  encore  donnent 
lieu  à  des  réparations  d'entretien  et  à  de  grosses  réparations.  Par 
exemple,  si  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  cheminée  d'une  pompe  à  feu 
vient  à  s'écrouler,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  là  une  simple  répara- 
tion d'entretien  dont  soit  tenu  l'usufruitier,  quoique  l'article  n'en  parle 
pas  ;  si,  sur  le  domaine  soumis  à  l'usufruit,  se  trouve  une  chapelle 
dont  les  piliers  menacent  ruine,  il  est  clair  qu'il  s'agit  encore  là  d'une 
grosse  réparation  ;  car  ces  piliers  soutiennent  l'édifide  à  l'instar  d'un 
gros  mur,  etc.  —  En  un  mot,  il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  et  dans 
un  sens  absolu  cette  proposition  de  l'article,  que  toutes  les  réparations 
qu'il  n'indique  pas  sont  d'entretien  ;  il  ne  faut  accepter  cette  règle  que 
pour  les  choses  dont  l'article  a  parlé,  et  décider  par  analogie  les  cas 
qu'il  n'a  pas  prévus. 

608.  —  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes 
les  charges  annuelles  de  ^héritage,  telles  que  les  contributions  et 
autres  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits. 

522.  Ainsi  c'est  à  l'usufruitier  de  payer  tous  les  impôts  ordinaires,  puis 
les  frais  de  garde,  de  curage  des  rivières  et  fossés,  etc.,  etc.  ;  attendu 
que  toutes  ces  dépenses  sont  des  charges  des  revenus.  Il  en  est  autre- 
ment des  impôts  extraordinaires  dont  va  parler  l'article  suivant. 
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609.  —  A  regard  des  charges  qui  peuvent  êlre  imposées  sur  la 
propriété  pendant  la  durée  de  Tusufruit,  Tusu fruitier  et  le  proprié- 
taire y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  Tusufruitier  doit  lui 
tenir  compte  des  intérêts. . 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du  ca- 
pital à  la  tin  de  l'usufruit. 

5^.  Il  s'agit  ici  de  charges  extraordinaires  imposées  à  la  propriété; 
par  exeinple,  un  emprunt  forcé  frappant  proportionnellement  sur  Vous 
les  propriétaires  d'une  commune.  Il  en  est  de  ces  charges  comme  des 
grosses  réparations  k  faire  sur  un  bien  ;  le  moyen  tout  naturel  (et  qui 
serait  forcé  si  le  propriétaire  n'avait  aucune  autre  ressource^,  ce  serait 
de  vendre,  pour  y  faire  face,  une  petite  portion  de  la  chose.  Or,  comme 
ce  moyen  enlèverait  au  propriétaire  une  partie  de  son  capital,  et  à 
l'usufruitier  une  partie  de  sa  jouissance,  et  que  si  tout  autre  moyen  est 
substitué  à  celui-ci,  le  résultat  doit.étfe  le  même,  il  s'ensuit-que  c'est 
toujours  àTusufruitier  de  supporter  les  intérêts  de  la  somme  dét)our- 
sée.  Si  donc  la  somme  est  payée  par  le  propriétaire,  celui-ci  pourra 
demander  les  intérêts  à  l'usufruitier  pendant  toute  la  durée  de  l'usu- 
fruit ;  que  si  c'est  l'usufrurtier  qui  la  paye  lui-même,  il  n'en  pourra  de- 
mander le  remboursement  qu'àla  fin  de  l'usufruit  (  Voy.  art.  607,  n"*  I, 
in  fine).  —  En  un  mot,  la  survenance  d'une  grosse  réparation  à  faire 
sur  un  bien  ou  de  toute  autre  charge  e^ctraordinaire  et  'non  annuelle 
sur  ce  bien,  e^  eu  définitive  une  diminution  du  bien;  or,  puisque  le 
dûminium  de  ce  bien  est  divisé  entre  le  propriétaire  qui  a  Vabu- 
sus,  et  l'usufruitier  qui  prend  Vusus  et  le  fructuSj  ils  doivent  subir 
tous  deux  cette  diminution,  l'un  quant  au  capital,  l'autre  quant  aux 
revenus. 

Notre  article,  du  reste,  ne  parle  que  des  charges  imposées  pendoïit 
la  durée  de  l'usufruit  ;  car  si  l'emprunt  forcé  ou  autre  impôt  extraor- 
dinaire était  créé  déjà  au  moment  qu'on  a  constitué  cet  usufruit,  les 
intérêts  comme  le  capital  resteraient  à  la  charge  du  propriétaire.  En 
effet,  quoique  l'impôt  ne  naisse  que  par  rapport  au  bien  sur  lequel  on 
l'établit  et  qu'il  soit  vraiment  la  dette  de  ce  bien,  il  devient  cependant 
la  dette  du  propriétaire,  la  dette  de  la  personne  (frappant  dès  lors  sur 
le  patrimoine  entier  de  cette  personne),  à  partir  du  moment  môme 
qu'il  est  créé;  tellement  que  si  la  maisoa  imposée  brûlait  en  entier,  le 
lendemain  du  jour  où  Timpôt  est  établi,  cet  impôt  n'en  serait  pas 
hioins  dû.  En  un  mot,  Timpôl  est  à  la  charge  de  celui  qui  avait  le  do- 
minium  de  la  chose  au  moment  qu'il  a  été  établi  ;  donc,  quand  l'impôt 
est  établi  à  un  inoment  où  je  suis  nu-propriétaire  et  vous  usufruitier^^ 
le  dominium  étant  alors  divisé  entre  nous,  la  dette  de  cet  impôt  naît 
contre  nous  deux,  savoir  :  contre  moi  pour  le  capital,  et  contre  vous 
pour  les  revenus  ;  mais  quand  il  est  né  au  moment  où  j'avais  encore  le 
dominium  à  moi  seul,  je  dois  par  conséquent  l'impôt  à  moi  seuU 
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610.  —  Le  legs,  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou 
pension  alimentaire^  doit  être  acquitté  par  le  légataire  Universel 
de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  parle  légataire  à  tilre  universel 
de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  ré- 
pétition de  leur  part. 

611.  —  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes 
auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a 
son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  est  dit  à  Tart.  1020, 
au  titre  des  Donations  enire-^vifs  et  des  Testaments. 

612.  —  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel,  doit 
contribuer  avec  le  propriétaire  au  payement  des  dettes,  ainsi  qu'il 
suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe  ensuite  la 
contribution  nux  dettes  h  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufrait, 
sans  aucun  intérêt. 

•Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avatice,  le  propriétaire  a  te 
choix,  on  de  payer  cette  somme,  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  lui 
tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire 
vendre  jusqu'à  due* concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à 
l'usufruit. 


I.  Objel  commun  dès  trois  anîcles.  —  Observaliona  préliminaires.  Règles  appli- 

quées par  nos  articles  à  rosHfrniiier,  mais  seolement  pour  Tiotérôt  des 
dettes.  L*acqaéreQr  à  titre  gratuit  d'un  usulf  uit  universel  et  à  titre  universel 
doit  cet  intérêt  en  proportion  de  sa  jouissance. 

II.  Applicaiion  de  cette  règle  aux  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

•~  Sens  et  vices  de  rédaciiqn  de  l'art.  610. 
lU.      Suite. 

IV.  Suite. 

V.  Rédaction  à  substituer  4  e€||le  de  cet  art.  610. 

VI.  Applicaiion  de  la  règle  aux  intérêts  des  dettes  ordinaires.  —  Sens  et  vices  de 

rédaction  des  alin.  1  et  2  de  l'art.  612.  —  Réduction  qui  doit  leur  être  sub- 
stituée. 

vil.     Explication  des  deux  autres  alinéas. 

Ylll.  De  l'acquéreur  à  titre  gratuit  d'un  usufruit  particulier.  Sens  et  vices  de  ré- 
daction de  l'art.  611.  — Cet  acquéreur  ne  doit  H ntérôl  d'aucune  dette. — 
Mais  quid  qi^and  lo  fonds  est  hypothéqué  à  la  dette. 

IX.  Rapport  de  l'art.  611  avec  l'art.  1020, -auquel  il  renvoie.  —  Rédaction  à  sub- 
stituer à  celle  de  cet  arl.  611. 

1.  —  524.  Ces  trois  articles  s'occupent  "de  régler  la  manière  dont  un 
légataire  ou  donataire  d'usufruit  peut  être  tenu  de  contribuer  aux  det- 
tes du  donateur  ou  testateur;  tuais  ils  otfrent  une  rédaction  inexacte 
et  obscure  qui  ne  permet  d'en  saisir  le  sens  qu'au  moyen  de  nom- 
breuses observations. 


\ 
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On  verra  plus  tard  que  la  loi  distingue  trois  espèces  de  legs  :  le  legs 
universel,  le  legs  à  titre  universel,  et  le  legs  particulier.  Le  legs  uni- 
versel est  celui  qui  attribue  la  totalité  du  patrimoine  ou  du  moins  toute 
la  portion  disponible  de  ce  patrimoine  ;  le  legs  à  titre  universel  est  ce- 
lui qui  donne  une  fraction,  une  quote-part,  de  Tuniversalité  des  biens, 
ou  tous  les  immeubles,  ou  tous  les  meubles,  ou  une,  quote-part  de  ces 
immeubles  ou  de  ces  meubles  ;  tout  autre  legs  est  un  legs  partfculier 
(art.  1003,1004,  iOlO). 

Ainsi,  il  n'y  a  de  légataire  universel  ou  à  titre  universel  qua  celui  à 
qui  le  testateur  donne,  en  propriété^  la.  totalité  ou  une  quote-part  de 
son  patrimoine,  d*où  il  suit  que  tout  légataire  à'itsu fruit  est  nécessai- 
rement un  légataire  particulier.  L'art.  610  a  donc  tort  de  parler  d'un 
légataire  universel  ou  à  titre  universel  d'usufruit.  Ces  expressions  vi- 
cieuses, et  qui  pourraient  induire  en  erreur^  doivent  se  remplacer  par 
celles  de  Part.  612, -qui  parle  d'un  usufruitier  universel  ou  à  titre  uni- 
versel. Le  Code,  appliquant  à  Tusufruit  la  classification  tripartite  du 
legs,  appelle  usufruit  universel  celui  qui  s'étend  sur  Tuniversalité  du 
patrimoine  ou  de  ta  portion  disponible  de  ce  patrimoine  ;  usufruit  à 
titre  universel,  celui  qui  frappe  sur  une  quote-part  de  cette  universalité 
eu  sur  l'uni versaiité  ou  une  quote-part  de  l'universalité  des  meubles 
ou  des  immeubles:  enfin,  usufruit  particulier,  celai  qui  porte  sur  un 
ou  plusieurs  biens  déterminés.  Mais  li'oublions  pas  que  dans  Je  cas 
même  où  l'usufruit  légué  serait  à  titre  universel  ou  même  universel, 
le  legs  n'en  serait  pas  moins  particulier,  d'après  l'art.  lOiO.  On  peut 
donc  parler  d'un  légataire  usufruitier  universel  ou  à  titre  tmiversel  ;  et 
d'un  legs  d'usufruit  universel  Im  à  titre  universel  ;  mais  non  pas  d'un 
legs  universel  ou  à  titre  universel  d'usufruit  :  la  qualité  d^universel  ou 
à  titre  universel  peut  s'appliquer  à  l'usufruit  et  par  suite  à  l'usufruitier, 
mais  non  à  son  legs,  lequel  est  toujours  un  legs  particulier. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  de  legs  que  l'acquéreur  est 
universel  ou  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier,  c'est  aussi  dans 
tous  les  autres  cas  d'acquisition,  soit  à  fitre  onéreux,  soit  à  titre  gatuit  : 
ainsi,  de  môme  qu'on  peut  être  légataire,  de  même  on  peut  être  dona- 
taire ou  acheteur  d'une  universalité,  ou  d'une  quote  d'universalité,  ou 
d'un  ou  plusieurs  biens  particuliers.  On  distingue  donc  des  légataires, 
des  donataires,  des  acheteurs,  en  un  mot,  des  acquéreurs  universels,  on 
à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

On  verra  également  au  titre  des  Donations  que  les  légataires  umver- 
sels  ou  à  titre  universel  sont  tenus  des  dettes  de  la  succession,  ou  pour 
le  tout,  s'ils  prennent  toute  cette  sucôession,  ou  éiT  proportion  de  la 
part  qu'ils  en  prennent  ;  et  que  le  légataire  particulier  ne  doit  aucune 
dette  (art.  1009,  1012,  1024).  —  Ici  encore  ce  n'est  pas  seulement 
pour  les  légataires  que  la  règle  s'applique,  c'est  pour  tout  acquéreur  à 
titre  gratuit  :  tout  acquéreur  à  titre  gratuit  d'une  universalité  ou  d'une 
fraction  d'universalité  doit  les  dettes  ou  pour  le  tout,  ou  en  proportion 
de  la  valeur  de  Fobjet  qu'il  acquiert;  au  contraire,  l'acquéreur  à  titre 
gratuit  d'un  ou  de. plusieurs  bieiis  particuliers  ne  doit  aucune  dette. 


TIT.   III.    USCFJIUIT,    USAGE,   ETC.   ART.    612.  497 

Quant  à  Tacquéreur  à  titre  onéreux,  il  ne  doit  pas  les  dettes,  même 
quand  il  acquiert  une  universalité.  —  Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
ces  idées  (  Voy.  aussi  art.  4085,  n^"  III,  et  art.  4626,  n^"  VII). 

Or,  cette  seconde  règle  est  également  appliquée  à  notre  matière,  non 
pas  pour  le  payement  des  dettes  (puisque  tous  les  légataires  d'usufruit, 
même  d*un  usufruit  universel,  étant  des  légataires  particuliers,  aucun 
d'eux  ne  doit  rien  payer  des  dettes),  mais  pour  le  payement  des  inté^ 
rets  de  ces  dettes.  Ainsi,  le  légataire  d^un  usufruit  universel  ou  à  titre 
universel  doit  les  intérêts  ou  de  la  totalité  des  dettes,  ou  d'une  part  pro- 
portionnelle à  Tobjet  de  son  usufiruit  ;  tandis  que  le  légataire  d'un  usu- 
fruit particulier  ne  doit  l'intérêt  d'aucune  dette. 

Le  premier  et  le  dernier  de  nos  trois  articles  fout  Tapplication  de 
cette  règle  aux  légataires  d'un  usufruit  universel  ou  à  titre  universel  ; 
nous  les  exposerons  d'abord.  Le  second,  l'art.  61i,  lequel  est  relatif 
au  légataire  d'un  usufruit  particulier,  et  dit  beaucoup  moins  qu'il  ne 
devrait  dire,  sera  développé  en  second  lieu. 

II.  —  535.  Et  d'abort  l'art.  610  déclare  que  le  légataire  d'un  usufruit 
universel  ou  à  titre  universel  devra  acquitter,  soit  en  totalité,  soit  en 
proportion  de  sa  jouissance ,  le  legs  d'une  rente  viagère  ou  d'une 
pension  alimentaire  fait  par  celui  qui  lui  a  légué  à  lui-même  son 
usufruit. 

Ainsi,  Titius,  en  mourant,  laisse  la  propriété  de  tous  ses  biens,  soit 
à  un  héritier  légitime,  soit  à  un  légataire  universel  ;  et  il  lègue  à  vous 
l'usufruit  de  ces  mêmes  biens ,  puis  à  Séius  une  rente  viagère  ou  une 
pension  alimentaire  de  600  fr.  Ce  sera  vous,  légataire  de  l'usufruit  uni- 
versel, qui  acquitterez  pour  le  tout  cet  autre  legs,  parce  que  les  sommes 
à  payer  sont  pour  le  tout  des  intérêts,  des  produits,  des  revenus.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  sous  l'art.  588,  que  le  Code  consacre  l'idée  que  les 
arrérages  d'une  rente  viagère  (et  par  conséquent  aussi  les  revenus 
d'une  pension  alimentaire)  ne  sont  point  un  mélange  de  produits  et 
d'une  fraction  décapitai,  mais  bien  des  produits  purs,  de  simples  fruits 
dont  le  capital,  le  principe  producteur,  se  trouve  dans  le  bien  incor- 
porel appelé  rente.  Or ,  puisque  ce  sont  là  de  purs  intérêts,  c'est  donc 
à  celui  qui  recueille  tous  les  intérêts  actifs,  qui  a  les  fruits  de  tous  les 
biens,  à  les  payer  en  entier. 

Que  si,  au  lieu  d'avoir  l'usufruit  de  tous  les  biens,  vous  n'aviez  que 
l'usufruit  d'une  quote  part,  vous  ne  payeriez,  bien  entendu,  qu'une 
fraction  proportionnelle  de  la  rente  ou  de  la  pension.  Ainsi,  quand  on 
vous  a  légué  l'usufruit  du  quart  de  la  succession,  il  est  clair  que  vous 
ne  devrez  qu'un  quart  de  la  rente  (150  fr.). 

Notre  art.  610  énonce  clairement  ces  deux  idées;  mais  il  s'exprime 
inexactement  et  présente  une  proposition  fausse  quand  il  dit,  d'une 
manière  absolue,  que  le  légataire  universel  de  Cusufruit  (c'est-à-dire 
de  fusufruit  universel)  acquittera  la  rente  dans  son  intégrité.  L'usu- 
fruitier, évidemment,  ne  doit  la  totalité  de  la  rente  que  quand  il  a  l'usu- 
fruit de  la  totalité  des  biens  ;  or,  il  arrive^ souvent  que  l'usufruitier 
universel,  malgré  son  nom,  n'a  qu*une  quote  part  de  la  jouissance. 

5»  ÉDIT.,  T.  u.  5t 
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En  effet,  le  legs,  fait  en  propriété,  de  toute  la  portion  disponible  des 
biens,  est  un  legs  universel  (art.  lOOi,  1006),  et  par  conséquent  le  1^ 
de  Tusufruit  de  cette  portion  disponible  contient  un  usufruit  universel. 
Ainsi)  quand  Titius,  qui  a  pour  héritier  son  fils,  vous  lègue  rusufrait 
de  tous  ses  biens  disponibles,  ces  biens  disponibles  n'étant  alors  que 
Ja  moitié  de  son  patrimoine  (art.  913),  vous  ne  jouirez  que  de  cette 
moitié,  et  par  conséquent,  quoique  vous  soyex  un  usufruitier  uni^rse), 
vous  ne  payerez  que  la  moitié  de  la  rente  viagère  d&600  fr.,  de  même 
que  vous  ne  payerier  que  Ta  moitié  du  capital  des  dettes  si  vous  étiez 
légataire  universel,  c'est-à-dire  légataire  de  la  propriété  de  la  portion 
disponible  (art.  1009).  L'article  s'exprime  donc  inexactement  quand  il 
dit,  sans  distinguer,  que  l'usufruitier  universel  doit  acquitter  la  rente 
entière  ;  il  suffisait  do  dire,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  que  le  léga- 
taire d'us  usufruit  universel  ou  à  titre  universel  payerait  les  arrérages 
en  proportion  de  son  droit  de  jouissance, 

m.  —  526.  Ce  second  vice  de  rédaction  de  notre  article  n*est  pas  le 
dernier...  Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  légataire  de  l'usufruit  universel 
ou  à  titre  universel  que  tombe  l'obligation  de  payer  dans  la  proportîoii 
de  sa  jouissance  les  intérêts  des  dettes,  et  par  conséquent  les  arrérages 
d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension  alimentaire  ;  c'est  sur  toute  per- 
sonne qui  acquiert  un  semblable  usufruit  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire 
ou  par  testament,  on  par  donation,  on  par  succession. 

Ainsi,  Titius  a  pour  unique  héritier  son  frère  ;  il  meurt  léguant  à  son 
neveu,  fils  de  ce  frère,  la  nue  propriété  de  tous  ses  biens;  parla,  le  frère 
se  trouve  être,  àtitre  de  succession  légitime,  usufruitier  universel  ;  il  est 
clair  que  c'est  lui  qui  devra  payer  en  entier  la  rente  viagère  de  MO  fr. 
que  le  défunt  a  léguée  à  un  vieux  serviteur.  —  Supposons  encore  que 
Titius  ait  pour  héritier  dans  une  ligne  son  père,  et  dans  l'autre  un  cou- 
sin maternel;  le  père  prendra,  d'après  les  art.  755  et  754,  la  moitié  d'a- 
bord de  la  succession,  puis  rusufrultdu  tiers  de  l'autre  moitié;  en  sorte 
qu'il  aura  en  pleine  propriété  moitié,  et  en  usufruit  quatre  sixièmes, 
tandis  que  le  cousin  aura  la  moitié  en  nue  propriété,  et  seulement 
deux  sixièmes  d'usufruit.  Il  suit  de  là  que  le  père  devra  les  quatre 
sixièmes  de  la  rente  ou  400  fr.,  et  que  le  cousin  n'en  payera  que  SOC, 
quoique  dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas  précédent,  il  n'y  ait  eu  aucun 
legs  d'usufruit.  —  Il  en  serait  de  même,  en6n,  dans  le  cas  d'une  dona- 
lion  :  ainsi,  je  vous  donne  les  trois  quarts  de  l'usufruit  de  mes  biens; 
TOUS  devrez  payer  les  trois  quarts  des  intérêts  de  mes  dettes,  et  entre 
autres  les  trois  quarts  de  la  rente  viagère  que  je  dois  à  telle  personne. 
En  eflTot,  si  j'ai  un  revenu  brut  de  12,000  fr.,  avec  4,000  fr.  de  charges 
annuelles  (ce  qui  réduit  le  revenu  net  à  8,000  fr.),  il  est  clair  que  je 
n'ai  pas  rntendu  vous  donner  nn  revenu  net  de  9,000  fr.,  pour  rester 
chargé  d'acquitter  4,000  fr.  d'intérêts  avec  3,000  fr.  de  recettes! 

Il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  d'un  légataire  de  l'usufruit  ^universel 
ou  à  titre  universel,  mais  bien  de  tout  acquéreur  de  cet  usufruit  à  titre 
gratuit,  et  notre  artide  pèdie  par  trop  de  restriction.*  L'art.  612,  loi, 
pècho  par  l'excès  contraire,  quand  il  parie  sans  distinotion  de  tout 
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usufruitier  universel  ou  à  titre  universel.  L'obligation  d'acquitter  les 
intérêts  ou  revenus  passifs 'n'existe  pas  pour  Tacquéreur  à  titre  oné- 
reux; quand  je  vous  achète  l'usufruit  de  tous  vos  biens,  je  ne  dois  pas 
Fintérât  de  vos  dettes  ;  c'est  vous  qui  devez  payer  cet  intérêt  avec  le 
produit  annuel  de  la  somme  que  je  vous  paye. 

C'est  là  ce  qui  arriverait  pour  la  propriété  :  celui  à  qui  vous  donnerez 
l'universalité  de  vos  biens  doit  payer  toutes  vos  dettes;  tandis  que  celui 
qui  vous  achèterait  ces  mêmes  biens  n'en  payerait  auoune  ;  vous  les 
payeriez  avec  le  prix  de  la  vente.  On  conçoit  parfaitement  la  raison  d^ 
cette  différence  :  dans  l'aliénation  ik  titre  onéreux,  vous  ne  vous  dé- 
pouillez pas  absolument  de  votre  avoir  ;  il  y  a  seulement  échange  de 
certaines  valeurs  contre  des  valeurs  d'autre  espèce;  votre  avoir  cbange 
seulement  de  nature  et  peut' toujours  faire  face  aux  charges  qui  Je  gre- 
vaient précédemment.  Quanfl  vous  donnez,  au  contraire,  vous  n'attri- 
buez les  biens  il  hq  tiers  qu'en  les  soumettant  proportionnellement  aux 
charges  qui  les  grèvent^  attendu  que,  les  valeurs  actives,  dans  ce  cas^ 
s'anéantissent  absolument  d'un  côté  pour  se  placer  ailleuj:s,  c'est  bien 
le  cas  de  dire  :  Non  sunt  iona.nisi  dedueto  œre  alieno»  —  Toutefois^ 
comme  les  dettes  d'une  personne  frappent  sur  l'ensemble  du  patri- 
moine, et  non  sur  tel  bien  particulier  plutôt  que  sur  tel  autre,  c'est 
seulement  le  don  de  Tuniversalité  ou  d'une  quote  de  l'universalité  qui 
entraîne  transmission  des  dettes  ;  le  don  à  titre  particulier  ne  produit 
pas  cet  effet. 

IV. — 527 .  Un  dernier  vice  à  reprocher  à  l'art  *  610^  c'est  de  ne  faire 
tomber  l'obligation  de  l'usufruitier  que  sur  la  rente  viagère  léguée  par 
un  testateur  qui  a  aussi  légué  tusufruit;  l'article  pèche,  ici  encore,  par 
trop  de  restriction  :  il  suffit  que  la  rente  viagère  se  trouve,  par  une 
cause  quelconque,  à  la  charge,  da  patrimoine  dont  l'usufruit  universel 
ou  à  titre  universel  m^arrive  à  titre  gratuit.  Ainsi,  Titius,  qui  m'a 
donné  entre-vifs  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biensi  ou  qui  me  Ta 
légué  en  mourant,  ou  qui  me  lia  laissé  arriver.par  succession  légitime 
(parce  que  .j'étais  isoa  ^seul  hériti^  et  qu'il  ^  légué  à  un  tiers  toute  la 
nue  propriété  et  l'autre  moitié  de  la  jouissance);  Titius,  dis-je,  avait 
consenti  une  r^nte  viai^e  au  profit  de  Séi^s,  soit  par  donation  entre- 
vifs, soit  pour  un  oapîlal  que  Séius  lui  versait,  soit,  comme  prix  d'un 
immeuble  que  Séius  kd  livrait  :  il  est  clair  que  dans  tons  ces  cas  je 
devrai  la  moitié,de  la  itente  (puisque  j'ai  la  moitié  de  la  jouissance  du 
patrimoine),  quoique  oette  rente  n'ait  pas  été  léguée. 

527  bis.  Ainsi  modifié,  l'art.  610 présente  encore  une  omission;  car  il 
ne  parle  que  des  rentes  viagères  et  pensions  alimentaires,  et  il  est  clair 
que  sa  règle  s'applique  également  aux  rentes  perpétuelles  ;  les  arré- 
rages d'une  telle  rente  n'étant  que  les  revenus  passifs  d'un  capital  qui 
reste  toujours  dû,  il  est  évident  que  l'usufruitier  universel  ou  à  titre 
universel  doit  les  acquitter  en  proportion  de  sa  jouissance.  La  loi  n'a 
pas  pris  la  peine  de  parler  de  ces  rentes,  attendu  que,  pour  elles,  le 
capital  existant  réelleinerUy  on  ne  pouvait  pas  douter  que  les  arrérages 
ne  fussent  de  simples  revenus  tombant  à  la  charge  des  fruits  ;  elle  de- 
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Tait,  au  contraire,  parler  des  rentes  viagères,  parce  que  leur  capital ,  le 
principe  producteur  des  arrérages,  n'ayant  qu'une  existence  légale,  on 
aurait  pu  croire  qu'une  partie  de  ces  arrérages  devait  être  considérée 
comme  fraction  du  capital  et  mise  pour  cette  raison  à  la  charge  de  la 
nue  propriété.  Au  moyen  de  notre  article,  il  n'y  a  plus  de  difficulté, 
et  c'est  la  jouissance  qui  reste  chargée  d'acquitter  les  arrérages  de  toutes 
les  rentes,  quelles  qu'elles  soient. 

V.  —  528.  En  définitive  donc,  et  pour  présenter  les  cinq  modifica- 
tions que  nous  avons  indiquées,  l'art.  6t0  devrait  être  rédigé  ainsi  : 
c  Celui  qui  acquiert  à  titre  gratuit  un  usufruit  universel  ou  à  titre  unt- 
verset^  est  tenu  d'acquitter  en  proportion  de  sa  jouissance,  et  sans  au- 
cune répétition,  les  pensions  alimentaires  et  les  arrérages  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  qui  frappent  sur  le  patrimoine,  » 

Yi.  —  529.  Mais  maintenant,  ce  n'est  pas  seulement  les  pensions 
alimentaires  et  les  arrérages  de  rentes,  que  doit  acquitter  l'acquéreur 
gratuit  d'un  usufruit  universel  ou  à  titre  universel;  c'est  aussi  les  in- 
térêts de  toiites  dettes,  quelles  qu'elles  soient,  frappant  sur  le  patri- 
moine, de  la  totalité  ou  d'une  quote-part  duquel  il  a  la  jouissance;  le 
capital  de  ces  dettes  restant  d'ailleurs,  bien  entendu,  à  la  charge  du 
nu  propriétaire.  C'est  ce  que  déclare  l'art.  612,  en  présentant  trois 
moyens  d'arriver  à  ce  résultat. 

Avant  de  parler  de  ces  trois  moyens,  l'article  indique  comme  né- 
cessaire une  opération  préliminaire  qui  la  plupart  du  temps  sera  par- 
faitement inutile.  Le  Code  dit  que,  pour  connaître  la  proportion  pour 
laquelle  l'usufruitier  devra  payer,  non  pas  les  dettes  malgré  l'ex- 
pression inexacte  du  premier  alinéa,  mais  les  intérêts  de  ces  dettes, 
comme  le  prouvent  les  deux  autres  alinéa,  le  Code  dit  qu'il  faudra  d'a- 
bord estimer  les  biens  soumis  à  l'usufruit  jl).  Hais  on  n'aura  Jamais 
besoin  de  cette  estimation  pour  l'usufruit  universel,  et  elle  ne  sera  utile 
que  quelquefois  dans  l'usufruit  à  titre  universel. 

En  efiet,  l'usufruit  universel  est  celui  qui  frappe  sur  tous  les  biens, 
ou  sur  la  quotité  disponible  de  ces  biens,  laquelle  est  ou  des  trois 
quarts,  ou  delà  moitié,  ou  du  tiers,  ou  du  quart,  selon  les  cas  (art.  915 
et  915).  Donc  on  saura  toujours,  immédiatement  et  sans  aucune  esti- 
mation, que  l'usufruitier  universel  doit  la  totalité  des  intérêts  s'il  n'y  a 
aucun  héritier  à  réserve,  les  trois  quarts  s'il  existe  un  ascendant  dans 
une  ligne,  la  moitié  s'il  existe  un  enfant  ou  des  ascendants  dans  les 
deux  lignes,  le  tiers  s'il  existe  deux  enfants,  le  quart  enfin  s'il  en  existe 
trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Quant  à  l'usufruit  à  titre  universel,  il  n'exigera  non  plus  aucune  es- 
timation quand  il  frappera  sur  une  quote  part,  une  fraction,  de  l'en- 


(1)  L'article  dit  le  fonds  sujet  à  usufruit;  c'est  une  nouvelle  inestaclitude  qui 

prouve  le  peu  d'attention  qu'on  a  mis  à  la  rédaction  de  nos  articles.  Il  est  clair 

qu'uu  usufruit  universel  ou  à  litre  universel  comprendra  souvent  plusieurs  immea- 

nle«,  puis  de  l'argent  comptant,  des  meubles  meublante,  des  capitaux  placés,  des 
rcnieii,  etc.,  etc.  >  k  r 
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semble  des  biens,  le  tiers,  le  quart,  le  sixième,  etc.  ;  car  l'usufruitier 
devra  subir  alors  une  égale  fraction  des  intérêts.  L'estimation  ne  sera 
donc  nécessaire  que  quand  Tusufruit  à  titre  universel  frappera  sur  tous 
les  immeubles,  ou  sur  tous  les  meubles,  ou  sur  une  quota  part  des 
ans  ou  des  autres.  Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  il  faudra 
estimer  ;  et  il  y  aura  lieu  d'estimer  alors,  non  pas  seulement,  comme 
le  dit  Farticle,  les  biens  soumis  à  l'usufruit,  mais  tous  les  biens  du  pa- 
trimoine, pour  établir  une  proportion  entre  la  valeur  totale  de  ce  patri- 
moine et  celle  des  biens  frappés  d'usufruit  :  la  fraction  que  présentera 
cette  dernière,  par  rapport  à  la  première,  indiquera  la  fraction  d'inté- 
rêts que  Fusufruitier  doit  payer.  Ainsi,  quand  Tensemble  du  patrimoine 
vaut  100,000  fr.  et  que  les  biens  soumis  à  Tusufruit  en  valent  20,000, 
ces  biens  représentant  le  cinquième  du  patrimoine,  l'usufruitier  à  titre 
universel  payera  le  cinquième  des  intérêts  des  dettes. 

539  bis.  Il  faudrait  donc,  pour  faire  disparaître  les  cinq  inexactitudes 
que  présentent  nos  deux  alinéa,  les  remplacer  par  ces  deux  phrases  : 
a  L'acquéreur  à  titre  gratuit  d'un  usufruit  universel  ou  à  titre  universe 
est  soumis  au  payement  de  C intérêt  des  dettes.  Pour  fixer  la  contribu- 
tion, on  fait,  s'il  y  a  lieUy  l'estimation  des  biens  sujets  à  l'usufruit  et  celle 
des  autres  biens  du  patrimoine,  et  l'usufruitier  doit  l'intérêt  en  propor- 
tion de  la  valeur  sur  laquelle  frappe  son  droit.  » 

VIL  —  550.  Quant  aux  trois  modes  par  l'un  desquels  l'usufruitier  doit 
fournir  le  payement  des  intérêts,  nous  les  avons  remarqués  déjà  dans 
l'explication  des  art.  607,  n^*  II,  et  609.  Ce  sera  tout  d'abord  de  vendre, 
jusqu'à  concurrence  du  capital  des  dettes  à  payer,  une  portion  des  biens 
soumis  à  l'usufruit;  de  cette  manière,  le  propriétaire  supportera  la 
perte  du  capital,  et  l'usufruitier  celle  de  la  jouissance.  Si,  au  lieu  de 
faire  vendre,  le  propriétaire  veut  bien  payer  de  ses  deniers,  Fusufrui- 
tier lui  payera,  pendant  toute  la  durée  de  Fusufruit,  Fintérêt  de  la 
somme  déboursée.  Que  si  enfin,  le  propriétaire  ne  voulant  ou  ne  pou- 
vant pas  payer  de  ses  deniers,  Fusufruitier  consent  à  payer  lui-même, 
pour  éviter  une  vente  qui  pourrait  lui  être  préjudiciable,  il  est  clair 
qu'il  paye  pour  le  compte  du  propriétaire  ;  mais  pour  que  Fintérêt  reste 
à  sa  charge,  il  ne  pourra  exiger  son  remboursement  qu'à  la  fin  de  l'u- 
sufruit. 

VIII.  —  551.  Nous  arrivons  à  Facquéreur  d'un  usufruit  à  litre  parti- 
culier :  celui-là  ne  doit  jamais  Fintérêt  d'aucune  dette  ;  et  c'est  là  ce 
que  veut  dire  Fart.  6H ,  sous  une  rédaction  profondément  vicieuse. 

Pris  à  la  lettre,  cet  article  signifierait  que  Facquéreur  de  Fusufrqi 
d'un  bien  particulier  n*est  pas  tenu  de  payer  les  dettes  qui  peuvent  être 
hypothéquées  sur  ce  bien  ;  or,  ceci  n'avait  pas  besoin  d'être  dit  :  il  est 
elair  que  cet  acquéreur,  ne  prenant  que  la  jouissance  et  non  pas  la  pro- 
priété, ne  pourrait  devoir  tout  au  plus  que  les  intérêts  et  non  pas  le  ca- 
pital de  la  dette  hypothéquée.  Mais,  comme  d'un  autre  côté  Facquéreur 
particulier  de  la  propriété  ne  doit  pas  la  dette  hypothéquée  (art.  10^4 
et  874),  il  s'ensuit  que  Facquéreur  particulier  de  l'usufruit  ne  doit  pas 
non  plus  Fintérêt  de  cette  dette,  et  c'est  là,  nous  le  répétons,  ce  que 
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teut  dire  Tart.  6il.  En  effet,  c'est  steulement  des  intérêts  des  dettes 
qn'il  s'agit  dans  nos  trois  articles  ;  le  Code  parle  dans  le  premier  des 
intérêts  ou  arrérages  des  rentes,  et  dans  les  deax  antres  des  intérêts 
'des  dettes  ordhiaires.  Évidemment,  ces  deax  derniers  articles  sont  dans 
tin  rapport  intime  et  s'expliquent  Tun  par  l'autre  ':  le  premier  applique 
%  rusoiruitier  particulier  la  règle  que  l'autre  développe  pour  l'usufrui-^ 
lier  universel  ou  à  titre  universel  ;''c^est  en  les  comparant  Tnn  à  l'autre 
que  le  Code  dédare  que  ce  dernier  doit  contribuer  au  payement  des 
'dettes,  tandis  que  le  premier  n'est  pas  tenu  des  dettes,  alors  même 
'qu'elles  sontliypotbéquées  sur  le  fonds.  Or,  nous  venons  de  voir  que, 
pour  imposer  à  l'usufruitier  le  payement  des  intérêts,  l'art.  615  se  sert 
de  l'expression  inexacte  de  payement  des  dettes;  c'est  donc  de  ce  même 
payement  des  intérêts  que  notre  article  entend  dispenser  l'usufruitier 
particulier  quand  il  dit  qu'il  n'est  pas  tenu  des  dettes. 

Ainsi,  l'usufruitier  particulier  ne  doit  ni  l'intérêt,  ni,  à  plus  forte  rai- 
ison,  le  capital  d'aucune  dette  ;  pas  plus  de  celles  auxquelles  le  bien  est 
liypothéqué  que  des  autres.  —  Mais,  quand  la  dette  est  hypothéquée. 
Il  peut  arriver  que  Tusufruitier  particulier,  qui  n'en  doit  pas  même  l'in- 
térêt, se  trouve  forcé  d'en  payer  même  le  capital.  Le  créancier  hypo- 
thécaire pouvant  faire  vendre  l'immeuble  pour  se  payer  sur  le  prix, 
l'usufruitier,  s'il  veut  éviter  celte  expropriation  pour  conserver  sa  jouis- 
sance, sera  contraint  de  payer  la  dette.  Hais,  bien  entendu,  le  payement 
qu'il  aurait  effectué  lui  donnerait  recours,  non  pas  seulement  contre  le 
propriétaire  du  bien,  comme  le  dit  l'article,  mais  surtout  et  d'une  ma- 
nière plus  complète  contre  le  débiteur  de  la  dette,  lequel  peut  bien 
n'être  pas  le  même  que  ce  propriétaire. 

Prenons  une  hypothèse  :  Titius,  dans  les  biens  duquel  se  trouve  une 
maison  d'une  valeur  de  50;000  fr.,  et  dont  le  passif  comprend,  entre 
autres  charges,  une  dette  de  8,000 fr.,  hypothéquée  sur  c^te  maison» 
lègue  l'usufruit  de  la  maison  à  Primus,  et  sa  nue  propriété  à  Secundus; 
puis  il  meurt,  laissant  Paul  pour  unique  héritier.  Paul  ne  concourant 
avec  aucun  autre  héritier,  ni  aucun  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, est  seul  tenu  de  la  dette  de  8,000  fir.,  comme  des  autres  dettes 
de  la  succession;  c'est  lui  seul  qui  en  doit  le  capital  et  les  intérêts;  ni 
Primus,  usufruitier  de  la  maison,  ni  Secundus,  qui  en  est  le  proprié- 
taire, ne  doivent  rien  de  cette  dette.  Cependant  le  créancier  des 
8,000  fr.,  si  rhériiier  ne  le  paye  pas  à  l'échéance,  peut  venir  saisir 
la  maison  pour  la  faire  vendre  aux  enchères,  et  notre  usufruitier,  qui 
aime  mieux  débourser  les  8,000  fr.,  et  perdre  ainsi,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  400  fr.  d'intérêt,  que  de  perdre  la  jouissance  d'une  maison 
qu'il  peut  louer  2,000  fr.,  l'usufruitier,  disons-nous,  paye  le  créancier» 
Dans  ces  circonstances,  l'art.  614  nous  dit  qu'il  aura  recours  contre 
le  propriétaire.  C'est  vrai  ;  car,  en  empêchant  la  vente,  il  a  conservé  à 
celui-ci  sa  propriété,  il  a  fait  utilement  son  affaire  ;  et  par  conséquent 
il  a  droit  à  se  faire  rendre  par  lui  les  8>000  fr.  qu'il  a  déboursés.  Mais 
il  a  recours  aussi  évidemment  et  avant  tout  contre  l'héritier  débiteur 
de  la  dette,  dont  l'affaire  a  été  faite  par  le  payement  de  cette  dette.  El 
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neiïH^«l0iiMMt*i(  a  recours  contre  le  débiteur,  aussi  biep  que  contre 
le  propriétarrey  mais  son  recours  est  plus  étendu  contre  te  premier. 
£&  ttffety  en  payant*  la  dette,  .11  a  fait  Faffaire  de  ce  débiteur  pour  le 
touii  et  il  a  A^  d'exiger  de  lui,  nop  pas  seulement  le  capital  de 
8,000  fr.,  mais  aussi  les  intérêts,  pour  tout  le  temps  q^i  aura  pu  s'é-^ 
eoiiier  depiiôs  le  jour  où  il  a  payé  jusqu'au  jour  où  il  est  remboursé.- 
Au  contraire»  Il  i^*&  fait  l'affaire  du  propriétaire  qu'en  tant  quli  a 
soustrait  à  Texpropriation  la  nue  propriété,  et  il  a  fait  la  sienne  pro-^ 
pite  en  tant  qu'il  a  soustpaif^  cette  expropriation  la  jouissance  qui  lui 
ai^partiAnt  à  lui-même;  s'il  avait  laissé  vendre,  on  aurait  vendu  son 
propre  droit  de  jouissance  comme  le  droit  du  nu-propriétaire;  les  àé^ 
peines  qu'a  nécessitées  l'affaire,  les  8,000  fr.  versés,  tombent  donc 
à  la  charge  du  propriétaire  quant  au  capital  seulement,  et  à  sa  propre 
charge  pour  les  intérêts.  -^  Ainsi,  l'usufruitier  qui,  par  suite  de  l'ac^ 
tioaii'hypothécaire,  a  payé  la  dette  frappant  sur  le  bien,  a  le  choii 
ou  de  demander  immédiatement  au  débiteur  le  capital  et  les  intérêts  de 
ses  éébours,  ou  bien  de  ne  lui  demander  que  les  intérêts,  en  deman^ 
dantlecapitai  au  propriétaire^  qui  lesTcdemandera  ensuite  à  cet  héritier. 
'due  si  le  débiteur  de  la  créance  hypothéquée  était  en  même  temps 
lejprq[>riétaire  du  bien  (soit  parce  que  le  défunt  n'aurait  légué  à  per^ 
sokme  la  nue  propriété  de  la  maison,  qui  appartiendrait  ainsi  à  l'héri^ 
tier,  soit  parce  que  Thypothèque  consentie  par  ledéfunt  l'avait  été  non 
pour  sa  propre  dette,  mais  pour  la  dette  d*un  tiers,  lequel  est  devenu 
ensuite,  par  un  legs  ou  autrement,  le  nii  propriétaire  de  la  maison), 
ikest  clair  que  l'usufruitier  n'aurait  qu'un  recours  unique,  pour  le  ca-^ 
pkal^el  les  intérêts,  contre  cet  individu,  propriétaire  et  débiteur  tout 
ensemble.  —  Ce  que  nous  disons  pour  l'usufruitier  particulier  s'appH^ 
querait  égalei|iient,  bien  entendu,  au  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, sauf  les  modifications  résultant  de  ce  que  ce  dernier  doit  subir 
pour  son  propre  compte  la  totalité  ou  une  fraction  des  intérêts.  Ainsi, 
quand  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel  aura  payé,  comme  il 
vieot  d'être  dit,  1^  dette  hypothécaire  d'un  bien  soumis  à  llisufruit, 
ilrsaurason  recours,  soit  contre  le  débiteur,  soit  contre  le  propriétaire, 
pMr  le  capital  déboursé,  puisqu'il  ne  doit  pas  ce  capital.  Quant  aux 
intérêts,  il  n'en  pourra  rien  réclamer  s'il  à  la  jouissance  de  l'univer-* 
saiité  du  patrimoine  ;  que  s'il  ne  jouit  que  des  trois  quarts,  il  pourra 
demander  un  quart  des  intérêts;  s'il  ne  jouissait  que  d'un  tiers,  il  en 
pourrait  demander  deux  tiers,  et  ainsi  de  suite. 

IX.  —  552.  Notre  article,  après  avoir  énoncé  ces  deux  propositions 
principales,  que  l'usufruitier  particulier  ne  doit  pas  les  dettes  même  D^f- 
pothéquées  sur  le  fonds,  et  que  s'il  les  paye  il  a  sou  recours,  ajoute  « 
sauf  ce  qui  est  dit  à  fart.  10^0.  Il  semblerait,  k  s'en  tenir  à  la  rédac- 
tion de  l'article,  que  l'aH.  iOâO  apporte  un  changement  au  nôtre,  et  in- 
dique quelque  circonstance  dans  laquelle  l'usufruitier  se  trouve  obligé 
au  payement  de  la  dette  hypothécaire.  Il  n'en  est  rien  cependant,  et 
ïcmne  voit  pas  trop  quelle  utilité  peut  avoir  ce  renvoi  à  l'art.  4020. 
Cet  article  dit  simplement  que  le  légataire  d^un  bien  sur  lequel  frappe 
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une  hypothèque  ne  peut  pas,  en  principe,  exiger  qu^on  dégage  ea 
bien  avant  de  le  lui  livrer;  mais  qu'il  le  pourrait  si  le  testateur  TaTaîC 
positivement  ordonné.  Ainsi,  tout  le  rapport  que  cet  article  présente 
avec  le  nôtre,  c'est  que  si  le  bien  particulier  dont  Tusufruit  vous  est 
lé^uéest  frappé  d^une  hypothèque  que  le  testateur  a  ordonné  de  fiiûe 
disparaître  en  même  temps  qu'on  vous  livrerait  l'immeuble,  vous  ne 
serez  plus  exposé  à  payer  la  dette  hypothécaire,  et  il  n'y  aura  plus  lien 
dès  lors  à  l'application  de  notre  article. 

Ce  renvoi  à  l'art.  i020  était  donc  parfaflement  inutile,  puisqu'il 
vient  à  dire  :  a  Ces  règles  sur  l'usufruit  d'un  bien  hypothéqué  ne  s't 
pliqueraieut  plus  si  le  bien,  hypothéqué  d'abord,  avait  été  débarrassé 
de  l'hypothèque  avant  l'entrée  en  jouissance  de  rusufiruilier.  s  Une 
telle  idée  n'avait  pas  besoin  assurément  d'être  écrite  dans  la  loi. 

La  disposition  totale  de  notre  article  pourrait  donc  se  formuler  ainsi  : 
«  L'usufruitier  d'un  bien  particulier  n'estpas  tenu  de  l'intérêt  desdettes, 
€  même  de  celles  auxquelles  ce  bien  serait  hypothéqué.  Que  si, 
c  comme  il  peut  arriver,  il  se  trouvait  forcé,  pour  conserver  sa  joois- 
c  sance,  de  payer  ces  dettes,  il  aurait  son  recours  soit  contre  le  débi- 
a  teur  pour  le  capital  et  les  intérêts,  soit  contre  le  propriétaire  non 
a  débiteur  pour  le  capital  seulement.  Du  reste,  le  testateur  peut  too- 
«  jours  ordonner  que  le  bien  soit  remis,  à  l'usufruitier,  libre  de  toutes 
«  les  hypothèques  qui  le  grèvent.  » 

553.  Il  a  été  dit  au  Conseil  d'État  par  MM.  Tronchet  et  Treilhard 
{Fenet,  XI,  p.  182),  et  Proudhon  pose  en  conséquence  comme  règle 
de  droit  (IV,  1834),  que  notre  article  ne  dispense  pas  l'usufiruitier  par* 
ticulier  d'acquitter  les  arrérages  delà  rente  foncière  étabUesurlelrieD. 
Mais  c'est  là,  selon  nous,  une  erreur  profonde  et  évidente. 

Lorsque  la  rente  foncière  méritait  vraiment  ce  nom  ;  quand  elle  était 
un  démembrement  de  la  propriété  de  l'immeuble,  démembrement  que 
l'ancien  propriétaire  s'était  réservé  en  aliénant  le  fonds,  il  est  clair  que 
l'acquéreur,  n'obtenant  pas  la  pleine  propriété  du  bien,  ne  pouvait 
léguer  ce  bien,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  que  dans  l'état  oà 
il  l'avait  lui-même,  c'est-à-dire  démembré  par  la  rente,  et  que  dès 
lors  le  légataire  de  l'usufruit  devait  subir  les  arrérages  de  cette  rente; 
c'était  une  servitude  dont  il  devait  supporter  l'exercice.  Hais  aujour- 
d'hui qu'il  n'y  a  plus  de  vraie  rente  foncière,  de  rente  affectant  i'im- 
meuble;  aujourd'hui  que  cette  rente  n*est  plus  que  la  dette  d'un  capi- 
tal, une  dette  mobilière  comme  toute  autre,  laquelle  n'empêche  pas 
ràequéreur  d'avoir  la  pleine  et  libre  propriété  du  bien,  il  est  palpaMe 
que  cette  dette  d'argent  tombe  au  rang  de  toutes  les  autres,  et  que  les 
intérêts,  les  arrérages  de  la  rente  ne  sont  dus  que  par  l'usufruitier  uni- 
versel ou  à  titre  universel. 

MM.  Tronchet  et  Treilhard  n'ont  pas  compris  ceci  et  se  sontiarrétéa 
k  ridée  contraire  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  assurément  pour  en 
faire  une  règle  de  droit.  Il  n'y  a  de  loi  que  ce  qu'a  voté  le  Tribunal  et 
décrété  le  Corps  législatif;  or,  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  n'oot 
pas  même  connu  l'idée  fausse  des  deux  conseillers. 
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91S.  —  L'oBufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condamnations  auxquelles 
ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

*  •  ■ 

I.  —  534.  Quand  Tusufruitier  doit-il  supporter  les  dépens  et  frais 
divers  que  peuvent  occasionner  des  procès  survenant,  pendant  la  durée 
de  Fusufruit,  relativement  aux  biens  soumis  à  cet  usufruit?  Il  faut 
distinguer  d'abord  si  Fusufruit  a  été  établi  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux. 

Pour  l'usufruitier  à  titre  gratuit,  il  faut  encore  distinguer  si  le  procès 
concerne  seulement  le  droit  de  jouissance,  ou  la  nue  propriété  seule- 
ment, ou  enfin  la  pleine  propriété  du  bien. 

Dans  le  premier  cas,  l'usufruitier  seul  supporte  les  frais  :  ainsi,  quand 
un  testateuralégué  à  Pierre  la  nue  propriété,  et  à  Paul  Fusufruit  d*une 
ferme,  et  que  Fhéritier,  sans  critiquer  le  legs  de  la  nue  propriété» 
élève  des  contestations  sur  le  legs  de  Fusufruit,  les  frais  que  Fusufruitier 
pourrait  payer,  soit  parce  qu'il  perdrait  sur  quelque  chef,  en  gagnant 
sur  les  autres,  soit  parce  que  Fhéritier  perdant  sur  tous  les  points  se 
trouverait  hors  d'état  de  payer  les  frais  auxquels  il  est  condamné,  ces 
frais  évidemment  resteraient  pour  le  tout  à  la  charge  de  Fusufruitier, 
sans  que  le  nu  propriétaire  dût  y  contribuer. 

Si  c'est,  au  contraire,  la  nue  propriété  qui  donne  lieu  au  débat,  si, 
par  exemple,  dans  Fhypothèse  ci-dessus,  c'est  le  legs  de  Pierre  qui  est 
critiqué  par  Fhéritier,  il  est  clair  que  c'est  Pierre  seul  qui  supportera 
les  frais. 

Hais  si  le  procès  concernait  la  pleine  propriété  du  bien  ;  par  exemple, 
si  un  tiers  vient  exercer  la  revendication  de  la  ferme  ou  d'une  partie 
de  cette  ferme,  en  prétendant  qu'elle  n'appartenait  pas  au  défunt,  ou 
s'il  prétend  qu'il  a  sur  cette  ferme  un  droit  de  servitude  ou  d'hypo- 
thèque, alors  plusieurs  sous-distinctions  sont  nécessaires  :  i°  Si  le 
procès  est  gagné  par  le  tiers,  mais  sans  que  Fusufruitier  ait  été  mis  en 
cause,  comme  alors  le  nu  propriétaire  n'avait  pas  qualité  pour  plaider  au 
nom  de  cet  usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  ni  de  respecter  le  jugement 
(qu'il  peut  attaquer  par  tierce  opposition),  ni  dès  lors  de  payer  aucuns 
frais;  2o  si,  Fusufruitier  étant  en  cause  avec  le  nu  propriétaire,  le  pro- 
cès est  également  perdu  par  eux,  mais  sans  qu'il  s'ensuive  extinction 
de  Fusufruit  (parce  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  revendication  pais 
tielle,  d'une  servitude,  etc.),  c'est  le  cas,  puisqu'il  s'agit  d'une  charge 
qui  est  venue  frapper  la  pleine  propriété,  d'appliquer  le  principe  de 
Fart.  609,  en  imposant  les  frais  au  propriétaire  pour  la  propriété 
(c'est-à-dire  pour  le  capital)  des  sommes  à  payer,  et  à  l'usufruitier 
*  pour  la  jouissance  de  ces  sommes  (c'est-à-dire  pour  les  intérêts)  ;  5»  si, 
Fusufruitier  étant  toujours  en  cause  avec  le  propriétaire,  ils  ont  suc- 
combé dans  un  procès  dont  la  perte  entraîne  Fextinction  de  Fusufruit 
(parce  qu'il  s'agissait  de  la  revendication  totale  du  bien),  alors,  comme 
il  n'est  plus  possible  de  faire  consister  la  contribution  de  Fusufruitier 
dans  le  payement  des  intérêts  pendant  la  durée  de  Fusufruit,  puisqu'il 
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i'y  a  plus  d'usufruit,  et  que  cependaÉt  cette  bontribatkin  est^ÀAs- 
pensable>  puisque  le  proc^  était  le  sien  domme  celui  du  propriétaire, 
on  établira  la  proportion  de  ce  que  l'usufruit  peut  valoir  (eu  égard  à 
Tftge  et  aux  forces  de  Tusufruitier)  relativemeot^à  la  nue  propriété,  et 
Tusufruitier  payera  les  frais  dans  cette  proportion;  4» dans  le  cas,  au 
oootraire,  où  le  procès  serait  gagné,  Tusufruitier,  quoique  n'ayant  pas 
été  appelé,  devrait  néanmoins  contribuer  aux  frais  que  riosotvabiiité 
de  •  l'adversaire  empêcherait  de  recouvrer  (dar  il  ne  peut  pi»s  se^plaindne 
de  n'avoir  pas  été  représenté  par  le  propriétaire,  dans  un  débat  qui 
se  trouve  couropué  de  succès)»  il  en  payerait  les  intérêts  comme  dans 
le  cas  du  ^. 

II. —  535.  Quand  l'usufruit  est  établi  à  titre  onéreux,  comme  alors 
Oriui  qui  l'a  constitué  se  trouve  obligé,  d'après  lés  principes  généraux, 
à.  en  garantir  le  libre  exercice  au  cessionnaire,  ce  constitoadt  serait 
tenu  de  supporter  les  frais  du  procès  relatif  à  la  jouissance,  comme  il 
devrait,  dans  le  cas  où  le  résultat  du  procès  serait  l'extinction  de  l'usa* 
fruit,  lui  restituer  (en  outre  de  ces  frais  et  de  tous  autres)  le  prix 
moyennant  lequel  la  cession  avait  été  faite  ou  le  bien  livré  en  écliânge 
(Fi>y.  art.  1630,  1707). 

•  Remarquez  biea  que  c'est  le  comiituant,  celui  qui  a  établi  rusufroit, 
qui  est  tenu  de  ces  obligations  vis»à-vis  de  l'usufruitier,  et  non  pas  le 
rfi»  propriétaire^  comme  certains  auteurs  le  disent  par  iuadveMance  et 
aa  parlant  de  eo  quoi  plerumque  fit.  Sans  doute,  la  plupart  du  temps* 
le  constituant  sera  aussi  le  nu  propriétaire;  mais  lé  contraire  pourra 
bien  arriver  souvent,  et  ce  ne  sera  pas  le  nu  propriétaire  qui  sera  tenn 
abrs  de  garantir  l'usufruitier.  Ainsi,  quand  celui  qui  m'a  vendu  l'usu- 
fruit a  vendu  à  Paul,  soit  en  même  temps,  soit  plus  tard,  la  nue  pro* 
priété,  il  est  clair  que  le  nu  propriétaire  Paul  n'est  tenu  à  aucune  ga- 
rantie vis*à- vis  de  moi  ;  je  ne  puis  jamais  m'adresser  qu'au  constituant 
011  à  ses  successeurs  universels. 

614.  —  Si,  pendant  la  durée  de  l^usufruit,  un  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits 
du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci; 
faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  des  dégradations 
commises  par  lui-même. 

SOMMAXaX. 

I.  L'usufruitier  possède  en  même  temps  son  usufruit,  bleu  iocorporel,  et  le  biea 

corporel  qui  en  est  l'objet  ;  il  possède  le  premier  pour  lui-même  et  le  se- 
cond pour  le  propriétaire.  —  Des  actions  po.-sessoiros  et  péiiioired  lui  com- 
pétent pour  l'un,  comme  elles  compétent  au  propriétaire  pour  l'autre. 

II.  S'il  se  commet  contre  le  fonds  un  trouble  concernant  la  nue  propriété,  l'aeu- 

fruitier  doit  le  déiiouctr  au  propriétaire.  —  Effet,  vis-à-vis  du  propriétaire, 

du  jugement  rendu  entre  l'usufruitier  et  un  liers. 
in.    Délais  et  formes  dans  lesquels  T usufruitier  doit  faire  la  dénonciation. 
lY.     Effet,  vis-à-vis  de  l'usufruitier,  du  jugement  rendu  entre  le  propriéiaire  et  ua 

tiers. 
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i.  — «SSO.  -^En  même  teaxf^  qu'il  possède  poorlui-mlme  el  à.titra 
île  QHltre  ant  bien  ineorpore^  aon  usufruit,  doot  la  possession  coa«- 
«sle  dâDft  rexerciee  du  droit,  l'usufruitier  possède  aussi,  mais  au  nom 
et  ponrle  comyfe  du  propriétaire,  le  bien  sur  lequel  oet usufruit 
frappe  tou  phiUk  c*eet  ice  propriétaire  qui  le  pos^e  par  kii  s  il  est 
instrument  de  eelui*ei«  Ainsi,  quand  nous  sommes,  voos  usuËrpiitier, 
moi  propriétaire  d*nne  ferme,  vous  possèdes  pour  tous  et  par  vous-» 
même  votre  ^aufruit  de  la  ferme  ;  puis  vous  poatsédez  pour  moi,  oi| 
plutôt  c'esl  moi-ivème  qui  possède  par  vous,  la  ferme  sur  laquelle 
porte  votre  usufruit.  Ges  deux  idées  résultent  l'une  et  Tautre  de  Tartl^ 
ele  9298,  qui  dit,  quant  à  la  première,  que  4»  la  possession  est..*  la 
]oiiissanoe. . .  d*un  droit...  que  nous  exerçons  ;  »  elquantà  laseconde^ 
que  c  la  possession  est  aussi  la  détention...  d'une  dmse...  que.  nous 
tMions...  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient...  en  notre 

QOffl.  > 

Ainsi,  dans  cette  hypothèse  de  i'usufruit  d'une  ferme  (et  il  en  serah 
de  môme  dans  toot^utre  eas),  il eustedeux  immeubles ,  deux  pro-^ 
priétaires,  deux  possesseurs  :  -^  Deux  immeubles,  savoir  un  immeu- 
ble corporel,  la  ferme  qui  est  à  moi  ;  puis  un  immeuble  incorporel, 
Fusufhiit  qui  est  à  vous  ;  -^  Deux  propriétaires,  moi  à  qui  appartient 
la  ferme  ;  vous  à  qui  appartient  Fusufruit  ;  -^  Deux  possesseurs,  moî 
qui  possède  ma  ferme  par  vous,  et  vous  qui  possédex  votre  usufruit 
par  vous-même.  Donc,  ilpeut  s'élever  pour  vous  comme  pour  moi  def 
questions,  soit  de  possession,  soit  de  propriété;  et  il  existe  pour  vous 
comme  pour  moi  des  actions  possessoires  et  des  actions  pétitoires. 

536  biê.  On  sait  qu'on  appelle  pétitoires  les  actions  relatives  à  la  pro-t 
yriéié^pomBSoires  celles  relatives  à  la  posse6sion,et  qu'ondit  mémesub^ 
stantivement  làpossetioire^  \epéiitoire  pour  signifier  le  débat  sur  la  posr 
session  ou  sur  lapropriété«  Pour  réussir  au  possessoire,  il  est  nécessaire 
et  il  sufBt  de  posséder  depuis  une  année  révolue  (art.  23,  C.  pr.  ;  224S, 
C.  civ.).  Quand  je  possède  depuis  une  année,  on  doit  me  maintenir  en 
possession;  que  si  je  réclame  une  possesâon  que  j'ai  perdue  depuis 
moins  d'une  année  et  qui  durait  depuis  plus  d'un  an,  on  doit  me  la 
'rendre;  quand  je  suis  ainsi  maintenu  ou  réintégré  dans  ma  possession, 
je  demeure  maître  de  la  chose  jusqu'à  ce  que  mon  adversaire  prouve 
qu'il  en  est  le  propriétaire.  On  voit  par  là  combien  ii  est  important 
d'être  maintenu  ou  réintégré  dans  la  possession ,  dans  le  cas  (assez 
fréquent)  ou  aucun  des  deux  adversaires  n'aurait  des  preuves  de  la  pro* 
priété. ..  Les  questions  de  possession  se  portent  devant  le  juge  de  paix  ; 
la  question  de  propriété  ne  peut  être  agitée  que  devant  le  tribunal  ci  vil. 

Ceci  posé,  quand  un  tiers  prétend  qu'il  avait  depuis  plus  d'un  au  la 
possession,  c'est-à-dire  l'exercice  de  l'usufruit,  et  que  l'exercice  que 
vous  en  avez  aujourd'hui  a  été  usurpé  par  vous  depuis  quatre  mois, 
six  mois,  huit  mois,  enfin  depuis  moins  d'une  année,  il  y  a  action 
possessoire  relative  à  l'usufruit  ;  que  si  ce  tiers,  reconnaissant  que  vous 
aviez  la  possession,  l'exercice  de  l'usufruit,  depuis  plus  d'un  an,  pré- 
tend que  l'usufruit,  cet  immeuble  incorporel  que  vous  possédez,  lui 
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appartient,  il  y  a  action  pétitoire  relative  encore  à  rusufruit*  Récipro- 
quement, si  c'est  vous,  quand  ce  tiers  est  en  possessbn,  qui  venez  pré- 
tendre qu'il  ne  possède  pas  depuis  un  an,  et  que  dès  lors  la  possession 
plus  qu'annale  que  vous  aviez  auparavant  doit  nous  être  restituée,  c^est 
racore  une  action  possessoire  relative  à  l'usufruit  ;  que  û,  reconnais- 
sant qu'il  possède  depuis  plus  d'un  an,  vous  prétendez  que  Tusufruit, 
l'immeuble  incorporel  par  lui  possédé  vous  appartient,  il  y  a  action 
pétitoire  relative  toujours  à  cet  usufruit.  Dans  tous  ces  cas,  l'affaire  ne 
concerne  que  vous  et  me  reste  étrangère,  à  moi  nu  propriétaire. — Si, 
au  contraire,  c'est  la  possession  ou  la  maîtrise  de  la  nue  propriété  qai 
est  en  contestation  entre  deux  personnes  qui  reconnaissent  toutes  deux 
votre  droit  d'usufrilit,  il  y  a  action  possessoire  ou  pétitoire  relative  à 
l'immeuble  corporel,  action  qui  ne  vous  concerne  plus.  —  Si  enfin, 
c'est  la  pleine  propriété  qui  est  en  litige,  l'action  concernant  alors  les 
deux  immeubles,  corporel  et  incorporel,  les  deux  propriétés  ou  les 
deux  possessions,  l'action  ne  peut  être  intentée  par  le  ti^rs  que  contre 
vous  et  moi  réunis,  ou  par  vous  et  moi  contre  ce  tiers. 

II.  —  557.  Ceci  bien  compris,  arrivons  à  la  règle  portée  par  notre 
article.  Si  un  tiers  vient  se  mettre  en  possession  de  la  ferme  ou  exer- 
cer sur  elle  des  actes  supposant  un  droit  quelconque,  il  faut  distin- 
guer avant  tout  si  l'acte  peut  nuire,  oui  ou  non,  à  mes  droits  de  nu 
propriétaire.  Quand  l'acte  ne  peut  pas  nuire,  par  exemple,  si  c'est 
parce  que  le  tiers  se  prétend  cessionnaire  de  votre  droit  d'usufruit  qu'il 
s'est  emparé  du  bien,  il  est  clair  que  cet  acte  ne  me  regarde  pas  et 
que  le  débat  doit  se  passer  entre  vous  et  lui,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  m'avertir  de  ce  qui  arrive.  Hais  si  l'acte  peut  me  nuire  (et  c'est 
ce  qui  arrivera  le  plus  souvent),  par  exemple ,  si  le  tiers  agit  en  plein 
propriétaire,  ou  s'il  prétend  exercer  sur  le  fonds  un  droit  de  passage 
ou  toute  autre  servitude  -,  alors,  en  outre  de  ce  que  vous  pouvez  inten- 
ter en  votre  nom  propre  les  actions  nécessaires  pour  faire  cesser  le 
trouble  qu'on  apporte  à  votre  jouissance,  vous  devez  encore  m'avertir 
de  ce  qui  arrive,  afin  que  j'agisse  aussi  pour  le  maintien  de  mes  droits. 
Vous  devez  m'avertir  pour  que  j'agisse  ;  car,  en  ce  qui  concerne  la 
nue  propriété,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'agir  vous-même  ;  vous  êtes 
chargé  de  garder  et  de  surveiller  dans  mes  intérêts,  mais  vous  n'avez 
pas  capacité  pour  plaider  en  mon  nom.  Si  vous  agissiez  contre  le  tiers 
pour  votre  usufruit  et  ma  nue  propriété  tout  ensemble,  le  tiers  ne  se- 
rait pas  tenu  de  vous  répondre,  et  le  juge,  sur  le  refus  du  tiers  de 
prociMer  contre  un  individu  qui  n'a  pas  qualité,  ne  pourrait  pas  pro- 
noDcer. 

Si  cependant  le  tiers  consentait  (ce  qui  serait  fort  imprudent  de  sa 
part,  ainsi  qu'on  va  le  voir)  à  plaider  contre  l'usufruitier  seul,  en  l'ac- 
ceptant ainsi  pour  mon  représentant,  voici  ce  qui  arriverait  :  l'usufrui- 
tier gagnant,  je  gagnerais  valablement  par  lui  ;  cet  usufruitier  aurait 
été,  non  pas  mon  mandataire,  puisque  je  ne  lui  avais  pas  donné  de 
pouvoir,  mais  mon  gérant  d'affaires,  et  comme  le  tiers  ne  pourrait  pas 
se  plaindre,  puisque  ce  serait  bénévolement  et  par  suite  d'un  contrat 
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tacite,  formé  entre  lui  et  mon  usufruitier,  qu'il  aurait  eu  celui-ci  pour 
adversaire,  la  condamnation  du  tiers  serait  valable.  Que  si,  au  con- 
traire, l'usufruitier  avait  succombé,  le  tiers  ne  pourrait  pas  m'opposer 
le  jugement;  car  je  n'ai  pas  été  régulièrement  représenté,  je  n'ai  pas 
consenti  à  être  remplacé  dans  le  débat  par  l'usufruitier,  et  la  gestion 
d'affaire  dont  celui-ci  s'est  chargé  n'a  pas  été  utile  pour  moi  (art.  1575). 

Ainsi  donc,  du  moment  qu'il  s'agit  d'un  acte  qui  peut  me  nuire, 
l'usufruitier  (à  moins  que  le  tiers  ne  veuille  bien  plaider  contre  lui 
pour  ce  qui  me  concerne,  et  que  lui,  usufruitier,  ne  soit  sûr  de 
réussir)  doit  m'avertir  de  ce  qui  se  passe,  et  il  serait  responsable  du 
préjudice  que  pourrait  me  causer  le  défaut  d'ayertisseroent.  Par  exem- 
ple, dans  la  ferme  dont  on  vient  de  me  léguer  la  nue  propriété  se 
trouve  une  lisière  de  bois  dont  la  propriété  est  très-équivoque,  attendu 
que  la  ligne  séparative  des  héritages  n'est  indiquée  de  ce  côté  ni  par 
des  bornes,  ni  par  des  fossés,  etc.,  ni  par  aucun  renseignement  des  ti- 
tres, soit  de  mon  auteur,  soit  du  voisin  ;  seulement  j'ai  pour  moi  la 
possession,  et  je  connais  ceux  qui  ont  ébranché  les  arbres  pour  mon 
auteur  il  y  a  trois  ans.  Dans  ces  circonstances,  si  l'usufruitier,  voyant 
le  voisin  ébrancher  cette  lisière,  néglige  de  me  le  faire  savoir,  et  lui 
laisse,  par  son  silence,  acquérir  une  possession  annale,  il  me  doit  la  va- 
leur de  cette  lisière,  pour  laquelle  ma  possession  se  serait  avec  le  temps 
changée  en  propriété.  Que  si,  huit  ou  neuf  mois  après  la  coupe  faite  par 
le  voisin,  l'usufruitier,  sans  m'avertir,  avait  intenté  contre  lui  une  ac- 
tion possessoire,  dans  laquelle  il  aurait  succombé  parce  qu'il  ne  con- 
naissait pas  les  renseignements  que  je  connaissais  moi-môme  et  que  les 
faits  n'arrivent  à  ma  connaissance  qu'après  l'expiration  de  l'année,  on 
comprend  que  le  résultat  sera  le  même.  Au  reste,  l'usufruitier  étant, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'instrument  par  lequel  le  propriétaire  possède,  il 
s'ensuit  que  s'il  parvenait  plus  tard  à  reconquérir  la  possession  annale, 
avant  que  la  prescription  fût  acquise  au  voisin,  cette  possession  serait 
par  lui  acquise  au  propriétaire,  qui  se  retrouverait  ainsi  placé  dans  le 
même  état  que  devant. 

III.  — 538.  L'art.  1768,  appliquant  au  fermier  vis-à-vis  de  son  bail- 
leur l'obligation  que  notre  article  impose  à  l'usufruitier  de  dénoncer  au 
propriétaire  les  usurpations  qui  se  commettent  sur  le  fonds,  l'oblige  à 
le  faire  dans  le  délai  des  assignations,  c'est-à-dire  huit  jours  francs, 
plus  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  la  ferme  et  le^do- 
micile  du  bailleur  (C.  pr.,  art.  72  et  i055).  Cette  règle,  évidemment, 
devra  s'appliquer  aussi  à  l'usufruitier  s'il  jouit  par  lui-même. 

Que  si  le  fonds  soumis  à  Tusufruit  est  exploité  par  un  fermier, 
comme  tout  ce  qui  concerne  la  jouissance  regarde  l'usufruitier,  que 
dès  lors  le  fermier  est  l'homme  de  l'usufruitier,  ce  fermier  devra  faire 
sa  dénonciation  à  l'usufruitier  dans  le  délai  ci-dessus,  puis  l'usufruitier 
aura  un  délai  semblable  pour  en  faire  part  au  propriétaire  quand  ce 
sera  nécessaire. 

Il  est  évident,  du  reste,  que  l'usufruitier  ne  serait  pas  passible  de 
dommages  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  averti  qu'après  le  délai  légal  ;  il 
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faudrait  de  plus  que  ce  fût  le  retard  de  Tusufraitier  qui  fût  cause  du 
préjudice  souffert  par  le  propriétaire.  Mais,  au  contraire,  si  pressantes 
que  soient  les  circonstances,  Tusufrurtier  ne  sera  jamais  responsable 
tant  qu'il  aura  dénoncé  avant  l'expiration  du  délai  légal. 

Il  est  inutile  de  dire  que  Tusufruitier  ne  doit  pas  se  contenter  d'une 
dénonciation  par  lettre  missive.  Il  doit  se  mettre  en  mesure  de  prouver 
qu'il  a  rempli  son  obligation;  par  conséquent,  il  doit  faire fSfiire  sa  dé- 
nonciation par  acte  d'huissier,  ou  du  moins,  s'il  la  fait  autrement,  ae 
faire  donner  par  le  propriétaire  une  reconnaissance  de  la  déncmeiation 
et  de  sa  date,  ou  s'en  procurer  un  autre  moyen  de  preuve. 

lY.  —  539.  On  vient  de  voir  que  les  jugements  rendus  sur  la  pleine 
propriété  entre  l'usufruit  et  un  tiers  qui  a  bien  voulu  plaider  avec  lui 
seul,  au  lieu  d'appeler  aussi  le  nu  propriétaire,  profitent  à  ce  nu  pro«- 
priétaire  quand  l'usufruitier  gagne^  et  ne  lui  sont  pas  opposables  quand 
cet  usufruitier  perd.  Or,  il  en  serait  de  même,  réciproquement  pour 
Fusufruitier,  des  jugements  rendus  entre  un  tiers  et  le  nu  propriétaire 
seul.  Si  le  tiers  plaidant  sur  la  propriété  entière,  c'est-à-dire  sur  la 
jouissance  comme  sur  la  nue  propriété,  n'a  pas  appelé  Fusufruitier  et 
a  bien  voulu  prendre  le  nu  propriétaite  pour  adversaire  unique,  le 
jugement  rendu  contre  ce  tiers  produira  son  effet  pour  la  Jouissance 
comme  pour  la  nue  propriété ,  puisqu'il  a  volontairement  accepté  le 
débat  aveo  le  propriétaire  qu'il  a  consenti  à  prendre  eomme  représen- 
tant et  gérAnt  d'aflfaires  dé  l'usufruitier  ;  mais  si  le  propriétaire  a  perdu, 
l'usufruifier  n'est  pas  tenu  de  respecter  le  jugement,  car  lui  n'a  pas 
eensenti  à  éti^  défendu  et  remplacé  par  ce  propriétaire  :  il  pourra  for- 
mer tierce  opposition. 

615.  —  Si  Tusufruit  n^e^t  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à 
périr  sans  la  faute  de  rusufruitier»  celui-ci  n'est  pas  tenu  d*en 
rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'eslimation. 

616.  *r*  ^  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  Tusu* 
fraftier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre 
compte  des  cnirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  Ironpeau  ne  pérît  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de 
remplace^,  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui 
ont  peri. 


I.  Diflëreoce  entre  TuAufruit  portani  sur  dee  «nimaui  distincts  et  déterminés  et 

celui  qui  porte  sur  uo  (roupeau. 

II.  Le  troupeau  forme  un  objet  unique  de  l'nsufrnit,  objet  que  rusufruitier  doit 

toujours  maintenir  au  ménne  état.  Mais  l'asufruitier  n'est  pas  tenu  d'em- 
ployer à  cet  eifet  d^auires  animaux  que  oenz  provenant  du  troupeau.  God^ 
troverse. 
m.  L^iBufruit  du  troupeau  ne  s'éteint  que  quand  ce  troupeau  périt  tout  entier.  L'u* 
sufruitier  doit  alors  rendre  les  peaux  des  bêles  en  nature^  comme  il  le  doit 
également  en  cas  d'animaux  distincts  ;  à  moins,  dans  cês  deux  cas,  qu'il 
n'y  ail  impcMsibilité  de  les  rendre. 
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I.  -^  540.  Il  faut  faire  une  grande  ditférence  entre  Tusufruit  frap- 
pant sur  un  seul  animal  ou  même  sur  plusieurs  animaux  considérés 
comme  autant  d'individus  distincts,  et  celui  qui  frappe  sur  un  enseiti- 
ble  d'aniniau:^  formant  un  troupeau.  Pans,  le  premier  cas«  qui  est  celui 
de  Tart.  615,  il  y  a  autant  d'objets  de  Tusufruit  que  d'animaux  ;  daqs 
le  second,  que  prévoit  l'art.  616,  rusufruit.n'a  qu'un  seul  objet,  le 
troupeau,  la  collection  de&  animaux  pris  dan^  leur  ensemble  et  comme 

.formant  une  upité. 

Quan^  ru^ufruit  porte. s^ialem^t  et  diyisément  sur  çb^cun  des 
animaux,  par  exemple  sur  quinze  ou  vingt  chevaux  dont  la  jouissance 
TOUS  a  été  léguée^  la  m4>rt  (arrivée  sans  votre  faute)  d'un  ou  de  plu- 
sieurs éteint  l'usufruit  quant  à  eux,  et  le  laisse  subsi$ter  comme  ava^i 
pour  les  autres.  Ainsi,  quand  sur  les  vingt  chevaux  dix  sont  morts, 
TOUS  jouirez  deç  dix  autres  d'après  le  même  mode  que  par  le  passé  ; 
en  sorte  que  s|  ce  sont  des  juments  qui  vous  restent,  les  poulains 
^pi'elles  pourront  vouç  donner  vous  apparti^ndront  comme  fruits,  sans 
que  le  propriétaire  puisse  exiger  de.  vous  que  vous  éleviez  dix  de  ces 
poulains  pour  reqaplacer  les  chevaux  n)orts  :  quant  à  ces  chevaifx 
morts,  tout  est  fini  •,.  chacun  d'eux  était  un  objet  spécial  de  l'usufruit, 
lequel  s'est  éteint  pour  eux  pt^r  la  porte  de  la  chose,  diaprés  Talinéa  6 
de  l'art.  617. 

II.  —  541^  Au  contr^içe,  quand  rusufrsuit.eat  établi  sur  un  troupeau, 
objet  unique  et  indivisible  (]e  li|  jouissance ,  ce  troupeau,  comme  tout 
autre  objet  d'un  usufruit,  doit  être  perpétuellement  entretenu  et  main- 
tenu dans  son  premier  état  3  il  faqt  prendre,  pour  le  réparer  une  partie 
de  ses  produits,  lesquds  n'appartiennent  à  l'usufruitier  que  sous  la 
déduction  de  l'entretien.  Ainsi,  les  vieilles  têtes  qui  meurent,  ou  qui 
deviennent  incapables  de  prodtiire,  doivent  être  enlevées  et  rempla- 
cées sur  ce  croU  ;  et  si  la  moitié  même  du  troupeau  vient  h  périr  en  une 
seule  année,  les  petits  qui  naîtront  ensuite  doivent  être  gardés  pour  le 
faire  remonter  peu  à  peu  au  niveau  où  il  était  d'abord  et  qu'il  doit 
toujours  conserver.  —  Au  reste,  nous  ne  pensops  pas,  comme  Prou- 
dhon  (III,  1095),  et  M.  Zachariae  (II,  p.  14,  no^e  12),  que  l'usufruitier 
doive  reconstituer  le  troupeau,  même,  ai:^  moyen  du  prix  des  jeunes 
animaux  antérieurement  vendus;  il  n'est  tenu,  selon  nous,  d'em- 
ployer au  remplacement  que  1^  les  animaux  qui  naîtront  après  l'évé- 
nement, et  2»  ceux  qui  déjà  nés  se  trouvent  .encore  en  sa  possession 
au  moment  de  cet  événement.  C'est  sur  les  produits  de  la  chose,  et  en 
tant  qu'elles  peuvent  se  faire  avec  ces  produits,  que  l'usufruitier  doit 
les  réparations.de  cette  chose  :  c'est  pour  cela  que  la  loi  ne  lui  impose 
pas  les  grosses  réparations  :  c'est  donc  avec  le  croit  qu'il  doit  entrete- 
nir le  troupeau,  et  dès  lors  on  ne  peut  pas  exiger  qu'il  achète  des 
animaux  y  sous  prétexte  qu'il  a  eu  du  profit  dans  les,  années  anté- 
rieures; il  doit  seulement,  à  partir  de  l'instant  mêrpe  de  l'événement, 
cesser  de  faire  aucun  profit  jusqu'à  la  réintégration  du  troupeau.  Si  le 
législateur  avait  adopté  l'idée  que  nous  combattons,  il  aurait  imposé 
à  l'usufruitier  les  grosses  réparation^  jusqu'à  concurrence  de  tous  les 
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profits  par  lui  recueillis  dans  les  années  antérieures.  Ces  mots  de 
notre  article.  Jusqu'à  concurrence  du  croit ^  signifient  donc,  d*après 
Tensemble  des  principes,  sur  le  croît,  c'est-à-dire  au  moyen  des  ani- 
maux qui  existent  ou  qui  viendront  postérieurement.  En  effet,  sup- 
pléer aux  têtes  mortes  par  les  produits  actuels  et  postérieurs  d'un 
troupeau,  en  s'abstenant  désormais  de  tout  profit,  c'est  le  fait  d'un 
loyal  administrateur  ;  mais  débourser  un  capital  pour  recompléter  le 
troupeau  immédiatement,  c'est  un  sacrifice  qu'on  ne  doit  attendre 
que  d'un  propriétaire.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Duranton  (IV, 
no  630). 

m.  —  542.  Lorsque  le  troupeau  périt  tout  entier,  l'usufruit  s'éteint 
par  la  perte  de  la  chose,  et  l'usufruitier,  qui  ne  répond  pas  de  cette 
perte  si  elle  est  arrivée  sans  sa  faute,  est  seulement  tenu  de  rendre  au 
nu  propriétaire  ce  qui  reste  de  la  chose,  c'est-à-dire  les  peaux  des 
bétes,  les  cuirs  ;  que  s'il  ne  représente  pas  ces  cuirs ,  il  en  doit  la  va- 
leur. Nous  disons  que  l'usufruitier  doit  rendre  les  cuirs:  c'est  là  ce  que 
la  loi  entend  par  l'expression  inexacte  rendre  compte  des  cuirs;  ce  qui 
prouve  que  la  loi  entend  par  là  l'obligation  de  remettre  ces  cuirs  en 
nature ,  c'est  qu'à  côté  de  cette  première  obligation,  elle  présente  se- 
condairement celle  d'en  payer  la  valeur. 

On  comprend  de  reste  que  si  l'usufruitier  avait  été  obligé  par  les 
règlements  de  police  d'enterrer  les  animaux  morts,  à  cfluse  de  la  ma- 
ladie dont  ils  étaient  frappés,  il  serait  complètement  libéré  vis-à-vis  du 
nu  propriétaire,  en  constatant  ce  fait  ;  par  exemple,  en  présentant  un 
certificat  du  maire  de  la  commune. 

Au  surplus,  cette  obligation  de  remettre  les  peaux  des  bétes  existe 
aussi  bien  pour  l'usufruit  d'animaux,  déterminés  que  pour  celui  d'un 
troupeau  :  dans  ce  cas,  comme  dans  l'autre,  l'usufruitier  n'avait  que  le 
droit  de  jouir  des  animaux  ;  du  moment  que  ces  animaux  sont  morts 
et  l'usufruit  éteint,  son  droit  est  anéanti,  et  il  ne  pourrait  pas  plus  con- 
server les  restes  de  l'animal  qu'il  ne  pourrait  conserver  le  terrain  nu 
sur  lequel  existait  la  maison  soumise  à  l'usufruit  et  qui  vient  d'être 
brûlée  (art.  624). 

545.  Mais,  c'est  seulement  quand  le  troupeau  périt  entièrement  que 
l'usufruit  s'éteint  ;  tant  qu'il  reste  quelques  têtes,  n'en  restât-il  que  qua- 
tre ou  cinq  sur  un  troupeau  de  soixante  bêtes  ou  plus,  l'usufruitier  ne 
peut  pas  être  contraint  de  les  abandonner  et  (je  renoncer  à  l'espoir  de 
reconstituer  peu  à  peu  le  troupeau  pour  en  tirer  plus  tard  des  profits. 
Aussi,  notre  article  ne  parle  pas  de  rendre  avec  les  cuirs  les  bêtes  qui 
pourraient  exister  encore,  ce  qu'il  aurait  fait  s'il  n'avait  pas  entendu 
parler  d'une  destruction  complète.  —  Nous  rejetons  dope  comme  trop 
subtile  et  contraire  à  l'esprit  de  notre  Code,  cette  idée  des  Romains 
que,  quand  il  n'existe  plus  que  trois  ou  quatre  têtes,  il  n'y  a  plus  un 
troupeau.  L'art.  6i7,  au  lieu  de  demander,  comme  la  loi  romaine,  un 
simple  changement  grave  dans  la  chose,  mutotionem  rei,  demande  la 
perte  totale  de  cette  chose.  D'ailleurs  ne  peut-on  pas,  en  empruntant 
précisément  la  subtilité  des  Romains ,  dire  qu'il  existe  toujours  un 
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troupeau,  un  troupeau  très-pelit ,  il  est  vrai,  mais  qui  peut  avec  le 
temps,  remonter  au  niveau  de  ce  qu'il  était  d*abord?..;  ' 

SECTION  m. 

COMHBNT  l'usufruit    PREMIX  FIH. 

€17.  —  L'usufruit  s'éteint  : 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  rusufruilier; 
Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  élé  accordé  ; 
Par  la  consolidation  ou  la  réunion,  sur  la  même  tête,'  des  deux 
qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans; 

Par  la  perle  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi. 

SOMMAXBX. 

I.  Dix  caitses  d'extînciioo  de  rusufroit. 

II.  Première  caubb  :  U  mon  uaiurelle  ou  civile  de  l'usofroiiier.  —  L'usufrull 

ne  peut  paà  plus  durer  que  la  vie  de  Tusufruiiier  el  passer  à  ses  hériiiera 
On  peiii  bien  établir,  par  un  seul  acte,  plusieurs  usufruits  saccesOfs  aii 
profit  de  plusieurs  personnes ,  mais  il  faut  que  ces  personnes  existent 
toutes  lors  de  réublissemeot  de  rusufrait. 

III.  La  mort  civile  éieiiu  éHaiement  l'usufruit,  lequel  ne  peut  jamais  risnaltre  an 

jourd'hui  par  la  rentrée  dans  la  vie  civile. 

IV.  OluxiIms  cause  î  L'échéance  du  terme.  C'est  dans  ce  cas  que  rentrent  les 

an.  61»  et  «ÎO.  -  Le  terme  marqué  n'est  jamais  qu'un  maximum,  avant 
l  expirauon  duquel  Tosufruit  s'éteindrait  toujoors ,  soit  par  la  mort  de 
l'usufruitier,  soit  par  toute  autre  cause. 
y.        Troisième  cause  ;  La  coiisolidailon,  ou  acquisition  de  la  propriété  par  Tusu- 
fruiiicr.  Fausse  définition  du  Code  et  de  MM.  Touiller,  Duranton  et  De- 

vnanfa 


mante. 


VI.      L'usufruit,  éteint  par  eoosolidalion ,  renaît  quand  raoqaisitioo  de  la  nue 
propriété  est  résolue  ex  causa  antiqud  et  necestarid, 

VU.     QuATKiBME  CAUSE  :  Le  non-usage.  C'est  la  prescription  à  l'eflfet  de  se  libé- 
rer. —  Il  suffit  pour  y  faire  obstacle  que  l'usufruitier  jouisse  par  un  autre 
même  par  un  simple  gérant  d'aflkires.  ' 

VIII.  Cinquième  cause  :  La  destruction  de  la  chose.  II  faut  qu'il  y  ait  destruction 

entière.  Les  art.  623  et  624  ne  sont  que  l'applicatioD  de  ceUe  règle. 

IX.  Suite.  Observations  sur  la  destruction  juridique  des  Rom?/'ns. 

[.  —  544.  Les  causes  de  rextinction  de  rusufruitsont  au  nombre  de 
dix  :  cinq  sont  indiquées  par  notre  article  ;  la  sixièrae  Test  par  Tarticle 
suivant-,  la  septième  se  trouve  présentée  implicitement  par  l'art.  622; 

et  les  trois  dernières  résultent  des  principes  généraux  du  droit. Ces 

dix  causes  d'extinction  sont  : 

i°  La  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier  : 

2"  L'échéance  du  terme  marqué  ; 

5^  La  consolidation  : 

4«  Le  non -usage  pendant  trente  ans  ; 

5°  La  destruction  réelle  et  totale  de  la  chose; 

6<»  L'abus  de  jouissance  de  fusuh-uitier  ; 

J*  La  renonciation,  à  titre  gratuit  ou  onéreux  «  de  Tusufruitier  ; 
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9p  La  prescription  à  l'effet  d*acquérir,  ou  nsiicapion  ; 

9^  L'accomplissement  de  la  condition  résolutoire  iroposéeàrusufruit; 

\0^  Enfm^  la  résolution  du  droit  de  constituant. 

IL  —  545.  La  première  cause  d'extinction,  c'est  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  l'usufruitier.  —  L'usufruit  finit  souvent  avant  la  mort  natu- 
relle de  l'usufruitier,  mais  il  ne  peut  jamais  durer  au  delà  et  ne  peut 
pas  être  transmissibie  aux  héritiers  de  cet  usufruitier.  C'est  qu'en  eBel, 
l'usufruit,  anéantissant  pendant  sa  durée  la  propriété  du  bien  (puis- 
que cette  propriété,  séparée  de  la  jouissance,  n'a  plus  de  valeur  qu'en 
considération  et  par  l'expectative  de  Textinction  future  de  l'usufruit), 
ne  pouvait  pas  être  permis  perpétuellement  ou  pour  une  trop  longue 
durée.  En  conséquence,  le  Code,  conformément  aux  principes  de  l'an* 
cifnne  jurisprudence  et  du  droit  romain,  ne  l'autorise  que  pour  ladu- 
réc  de  la  vie  de  l'usufruitier  ;  et  l'usufruit  qu'on  aurait  constitué  pour 
une  personne^/  ses  héritiers  n'en  serait  pas  moins  restreint  à  la  y\e  de 
cette  personne. 

Il  est  vrai  que  je  puis  établir  un  usufruit  au  profit  de  plusieurs  per- 
sonnes successivement  ;  en  sorte  que  rien  ne  m'empêclie  de  dire  que 
la  jouissance  de  mon  bien,  après  avoir  appartenu  à  Pierre  pendant 
toute  sa  vie,  passera  par  sa  mort  à  Paul  son  fils.  Mais  remarquons  bien 
que  je  ne  puis  faire  cela  qu'au  profit  de  personnes  actuellement  exis- 
tantes ,  puisque  l'usufruit  ne  pouvant  pas  se  transmettre  parbéritage, 
et  ne  pouvant  être  acquis  qu'à  la  personne  à  laquelle  on  l'attribue  spé- 
cialement et  personnellement,  il  faut  que  ces  personnes  soient  aclueWe- 
mont  capables  ou  de  recevoir  une  libéralité  (s'il  s'agit  d'4ine  constitu- 
tion gratuite),  ou  de  contracter  par  elles-mêmes,  ou  par  un  tuteur  ou 
autre  représentant  (s'il  s'agit  d'une  constitution  à  titre  onéreux).  Ainsi, 
je  puis  bien  donner,  léguer,  ou  vendra  un  droit  d'usufruit  à  Pierre  et  à 
l'enfant  de  Pierre  ;  mais  c'est  seulement  à  son  enfant  actuellement  vi- 
vant ;  en  sorte  que  cet  enfant  prendra  plus  tard  l'usufruit,  non  pas 
comme  héritier  de  t^on  père,  mais  comme  ayant  à  cet  usufruit  un  droit 
à  lui  propre  et  résultant  de  la  vente,  de  la  donation  ou  du  legs  qui  lui 
en  ont  été  faits.  De  cette  manière,  l'usufruit,  quoi  qu'on  fasse,  ne 
pourra  jamais  durer  plus  que  la  vie  d'une  personne.  CVst  dans  ce  sens 
qti'il  faudrait  entendre  l'acte  dont  l'auteur  aurait  dit  :  Je  donne  ou  je 
lègue  Cnsufruit  dç  tel  bien  à  Pierre,  et  a/irès  lui  à  ses  descendantSy  ou 
bien  encore,  à  ses  héritiers  :  Il  ne  s'agirait  que  des  descendants  ou  des 
héritiers  déjà  existants  lors  de  l'attribution  de  l'usufruit,  c'est-à-dire  le 
jour  même  ou  de  la  donation,  ou  de  la  mort  du  tet^tateur. 

III.  —  546.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  mort  naturelle  de  rusufrul- 
tier  qui  fait  cesser  l'usufruit,  c'est  aussi  sa  mort  civile. 

On  ne  voit  pas  la  raison  d'une  semblable  règle,  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  en  existe  d'autre  qu'une  routine  aveugle.  En  droit  romain, 
l'usufruit  s'éteignait  par  toute  diminution  de  tête,  et  cela  était  lo^rique 
dans  cette  législation  (Fby.  1. 1,  n"MOO-IOI.).  Notre  ancienne  juris- 
prudence, voyant  dans  la  mort  civile  quelque  chose  d'analogue  à  la 
grande  diminution  de  tête,  et  ne  compreuant  pas  la  dîBérence  profonde 
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qui  séparait  les  deux  législations,  admit  par  routine  Textinction  d^ 
Tusufruit  par  cette  mort  civile  (Pothier,  Du  Douaire,  n<>  247),  et  notre 
article  a  reproduit  par  routine  Tancienne  jurisprudence.  Cette  règle  de 
notre  article  est  d'autant  plus  étrange,  que,  par  une  idée  peu  conciliable 
avec  elle.  Fart.  198i  déclare  que  la  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  là 
mort  civile  de  celui  pour  la  vie  duquel  elle  est  établie.  La  seule  raison 
qu'on  ait  donnée  de  Tart.  4982,  c'est  que  la  plupart  du  temps  la  rente 
viagère  est  établie  à  titre  d'aliments.  Hais  d'abord,  il  en  est  souvent 
autrement  ;  et  d'autre  part,  l'usufruit  s'établit  fréquemment  aussi  à 
titre  d'aliments.  Au  reste,  la  loi  est  formelle  ;  et  si  injuste  que  puisse 
devenir  dans  bien  des  cas  l'application  de  notre  article,  on  ne  pourra 
pas  s'y  soustraire  tant  que  cet  article  n'aura  pas  été  modifié. 

Si,  après  avoir  été  frappé  de  mort  civile,  Tusufiuitier  recouvrai 
la  vie  civile,  soit  par  l'effet  de  la  clémence  du  chef  de  l'État,  soit  même 
par  un  acquittement  prononcé  après  les  cinq  années  qui  ont  suivi  la 
condamnation  par  contumace,  l'usufruit  ne  renaîtrait  pas  ;  puisque; 
comme  on  l'a  vu  sous  l'art.  50,  la  mort  civile  une  fois  encourue  n'est 
jamais  enlevée  rétroactivement,  et  conserve  à  toujours  les  effets  qu'elle 
a  produits,  en  cessant  seulement,  à  partir  de  la  résurrection,  d'eu 
produire  de  nouveaux.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  la  critique  de 
cette  disposition,  dont  il  nous  faut  bien  accepter  les  conséquences,  si 
injustes  qu'elles  puissent  être  :  c'est  là,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fail 
observer,  une  triste  dérogation  à  notre  ancienne  jurisprudence,  d'après 
laquelle  la  cessation  de  la  mort  civile  s'opérait  rétroactivement  ;  eu 

'  sorte  que  l'usufruit  renaissait,  ou  plutôt  était  censé  ne  s'être  jamais 

^  éteint  (Pothier,  Du  Douaire,  n"*  247,  alin.  7). 

^  rV.  —  547.  La  seconde  cause  d'extinction  indiquée  par  notre  article, 

c'est  l'échéance  du  terme,  quand  le  constituant  ou  la  loi  en  a  indiqué 

^  un.  Ainsi,  quand  le  donateur  ou  te  testateur  a  dit,  ou  quand  les  parties 

^  dans  un  contrat  à  titre  onéreux  sont  convenues,  que  l'usufruit  ne  du« 

I-  rerait  que  dix  ans,  il  est  bien  clair  que  cet  usufruit  cessera  à  la  fin  dé 
.1  la  dixième  année  depuis  sou  ouverl^ure.  De  même  si,  d'après  l'acte 
•K  constitutif,  l'usufruit  doit  s'éteindre  quand  l'usufruitier  ou  telle  per« 
jf          sonne  tierce  attein<lra  tel  âge,  cette  clause  s'exécutera;  que  si  le  tiers 

dont  rage  avait  été  pris  pour  terme  mourait  avant  Tftge  indiqué,  riisu** 
*;  fruit,  comme  de  raihon,  continuerait  jusqu'à  Tépoque  à  Inquelle  le  tiers 

aurait  atteint  cetftge  s'il  avait  continué  de  vivre  (mais  il  n'en  serait  pas 
,;.:  de  même,  ainsi  qu'on  va  le  dire  bientôt,  si  c'était  l'âge  de  l'usufruit 

II-  tier  lui-même  qu'on  eût  pris  pour  terme  et  que  cet  usufruitier  mourût 
pins  (ôi).  AinM  encore,  l'usufruit  légal  des  père  et  mère  s'éteint  ou 

^■^'^  quand  Tenfant  est  émancipé,  ou  quand  il  accomplit  sa  dix  huitième 
année.  Ainsi  enfin,  Tusufruit  accordé  à  une  commune,  à  un  établisse- 

,, r^  ment  public,  à  une  corporation  ;  en  un  mot,  à  une  personne  morale, 

,i.r<  et  non  à  un  ou  plusieurs  particuliers,  s'éteint  par  le  terme  de  trente 

,, .  ans,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  619.  Dans  ce  cas,  en  effet, 

ije;  la  pei*sonne  morale  pouvant  vivre  pendant  bien  des  siècles,  on  ne  pou- 

^^,^r  vait  plus  se  contenter  de  la  première  cause  d'extinction,  et  la  loi  devait 


.1 


n- 
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fixer  un  délai  raisonnable  après  lequel  Tusufruit  s^éteindrait  de  plein 
droit. 

C'est  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  par  une  convention 
formelle  on  pourrait  étendre  à  plus  de  trente  années  Pusufruit  concédé 
à  une  personne  morale.  Proudhon  (I-3^i)  et  M.  Duranton  (IV-633) 
iennent  pour  l'afTirmative;  M.  Zachariae  répond  négativement  (II, 
p.  25),  et  nous  adoptons  ce  dernier  sentiment.  En  effet,  le  délai  de 
trente  ans  chez  nous  (comme  celui  de  cent  aps  chez  les  Romains)  est 
pour  Tusiifruit  d'une  personne  morale  ce  qu'est  le  terme  de  la  vie  pour 
rusufrntt  d<^  particuliers  ;  il  ne  doit  donc  pas  plus  être  permis  de  dé- 
plisser Tun  que lautre...  Il  est  bien  vrai  que  Temphytéose  est  permise 
pour  quatre-vingt  dix-neuf  ans;  mais  qu'importe!  Lemphytéose  a  or- 
dinairement pour  but  la  réalisation  de  constructions  ou  autres  travaux 
considérables  qu'on  ne  se  propose  jamais  en  cas  d'usufruit  ordinaire, 
et  qui  exigent  que  Ton  permette  une  durée  plus  longue  du  droit.  Aussi, 
tandis  que  Temphytéose  pourrait  se  transmettre  d'un  auteur  à  ses  héri- 
tiers, l'usufruit  ordinaire  ne  le  peut  pas.  Il  ne  taut  donc  pas  raisonner 
de  Temphytéose  à  l'usufruit.  • 

547  bis.  Dans  tous  les  cas  où  un  terme  est  apposé  à  l'usufruit,  soit 
par  Vhomme,  soit  par  la  loi,  ce  terme  n'est  pas  un  point  que  l'usufruit 
doive  atteindre  ;  c'est  seulement  un  point  qu'il  ne  peut  dépasser,  et 
avant  Véchéapce  duquel  il  cessera  si  une  autre  cause  d'extinction  se 
réalise.  Ainsi,  il  est  de  toute  évidence  que  l'usufruit  cesserait  si,  avant 
te  terme  fnsrqué,  il  y  avait  destruction  de  la  chose,,  renonciation  de 
l'usufruitier,  etc.  Il  oei«erait  également  par  la  mort  de  cet  usufruitier  ; 
ainsi,  l'usufruit  concédé  jusqu'au  moment  où  tel  âge  sera  atteint,  soit 
par  l'usufruitier,  soit  par  un  tiers,  cessera  si  l'usufruitier  nieurt  avant 
ce  moment  ;  c'est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  l'usufruit  n'est 
pas  transmissible  aux  héritiers.  De  même  l'usôfrult accordé  aune  per- 
sonne morale  cesserait  si  cette  personne  morale  cessait  d'exister,  par 
exen^)le  si  l'établissement  public  était  détruit  avant  Téchéance  de 
trente  ans.  Décider  le  contraire,  dire  que,  malgré  la  mort  de  l'usufrui- 
tier, la  jouissance  pourra  dans  certains  cas  (et  d'après  une  question 
d'intention  à  décider  par  les  circonstances)  continuer  jusqu'au  terme 
indti{jQé,  c'est  dire  que  l'usufruit  est  transmissible  aux  héritiers.  Mais 
alors,  où  s'arrêtera-t-on,  et  qui  empêchera  d'établir  l'usufruit  pour  un 
terme  d'une  longueur  démesurée  ou  pour  plusieurs  générations?  Que 
deviendra  la  règle  fondamentale  que  l'usufruit  ne  .peut  durer  que  la  vie 
d'un  homme  au  plus? 

V.— 548.  Une  nouvelle  cause  d'extinction  de  l'usufruit,  c'est  sa  con- 
solidation. —  Quand  l'usufruitier  d'un  bien  en  acquiert,  par  une  cause 
quelconque,  la  nue  propriété,  il  en  devient  plein  propriétaire,  et  dès 
lors  son  droit  de  jouissance,  qui  précédemment  n'était  que  viager,  et 
pouvait  d'ailleurs  s'éteindre  par  de  nombreuses  causes,  devient  indé- 
peiidaut ,  a.bsolu  et  perpétuel  pour  lui  et  les  siens  ;  l'acqui-silion  de  la 
nue  propriété  par  l'usufruitier  vient  donc  affermir  et  consolider  l'usu- 
fruit.^Mais  oeite  coAsplidation  de  1  usufruit  en  est  aussi  feitinction  ; 
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car  Tusufruit  ne  se  consolide  ainsi  qu'en  devenant  une  partie  de  la 
pleine  propriété,  un  simple  usufruit. causal,  et  par  conséquent  en  ces- 
sant d'exister  comme  usufruit  formel ,  comme  usufruit  véritable.  La 
jouissance  que  Tindividu  avait  comme  usufruitier,  il  Ta  maintenant 
comme  propriétaire  ordinaire.  Ce  n'est  donc  plus  un  usufruit,  une  ser- 
vitude; puisque  re5  sua  nemini  servit. 

Hais  pour  que  l'usufruit,  ce  droit  de  jouissance  ,  s'éteigne  ainsi  par 
la  cause  même  qui  TalTermit,  pour  qu'il  s'éteigne  par  sa  propre  con- 
solidation, il  est  bien  évident  qu'il  faut  que  la  jouissance  de  l'usufrui- 
tier continue.  Ainsi,  quand  l'usufruitier,  au  lieu  de  recevoir  la  nue 
propriété  que  vous  lui  vendez  ou  donnez ,  vous  donne  on  vend  son 
usufruit,  il  est  bien  clair  que  ce  n'est  pas  en  se  consolidant  que  cesse 
alors  sa  jouissance,  puisqu'elle  finit  absolument...  Rien  n'est  donc 
plus  illogique,  plus  mal  compris,  plus  faux,  que  cette  phrase  de  notre 
article  qui  définit  la  consolidation  c  la  réunion  sur  la  môme  tête  des 
cdeux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire.  »  Quand  ma  jouissance 
8*arréte  à  titre  d'usufruitier  pour  continuer  désormais,  plus  grande  et 
plus  complète  ,  à  titre  de  propriétaire ,  il  y  a  consolidation  de  cette 
jouissance  ;  mais  quand  cette  jouissance  se  brise  absolument ,  ne  me 
dites  pas  qu'elle  se  consolide  !  Aussi,  n'a-t-on  jamais  appelé  consoli- 
dation que  l'acquisition  de  la  nue  propriété  par  l'usuh-uftiër  :  siusu- 
fhictiuxrttis  rei  proprietateni  acqmsierit(In8t.,  l.  2,  t.  -4,  §  4  ;  Pbthier, 
J)u  Douaire^  254)  ;  et  on  ne  comprend  pas  que  TouUier  (III,'  455), 
M.  Duranton  (IV,  666)  et  M.  Demante  (I,  6i9)  aient  reproduit  ici  la 
définliiou  du  Code. 

On  ne  peut  évidemment  pas  tenir  compte  de  cette  définition,  la- 
quelle parait  ne  s'être  glissée  dans  le  Code  que  par  inadvertance  ;  car 
aucune  observation  n'a  été  faite  h  son  égard,  ni  au  Corps  législatif^  ni 
au  Tribunal,  ni  même  au  Conseil  d'État  :  elle  a  passé  inapeiçue  et 
telle  qu'elle  avait  été  mise  dans  la  rédaction  primitive.  Et  en  effet,  si 
elle  avait  été  prise  à  dessein,  s  il  y  avait  eu  résolution  arrêtée  de  rem- 
placer l'ancienne  idée  par  cette  idée  fausse,  il  aurait  fallu  supprimer 
tontes  les  autres  causes  d'extinction  qu'énumèrent  notre  article  et  l'ar- 
ticle suivant,  moins  une  seule  :  il  aurait  fallu  dire  que  l'usufruit  ne 
atteint  que  1<>  par  la  consolidation,  et2«>  par  la  destruction  de  la  chose. 
En  effet,  s'il  faut  appeler  désormais  consolidation  toute  réunion  sur  la 
même  tête  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  il  est  clair  que  la  mort 
de  l'usufruitier,  l'expiration  du  terme  marqué,  le  non-usage  pendant 
trente  ans,  l'abus  de  jouissance  de  l'usufruitier,  etc.,  ne  seront  plus 
que  des  cas  de  consolidation,  puisque  dans  toutes  ces  circonstances  il 
y  a  réunion  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété. 

Ainsi,  pour  conserver  à  la  consolidation  sa  signification  vraie,  et  le 
sens  particulier  qui  la  distuigue  des  autres  causes  d'extinction,  il  faut' 
dire  qu'elle  n'est  rien  autre  chose  que  racquii>iii()n  de  la  nue  propriété  ^ 
par  l'usufruitier.  '  ' 

VI.  —  549.  Quand  l'acquisition  faite  de  la  nue  propriété  par  l'usu-  ' 
fruitier,  laquelle  a  éteint  son  usutruit  par  consolidation,  vient  à  être 
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I^solue,  annula,  rescindée;  en  un  mot,  toutes  les  fois  que  Vusufniitier 
peut  être  légalement  réputé  n*avoir  pas  acquis,  il  est  bien  clair  que  par 
là  même  son  usufruit  est  réputé  ne  s'être  pas  éteint  et  quUl  continue 
toujours. — Ainsi,  le  nu  propriétaire  de  la  ferme  dont  j'ai  l'usufruit  m*eii 
donne  ou  lègue  la  nue  propriété;  en  sorte  que  je  deviens  plein  pro- 
priétaire et  vois  s'éteindre  mon  usufruit.  Mais  plus  tard,  rhéritier  de 
non  donateur  ou  testateur  attaque  et  fait  briser  la  disposition,  soit 
comme  entamant  la  réserve,  soit  pour  vices  de  forme  dans  l'acte,  soit 
pour  toute  autre  cause;  il  est  évident  que  mon  usufruit  renattra  ou 
plutôt  sera  déclaré  avoir  toujours  duré  en  droit,  en  même  temps  que 
mon  acquisition  de  la  nue  propriété  sera  brisée  et  déclarée  n'avoir  ja* 
mais  eu  d'existence  légale,  (l'est  ce  que  décidait  Papinien  (Z>{^.,  1.  7, 
i.  i,  57).  —  De  même,,  si  le  nu  propriétaire  meurt  après  avoir  l^é 
la  nue  propriété  à  Paul  sous  une  condition,  qu'avant  raccomplisaement 
<}e  cette  condition  j'achète  la  nue  propriété  à  l'héritier  du  défunt,  et 
que  plus  tard  la  condition  s' accomplissant  fasse  passer  cette  nue  pro* 
priété  au  légataire,  il  est  clair  que  cette  nue  propriété  seule  me  sera 
enlevée  et  que  mon  usufruit  me  restera. 

Le  jurisconsulte  Julien  décidait  cependant  le  contraire  {Dig.j  1.  6, 
t.  4, 17)  :  sou  motif  était  sans  doute  que  dans  ce  cas  le  titre  d'acqui- 
sition, la  vente  faite  par  l'héritier,  n'est  pas  précisément  annulée  et 
ne  se  trouve  sans  etfeis  que  pour  le  temps  postérieur  à  l'aocomplis* 
sèment  de  la  condition  ;  que  Théritier  ayant  été  le  vrai  propriétaire 
tant  que  la  condition  n'était  pas  accomplie,  et  cette  condition  né  fai^ 
sant  pas  disparaître  rétroactivement  sa  propriété  antérieure,  il  reste 
possible  de  dire  en  droit  qu'une  vente  a  été  faite  et  que  l'acheteur, 
l'usufruitier,  a  été  propriétaire  depuis  son  achat  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
condition  ;  que  dès  lors  la  cause  de  la  consolidation  n'étant-  pas  dé~ 
truite,  l'usufruit  re&te  éteint.  —  Cette  subtilité,  contradictoire  à  tous 
les  principes  de  la  raison  et  de  l'équilé,  est  certes  bien  loin  de  l'esprit 
de  notre  droit;  elle  était  déjà  repoussée  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence (  Pothier,  Du  Douaire^  254,  alin.  4  et  5  ).  Et  en  effet,  en  pré- 
sence d'un  legs  conditionnel  de  la  nue  propriété,  l'héritier  n'avait  plus 
qu'un  droit  résoluble,  commutable,  menacé  d'une  destruction  impos- 
sible à  conjurer;  c'est  ce  droit  débile  et  imparfait  qu'a  acheté l'usii- 
iruitier)  et  la  résolution  qui  le  menaçait  s'étant  accomplie,  il  est  vrai 
d(d  dire  que  cet  usufruitier  n'a  pas  été  un  seul  instant  parfait  propri6*- 
taire  de  la  chose,  et  que  dès  lors  la  consolidation,  telle  que  Tentend  la 
loi,  ne  s'est  jamais  réalisée.  L'usufruit  renaîtra  donc  ici  conrnie  dans 
tous  les  cas  où  la  resolution  de  la  propriété  acquise  par  l'usufruitier 
s'accomplira  ex  causa  antiquâ  et  nécessarià. 

Il  est  inutile  de  dire  que  si  la  nue  propriété  acquise  par  l'usufruitier 
se  brisait  par  une  cause  postérieure  à  l'acquisition,  ex  nooâ  causa 
(  parce  que  lui  même  vendrait  ou  donnerait  le  bien  qu'il  avait  acquis  ), 
comme  alors  il  a  été  parfait  propriétaire  de  la  chose,  son  usufruit  ne 
renalirait  pas.  Cette  vérité  est  palpable;  car  s'il  a  aUéné  la  chose 
même,  il  ne  peut  prétendre  contre  l'acquéreur  à  un  droit  d'usufimlt 
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quMl  ne  s'est  pas  réservé  ;  que  s*il  a  déclaré  n'aliéner  que  la  nue  pro- 
priété, c'est  son  acte  même  d'aliénation  qui  a  créé  un  usufruit  nou* 
veau,  et  ce  n'est  pas  l'ancien  usufruit  qui  renaît.  Mais  encore  une  fois, 
l'usufruit  renatt  toutes  les  fois  que  la  résolution  résulte  d'une  cause 
antérieure  à  l'acquisition  et  qui  n'est  pas  l'œuvre  de  la  volonté  de  l'usu- 
fruitier, ex  causa  antique  et  neeessariâ. 

Vil.  —  550.  L'usufruit  s'éteint,  en  quatrième  lieu,  par  le  non-usage. 

II  ne  s'agit  pas  ici  de  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  ou  usucor 
pion.  Sans  doute,  l'usufruit  qui  vous  appartient  sur  tel  bien  peut  être 
acquis  par  moi,  et  dès  lors  s'éteindre  pour  vous  au  moyen  de  la  pres- 
cription ;  c'est  ce  que  nous  verrons  dans  l'appendice  qui  suivra  Tar^ 
tide  624,  à  la  fin  de  notre  section  ;  mais  pour  cela  il  faut  que  je  pos- 
sède votre  usufruit,  que  je  l'exerce  à  votre  place  pendant  le  temps 
voulu.  Ici,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  à  considérer  si  un  autre  a  usé  de 
votre  droit  ;  par  cela  seul  que  vous  n'en  usez  pas,  vous  pouvez  le 
perdre.  —  Pour  devenir  une  cause  d'extinction  de  l'usufruit,  le  non- 
usage  doit  <ètre  de  trente  années  consécutives. 

Ainsi,  supposons  deux  bois  voisins  qui  vous  appartiennent,  l'un  en 
propriété,  l'autre  en  usufruit  seulement,  et  auxquels  personne  ne 
touche  pendant  plus  de  trente  ans  ;  après  ce  délai,  vous  serez  ton-* 
jours  propriétaire  du  premier,  mais  vous  aurez  perdu  l'usufruit  du 
second;  En  effet,  le  bien  qui  vous  appartient  ne  peut  pas  vous  être 
enlevé  et  attribué  à  un  autre,  par  cela  seul  que  vous  restez  fort  long- 
temps sans  en  user  ;  il  faudrait  en  outre  qu'un  autre  en  usât  :  à  côté 
du  défaut  de  possession,  qui  peut  faire  présumer  de  votre  part  une 
renonciation  à  votre  droit,  il  faut  rencontrer  la  possession  effective 
d'un  tiers  qui  en  sera  le  maître  à  votre  place.  Que  s'il  s'agit,  au  con-» 
traire,  non  plus  de  l'acquisition  d'une  propriété,  mais  de  la  libération 
d'un  débiteur,  il  est  tout  naturel  que  cette  libération  résulte  du  défaut 
d'exercice  et  de  réclamation  du  droit  de  la  part  du  créancier.  Quand 
vous  restez  trente  ans  sans  réclamer  vos  droits  contre  moi,  la  loi  me 
déclare  quitte,  parce  qu'elle  voit  dans  ce  long  silence  ou  la  renon- 
ciation à  vos  droits,  ou  même  l'aveu  que  ces  prétendus  droits  n'exis- 
tent pas.  Or,  l'usufruit  et  les  autres  servitudes  sont  véritablement  des 
dettes  imposées  au  bien  sur  lequel  elles  frappent  ;  et  la  loi,  en  consé- 
quence, déclare,  dans  notre  article  et  dans  l'art.  706,  que  les  servitudes 
personnelles,  comme  les  servitudes  réelles,  s'éteignent  par  le  non- 
usage  pendant  trente  années. 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'usufruitier  jouisse  par  lui- 
même;  il  suffit  que  quelqu'un  jouisse  en  son  nom.  Ainsi,  quand  un 
donataire,  un  acheteur,  un  locataire,  un,  procureur,  etc.,  exploitent 
la  ferme  dont  j'ai  l'usufruit,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  non-usage. 
Bien  plus,  quand  même  celui  qui  l'exploiterait  n'aurait  aucun  titre 
pour  le  faire  et  n'aurait  reçu  de  moi  aucun  ordre  ;  quand  même  il  se 
serait  chargé  de  ce  soin  à  mon  insu,  du  moment  qu'il  agit  en  mon 
nom  et  dans  mon  intérêt,  il  devient  mon  représentant,  mon  gérant 
d'affaires^  et  mou  usufruit  se  conserve.  C'est  en  dehors  de  toutes  ces 
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circonstances  qu'il  faut  chercher  le  non-usage  de  l'usufruitier  :  iVbfi 
utitur  fructuarùis,  si  nec  ipse  utatur^  nec  nomine  ejus  alius,  puta  qui 
émit,  vel  qui  conduxit,  vel  oui  donatus  est,  tel  qui  negotium  ejus  gerii 
{DigA.l.t.  1,  38). 

5506».  Dans  ce  même  passage,  Marcien  décide  que  si  j'ai  vendu  Daon 
usufruit  et  que  Tacheteur  n'en  jouisse  pas,  l'usufruit  ne  s'éteindra  ce- 
pendant pas  parle  non-usage,  pourvu  que  moi,  je  jouisse  du  prix  ;  parce 
que,  ajoute  Gaîus,  celui  qui  jouit  du  prix  de  la  chose  est  censé  jauîr 
de  la  chose  même  (ibid,,  39).  —  Ailleurs  (Dig.,  l.  d3,  t.  4,  41  ), 
on  dit  que  si  l'usufruit  est  légué  pour  chaque  année,  il  y  a  autaat 
d^usufruits  que  d'années  ;  en  sorte  qu^il  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu  à 
extinction  pour  non-usage,  puisque  c'est  un  usufruit  nouveau  qui  re- 
commence avec  chaque  année.  —  Ces  décisions  ne  nous  paraissent  pas 
admissibles  dans  notre  droit.  Dans  le.  premier  cas,  si  Tacheteur  de 
l'usufruit,  ni  personne  pour  lui,  n'a  joui  du  bien  pendant  trente  an- 
nées, il  est  clair  que  ce  bien  a  recouvré  sa  libération,  et  que  votre  ache-- 
teur  a  perdu  sa  jouissance  par  sa  négligence,  par  sa  renonciation 
tacite.  Qu'importe  que  vous  ayez  joui  de  votre  prix  de  vente?  Ce  prix 
n'est  pas  l'objet  de  l'usufruit...  D'ailleurs,  l'extinction  ne  vous  nuit 
pas,  à  vous;  vous  avez  votre  prix,  vous  le  conserverez.  —  Dans  le  se— 
cond  cas,  l'usufruit  s'éteindrait  certainement  par  trente  ans  de  non- 
usage,  quoique  le  testateur  eût  dit  :  Je  lègue  tel  usufruit  à  Pierre  pour 
chacune  des  années  qu'il  vivra.  Car,  en  définitive,  celte  formule  n'a- 
joute rien,  ne  retranche  rien,  ne  change  rien  à  l'usufruit  ordinaire  ; 
c'est  toujours  le  droit  de  jouir  jusqu'à  sa  mort,  qu'on  donne  au  léga- 
taire. Toutes  ces  subtilités  sont  loin,  etheureusement,  d'être  dans  l'es- 
prit de  notre  Code. 

VIIL  —  551.  La  cinquième  cause  d'extinction  de  l'usufruit,  et  la 
dernière  de  celles  que  présente  notre  article,  c'est  la  destruction  de  la 

chose.  r 

Il  est  bien  clair  que  quand  l'objet  soumis  à  l'usufruit  cesse  d'exister, 
l'usufruit  s'éteint  forcément.  Mais  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  extinction 
totale,  que  cette  chose  périsse  .en  entier  ;  car,  si  elle  continuait  de 
8ub>ister  pour  partie,  l'usufruit  ne  s'éteindrait  que  quant  à  la  partie 
détruite.  C'est  ce  que  déclare  le  dernier  alinéa  de  notre  article,  et 
aussi  les  art.  616,  623  et  624.  —  Ainsi,  quand  l'usufruit  est  établi  sur 
un  château  comprenant  une  maison,  divers  autres  bâtiments,  un  jar- 
din, un  parc,  etc..  et  que  quelques  bâtiments,  ou  même  tous  les  bâ- 
timents viennent  à  brûler  où  à  se  détruire  par  toute  autre  cause  ,  l'u- 
sufruit coniiiïuera  sur  le  jardin,  le  parc,  les  bâtiments  encore  existant, 
et  môme  sur  le  terrain  de  ceux  qui  viennent  d'être  détruits  et  sur  les 
niatériaux  qui  en  proviennent.  C'est  qu'en  effet,  l'usufruit  ne  porte  pas 
alors  en  particulier  sur  chaque  bâtiment  et  sur  telle  partie  des  terres 
formant  quatre,  cinq  ou  six  objets  de  cet  usufruit;  il  frappe  sur  un 
objet  unique,  qui  est  le  domaine  dans  son  ensemble.  Or  ce  domaine 
existe  toujours  après  la  destruction  des  bâtiments-,  l'usufruit  continue 
donc  et  frappe  sur  ce  domaine  dans  l'état  où  il  est  aujourd'hui  (art.  624, 


TIT.   Ul*    USQFADIT,    U8A6B9    BT€.    ART.    617.  521 

alin.  2);  vous  ne  perdez  que  les  parties  de  la  chose  qui  se  trou  veut 
détruites,  les  constructions  aujourd'hui  anéantie.  11  en  serait  de  même 
si  votre  usufruit  était  établi  suf  une  seule  maison  qui  ne  se  trouvât 
détruite  qu'en  partie  et  dont  une  portion  pourrait  encore  être  habitée; 
l'usufruit,  dans  ce  cas,  n'étant  pas  éteint  et  continuant  sur  celte  der- 
nière portion,  continuerait  par  là  même  sur  Le  sol  et  les  matériaux  de 
la  partie  détruite  (art.  623). 

Mais  si,  au  contraire,  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  une  maison  et 
que  cette  maison  soit  détruite  en  entier,  comme  alors  nous  n'avons  plus 
'  de  maison,  l'objet  de  l'usufruit,  cet  usufruit  s'éteint,  et  Tusufruitier, 
perdant  cette  qualité,  n'a  plus  droit  ni  sur  le  sol  de  la  maison  ni  sur 
les  matériaux  en  provenant  (art.  625,  alln.  i).  Et  il  en  serait  ainsi  en- 
core s'il  s'agissait  de  plusieurs  maisons  formant  autant  d'objets  dis- 
tincts de  cet  usufruit.  Ainsi,  quand  vous  avez  l'usufruit  de  sept  ou 
huit  maisons,  alors  même  qu'elles  ne  formeraient  qu'un  seul  téne- 
meut,  et  que  l'une  d'elles  vient  à  périr,  votre  usufruit  continuera  bien 
sur  les  autres  maisons,  mais  vous  ne  jouirez  ni  du  sol  ni  des  maté- 
riaux de  celle  qui  est  détruite  ;  car  l'usufruit  portant  alors  spécialement 
et  divisément  sur  la  maison  u*»  i,  sur  la  maison  n^  2,  etc.,  la  ruine 
d'une  de  ces  maisons  offre  la  perte  totale  de  l'un  des  objets,  et  par 
conséquent  produit  extinction  totale  du  droit,  lequel  étant  ainsi  anéanti, 
ne  peut  pas  plus  subsister  sur  les  débris  de  la  chose  que  sur  la  chose 
môme  qui  n'existe  plus. 

En  deux  mots  :  tant  que  l'objet  ou  l'un  des  objets  de  l'usufrait  ne 
périt  qu'en  partie,  l'usufruit,  trouvant  toujours  un  objet,  continue  ;  et 
puisqu'il  continue,  il  portera  sur  cet  objet  entier,  dans  l'état  où  il  est 
maintenant.  Mais  quand  Tobjet,  unique  ou  non,  peu  importe,  périt 
en  entier,  l'usufruit  s'éteint,  et  par  conséquent  ne  peut  plus  porter  sur 
quoi  que  ce  soit.  C'est  d'après  ce  double  principe  que  l'usufruitier  d'im 
ou  de  plusieurs  animaux  ne  formant  pas  l'unité  appelée  troupeau, 
voit  s'éteindre  entièrement  son  droit  sur  chacun  des  animaux  qui 
meurent,  et  en  doit  rendre  les  cuirs, quoique  son  usufruit  continue  sur 
les  animaux  survivants;  tandis  que  l'usufruitier  d'un  troupeau  n'a  de 
cuirs  à  rendre  que  quand  ce  troupeau  péril  tout  entier. 

55t  62«.  Maintenant  qu'arrivera-t-il  si  le  bâtiment  dont  la  destruction 
a  éteint  l'usufruit  est  reconstruit,  soit  par  Tex-usufruitier,  soit  par  le 
propriétaire?  ceci  ne  nous  paraU  offrir  ancune  didiculté.  Et  d'abord, la 
reconstruction  de  l'édifice)  peu  importe  par  qui  elle  est  faite,  ne  peut 
faire  revivre  l'usufruit  qui  s'est  une  fois  éteint;  il  n'en  peut  pas  être 
de  ce  cas  comme  du  cas  de  consolidation,  où  l'acquisition  de  la  nue 
propriété  par  l'usufruitier  peut  se  trouver  nulle  en  droit,  et  réputée  lé~ 
gaiement  non  avenue  :  la  reconstruction  ne  fait  pas  et  ne  peut  pas 
faire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  destruction,  et  que  l'usufruit  n'ait  pas  été 
éteint  et  absolument  éteint.  Décider  le  contraire,  ce  serait  dire  que  la 
perte  de  la  chose  n'étfint  pas  Tusutruit,  mais  seulement  en  suspend 
l'exercice,  et  que  cet  usufruit  ne  serait  vraiment  éteintw qu'autant  qu'il 
s'écoulerait  trente  ans  avant  la  reconstruction  3  ce  serait  en  définitive 
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physique,  il  reste  encore  vrai  de  dire  que  l'usufruit  s'éteint  par  la  perte 
de  la  substance  juridique,  qui  rigoureusement  n'est  qu'un  très -grave 
changement  de  forme;  à  la  différence  de  la  propriété  qui  ne  s'éteint 
que  par  la  perte  de  la  substance  physique^  par  V anéantissement  propre- 
ment dit  de  la  chose.  En  effet,  quand  cet  édifice  en  pierres  s'écroule 
de  fond  en  comble,  Fusofruit  que  j'en  avals  s'éteint,  quoique  les  pierres 
existent  toujours  et  continuent  d'avoir  une  grande  valeur  ;  ces  maté- 
riam^  dont  je  jouissais  quand  ils  étaient  assemblés,  je  n'en  jouis  plus 
aujourd'hui  quand  ils  sont  désunis  ;  philosophiquement ,  physique- 
ment, il  n'y  a  eu  qu'un  changement  de  forme,  qu'une  modification  dans 
la  manière  d'être  des  choses  ;  et  cependant  mon  droit  est  brisé,  tandis 
que  celui  du  propriétaire  existe  toujours  et  ne  di$,paraitrait  qu'autant 
que  ieschoses seraient  consommées,  anéanties.  On  pourra  donc  toujours 
dire,  si  on  le  veut,  que  dans  notre  droit  encore  l'usufruit,  à  la  différence 
de  la  propriété,  s'éteint  muiatime  rei.  Mais  du  moins,  ee  sera  une  mo-* 
(iiflcatioQ  profonde,  un  changement  de  forme  tellement  grave,  que  dans 
le  langage  de  tous  on  ne  l'appelle  pas  changement  de  forme,  mais  des- 
truction. Ici  le  doute  n'est  plus  possible,  l'arbitraire  n'est  plus  à  craîn- 
dre^  et  s'il  reste  encore  quelque  peu  de  vague  dans  les  paroles,  il  n'en 
peut  i^tiia  rester  dans  les  idées  :  quand  on  m'a  concédé  l'usufruit  d'une 
Biaisofi,  d'un  objet  que  je  devais  habiter  ou  faire  habiter  par  d'autres^ 
Ht^qu'il  n'y  a  plus  que  des  pierres  gisantes  sur  le  sol,  il  est  palpable 
fue  l'objet  de  mon  usufruit  est  éteint  ;  mais  quand  l'usufruit  porte  sur 
vn  hectare  de  terre,  qu'importe  que  cette  terre  soit  marécageuse  ou 
sèche,  qu'elle  me  donne  du  bois  ou  du  raisin,  du  foin  ou  des  blést 
C'est  toujours  un  hectare  de  terre,  et  les  produits  qu'elle  donne  impor- 
tent peu. 

618.  —  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  Tusufroitier 
fiiit  dç  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le 
fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  T usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  con- 
testations, pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir 
la  réparation  des  dégradations  commises,  et  des  garanties  pour 
l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  siiivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  pro- 
noncer l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée 
du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  Tobjet  qui  en  est  grevé,  que 
sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier  ou  à  ses 
ayants  cause  une  somme  déterminée  jusqu'à  Tinstant  où  l'usufruit 
aurait  dû  cesser: 

I.  —  554.  Cet  article  nous  présente  la  sixième  cause  d'extinction 
de  l'usufruit  :  l'abus  de  jouissance  de  la  part  de  l'usufruitier.  Ce  cas 
o|Dre  cbci  de  particulier,  que  l'extinction  n'a  pas  lieu  de  plein  droit , 
«^s  doit  être  prononcée  par  le  juge.  Et  en  effet,  il  y  a  des  degrés,  il 
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y  a  du  plos  oa  du  moins,  dans  une  jouissance  irrégulière  et  illicite. 

Les  faits  dont  le  propriétaire  se  plaint  doivent  donc  être  soumis  à 
l'appréciation  du  tribunal,  qui  devra  prononcer  une  sentence  plus  ou 
moins  sévère  selon  les  circonstances. 

If.  —  55S^.  Si  les  faits  reprochés  sont  peu  graves,  et  que  Vusufrui- 
tier,  ou  quelqu'un  pour  lui,  otfre  de  faire  les  réparations  nécessaires  et 
de  donner  des  garanties- pour  l'avenir,  on  pourra  le  maintenir  dans  sa 
jouissance,  en  acceptant  les  offres,  bien  entendu.  —  Si  sa  jouissance, 
au  contraire,  présente  de  graves  abus,  et  qu'on  ne  puisse  Vy  maintenir 
sans  exposer  le  propriétaire  à  un  préjudice  réel,  les  juges  pourront 
lui  enlever  la  jouissance  pour  la  donner  au  propriétaire  ;  mais  ils  ne 
devront  le  faire,  en  général,  que  sous  Tobligation  par  le  propriétaire 
de  payer  chaque  année  à  Ttisufruitier,  jusqu'au  moment  où  Tusuflruit 
se  serait  éteint  par  quelque  autre  cause,  une  somme  qui  représente 
ou  à  peu  près  lesLavantages  que  la  JQutssance  peut  procurer.  Ils  pour- 
raient aussi  évidemment,  puisque  notre  article  soumet  la  décision  à 
intervenir  à  leur  appréciation  des  circonstances,  maintenir  fusufruit, 
en  ordonnant  les  mesures  conservatrices  indiquées  par  les  art.  602 
et  605  pour  les  cas  où  Tusufruitier  ne  trouve  pas  de  caution.  Que  si 
enfin  Tadministration  de  l'usufruitier  présente  des  abus  criants  et 
dénote  une  mauvaise  foi  qui  mérite  punition,  les  tribunaux  sont  au- 
torisés à  prononcer  Teitinction  d'une  manière  absolue  et  sans  aucune 
indemnité. 

Dans  la  première  et  la  troisième  hypothèse,  il  n'y  a  pas  extinction, 
puisque  l'usufruitier  est  maintenu  en  jouissance  au  moyen  des  précau- 
tions prises.  Dans  la  seconde,  l'usufruit  s'éteint  et  se  transforme  en  une 
rente  temporaire  à  fournir  par  le  propriétaire  ;  mais  on  pourrait  dire 
que  Tabus  de  jouissance  est  plutôt  alors  Toccasion  que  la  cause  directe 
de  l'extinction,  cause  qui  se  trouve  dans  la  vente  forcée  que  Tusufrui- 
tier  fait  de  sa  jrAiîssance  au  propriétaire,  en  sorte  que  le  cas  pourrait 
être  considéré  comme  rentrant  dans  la  septième  cause  d'extinction. 
Dans  le  dernier  cas,  au  contraire,  il  est  clair  que  Tabus  de  jouissance 
est  par  lui  seul  et  directement  la  cause  extinctive  de  l'usufruit. 

5b6.  Du  reste,  il  est  évident  que  ce  dernier  moyen  (lequel  enrichit  le 
propriétaire  aux  dépens  de  Tusufruitier,  et  fait  ainsi  exception  à  ce 
principe  général  du  Code  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au  détriment  d'au- 
trui,  même  d'un  fripon)  ne  devra  être  employé  que  rarement  et  quand 
rusufruitiér  méritera  vraiment  d'être  puni  d'une  insigne  mauvaise  foi. 
—  Et  puisque  c'est  une  mesure  exceptionnelle,  exorbitante,  une  véri- 
table peine,  on  ne  devra  pas  l'appliquer,  quand  elle  frapperait,  non 
pas  sur  l'usufruitier  lui-même,  mais  sur  ses  créanciers.  La  réclamation 
de  ces  créanciers,  dans  les  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  otl'rir  des  garan« 
lies  suffisantes  pour  faire  maintenir  l'usufruit,  ne  permettrait  de  pro- 
noncer l'extinction  qu'liu  moyen  de  l'indemnité  annuelle  dont  on  a 
parié  plus  haut,  laquelle  irait  à  ces  créanciers.  Que  s'ils  offraient  une 
complète  garantie  de  tout  préjudice  passé  et  futur,  l'extinction  ne  de- 
vrait pa&être  prononcée. 


■1 
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619.  —  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particulier»  ne 
dure  que  trente  ans. 

620.  —  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un 
âge  fixe  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort 
avant  l'âge  Gxé. 

557.  Ces  deux  articles  se  irouvent  expliqués  par  le  n»  IV  de  Tart  61 7  ; 
nous  ajouterons  toutefois  une  observation. 

Et  d'abord,  on  sait  déjà  qu'il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  Tusu- 
fruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  tel  âge,  quarante  ans,    par 
exemple,  durera  toujours  jusqu'au  moment  où  ce  tiers  aura  atteint  (ou 
aurait  atteint,  s'il  n'était  pas  mort)  sa  quarantième  année;  car,  avaoi 
ce  moment,  l'objet  de  l'usufruit  peut  périr  ;  puis,  l'usufruitier  peut 
renoncer,  il  peut  y  avoir  prescription,  abus  de  jouisitance,  etc.  ;  et  puis 
encore  la  mort  de  l'usufruitier  arrivée  avant  ce  moment  éteindrait 
aussi  l'usufruit,  Notre  art.  620  signifie  donc  seulement  que  l'usufruit 
accordé  jusqu'à  tel  Âge  d'un  tiers  ne  $  éteint  pas  par  la  mort  de  ce 
tiers  arrivée  avant  Cage  fixé.  Sans  doute  il  peut  s'éteindre  par  bien 
d'autries  causes  ;  mais  le  Code  déclare  qu'en  prenant  pour  terme  tel 
ftge  d'une  personne,  le  constituant  doit  être  réputé  avoir  pensé,  noD 
pas  précisément  à  l'existence  du  tiers,  laquelle  devait  lui  importer  peu, 
mais  à  un  nombre  déterminé  d'années  :  Non  ad  vitam  hominis  respexit^ 
sed  ad  çeria  curricuta,  disait  U  loi  romaine.  Nous  le  répétons  donc, 
l'article  signifie  seulement  que  l'usufruit  ne  s'éteindra  pas  par  la  mort 
du  tiers. 

Eh  bien,  c'est  ce  se^s  restreint  de  l'article  qui  est  l'objet  de  notre 
observation.  Cette  proposition  déjà  restreinte,  il  faut  la  restreindre  en- 
core ;  elle  serait  fausse  si  on  la  prenait  absolument.  La  mort  du 
tiers  n'éteindra  pas  l'usufruit  le  plus  souvent,  mais  elle  l'éteindraquel* 
quefois. 

557  bis.  En  effet,  il  peut  fort  bien- arriver  que  le  constituant  n'ait 
indiqué  tel  âge  du  tiers  qu'en  considération  de  l'existence  de  ce  tiers 
jusqu'à  cet  âge,  ad  vitam  hominis  respiciem^  non  ad  certa  curricula. 
Ainsi,  quand  un  testateur  déclare  que,  pour  mettre  Pierre,  son  vieux 
domestique,  en  état  d'élever  son  enfant,  il  lui  lègue  l'usufruit  de  telle 
maison  jus(|u'à  ce  que  cet  enfant  ait  atteint  sa  vingtième  année,  il  est 
bien  clair  que  «i  3'enfant  meurt  à  seize  ou  dix-sept  ans,  Pierre  son 
père  perdra  l'usufruit  qui  ne  lui  était  donné  que  pour  élever  cet  en- 
tant. —  C'est  ainsi  que  l'usufruit  légal  des  père  et  mère,  bien  qu'il 
soit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers,  l'enfant,  ait  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  s'éteindrait  si  l'enfant  mourait  a\aiit  cet  âge,  puisqu'il 
n'est  que  la  récompense  des  peines  que  donne  la  puissance  paternelle. 

Notre  article  devrait  donc  être  rédigé  ainsi  :  ^L'usufruit  accordé  jus- 
qu'à ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
du  ti^s  arrivée  avant  cet  âge  ;  à  moins  qu'il  fie  soit  établi  en  Considé- 
ration de  l'existence  du  tiers. 
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558.  Que  si  c'était  jusqu'à  la  mari  du  tiers  que  Vusufruît  fût  ac- 
cordé, ce  serait  jusqu'à  la  mort  naturelle  de  ce  tiers  qu'il  durerait;  il 
Be  s'éteindrait  pfls  par  sa  mort  civile.  Le  Code  a  bien  déclaré  que  l'usu- 
fruit s'éteindrait  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier^  parce  qu'elle  ouvre 
la  succession  de  celui-ci  ^t  lui  enlève  ses  biens  comme  la  mort  natu- 
relle; mais  il  faut  se  garder  d'étendre  la  décision  au  tiers  dont  il  s'agit, 
lequel  ne  jouit  pas  de  l'usufruit,  en  sorte  qu'il  importe  peu  de  savoir 
s1i  conserve  ou  s'il  perd  ses  biens. 

Toutefois,  il  faut  apporter  à  cette  règle  une  exception  analogue  à 
celle  que  nous  venons  d'indiquer  pour  la  règle  de  notre  article.  S'il 
résultait,  soit  des  termes  de  l'acte,  soit  des  circonstances,  que  la  pen- 
sée du  constituant,  quand  il  a  pris  pour  terme  la  mort  du  tiers,  était 
d'accorder  l'usufruit  jusqu'au  moment  où  l'usufruitier  hériterait  de  ce 
tiers,  la  mort  civile  de  celui-ci,  en  faisant  arriver  l'héritage  à  l'usufrui- 
tler,  éteindrait  dès  lors  l'usufruit. 

621.  —  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de 
son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

622.  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la 
renonciation  qu  il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 


I.  SsPTiiHB  GADSB  :  La  renoooiatioa  de  l'usufraltier,  c*e8t*à-diré  raliéoaiion  qu'il 

fuit  de  gOD  droit. 

II.  Les  créancifre  auxquels  cette  aliénalîoD  préjiidicie  peavenl  la  faire  annuler  si 

elle  est  frauduleuse.  Elle  est  de  plein  droit  réputée  frauduleuse  quand  elle 
est  gratuite  ;  sauf  à  l'adversaire  à  prouver  Tabseoce  de  firaade. 

L  —  559.  Il  était  peu  utile  de  dire  que  la  vente»  ajoutons  ou  toute 
autre  aliénation^  que  le  nu  propriétaire  pourrait  f;iire  de  la  chose  sou- 
mise à  l'usufruii,  ne  nuit  pas  au  droit  de  l'usufruitier  ;  c'est  une  con- 
s«^quence  forcée,  évidente,  des  principes  fondamentaux  de  la  matière. 
Le  dominium  delà  chose  étant  ilivisé  entre  deux  personnes  dont  l'une 
conserve  ïaùusus^  tandis  que  Taulre  euaVusus-fructus,  il  est  clair  (cha- 
cun ne  pouvant  aliéner  que  ce  qui  lui  apfuirtient)  que  la  première  ne 
peut  aliéner  que  sa  nue  propriéié,  comme  la  seconde  ne  peut  aliéner 
<|ue  son  droit  da  jouissance,  et  que  dès  lors  l'aliénation  faite  par  l'une 
n  sle  étrangère  au  droit  de  l'autre,  et  ne  modifie  en  rien  sa  position. 
El  de  môme  que  le  nu  propriétaire  ne  peul  vendre,  donner,  échanger, 
aliéner  enlin,  que  sa  nue  propriété,  ce  n'est  aussi  que  sur  cette  nue 
propriété  qu'il  pourrait  consentir  des  hypothèques  ou  autres  charges 
réelles. 

Mais  si  l'usufruiiier  ne  peut  pas  être  dépouillé  de  son  droit  par  le 
propriétaire,  il  est  clair  qu'il  peut  intervenir  dans  l'aliénation  que  fait 
celui-ci  pour  céder  son  usufruit  en  même  temps  que  l'autre  cède  sa 
nue  propriété.  Cet  usufruitier,  en  effet,  comme  tout  propriétaire,  peut 
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disposer  comme  il  Tenfend  de  Tusufruit  qui  lui  appartient  ;  il  peut  Ta- 
liéner,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  soit  au  profit  du  nu 
propriétaire,  soU  au  profit  de  toute  autre  personne  (I).  C'est  de  cet 
abandon,  fait  à  quelque  titre  que  ce  soit,  que  parle  Fart.  621 ,  quand  il 
dit  que  rusufruilier  conservera  son  usufruit  s*il  n'y  a  pas  formelle- 
ment renoncé,  employant  ainsi  Tidée  de  renonciation  pour  signifier  une 
aliénation  quelconque,  tandis  qu'ordinairement  elle  ne  s*appliq^uequ'à 
un  abandon  gratuit. 

Ainsi  donc,  et  c'est  là  un  point  tout  naturel,  l'usufruit  s'éteint  par 
toute  renonciation^  c'est-à-dire  par  toute  aliénation  que  Tusufruitier  fait 
de  son  droit.  Ceci  nous  présente  la  septième  cause  d'extinction. 

II. — 560.  Après  avoir  implicitement  reconnu  dans  l'art.  6îl  l'extinc- 
tion, d'ailleurs  évidente,  de  Tusufruit  par  la  renonciation  de  l'usufruitier, 
la  loi  déclare  dans  l'art.  622  que  cette  renonciation  pourra  être  annulée 
sur  la  demande  des  créanciers  de  Tusufruilter,  lorsqu'elle  aura  été  foite 
à  leur  préjudice.  —  A  ce  sujet,  on  se  demande  s'il  suffit  que  la  renon- 
ciation soit  préjudiciable  aux  créanciers,  ou  s'il  faut  encore  qu'elle  ait 
été  consentie  de  la  part  de  l'usufruitier  dans  l'intention  de  les  frauder... 

Si  la  règle  de  notre  art.  622  était  une  disposition  isolée  dans  le  Code, 
il  n'y  aurait  aucune  raison  de  s'écarter  de  ^n  texte,  et  il  faudrait  dé- 
cider que  la  renonciation  est  annulable,  pai^  cela  seul  qu'elle  porte 
préjudice  aux  créanciers  ;  il  ne  serait  pas  permis  de  substituer  arbi- 
trairement le  mot  de  fraude  à  celui  que  la  loi  a  employé.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  notre  article  n'est  qu'une  des  applications  particulières  du 
principe  général  de  l'art.  4467,  qui  proclame  d'une  manière  absolue 
pour  les  créanciers  le  droit  de  faire  révoquer  tous  les  actes  qu'un  dé- 
biteur a  faits  en  fraude  de  leurs  droits  ;  et  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 1 167  n'est  que  la  reproduction,  par  le  droit  nouveau,  des  principes 
du  droit  romain  et  de  notre  ancienne  jurisprudence.  Or,  cette  action 
en  nullité  accordée  aux  créanciers,  laquelle  (du  nom  de  celui  qui 
l'avait  imaginée)  se  nommait  et  se  nomme  encore  action  paulienne, 
n'existait,  soit  à  Rome,  soit  dans  notre  ancien  droit,  que  quand  il  y 
avait  eu  fraude  du  débiteur  :  Si  se  obiigavit  fraudandorum  creditot^um 
causa,  vei  quodcumque  aiiud  fecit  in  fraudem  creditorum  (Dig.,  I.  -42, 
t.  8,  3  ;  Pothier,  Successions,  ch.  5,  dern  alin.)  ;  et  Tart.  4467 ne  l'ac- 
corde également  aux  créanciers  que  pour  les  actes  fnits  en  fraude  de 


(I)  tl  y  a  toutefois  deux  difTérences,  que  Ton  devioe  facilement,  entre  ^a  manière 
dont  on  peut  aliéner  un  usufruit  el  celle  dont  on  aliène  d'auirea  biens.  L^  pre- 
mière, c'esi  qu'on  ne  pciU  pas  aliéner  un  usufruit  par  itfslameni  ;  puisque  ce  icsta^ 
ment  ne  pourrait  avoir  effet  qu'ai^rès  la  mon  de  Tusufruitier.  et  par  conséquent  h 
un  moinenl  où  rnsnfrult,  Tobjoldu  iet<s,  n'exisieraii  plus  l.a  seconde,  c'est  que  la 
renonciation  qu'un  fait  à  un  bien  ordinaire  ne  le  IransineUrail  à  personne,  si  elle  n'é- 
tait accompagnée  de  Tlndication  de  la  personne  au  profil  de  laquelle  on  abandonne 
ce  bien  ;  tandis  que  lu  renonci-nion  faite  ainsi  pureineuià  un  droit  d'iisufruii  profile 
immédiatement  au  nu  propri..'iaire  ;  parce  que  l'usufruit,  comme  toute  autre  ser- 
vitude, éiaul  une  charge,  une  dette  qui  fra(3pe  sur  une  cbose,  la  remise  de  ceue 
dette  profite  tout  oalureKement  k  la  chose  débiirioe. 
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leurs  droits.  Haïs  s'il  en  est  ainsi,  et  si  d'un  autre  côté  notre  article, 
comme  plusieurs  autres  épars  dans  le  Code,  n'est  qu'une  application 
de  Tari.  1167,  il  faudra  donc  qu'il  y  ait  fraude  pour  que  l'annulation 
puisse  être  prononcée. 

On  a  prétendu  que  la  fraude  était  à  la  vérité  nécessaire  dans  les 
actes  à  titre  onéreux,  mats  que  le  Code  se  contentait  du  simple  préju- 
dice dans  les  renonciations  proprement  dites,  dans  les  actes  unilaté- 
raux par  lesquels  le  débiteur  abandonne  un  droit  sans  rien  recevoir  de 
celui  qu'il  gratifie,  et  Ton  a  présenté  à  Tappui  de  ce  système  les  ar- 
ticles 788,  1055,  22i5,  qui  en  etîet  ne  parlent,  comme  le  nôtre,  que 
de  préjudice.  Mais  d'abord  si  le  Code  avait  entendu  créer  cette  dis* 
tinction  qui  n'existait  pas  autrefois,  cette  pensée  nouvelle  se  serait  ma- 
nifestée au  Conseil  d'État  ou  au  Corps  législatif;  or,  il  n'apparait  nulle 
part  rien  qui  fasse  soupçonner  ce  changement  :  ainsi  l'art.  788  dit  bien 
que  les  créanciers  peuvent  faire  annuler  la  renonciaiion  que  leur  débi- 
teur tait,  à  leur  préjudice,  à  la  succession  qui  lui  échoit  ;  mais  Pothier 
(Success.j  ch.  3,  sect.  3,  art.  i,  §  2)  explique  qu'il  est  question  d'un 
€  débiteur  insolvable  qui  ?'efusê  d'accepter  une  succession  opulente  en 
fraude  de  ses  créanciers,»  et  Ton  n'a  dit  nulle  part  qu'on  ait  voulu 
cbani^er  les  anciens  principes.  D'ailleurs,  cette  théorie  est  démentie 
par  l'art.  4464,  qui,  parlant  aussi  d'une  simple  renonciation,  demande 
cependant  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la  part  du  renonçant.  Puis  enfin, 
reste  toujours  le  principe  général  de  l'art.  1167,  qui  ne  distingue  pas 
entre  les  actes  gratuits  et  les  actes  onéreux,  et  qui  n'accorde  l'action 
paulienne  que  sous  condition  de  la  fraude  du  débiteur. 

Amsi  donc,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  fraude,  il  faut  que  le  renonçant  ait 
eu  la  pensée  coupable  de  nuire  à  ses  créanciers.  Mais  ce  principe  une 
fois  admis,  il  faut  l'entendre  sagement,  et  il  nous  semble  que  la  na- 
ture des  choses,  et  aussi  les  textes  du  Code,  conduisent  à  une  appli- 
cation qui  rapproche  beaucoup  notre  doctrine  de  celle  de  nos  adver- 
saires. En  efftft,  celui  qui,  étant  déjà  insolvable  ou  devant  le  devenir 
par  l'effet  d'une  renonciation,  consent  pourtant  cette  renonciation, 
celui-là  ne  peut  être  de  bonne  foi  qu'autant  qu'il  ne  connaîtrait  pas  sa 
position  de  fortune  ;  s'il  la  connaît,  il  est  clair  qu'il  y  a  de  sa  part  mau- 
vaise foi,  déloyauté,  à  consentir  la  renonciation  :  car  pour  qu'un  acte 
soit  frauduleux,  il  n'est  pas  nécessaire,  assurément,  qu'on  l'ait  fait 
afin  de  nuire  aux  créanciers,  il  suffit  qu'on  l'ait  fait  en  sachant  bien 
qu'on  leur  nuisait  (1).  Ainsi,  par  cela  seul  que  l'acte  est  à  titre  gra- 
tuit ei  que  l'agent  connaît  son  insolvabilité  actuelle  ou  imminente,  il  y 
a  fraude  ;  or,  comme  chacuti  doit  connaître  sa  position  et  qu'en  r^gle 
générale  chacun  la  connaît  effectivement,  il  y  a  donc  grave  présotnption 
que  celui  qui  vient  de  renoncer  à  mon  préjudice  connaissait  la  sienne 
et  que  sa  renonciation  est  frauduleuse  ;  c'est  à  lui,  ou  ii  ceux  au  profit 


(1)  Le  Toleur  lui-même  n'a  p^s  pour  but  de  naire  aux  autres,  nmis  de  s'enrichir 
et  de  se'mellreà  Taise  :  il  n^accomplit  pas  l'acte  coupable  parce  qu*d  nuit  aux 
autres,  mais  quoii^uHl'nuiie  aux  autres  et  parce  qu'il  lui  profitera. 

»•  toiT.,  T.  u.  '  5i 
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desquels  il  a  renoncé,  de  prouver  sa  bonne  foi,  8*il  y  a  lieu,  en  ex- 
pliquant les  circonstances  exceptionnelles  qui  l'ont  empêché  de  com- 
prendre les  conséquences  de  son  acte.  C'est  parce  que  dans  les  actes 
gratuits,  le  simple  fait  du  préjudice  des  créanciers  indique  la  fraude, 
sauf  preuve  du  contraire,  que  ie  Code,  on  leur  appliquant  le  principe 
général  de  Fart.  1467,  se  sert  indistinctement  des  mots  fraude  on  pré^ 
judice^  lesquels  deviennent  ici  synonymes. 

561.  Pour  résumer  nos  idées,  nous  dirons  :  dans  les  actes  gratuits, 
dans  les  simples  renonciations  par  exemple.  Faction  paulienne  n'existe 
qu'autant  qu'il  y  a  fraude,  comme  pour  les  actes  à  titre  onéreux.  Hais 
cette  fraude  se  présume  nécessairement  par  le  seul  fait  du  préjudice  ; 
sauf  à  Fauteur  de  Facte  ou  à  celui  qui  en  profite  à  prouver  que,  malgré 
les  apparences  contraires,  cette  fraude  n'a  pas  existé. 


I.  —  Si  une  partie  seulement  de  la  ciiose  soumise  à  Pusu- 
firuit  est  détruite,  Fusufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

6S4.  —  Si  l'usufruit  n  est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce 
bfttiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il 
^'écroule  de  vétusté,  Fusufruitier  n  aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol 
ni  des  matériaux. 

Si  Fusufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisail 
partie,  Fusufruitier  jouirait  du  sol  et  des  maiériaux. 

562.  Ces  deux  articles  se  trouvent  expliqués  par  le  ifi  VIII  de 
Fart.  617.  Mais  il  nous  reste  à  indiquer,  avant  de  passer  a«  chapitre 
suivant,  les  trois  dernières  causes  d'extinction  de  Fusufruit* 
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I.      HoiTibiB  cAUgB  :  La  prescripiioo  (à  l'effet  d'aoquéiir).  Erreur  de  DeWincourt. 
H.     Neuvième  causk  :  L'accomplissement  de  la  coodilioD  résoluioire  imposée  à 

l'usufruit. 
Ul.    DixiSMB  CAUSE  :  La  résolution  du  droit  du  constituant. 
IV.     Des  dix  causes  d'extinction,  quatre  seulement  8*appliqnem  au  quasi-usofniu. 

I. —  563.  Trois  dernières  causes  d'extinction  de  Fusufruit,  dont  notre 
section  ne  parle  pas,  résultent  d'autres  dispositions  du  Code  et  des 
principes  généraux  du  droit.  La  première ,  qui  se  trouve  la  buitième 
en  Fajoutanl'à  celles  que  les  articles  précédents  viennent  de  nous  pré- 
senter, se  rencontre  dans  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  autrement 
appelée  M5Mca/3ïo»  (acquisition  par  la  possession,  par  Fusage,  tat4- 
capio,  usU'Capere), 

Si  un  tiers  se  met,  sans  titre  et  même  de  mauvaise  foi,  en  possession 
d'un  fonds  qu'il  reconnaît  bien  ne  pas  lui  appartenir,  mais  dont  il  pré- 
tend avoir  Fusufruit,  et  qu'il  le  possède  ainsi  à  litre  d'usufruitier  nen- 
dant  trente  années,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  locataire  ou  un 


T 
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procureur,  il  aura  ainsi  acquis  par  usucapiou  Tu&ufruit  de  ce  fonds, 
au  détriment  de  Tusufruitier  s'il  en  existait  un^et  dans  le  cas  contraire 
au  détriment  du  propriétaire  qui  n'aura  plus  que  la  nue  propriété  au 
lieu  de  la  pleine  propriété  qu'il  avait  d'abord.  Lors  donc  qu'il  existait 
un  usufruitier  de  ce  fonds,  son  usufruit  se  sera  éteint  par  usucapion, 
par  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir.  Ceci  résulte  de  ce  que  Tusutiruit 
d'un  immeuble  forme  lui-même  un  immeuble  incorporel,  lequel  est 
susceptible  de  prescription,  aussi  bien  que  les  immejuble»  corporels, 
ainsi  que  nous  l'avons  prouvé  sous  l'art.  579. 

Que  si  le  tiers  qui. vient  posséder  un  usufruit  vous  appartenant,  le 
fait  en  vertu  d'un  juste  titre  et  avec  bonne  foi ,  ce  ne  sera  plus  par 
trente  ans  seulement,  mais  par  une  possession  de  dix  ou  de  vingt  ans 
(selon  que  vous  êtes  ou  non  domicilié  dans  le  ressort  de  cour  d'appel  dans 
lequel  est  situé  l'immeuble)  qu'il  en  acquerra  la  prescription,  et  que  le 
vôtre  sera  éteint  (art.  ^265).  Ainsi,  que  le  nu  propriétaire  de  la  ferme 
dont  vous  avez  l'usufruit,  voyant  que  vous  négligez  d'exercer  votre 
droit,  profite  frauduleusement  de  cette  circonstance  soit  pour  me  vendre 
cette  ferme  en  toute  propriété  et  comme  s'il  n'existait  pas  d'usufruit, 
soit  pour  m*en  vendre  l'usufruit  seulement,  cet  usufruit  que  je  n'ai  pas 
eu  d'abord,  puisque  celui  qui  me  le  vendait  ne  l'avait  pas  lui-même, 
je  l'ayrai  après  dix  ou  vingt  ans  de  possession,  au  moyen  de  ma  bonne 
foi  et  de  mon  titre  d'acheteur.  Delvincourt  enseigne  qu'alors  votre  usa* 
fruit  n'est  pas  éteint^  mais  seulement  transférée  one  nouvelle  personne. 
C'est  nne  grave  erreur;  j'ai  alors  acquis  par  prescription  un  usufruit 
nouveau  et  qui  m'est  propre.  Cet  usufruit  s'éteindrait  par  ma  mort  et 
non  par  la  vôtre. 

565  bis.  Nous  avions  enseigné  dans  nos  éd  itions  antérieures  à  la  4«  que 
s'il  s'agissait  de  l'usufruit  d'une  chose  mobilière,  d'un  troupeau  par 
exemple,  ce  serait  dès  l'instant  même  où  je  l'ai  possédé  de  bonne  foi 
que  cet  usufruit  m'appartiendrait  et  serait  perdu  pour  vous  ;  attendu, 
disions-nous,  que  cet  usufruit  est  uu  immeuble  incorporel  qui  tombe 
eomme  tous  autres  meubles  sous  la  règle  de  l'art.  2279.  Nous  pensons 
que  c'était  une  erreur>et  que  l'art^  2279  ne  s'applique  qu'aux  meubles 
susceptibles  de  se  transmettre  de  la  main  à  la  main ,  ce  qui  n*a  pas 
lieu  pour  un  droit  d'usufruit.  Ce  point  controversé  sera  établi  plus  tard. 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  entre  l'extinction  par  le  non-usage  (prescrip- 
tion à  l'effet  de  se  libérer)  et  l'extinction  par  l'usucapion  (prescription 
à  l'effet  d'acquérir)  ces  deux  différences  4»>  que  le  non-usage  doit  tou- 
jours être  de  trente  ans,  taudis  que  l'usucapion  s'acconiplira  tantôt  par 
trente  ans  aussf,  mais  tantô^pa^  vingt  ans,  ou  même  dix  ans,  et  2°  que 
le  non-usage  de  Tusufruiiier  n'éteint  l'usufruit  qu'en  le  faisant  passer  au 
propriétaire,  tandis  que  par  l'usucapion  votre  usufruit  peut  s'éteindre, 
soit  pour  arriver  aussiau  nu  propriétaire,  soit  pour  passera  un  nouvel 
usufruitier. 

11. _  564.  La  neuvième  cause  d'extinction  de  l'usufruit  se  trouve  dans 
l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire  à  laquelle  cet  usufruit  était 
soumis.  Ainsi  quand  je  vous  ai  légué  l'usufruit  d'une  ferme,  dont  je 
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laissais  la  noe  propriété  à  ma  fille,  mais  à  la  condition  que  cet  usiifroh 
cesserait  si  ma  fille  venait  à  se  marier,  il  est  clair  que  le  mariage  de  ma 
fille  avenant,  votre  usufruit  s^éteindra.  Cest  ainsi  que  d'après  Vart.  586 
l'usufruit  légal  de  la  mère  survivante  sur  les  biens  de  ses  enfants  s'éteint 
par  le  mariage  subséquent  de  T usufruitière. 

III. —  565.  La  dixième  et  dernière  cause  d'extinction,  c'est  la  réso- 
lution ex  antiquâ  causa  du  droit  du  constituant. 

Ainsi,  quand  celui  qui  m'a  concédé  lusufruit  de  telle  maison  était 
propriéiaire  de  celte  maison  en  vertu  d'une  vente  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui annulée  pour  vilité  du  prix  (art.  1674),  ou  d'une  vente  faite  avec 
faculté  d'un  rachat  qu'on  exerce  aujourd  hui  (art.  1673),  ou  d'une  do- 
nation qui  se  trouve  révoquée  par  la  survenanee  d'un  infant  au  dona- 
teur (art.  960),  ou  s'il  est  exproprié  par  suite  d'hypotlièques  antérieures 
à  la  constitution  de  l'usufruit,  dans  tous  ces  cas  et  autres  analogues, 
mon  usufruit  disparaîtra.  C'est  en  etfet  un  principe  de  raison  et  de  droit 
positif  tout  ensemble,  qu'on  ne  peut  pas  transférer  à. d'autres  des 
droits  qu'on  n'a  pas  soi-inéme  ^  et  puisque  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
le  constituant  se  trouve  n'avoir  «u  aucun  droit  sur  la  chose,  il  est  clair 
qu'il  n  a  pu  en  donner  efficacement  l'usufruit  à  personne  :  soluto  Jure 
dantis^  solvitur  jus  aecfpi'mtis. 

Mais,  bien  entendu,  c'est  seulement  quand  le  droit  du  constîtuipt  est 
brisé  ex  antiquâ  causa,  rétroactivement,  que  l'usufruit  disparaît;  sî 
ce  droit  ne  se  brisait  qu'actuellement  et  pour  ravenir,  ex  nova  causa, 
si  c'était  une  alicnHfion  nouvelle  qui  fût  faite  du  bien,  soit  par  la  vo- 
lonté libre  du  propriétaire,  soit  par  l'eifet  d'hypothèques  consenties 
depuis  la  constitution  de  l'usufruit,  cet  usufruit  n'en  continuerait  pas 
moins,  l'aliénation  ne  pouvant  frapper  alors'que  sur  la  nue  propriété, 
comme  on  l'a  vu  par  l'art.  6^1.  Il  faut,  pour  parler  le  langage  de  la 
scolastique,  que  le  droit  du  constituant  soit  résolu  ex  tune,  et  non  pas 
seulement  ex  nunc  (i), 

IV. —  566.  Quoique  le  législateur  ait  assimilé  le  quasi-usufruit  à  l'u- 
sufruit véritable,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  diverses  causes  dVx- 
tinction  qui  viennent  d'être  indiquées  s'appliquent  toutes  au  premier 
comme  au  second.  De  ces  dix  causes  d'extinction,  quatre  seulement 
feront  cesser  le  quasi-usufruit  ;  il  suffit  peur  s'en  convaincre  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  ces  diverses  circonstances,  en  se  rappelant  d'ailleurs 
ce  que  c'est  que  le  quasi-usufruit. 

Le  quasi-usufruK  n'est  pas  simplement  le  droit  de  jouir  d'une  chose; 
c'est  l'acquisition  que  je  fais  de  la  propriété  même  d'une  chose  mobi- 
lière en  contractant  l'obligation  de  rendre,  dans  certains  cas  prévus, 
la  valeur  de  cette  chose  ou  une  chose  semblable. 

Ceci  posé^  on  voit  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  place  ici  pour  la  troisième 
cause  d'extinction,  la  consolidation  :  la  nue  propriété  ne  peut  pas  venir 


(1)  Nunc  et  tune  signifient  alors.  Mais,  le  premier  adverbe  se  rapporte  à  l'époque 
actuelle;  ei  le  second,  à  une  époque  antérieure.  On  dit  hic  et  nunc  pour  indiquer 
ie  momeoi  précis  où  Ton  parle/     -  ^ 
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86  réunir  à  la  jouissance;  puisque  cette  nue  propriété  et  cette  jouissance 
n'ont  pas  été  séparées,  le  quasi-usuCruitier  ayant  eu  dès  Torigine  la 
pleine  propriété  de  la  chose.  Tout  ce  qui  est  possible,  c*est  que  celui  à 
qui  devrait  se  faire  la  restitution  eu  fasse  remise  au  quasi-usufruitier. 
Ce  quasi-usufruitier  serait  alors  libéré  de  Tobligation  de  rendre,  comme 
le  serait  un  usufruitier  véritable  par  l'obtention  de  la  nue  propriété; 
mais,  encore  une  fois,  il  n'y  aurait  pas  consolidation,  réunion  de  la  nue 
propriété  à  Tusufruit. 

La  quatrième  cause  d'extinction,  c'est-à-dire  la  libération  de  la 
chose  grevée  d'usufruit  au  moyen  du  non-usage  de  Tusufruitier,  n'est 
pas  possible  non  plus,  puisqu'il  n'existe  nulle  part  de  chose  grevée 
d'usufruit. 

La  cinquième  cause,  la  destruction  de  la  chose,  n'est  pas  plus  pos- 
sible que  les  deux  précédentes  ;  puisque  mon  droit  étant  précisément 
de  détruire  la  chose,  la  perte  qui  s'en  réalise,  soit  par  l'effet  de  ma 
volonté,  soit  autrement,  ne  peut  apporter  aucune  modification  à  mes 
rapports  avec  celui  à  qui  je  dois  restituer. 

On  ne  peut  pas  encore  parler  de  la  sixième  cause,  Tabus  de  jouis- 
sance, puisque  j'ai  le  droit  môme  de  disposition  et  que  je  puis  faire  de 
la  chose  tout  ce  qu'il  me  plaira.  _ 

La  huitième  cause,  la  prescription  de  .mon  usufruit,  ne  peut  pas  se 
présenter  non  plus;  on  ne  peut  pas  prescrire  mon  droit  d'usufruit, 
puisque  je  n'ai  pas  d'usufruit  :  un  tiers  pourrait  sans  doute,  si  les 
choses  qui  m'avaient  été  livrées  tombaient  en  sa  possession  avant  d'a- 
voir été  consommées  par  moi,  en  prescrire  contre  moi  la  propriété 
(et  non  pas  l'usufruit);  mais  ceci  n'éteindrait  pas  mon  droit  de  quasi- 
usufruitier,  c'est-à-dire  mon  droit  de  ne  rendre  que  plus  tard  la  valeur 
dS  ces  choses  ou  des  choses  semblables.  Remarquons  bien  que  le  droit 
d'un  usufruitier,  la  faculté  qui  résulte  pour  lui  de  son  usufruit,  et  qui 
dure  5,  40,  30,  50  années,  c'est  de  jouir  de  la  chose,  de  venir,  chaque 
jour,  chaque  année,  s^'en  servir  et  en  prendre  les  fruits;  c'est  là  le 
droit  que  vient  éteindre  et  lui  enlever  la  prescription.  Maintenant  le 
droit  du  quasi- usufruitier,  une  fois  qu'il  a  consommé  immédiatement 
les  choses  à  lui  livrées  en  propriété,  c'est  de  ne  rendre  l'équivalent  de 
ces  choses  que  plus  tard,  à  l'échéance  de  tel  ou  tel  événement  ;  l'ex- 
tinction de  son  quasi-usufruit  ne  peut  consister  que  dans  la  suppression 
de  ce  droit;  dans  la  suppression  du  terme  dont  il  jouit  pour  la  resti* 
tution;  or,  il  est  évident  que  ce  terme  ne  lui  est  pas  enlevé  par  l'ac- 
quisition qu'un  tiers  fait,  par  prescription,  des  choses  qui  lui  avaient 
été  livrées.  Cette  prescription  en  lui  faisant  perdre  ces  choses  n'éteint 
donc  pas  son  quasi-usufruit. 

Enfin  la  résolution  ex  tune  du  droit  du  constituant,  la  dernière  des 
dix  causes  d'extinction,  ne  peut  non  plus  produire  ici  aucun  effet  ;  car 
il  ne  s'agit  jamais  que  de  choses  mobilières,  et  quand  même  le  consti- 
tuant se  trouverait  n'avoir  pas  eu  le  droit  de  me  les  livrer,  elles  seraient 
toujours  devenues  miennes  par  prescription  dès  l'instant  que  je  les  ai 
reçues  de  bonne  foi  à  titre  de  propriétaire.  Ces  choses  restent  donc 
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miennes  quand  elles  ne  seraient  pas  consommées  encore,  et  tout  ce- 
que  pourra  demander  celui  qui  vient  critiquer  le  droit  du  constituant, 
c'est  qu*à  rextinction  du  quasi-usufruit,  réquivalent  de  ces  choses  lui 
soit  remis  à  lui,  au  lieu  d*étre  rendu  au  constituant. 

Les  quatre  autres  causes  d*extinction  s^appHquent  évidemment  au 
quasi- usufruit.  Ainsi,  il  s*éteindra  i®  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  quasi-usufruitier  ;  ^  par  l'expiration  du  terme  convenu  par  les 
parties,  ou  de  celui  qui  est  indiqué  par  la  loi  (pour  Tusufruit  1^1  des 
parents  et  pour  celui  qui  est  accordé  à  une  personne  morale);  3''  par 
la  renonciation,  gratuite  ou  à  titre  onéreux,  que  le  quasi-usufruitier 
ferait  à  son  droit;  4®  enfin  par  Taccomplissement  de  la  condition  ré- 
solutoire à  laquelle  ce  droit  aura  été  soumis. 

CHAPITRE  II. 

DE   L*USAGE  ET    DE   L'HABITATION. 

567.  Si  le  droit  que  la  loi  désigne  par  le  nom  A*usage  méritait  exac- 
temenljt  ce  nom  et  que  la  chose  fût  vraiment  d'accord  avec  le  mot.  Ta- 
saçer,  usuarius^  àerait  celui  qui  a  omnemumm  sine  ullo  fructu;  comme 
le  fruetuariuê  serait  celui  qui.  a  omnem  fructum  sine  ullo  usu;  comme 
exÂn  Yftm-fruciuarius^  Fusufruitier,  .est  celui  qui  a  tout  ensemble 
omnem  ti9um  omnemque  fructum.  Donc^  de  même  que  le  fructuarius 
(soit  qu'il  fût  en  même  temps  le  propriétaire,  soit  que  cette  dernière 
qualité  appartint  à  une  troisième  personue)  pourrait  empêcher  fusa* 
ger  de  prendre  aucun  fruit,  de  même  celui-ci  pourrait  empêcher  ce 
fructuarius  de  jamais  venir  sur  le  fonds,  excepté  pour  y  faire  les  tra* 
vaux  qu'exige  son  exploitation.  ^ 

Tels  étaient  les  principes  de  l'ancien  droit  romain  ;  mais  on  finit  par 
s*en  écarter  un  peu,  et  par  toléraoce,  par  une  interprétation  favorable 
de  rinlention  du  testateur  (c'était  le  plus  souvAit  ptir  testament  que 
l'usage  s'établissait),  on  permit  à  l'usager  de  prendre  pour  ses  besoma 
une  petite  portion  des  fruits  (Imtit.,  1.  u,  t.  V,.§  i).  Mais,  bien  entendu, 
en  obtenant  ainsi,  par  faveur  et  en  dt  hors  des  principes,  une  petite 
partie  du  fructus^  l'usager  conservait  tout  l'usage  de  la  chose  ;  à  lui 
seul  appartenait  le  droit  d'aller  et  venir  sur  un  fonds  de  terre,  et  il  ne 
devait  y  faire  place  à  d'autres  qu'autant  que  l'exigeaient  l'administra- 
tion et  l'exploitation  du  bien  {Ibid.}. 

Chez  nous,  on  l'a  dit  déjà,  il  en  est  tout  autrement;  nous  n^ avons 
plus  de  i'usage  que  le  nom,  fort  inexact  désormais,  et  il  faut  briser 
ici  les  traditions  romaines,  pour  se  rappeler  qu'usage  signifie  dans 
notre  droit  usufruit  restreint  :  c'est  un  usufruit  mesuré  sur  les  besoins 
de  l'usufruitier  et  ^e  sa  tamille.  En  effet,  ce  n'est  plus  par  faveur, 
c*est  par  l'application  directe  des  principes  de  la  matière,  que  l'usager 
a  le  droit  de  jouir  dans  les  limites  de  ses  besoins;  puis,  réciproque-* 
ment,  il  n'a  le  droit  d'user  que  dans  ces  mêmes  limites,  et  nous  ver- 
rœis  que  quelquefois  il  ne  l'a  pas  du  tout. 

"S- 
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Qu'on  ne  l'oublie  donc  pas,  quand  on  parlç  d'uiage  et  d'usager^  il 
faut  rechercher  tout  d'abord  sMl  s'agit  du  droit  romain  ou  de  notre 
Gode  civil  ;  et  dans  le  second  cas»  il  faut  attacher  à  ces  expressions 
une  idée  qui  serait  une  hérésie  dans  le  premier.  A  Rome,  le  root  est 
convenant  à  la  chose  :  Usua&ius  illeest  qui  usum  Iiabet  ;  s'il  a  une  petite 
partie  du  fructus^  c'est  par  une  extension  de  faveur.  Chez  nous,  les 
mots  contredisent  les  idées  ;  l'usager  a  rigoureusement  droit  à  une 
partie  des  fruits,  et  il  n'a  aussi  qu'une  partie  de  Vusus^  dont  il  peut 
même  être  totalement  privé  ;  en  sorte  qu'on  peut  avoir  un  usuarius 
sine  usul  Usage  signifie  :  usufruit  plus  petit. 

Quant  à  Yhabitation^  on  sait  que  c'est  ce  même  droit  d'usage,  d'u- 
sufruit restreint^  en  tant  qu'il  s'applique  aux  maisons. 


—  Les  droits  d'usage  et  d'habitaition  s'établissent  et  se 
perdent  de  la  même  manière  que  Tusufruit. 


].  n  n'existe  pas  d'asage  légal.  Erreur  de  M.  ZacbarisB.  L'usage  ne  s'éteiol  pas 
par  la  mon  civile,  et  il  ne  peut  pas  toajours  s'éieindr^  par  abus  de  jouis- 
sance. 

II.    Le  chapitre  ne  s'occupe  pas  de  loifs  droits  d'usage. 

I. — 568.  L'usage,  soit  des  maisons,  soit  de  tous  autres  biens,  peut  être 
établi,  comme  le  plein  usufruit,  soit  par  la  volonté  de  l'homme  (par 
acte  entre*vifs  et  de  dernière  volonté,  à  titre  gratuit  ou  onéreux), 
soit  aussi  par  la  loi.  Toutefois,  et  quoique  le  législateur  puisse  assu- 
rément créer  des  droits  d'usage  quand  il  le  voudra,  il  n'en  a  pas  éta- 
bli jusqu'ici,  comme  il  a  établi  des.  droits  d'usufruit  :  le  seul  cas  qu'on 
en  pourrait  citer,  celui  de  l'art.  ji65,  ne  présente  pas,  selon  nous, 
un  véritable  droit  d'usage.  D'après  cet  article,  la  femme  commune  en 
biens  qui  voit  sa  communauté  se  dissoudre  par  la  mort  de  son  mari 
peut,  pendant  les  trois  mois  *et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés 
pour  faire  l'inventaire  de  cette  communauté  et  xlélibérer  sur  son  ac- 
ceptation ou  sa  renonciation,  rester  logée  aux  frais  de  la  commu- 
nauté dans  la  maison  qu'occupaient  les  époux  ;  d'où  il  suiuque,  si 
elle  renonce  ensuite  à  cette  communauté,  ce  seront  les  héritiers  du 
mari  qui  l'auront'  logée  gratuitçmeot  pendant  ces  trois  mois  et  qua- 
rante jours.  Or,  celte  faculté  accordée  à  la  femme  n'est  pas  un  dcoit 
d'usage,  un  droit  d'habitation  dans  le  sens  de  notre  chapitre  ;  ce  n'est 
pas  là  une  servitude,  un  droit  réel  ;  c'est  une  simple  créance  reposant 
sur  une  obligation  personnelle  des  héritiers  du  mari. 

Ceci  est  d'abord  évident  quand  la  maison  occupée  par  les  époux 
leur  était  louée  par  un  tiers  ;  il  est  clair  qu'alors. c'est  le  bail  qui  con- 
tinue pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours,  et  que  la  femme  n'a 
aucun  droit  réel  sur  la  maison  :  si  dans  le  cours  des  trois  mois,  des 
réparations  d'entretien  devenaient  nécessaires,  il  est  bien  évident  que 
c*est  le  propriétaire  qui  devrait  les  faire,  et  personne  n'aurait  la  pen- 
sée de  les  imposer  à  la  femme.  —  Mais  maintenanl,  n'est-il  pas  pal- 
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pable  qu*i1  en  doit  être  de  même  qaand  la  maison  appartient  h  la 
communauté  ou  aux  héritiers  du  mari?  N^est-il  pas  évident  que  la  loi 
entend  donner  à  la  femme  une  position  semblable  dans  les  deui  cas  ? 
Quoi,  la  femme  serait  dispensée  de  payer  les  loyers,  et  on  lui  impose- 
rait les  réparations  !  Evidemment  non  ;  elle  ne  devra  pas  plus  les  ré- 
parations, les  contributions  et  les  loyers,  quand  la  maison  appartien- 
dra à  la  communauté  ou  aui  héritiers  que  quand  elle  appartiendra  à 
un  tiers  :  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  loyers  seront  suppor- 
tés par  la  communauté,  les  réparations  et  les  contributions  par  le  pro- 
priétaire (qui  pourra  être  encore  cette  communauté).  Hais  s'il  en  est 
ainsi,  la  femme  n*a  donc  pas  le  droit  réel  d*usage,  d'habitation  ;  car 
si  elle  Tavait,  c'est  elle  qui  devrait  subir  les  coniibutions  et  les  répa* 
rations  d'entretien  (art.  65$).  M.  Zachariœ  commet  donc  une  erreur 
quand  il  présente  Tart.  i465  comme  un  cas  d'usage  légal  (II,  p.  28, 
note  2).  —  H  en  faut  dire  autant  de  l'obligation  imposée  par  Fart.  1570 
aux  héritiers  du  mari  dotal,  de  payer  pendant  l'anliée  de  deuil  Vhabi- 
tation  de  la  veuve. 

509.  Les  causes  d'extinction  sont  les  mêmes  pour  l'usufruit  restreint 
que  pour  l'usufruit  ordinaire  ;  sauf  que  l'abus  de  jouissance  ne  s'appli- 
quera pas  ici  à  tous  les  cas,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dé^ 
et  comme  on  va  le  voir  sous  l'art.  630,  l'usager  quelquefois  n>st  pas 
mis  en  possession  du  fonds  :  quand  la  jouissance,  au  lieu  d'être  donnée 
è  l'usager,  reste  au  propriétaire,  il  est  bien  clair  qu'il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  à  l'abus  de  jouissance.  —  Nous  pensons  aussi,  comme  Malle» 
ville  (Sur  Vart.  6l7>  et  M.  Zachariae  (II,  p.  29),  que  l'usage  ne  s'éteint 
pas  par  la  mort  civile  de  l'usager  ;  puisqu'il  est  établi  pour  les  besoins 
personnels  de  cet  usager,  et  que  la  mort  civile  ne  brise  pas  les  droits 
relatifs  à  l'existence  naturelle  du  condamné  (art.  25). 

H.  —  570.  Il  ne  faut  donc  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  ces  deux 
propositions  :  que  l'usage  s'établit  comme  l'usufruit,  et  qu'il  s'éteint 
aussi  comme  lui.  Maison  a  été  trop  loin  dans  la  critique  de  notre  article 
quand  on  a  dit  que  I'ush^c  différait  encore  de  l'usufruit  en  ce  qu'il 
ne  s'établissait  pas  toujours  par  prescription,  et  d'autre  part  en  ce  qu'il 
Be  s'éteint  pas  par  trente  ans  quand  il  appartient  à  des  personnes  mo- 
rales, puisque  bien  des  communes  ont  des  droits  d'usage  perpélucls. 
Cette  critique  repo-e  sur  une  confusion  qu'il  importe  d'éviter.  Il 
existe  en  effet  des  droits  d'usage  de  diverses  espèces,  et  notre  cbapître 
ne  s'occupe  pas  de  tous.  Ainsi,  votre  droit  de4)uiser  de  l'eau  à  ma 
source  et  d'y  faire  boire  vos  bestiaux  ;  votre  droit  d'extraire  des  maté- 
riaux dans  ma  carrière  pour  l'entretien  de  vos  bâtiments,  droits  qui 
doivent  passer  à  tous  les  propriétaires  successifs  du  fonds  qui  vous 
appartient  auiounriiui,   peuvent  bien  être  appelés  droits  d'usage; 
mais  ce  n'est  plus  là  l'usufruit  restreint,  la  servitude  personnelle  dont 
parle  notre  titre  ;  ce  sont  des  servitudes  réelles  appartenant,  non  pas  à 
"vous  personnellement,  mais  au  fonds  dont  vous  êtes  propriétaire  :  ce 
sont  là  des  services  fonciers  dont  s'occupe  le  litre  suivant  et  dont  il 
n'est  pas  quesiion  ici.  11  en  est  de  même  des  droits  de  passage^  de 
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puisage,  de  parcours  et  autres  appartenant  à  des  communes  ;  ce  n*est 
pas  précisément  à  la  collection  des  personnes,  c'est  à  Tensemble  des 
fonds  de  la  commune  que  ces  droits  sont  attachés  :  ce  sont  des  ser- 
vices fonciers  dont  notre  titre  n'a  pas  à  parler  (arti  6i3,  648).  Enfin, 
tous  les  droits  d'usage  frappant  sur  les  bois  et  forôls,  alors  même 
qu'ils  seraient  de  vraies  servitudes  personnelles,  ne  seraient  pas  régis 
par  notre  chapitre  :  ils  ont  leur  législation  spéciale,  ainsi  que  nous  en 
avertit  l'art.  636.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'usage  proprement  dit, 
c'est-à-dire  de  l'usufruit  lui-même,  mais  restreint  aux  besoins  de  l'u- 
sufruitier. 

Câ6-  —  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  Tusufrait, 
sans  donner  préalablement  caution,  et  sans  faire  des  étals  et  in- 
ventaires. 

^S71.  —  L'expression,  m  ne  peut  en  Jouir  (Jouir  du  droit  d'usage,  ou 
d'habitation)  est  inexacte;  on  ne  jouit  pas  du  droit  d'usage,  on  exerce 
ce  droit  d'usage  et  on  jouit  du  fonds  sur  lequel  il  frappe.  —  Du  reste, 
on  Va  voir  sous  l'art.  630,  que  l'usager,  quelquefois,  ne  jouit  pas  pat 
lui-même  et  dès  lors  ne  doit  pas  la  caution.  Il  peut  y  avoir  aussi  dis- 
pense de  cette  caution,  soit  par  l'acte  constitutif,  soit  par  la  disposi- 
tion de  la  loi,  conformément  à  l'art.  601 . 

C27.  —  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doivent 
jouir  en  bons  pères  de  famille. 


—  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou 
moins  d'étendue. 

G29.  —  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits» 
ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

630.  —  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en 
exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  fa- 
mille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui  lui  sont 
survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

I.  —  872.  Geluf  h  qui  appartient  l'usage,  non  pas  des  fruits  d'un 
fonds,  comme  le  dit  inexactement  notre  article,  mais  bien  du  fonds  lui- 
même  (car  c'est  sur  le  fonds  que  frappe  son  droit  d'usage,  et  quant 
aux  fruits,  il  n'en  est  pas  seulement  usager,  ms\s  propriétaire  dans  les 
limites  de  ce  qu'il  doit  recueillir  et  recueille  en  effet),  celui  là,  disons- 
nous,  a  droit  à  la  portion  de  fruits  que  réclament  ses  besoins  person- 
nels et  ceux  de  sa  famille. 

Par  famille,  on  entend  la  femme,  les  enfants  et  les  serviteurs  ;  et 
parmi  les  enfants,  il  faut  comprendre,  selon  nous,  les  enfants  natu- 
rels reconnus  et  les  enfants  adoptifs  ;  car  ils  sont  véritablement  dans 
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la  famille  civile,  légale,  de  riodividu.  Mais  on  n'y  comprendrait  pas 
les  ascendants  de  l'usager  :  car  ma  famille,  c'est  l'ensemble  de^  per- 
sonnes dont  je  suis  le  chef;  et  de  ce  point  de  vue,  le  père  n'est  pas 
dans  la  famille  de  son  fils,  c'est  le  lils  qui  est  dans  la  famille  de  son 
père.  Lors  doue  qu'un  droit  d'usage  (ou  d'habitation,  puisque  c'est 
encore  l'usage  s'appliquant  aux  maisons)  vous  est  concédé,  il  ne  vous 
donne  pas  la  faculté  de  nourrir  votre  père  aux  dépens  du  fonds  grevé» 
ou  de  le  loger  dans  la  maison. 

II.  —  873.  Dans  le  droit  d'usage  proprement  dit,  c'est-à-dire  celui 
qui  s'applique  à  d'autres  biens  que  des  maisons,  l'usager  peut-il  jouir 
par  lui-même,  ou  doit-il  se  contenter  de  recevoir  du  propriétaire  les 
fruits  auxquels  il  a  droit?  La  réponse  nous  parait  dictée  par  la  nature 
même  des  choses. 

Si  les  besoins  de  l'usager  égalent  la  production  du  fonds,  comme 
abrs  il  a  droit  à  la  totalité  des  fruits,  il  est  clair  que  sons  le  nom  men- 
teur d'usager  il  est  plein  nsufjruitier,  et  que  dès  lors  c'est  lui  qui  doit 
exploiter  et  jouir  par  lui-même,  en  subissant  pour  le  tout  les  réparations 
d'entretien,  l'acquittement  des  impôts  et  toutes  les  autres  charges  de 
la  jouissance  telles  qu'elles  ont  été  expliquées  aux  art.  605  à  613 
(art.  655^  Hais  il  y  aura  toujours,  entre  l'usufruitier  et  l'usager  absor- 
bant tous  les  fruits,  cette  différence,  que  si  la  famille  de  ce  dernier  di- 
minuait, son  droit  diminuerait  également;  tandis  que  dans  le  même 
cas  le  droit  de  l'usufruitier  resterait  toujours  le  même. 

Si,  au  contraire,  il  n'a  droit  qu'à  une  portion  des  fruits,  Vautre 
partie  restant  au  propriétaii*e,  alors,  entre  ces  deux  personnes  qui  ont 
toutes  deux  droit  aux  fruits,  il  est  tout  naturel  que  l'administration  et 
l'exploitation  restent  à  celle  à  qui  cette  <  hose  appartient,  ce  qui  évitera 
la  nécessité  d'une  caution  de  la  part  de  l'usager,  et  aussi  la  confection 
d'un  état  de  Timmeublc,  tout  en  doimant  encore  une  plus  complète 
sécurité  au  propriétaire.  Dans  ce  cas,  l'usager  ne  contribuera  aux 
charges  de  la  jouissance,  et  notamment  aux  frais  de  culture  et  de  re- 
colle, qu'en  proportion  de  ce  qu  il  prend  (art.  625,  alin.  3). 

Ce  dernier  mode  d'exécution  du  droit  d*usage  sera  sans  doute  le 
plus  fréquent,  car  pour  un  fonds  fort  peu  considérable  et  qui  ne  se- 
rait que  suffisant  pour  les  besoins  de  l'usager,  le  constituaut  n'aura 
sans  doute  pas  l'idée  de  créer  un  droit  d'usage,  il  donnera  de  suite 
le  droit  d'usufruit.  C'est  sans  doute  en  se  reportant  à  ce  mode  plus 
fréquent  d'exécution  et  en  pensant  que  le  plus  souvent  l'usager  vien- 
drait demander  les  fruits  an  propriétaire,  que  notre  article  a  parlé 
d'une  personne  qui  a  Vusage  des  fruits  d'un  fonds  et  qui  vient  en  exiger 
autant  qu*il  en  faut  pour  ses  besoins. 

631.  —  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à.un  aotre» 

574.  C'est  là  une  différence  capitale  entre  l'usufruitier  et  l'usaf^er^ 
différence  qui  résulte,  au  reste,  logiquement  de  la  nature  mène  de  Pa- 
sage.  L'usufruit  donnant  droit  à  tous  les  fruits  que  la  chose  peut  don- 
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ner,  il  importe  peu  au  propriétaire  quelle  personne  jouira  du  bien  ; 
il  n'a  rien  à  craindre  que  Tabus  de  jouissance^  dont  il  est  garanti  par 
la  caution  et  par  le  droit  de  rentrer  en  possession  pour  ce  cas  :  de  là 
le  droit  pour  Tusufruitier  de  louer  la  chose  sujette  à  usufruit,  ou  de 
céder  son  usufruit  à  un  tiers.  Hais  Tusage  se  mesurant  sur  les  besoins 
de  la  famille,  et  les  diverses  familles  ayant  des  besoins  divers,  on  de- 
vait exiger  que  l'usager,  soit  d*une  maison^  soit  de  tout  autre  bien, 
jouit  par  lui-même. 

Et  puisque  Fusager  ne  peut  pas  aliéner  son  droit  d^usage,  il  ne 
pourrait  donc  pas  non  plus  l'hypothéquer  ;  car  l'hypothèque  contient 
en  germe  l'aliénation,  elle  donne  au  créancier  la  faculté  de  faire  ven- 
dre s'il  n'est  pas  payé.  Aussi,  les  art.  2448  et  2124  déclarent-ils  en 
conséquence  :  le  premier,  qu'on  ne  peut  hypothéquer  que  les  biens  qui 
sont  dans  le  commerce  (  et  le  droit  d'usage,  comme  on  voit,  n'y  est 
pas)  ;  et  le  second,  qil*on  ne  peut  hypothéquer  que  les  biens  qu'on 
pourrait  aliéner. 

682.  —  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison 
peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

6SS.  —  Le  droit  d^babitation  se.  restreint  à  ce  qui  est  néces- 
saire pour  rhabltaiion  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa 
famille . 

634.  -^  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

575.  Ces  différents  articles  ne  font  qu'appliquer  à  l'usage  des  mai- 
sons les  réglés  déjà  indiquées  pour  îusage  des  autres  biens.  C'est 
qu'en  effet  la  nature  du  droit  est  toujours  la  même  dans  les  deux  cas, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois  et  comme  le  reconnaît  expres- 
sément l'article  suivant,  qui  donne  génériquement  le  nom  d'usager 
à  celui  dont  le  droit  frappe  sur  une  maison,  comme  à  tous  autres.  Au 
reste,  il  est  évident  que,  si  minime  que  soit  la  partie  de  la  maison  que 
l'usager  doive  occuper,  le  propriétaire  ne  peut  jamais  l'empêcher  d'y 
venir  demeurer. 

6S5.  —  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  sMl  oc- 
cupe la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture, 
aux  réparations  d'entretien  et  au  payement  des  contributions, 
comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une 
partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

676.  Cet  article  se  trouve  expliqué  par  ce  qui  a  été  dit  sous  l'ar- 
ticle 630. 

636*  —  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particu-^ 
lières. 


j^ 


540  IXPUCATIOH  DO  €ODB  CIVO..    UY.   U. 

577.  Ceai  dan»  le  Code  forestier  que  se  trouve  la  législation  spéciale 
aux  dilSéreats  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts. 


BÉSUMÊ  DD  TITRE  TROISIÈME. 

DE  l'usufruit. 

I.  —  Le  mot  d'usufruit,  pris  lato  sensu,  présente  un  sens  multiple 
qu'il  est  impossible  d'indiquer  par  une  seule  définition.  Il  existe,  en 
effet,  trois  espèces  d'usufruit,  dont  Tune  diffère  des  deux  autres  si  pro- 
fondément, qu'aucune  définition  commune  ne  pourrait  leur  convenir. 
Chacune  d'elles  sera  donc  définie  et  expliquée  successivement.   • 

On  distingue  :  !<>  l'usufruit  proprement  dit,  ou  plein  usufruit,  au- 
quel on  donne  simplement  ce  nom  d'usufruit;  2*  l'usufruit  restreint, 
que  la  loi  appelle  usage/^  S*"  enfin*  un  équivalut  par  lequel  on  rem- 
place l'usufruit  pour  les  choses  qui  n'en  sont  pas  susceptibles,  et  qu'on 
appelle  çuasi-usu fruit. 

Nous  iraiterons  sépasément,  et  dans  trois  chapitres  distincts,  de  ces 
trois  droits  d'Usufruit,  d'Usage  et  de  Quasi-usufruit.         « 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'usufruit  (proprement  dit). 

II.  —  L'usufruit  est  un  droit  réel,  une  servitude  personnelle,  qui 
consiste  dans  la  faculté  de  jouir  temporairement  des  choses  appartenant 
à  autrui.  —  L'usufruit  présente  donc  une  division  en  deux  parties 
des  éléments  qui  constituent  le  dominium  :  le  droit  de  disposition, 
abusus,  appartenant  à  l'un  sous  le  nom  de  nue  propriété,  tandis  que  le 
droit  de  jouir,  usus-fructus ^  appartient  actuellement  à  un  autre 
(art.  578). 

Nous  avons  à  voir  :  l»  rétablissement  de  l'usufruit  ;  S^  ses  eBets  ;  et 
3«  son  extinction. 

SECTION  PREMIÈRB. 
Di  l'btablisskuiiit  de  L*uatJFBmT. 

III.  —  L'usufruit  s'établit  tantôt  par  la  disposition  même  de  la  loi, 
tantôt  par  la  volonté  de  l'homme. 

U  est  établi  par  la  loi  :  i^  au  profit  des  père  et  mère  sur  les  biens  des 
enfants  mineurs  de  dix-huit  ans  et  non  émancipés  ;  â<*  en  cas  de  suc* 
cession,  au  profit  des  ascendants  recueillant  la  moitié  afférente  à  leur 
ligne,  sur  le  tiers  de  la  seconde  moitié  prise  par  les  collatéraux  nou 
privilégiés  de  l'autre  ligne  (art.  579). 
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La  volonté  de  Thomme  peut  constituer  Tusufruit,  soit  à  titre  oné- 
reux, soit  à  titre  gratuit,  par  acte  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté, 
directement  ou  par  déduction.  Ainsi,  je  puis  vendre,  échanger,  don- 
ner ou  léguer  l'usufruit  de  ma  chose,  en  en  réservant  la  nue  propriété 
pour  moi  ou  pour  mes  héritiers  (ou  en  attribuant  cette  nue  propriété 
à  un  tiers)  ;  comme  aussi  je  puis  vendre,  échanger,  donner  ou  léguer 
la  nue  propriété  en  réservant  rusufruit  pour  moi  ou  mes  héritiers  (ou 
en  Tattribuant  à  un  tiers).  Dans  tous  les  cas,  l'usufruit  peut  être  créé, 
soit  1o  avec  un  terme  (à  quo  ou  ad  quem)^  soit  ^  sous  une  condition 
(suspensive  ou  résolutoire),  soit  5*>  purement  et  simplement  (ibid.  et 
art.  580). 

L'usufruit  peut  se  trouver  établi  encore  par  FefiTet  de  Tusucapion, 
soit  de  trente  ans,  soit  de  dix  ou  vingt  ans,  iQais  non  pas  par  sentence 
du  juge  (art.  579). 

IV.  —  L'usufruit  peut  être  étabirsur  toute  espèce  de  choses,  meu- 
bles ou  immeubles,  corporelles  ou  incorporelles  (excepté  celles  qui 
doivent  se  consommer  par  l'u^^age)  ;  et  selon  que  son  objet  est  meuble 
ou  immeuble,  il  est  lui-même  un  bien  mobilier  ou  immobilier.  Mais 
il  est  toujours  et  nécessairement  incorporel,  puisque  in  jure  consistit 
(art.  581). 

Et  puisqu'il  peut  s'établir  sur  toute  espèce  de  biens,  il  peut  donc 
porter  sur  un  autre  usufruit  ;  mais  non  pas  sur  une  servitude  réelle, 
considérée  séparément  du  fonds  auquel  elle  appartient,  parce  que  cette 
servitude  n'est  vraiment  un  bien  et  n'a  d'existence  légale  qu'en  tant 
qu'elle  est  attachée  à  ce  fonds  (ibid,). 

11  peut  frapper  ou  sur  l'universalité  d'un  patrimoine,  ou  sur  une 
part  aliquote  de  cette  universalité,  ou  sur  un  ou  plusieurs  biens  par- 
ticuliers, ce  qui  lui  fait  donner,  selon  les  cas,  la  qualification  d'uni- 
versel, à  titre  universel  ou  à  titre  particulier:  1»  l'usufruit  universel  est 
celui  qui  porte  sur  une  universalité  entière,  ou  du  moins  sur  toute  la 
portion  légalement  disponible  de  cette  universalité  ;  ^^  Tusutruit  à  titre 
universel  est  celui  qui  a  pour  objet  une  part  aliquote  de  l'universalité 
ou  de  la  portion  disponible  de  l'universalité,  ou  tous  les  immeubles, 
ou  tous  les  meubles,  ou  enfin  une  quote  part  des  immeubles  ou  des 
meubles  ;  Tfi  l'usufruit  est  à  titre  particulier  dans  tous  les  autres  cas 
(art.  643). 

Au  reste,  celui  qui  n'acquiert  qu'un  usufruit,  cet  usufruit  fût-il  uni- 
versel, n'est  en  définitive  qu'un  successeur  particulier  ;  la  qualification 
du  successeur  universel  ou  à  titre  universel  n'appartient  qu'à  celui  qui 
acquiert,,  par  les  deux  premiers  modes  qui  viennent  d'être  indiqués, 
la  propriété  même  des  biens  {}bid.), 

SECTION  11. 
DB8  xrnrs  di  l'dsufbdit. 

V.  —  L'existence  d'un  usufruit  donne  à  l'usufruitier  des  droit  faisant 
naître  chez  le  mi  propriétaire  des  devoirs  réciproques >  mais  aussi,  elle 
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d*une  rente  viagère  a  droit  à  la  totalité  de  ces  arrérages,  sans  eu  excep- 
ter même  le  cas  où  la  rente  devrait  s'éteindre  par  la  mort  de  Fusufrul- 
tier  (art.  588). 

XL  —  Quoique  Tusufruilier  n'ait  aucun  droit  sur  les  futaies  non 
aménagées,  ni  sur  les  mines  et  carrières  non  mises  en  exploitation, 
parce  que  les  arbres  composant  les  premières  et  les  substances  ren- 
fermées dans  les  secondes  ne  sont  pas  dos  fruits  (n<>  Vil),  cependant 
on  lui  permet  par  tolérance  de  prendre  dans  les  bois  des  éclialas  pour 
les  vignes,  et  les  arbres  brisés  ou  arrachés  par  accident  pour  les  em- 
ployer aux  réparations  à  faire  sur  le  fonds.  Il  pourrait  môme,  dans  ce 
dernier  but,  faire  abattre  des  arbres  vifs,  comme  aussi  percer  le  sol 
pour  en  extraire  les  matériaux  ;  mais  dans  tous  les  cas,  il  doit  faire 
constater  la  nécessité  contradictoirement  avec  le  propriétaire  (art.  592, 
593). 

Que  si  les  futaies  sont  mises  en  coupes  réglées,  et  si  les  mines  ou 
carrières  étaient  en  exploitation  avant  l'ouverture  de  l'usufruit,  il  est 
clair  qu'il  a  le  droit  d*en  jouir  pleinement,  puisque  les  produits  qu'il 
en  tire  sont  alors  des  fruits.  C'est  également  par  une  conséquence  na- 
turelle de  son  droit,  et  non  par  faveur,  qu'il  peut  prendre  soit  des  arbres 
de  pépinières,  soit  des  arbres  fruitiers  qui  meurent,  à  charge  de  rem- 
placement dans  les  deux  cas,  soit,  enûn  les  produits  périodiques  que 
donnent  tous  arbres  quels  qu'ils  soient,  tels  que  glands,  faînes,  têtes 
d'aunes,  etc.  (art.  598,  594,  590). 

XII.  —  L'usufruitier  peut  exercer  son  droit,  quant  aux  immeubles, 
soit  en  jouissant  par  lui-même,  soit  en  les  louant  ;  et  le  bail  qu'il  en 
aurait  fait,  lequel  n'était  valable  autrefois  que  pour  la  durée  de  l'usu- 
fruit et  par  faveur  jusqu'à  la  fin  de  l'année  dans  laquelle  cet  usufruit 
s'éteignait,  doit,  d'après  le  Code,  s'exécuter  pleinement,  pourvu  qu'il 
ait  été  lait  d'après  les  règles  imposées  aux  tuteurs  pour  les  biens  de 
leurs  pupilles,  et  aux  maris  pour  les  biens  de  leurs  femmes.  Ces  règles 
consistent  en  ce  que  le  bail  ne  doit  pas  être  consenti  pour  plus  de  neuf 
ans,  et  qu'il  ne  doit  pas  éire  fait  plus  de  trois  ans  d'avance  pour  les 
biens  ruraux  et  deux  ans  seulement  pour  les  maisons.  Le  bail  consenti 
pour  une  trop  longue  durée,  ou  trop  longtemps  d'avance,  n'en  serait 
pas  moins  valable,  bien  entendu,  tant  que  durerait  l'usufruit;  mais  à 
l'extinction  de  cet  usufruit,  le  propriétaire  ne  serait  pas  tenu  de  le  res- 
pecter s'il  n'était  pas  encore  commencé,  et  s'il  était  commencé,  il  pour- 
rait ne  l'exécuter  que  pour  la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  on  se 
trouverait.  Au  reste,  l'usufruitier  peut  louer  les  biens  ruraux  soit  à  un 
fermier,  c'est-à-dire  à  un  locataire  payant  en  argent,  soit  à  un  colon 
partiaire  (appelé  aussi  métayer)  payant  au  moyen  d'un  partage  des 
fruits  avec  le  bailleur  (art.  595). 

En  louant  à  un  fermier  un  bien  dont  il  avait  joui  d'abord  par  lui- 
même,  ou,  au  contraire,  en  exploitant  par  lui-même  le  bien  qu'un  fer- 
mier occupait  d'abord,  l'usufruitier,  comme  on  le  voit,  peut  transformer 
les  fruits  naturels  en  fruits  civils,  ou  réciproquement.  Cette  transfor- 
mation, qui  peut  se  réaliser  plusieurs  fois  pendant  le  coors  de  l'usu- 
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fruit,  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté  ^  car  il  suffira  d'appliquer  divi- 
sément  la  règle  d'acquisition  des  fruits  naturels  pour  tous  les  fruits  que 
l'usufruitier  a  recueillis  par  lui-même,  et  celle  des  fruits  civils  pour 
tout  le  temps  où  il  a  existé  un  fermier  (art.  586). 

Que  si  c'était  un  colon  partiaire  qui  existât,  soit  à  rouverture,  soit  à 
l'extinction  de  l'usufruit,  on  voit  que  l'usufruitier  dans  le  premier  cas, 
et  le  propriétaire  dans  le  second,  recueilleraient  des  fruits  naturels, 
comme  si  le  fonds  n'était  pas  loué  ;  mais,  bien  entendu,  ils  ne  recueil- 
leraient que  la  portion  de  ces  fruits  appartenant  au  bailleur  d'après  la 
convention,  les  autres  étant  la  propriété  du  colon  (ibid.). 

L'usufruitier  peut  aussi  louer  les  meubles  s'il  s'agit  de  choses  qu'on 
est  dans  Tusage  de  louer,  comme  serait  un  troupeau  -,  ou  que  le  consti- 
tuant destinait  à  être  louées,  comme  seraient  les  livres  d'un  cabinet  de 
lecture,  ou  les  meubles  meublants  d'un  hôtel  (art.  595).  ' 

XIII . — t  L'usufruitier  trouvant  dans  son  usufruit  un  bien  incorporel 
dont  il  est  propriétaire,  et  qui  est  meuble  ou  immeuble  selon  la  na- 
ture mobilière  ou  immobilière  de  son  objet,  cet  usufruitier,  ce  pro- 
priétaire de  l'usufruit,  peut  donc  intenter  et  peut  seul  intenter  les  ac- 
tions possessoires  ou  pétitoires  relatives  à  son  bien,  au  droit  de 
jouissance  ;  et  réciproquement,  lui  seul  a  qualité  pour  défendre  aux 
actions  que  des  tiers  voudraient  intenter  pour  cet  objet.  Cependant  si 
l'une  de  ces  actions  était  intentée  par  le  nu  propriétaire  ou  contre  lui, 
et  qu'il  gagnât  le  procès,  le  jugement  serait  bon  contre  le  tiers  qui  au- 
rait ainsi  consenti  à  prendre  pour  adversaire  ce  nu  propriétaire,  le- 
quel serait  devenu  par  là  le  gérant  d 'affaires  de  l'usufruitier;  que  si  ce 
nu  propriétaire  perdait,  le  jugement  ne  serait  pas  valable  contre  l'u- 
sufruitier, qui  pourrait  refuser  de  sanctionner  une  gestion  d'aifaires 
qui  ne  lui  a  pas  été  utile.  Réciproquement  et  par  la  même  raison, 
quoique  l'usufruitier  n'ait  pas  qualité  pour  plaider  sur  la  nue  propriété, 
le  jugement  obtenu  par  lui  n'en  serait  pas  moins  valable  contre  le 
tiers,  mais  celui  dans  lequel  il  aurait  succombé  seçait  sans  force  contre 
le  nu  propriétaire.  —  Que  si  le  procès  concernait  la  pleine  propriété 
de  la  chose,  c'est-à-dire  la  nue  propriété  de  l'un  et  l'usufruit  de 
l'autre,  et  qu'un  seul  des  deux  fût  en  cause,  on  appliquerait  les  règles 
que  nous  venons  d'indiquer,  quant  au  droit  de  celui  qui  n'aurait  pas 
figuré  au  procès  (art.  6i4). 

XI Y. — Et  puisque  l'usufruitier  est  propriétaire  de  son  droit  de  jouis- 
sance, il  s'ensuit  qu'il  peut  aliéner,  comme  tout  autre  bien,  ce  bien 
incorporel,  ou  encore  le  soumettre  à  une  hypothèque  s'il  s'agit  d'un 
immeuble.  Mais  il  est  bien  clair  qu'il  ne  peut  aliéner  ou  hypothéquer 
que  son  droit  d'usufruit,  tel  qu'il  l'a  et  sans  nuire  à  la  nue  propriété 
qui  n'est  pas  sa  chose. 

Ainsi,  dans  le  cas  d'aliénation,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  peu  im- 
porte, l'acquéreur  sera  bien  propriétaire  de  l'usufruit  à  la  place  du 
^.  '  cédant  ;  c'est  lui  qui  en  recueillera  tous  les  avantages  ;  c'est  par  lui  ou 
^  '  contre  lui  que  devront  être  exercées  les  actions  possessoires  ou  péti- 
i;^  '  toires  relatives  à  l'usufruit  ;  et  il  pourra,  à  son  tour,  aliéaei*  uu  hypo- 
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réserve  Tusutruil  à  lui-mênio. — Ces  dispenses,  étant  de  véritables  ex- 
ceptions, ne  peuvent  pas  s'étendre  aux  cas  non  prévus  :  ainsi  l'as- 
cendant (même  le  père  ou  la  mère)  qui  devient,  comme  héritier  de 
son  descendant,  usufruitier  légal  du  tiers  des  biens  pris  par  les  col- 
latéraux, ne  serait  pas  dispensé,  puisqu'il  est  alors  usufruitier,  noii 
pas  du  bien  du  descendant,  mais  du  bien  des  collatéraux.  De  même 
le  père  ou  la  mère  qui  se  trouverait  usufruitier  d'un  bien  de  Tenfant, 
mais  par  une  cause  autre  que  Taltribution  de  la  loi,  devrait  la  caulioii, 
puisqu'il  ne  serait  plus  usufruitier  légal.  Ënûn  Tacheteur  ou  donataire 
de  l'usufruit  d'un  bien  dont  le  disposant  se  réserve  la  nue  propriété 
ne  serait  pas  dispensé,  comme  Test  le  disposant  dans  le  cas  inverse 
(art.  601). 

En  dehors  des  trois  cas  indiqués  par  la  loi,  la  dispense  peut  toujours 
résulter  d'une  clause  de  l'acte  constitutif;  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas 
du  legs  d'un  usufruit  dont  l'exercice  abusif  pourrait  nuire  aux  droits 
d'héritiers  à  réserve  ;  car  alors  ces  héritiers  pourraient,  nonobstant  la 
dispense,  exiger  caution  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  réserve  que 
cet  exercice  abusif  pourrait  leur  enlever  (ibid.). 
*  XX.  —  L'usufruitier  non  dispensé  de  donner  la  caution,  et  qui  n'en 
trouve  pas  une,  peut  oifrir  en  place  un  gage  ou  une  hypothèque  suf- 
fisants. Que  s'il  ne  présente  ni  caution,  ni  gage,  ni  hypothèque,  on 
prend,  dans  l'intérêt  du  propriétairç,les  mesures  suivantes  : 

Les  immeubles  sont  loués  ou  confiés  à  un  séquestre  ;  les  denrées  et 
les  efi'ets  mobiliers  sont  vendus,  et  le  prix  de  leur  vente,  ainsi  que 
l'argent  comptant  trouvé  au  commencement  de  l'usufruit,  sont  placés 
à  intérêt,  au  nom  et  de  l'usufruitier  et  du  nu  propriétaire,  afin  que  l'un 
d'eux  ne  puisse  en  recevoir  le  remboursement  à  l'insu  de  l'autre.  C'est 
l'usufruitier,  bien  entendu,  qui  reçoit  les  loyers  ou  fermages  des  im- 
meubles et  les  intérêts  des  capitaux.  Quant  aux  rentes  comprises  dans 
l'usufruit,  de  môme  que  pour  les  capitaux  placés  avant  son  ouverture, 
le  nu  propriétaire  doit  faire  signifier  par  acte  authentique  à  leurs  dé- 
biteurs une  défense  de  les  rembourser  arrière  de  lui,  vu  le  défaut  de 
caution. 

La  règle  qu'à  défaut  de  caution  les  effets  mobiliers  doivent  être  ven- 
dus, n'est  pas  san»  exception  ;  on  peut  y  déroger,  tantôt  en  faveur  de 
l'usufruitier,  tantôt  dans  l'intérêt  du  propriétaire. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  d'objets  nécessaires  à  l'usage  personnel  de 
^usufruitier,  les  jugés  peuvent,  suivant  les  circonstances,  c'est-à-dire 
en  considérant  l'importance  des  objets  relativement  au  reste  de  l'usu- 
fruit, les  besoins  et  la  probité  de  l'usutruitier,  ordonner  que  ces  objets 
lui  seront  laissés  sous  la.  seule  garantie  de  son  "serment  d'en  user  mo- 
dérément. Réciproquement,  il  est  des  meubles  dont  la  jouissance 
pourra  être  enlevée  à  rnsnfruitier  sans  aucune  iiidemnité  pour  lui  : 
nous  voulons  parler  d'objets  précieux,  que  l'on  conserve  avec  soin 
parce  qu'on  ne  les  trouve  pas  facilement  dans  le  commerce,  comme 
serait  une  collection  de  médailles,  de  tableaux  ou  de  statues  ;  si  l'usu- 
fruitier iw  trouve  aucun  moyeu  d'eu  garantir  au  propriétaire  la  resli- 
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tution  et  la  conservation,  il  est  clair  que  celui-ci  peut  les  lui  enlever 
(art.  602,  603). 

XXI.  —  Au  reste,  le  délai  plus  ou  moins  long  que  l'usufruitier  peut 
mettre  à  trouver  une  caution  ou  une  autre  garantie  équivalente,  ne  mo- 
difie pas  son  droit  aux  fruits  ;  ils  lui  appartiennent  toujours  du  moment 
même  où  ils  lui  auraient  appartenu  si  la  caution  avait  été  donnée  sans 
retard,  et  ceux  que  le  propriétaire  aurait  recueillis  après  ce  moment  de- 
vraient être  restitués  à  Tusufruitier  (art.  604). 

2^  ObiigatioDs  contemporalaes  à  la  jouissance  de  rusufruitier. 

XXII.  —  Dès  le  jour  même  de  leur  entrée  en  jouissance,  commence, 
pour  certains  usufruitiers,  une  obligation  qui  continue  pendant  toute 
la  durée  de  celte  jouissance,  et  ne  cesse  qu'avec  Textinetion  de  l'usu- 
fruit :  c'est  celle  d'acquitter  annuellement  les  intérêts  des  dettes,  ou 
d'une  partie  des  dettes,  qui  grèvent  le  patrimoine  de  la  personne  qui  a 
transmis  l'usufruit.  Cette  obligation  ne  frappe  que  sur  Tacquéreur  à 
titre  gratuit  d'un  usufruit  universel  ou  à  titre  universel  (art.  6Î2). 

La  quotité  d'intérêts  que  doit  supporter  Tusufruitier  universel  à  titre 
gratuit  se  connaît  toujours  â  priori:  c'est  la  totalité,  quand  il  a  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  ;  c'est  le  quart,  le  tiers,  la  moitié,  ou  les  trois 
quarts,  quatid  il  n'a  l'usufruit  que  de  la  quotité  disponible,  et  qu'il 
existe  des  héritiers  à  réserve.  La  quotité  que"  doit  l'usufruitier  à  titre 
universel  est  également  connue  quand  son  usufruit  frappe  sur  une 
quote  de  tout  Tensemble  du  patrimoine  ;  mais  il  n'en  serait  plus  ainsi 
s'il  frappait  sur  tous  les  immeubles,  ou  sur  tous  les  meubles,  ou  sur 
une  quote  de  ces  immeubles  ou  de  ces  meubles.  Dans  ce  cas,  il  fau- 
drait, pour  connaître  la  part  contributoire  de  l'usufruitier  dans  l'intérêt 
des  dettes,  estimer,  d'une  part,  les  biens  soumis  à  l'usufruit,  d'autre 
part -l'universalité  du  patrimoine,  et  établir  une  proporlion  entre  les 
deux  valeurs  (tftîrf.). 

Il  y  a  plusieurs  moyens  de  faire  subir  à  l'usufruitier  le  payement  des 
intérêts  qu'il  doit  supporter  :  l'»  si  l'usufruit  comprend  des  capitaux, 
on  paye  les  dettes  avec  eux,  et  par  là  l'usufruitier  subit  la  perte  des 
intérêts,  en  même  temps  que  le  propriétaire  celle  du  capital;  2°  si  à 
défaut  de  capitaux  soumis  à  l'usufruit,  le  propriétaire  paye  les  dettes 
de  ses  deniers,  l'usufruitier  lui  compte,  pendant  toute  la  durée  de  Tu- 
sufruit,rintérêt  du  capital  qu'il  a  déboursé  ;  3°  si  le  propriétaire  ne 
peut  ou  ne  veut  payer  la  somme,  on  vend  jusqu'à  due  concurrence  une 
partie  des  biens  soumis  à  l'usufruit,  et  par  ce  moyen  encore  l'usufrui- 
tier perd  l'intérêt,  et  le  propriétairele  capital  ;  4^  enlin,  si  l'usufruitier, 
pour  éviter  la  vente  du  bien,  consent  à  payer  lui-même  le  capital,  le 
propriétaire  ne  lui  remboursera  le  capital  qu'à  Textinction  de  l'usu- 
fruit. —  Que  si  les  dettes  ne  sont  pas  exigibles,  l'usufruitier  en  paye 
directement  les  intérêts  aux  créanciers.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les 
rentes  ;  et  aussi  bien  pour  les  rentes  viagères  que  pour  les  rentes  per- 
pétuelles. Nous  avons  déjà  vu,  en  effet,  que  les  arrérages  des  renies 
viagères  ne  sont  que  des  fruits,  do  simples  inlérels  pour  la  totalité; 
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Tusufruitier  universel  ou  à  titre  universel,  à  titre  gratuit  doit  donc  les 
payer  dans  la  proportion  de  sa  jouissance  (ibid.). 

N.  B.  —  Un  usufruitier,  quel  qu'il  soit,  peut  se  trouver  contraint, 
pour  conserver  son  usufruit,  d'acquitter  le  capital  d'une  dette  hypo- 
théquée sur  le  bien  soumis  à  cet  usufruit.  Dans  ce  cas,  il  a  son  recours 
pour  ce  capital  et  pour  les  intérêts  s'il  s'agit  d'un  usufruit  particulier 
on  d'un  usufruit  établi  à  titre  onéreux  ;  que  si  l'usufruit  est  à  titre  gra- 
tuit, et  universel  ou  à  titre  universel,  l'usufruitier  a  toujours  son  recoui-s 
pour  le  capital,  mais  il  supporte,  ainsi  qii'on  vient  de  le  dire,  ou  la 
totalité  ou  une  portion  des  intérêts  (art.  612). 

Lorsque  le  nu  propriétaire  du  bien  hypothéqué  est  en  même  temps 
le  débiteur  de  la  dette,  c'est  contre  lui  que  le  recours  s'exerce  et  pour 
le  capital  et  pour  les  intérêts.  Que  si  ce  nu  propriétaire  n'est  pas  le 
débiteur,  c'est  contre  ce  dernier  seulement  qu'on  peut  recourir  pour  les 
intérêts  ;  quant  au  capital,  il  peut  être  réclamé  soit  à  ce  débiteur,  soit 
au  nu  propriétaire  (dont  l'usufruitier  a  fait  l'affaire  en  payant  ce  capi- 
tal, puisqu'il  lui  a  épargné  par  là  l'expropriation  de  sa  nue  propriété); 
mais,  bien  entendu,  ce  nu  propriétaire,  s'il  paye  ce  capital,  pourra  re- 
courir contre  le  débiteur  (ibid.), 

XXIII.  —  Nous  avons  à  indiquer  maintenant  diverses  obligations  qui 
existent  pour  tout  usufruitier  quel  qu'il  soit. 

Et  d'abord,  c'est  à  l'usufruitier  de  supporter  toutes  les  charges  qui, 
d'après  les  règles  d'une  saine  administration,  doivent  se  payer  sur  les 
fruits  du  bien.  Ainsi,  il  est  tenu  d'acquitter  les  contributions,  de  payer 
le  salaire  des  gardes,  le  curage  des  étangs,  rivières  et  fossés,  et  de  faire 
^  ses  frais  toutes  les  réparations  d'entretien  (  art.  605,  608  ). 

Il  est  évident  que  l'usufruitier  peut  toujours  se  libérer  pour  l'avenir 
des  réparations  d'entretien  en  renonçant  à  son  usufruit  ;  mais  il  no 
peut  pas  se  décharger,  même  en  offrant  de  rendre  les  fruils  qu'il  a 
perçus,  de  celles  qui  sont  devenues  nécessaires  pendant  sa  jouissance. 
I/obligation  de  les  exécuter  est  née  contre  lui  par  le  fait  même  de  s:i 
jouissance  ;  et  uïie  fois  que  cette  obligation  est  née,  elle  ne  pourrait  se 
transformer  en  celle  de  rendre  les  fruits  perçus,  qne  par  le  consente- 
ment des  deux  intéressés  (  ibid.  ). 

XXIV.  —  Quant  aux  grosses  réparations,  c'est  au  propriétaire  de  les 
faire,  s'il  juge  à  propos  ;  mais  s'il  les  fait,  l'usufruitier  doit  supporter 
l'intérêt  des  sommes  déboursées.  Que  si,  sans  attendre  les  ordres  du 
propriétaire,  l'usufruitier  a  fait  faire  de  ses  deniers  les  grosses  répara- 
tions, il  faut  voir  s'il  est  probable  que  le  nu  propriétaire  les  eût  fait 
faire,  s'il  eût  été  de  son  intérêt  de  les  faire.  S'il  en  est  ainsi,  il  y  a  eu 
gestion  d'affaire  utile  au  propriétaire,  ef  celui-ci  doit  rembourser  à 
l'usufruitier  ses  dépenses;  mais  seulement  à  la  fm  de  l'usufruit,  afin 
que  les  intérêts  restent  au  compte  de  l'usufruitier.  Que  si  les  circon- 
stances donnant  lieu  de  croire  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  fait 
ces  grosses  réparations,  les  dépenses  resteront  au  compte  de  l'usu- 
fruitier (  art.  607  ). 

L'usufruitier,  bien  entendu,  devrait  payer  les  grosses  réparations 
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si  elles  étaient  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien 
devenues  nécessaires  depuis  Touverture  de  son  usufruit,  ou  par  les 
dégradations  qu'il  aurait  commises  ;  comme,  réciproquement,  le  pro- 
priétaire serait  obligé  de  faire  à  ses  frais  les  réparations  d'entretien 
qu'il  aurait  rendues  nécessaires  par  son  fait  (art.  605-607). 

N,  B.  —  Il  serait  difficile  de  préciser  la  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  les  réparations  d'entretien  et  les  grosses  réparations.  Ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  que  les  réparations  d'entretien  sont  celles  qui,  revenant 
périodiquement,  passent  universellement  pour  une  cliarge  des  reve- 
nus \  tandis  que  les  autres  sont  des  accidents  exceptionnels.  Les  grosses 
réparations  ont  en  général  pour  objet  de  refaire  ou  !<>  toute  une  partie 
des  constructions^  comme  une  toiture  entière,  une  cheminée  entière, 
tout  un  mur  de  clôture  ;  ou  ^'^  une  chose  dont  la  ruine  entraînerait 
immédiatement  ou  prochainement  celle  d'une  construction  entière, 
comme  une  poutre  ou  Tun  des  gros  murs  d'un  bâtiment.  —  C'est  par 
application  du  principe  qui  oblige  l'usufruitier  à  entretenir  la  chose 
sans  lui  imposer  les  grosses  réparations  que  l'usufruitier  d'un  trou* 
peau  est  tenu  de  maintenir  toujours  ce  troupeau  dans  le  même  état, 
en  remplaçant  annuellement  les  vieilles  têtes  par  de  jeunes  animaux 
nés  de  ce  troupeau,  et  même,  quand  le  troupeau  périt  en  partie,  en 
employant  ces  jeunes  animaux  à  le  recompléter,  mais  sans  jamais  être 
tenu  d'acheter  des  bêtes  :  c'est  seulement  au  moyen  du  croit  qu'il 
doit  maintenir  le  troupeau  (art.  606,  616). 

XXV.  —  Quand  des  charges  extraordinaires  viennent  frapper  sur  le 
bien  soumis  à  l'usufruit  ;  par  exemple,  si  par  suite  d'une  guerre,  une 
somme  fixe  est  levée  sur  les  propriétaires  d'une  commune,  d'un  can- 
ton, etc.,  en  proportion  de  la  valeur  de  chaque  propriété,  l'usufruitier 
est  obligé  de  supporter  les  intérêts  de  la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
contribue  ;  et  l'on  applique  alors  un  des  quatre  modes  indiqués  plus 
haut  dans  le  n''  XXII  (art.  609). 

XXVI.  —  Les  frais  des  procès  relatifs  au  bien  soumis  à  l'usufruit 
sont  à  la  charge  de  l'usufruitier  d'après  les  distinctions  suivantes. 

La  règle  est  différente  selon  que  l'usufruit  est  établi  à  titre  gratuit  ou 
à  titre  onéreux. 

io  Quand  l'usufruit  est  à  titre  gratuit,  l'usufruitier  supporte  pour  le 
tout,  c'est-à-dire  pour  le  capital  aussi  bien  que  pour  les  intérêts,  les 
frais  du  procès  qui  ne  concerne  que  la  jouissance.  Que  si  le  procès 
concerne  la  pleine  propriété,  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  contri- 
buent au  payement  de  ces  frais  de  l'une  de  ces  deux  manières.  Si 
après  le  procès  dont  il  s'agit,  l'usufruit  continue,  le  nu  propriétaire 
subit  la  perte  du  capital,  et  l'usufruitier  celle  de  la  jouiss«ance,  par  l'un 
des  quatre  moyens  déjà  indiqués  ;  que  si  le  procès  a  eu  pour  résultat 
l'extinction  de  l'usufruit,  c'est  une  fraction  du  capital  même  des  frais 
que  l'usufruitier  doit  payer.  Cette  fraction  sera,  par  rapport  à  la  somme 
totale,  celle  que  présentait  la  valeur  de  l'usufruit  par  rapport  à  la  va- 
leur de  la  pleine  propriété. 

SSo  Quand  l'usufruit  est  à  titre  onéreux,  le  constituant  étant  alors  tenu 


552  EXPTJGATION   DU   CODB  CIVIL.    UV.    U. 

de  garantir  cet  usufruitier,  celui-ci,  quand  il  payera  tout  ou  partie  des 
frais,  aura  son  recours  contre  ce  constituant  ;  comme  il  Taura  pour  la 
valeur  entière  de  l'usufruit  quand  le  résultat  du  procès  sera  rextinc- 
tion  de  cet  usufruit  (art.  615). 

XXVII.  —  L'usufruitier  est  tenu  de  veiller  à  la  conservation  du  bien 
et  au  maintien  des  droits  du  propriétaire.  En  conséquence,  U  doit 
exercer  toutes  les  servitudes  actives  attachées  au  fonds,  sans  quoi  et 
s'il  en  laissait  éteindre  quelqu'une  par  le  non-usage,  il  en  serait  res- 
ponsable vis-à-vis  du  propriétaire.  H  est  également  obligé  d'avertir  le 
propriétaire,  dans  un  délai  de  huit  jours  francs,  plus  un  jour  pour 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  là-situation  du  bien  et  le 
domicile  de  ce  propriétaire,  des  usurpations  qn*un  tiers  pourrait  com- 
mettre sur  le  fonds,  ou  de  toute  atteinte  qu'il  pourrait  porter  aux  droits 
de  ce  propriétaire.  Il  doit  faire  signifier  Favis  par  huissier  ou  du  moins 
s'en  faire  donner  acte  par  le  propriétaire,  ou  se  procurer  un  autre  moyen 
de  preuves.  Si  le  bien  est  occupé  par  un  locataire,  celui-ci  est  obligé  de 
donner  Favis  à  Tusufruitier,  qui  doit  le  transmettre  au  propriétaire  et 
qui  demeure  toujours  responsable  vis-à-vis  de  lui  (art.  597, 614). 

30  obligations  relatives  à  l*extiiictioa  de  l'usufruit. 

XXVni.  —  L'usufruitier  doit,  à  la  fin  de  l'usufruit,  restituer  au 
propriétaire  Tobjet  soumis  à  Tusufruit,  ou  ce  qui  reste  de  cet  objet 
détruit  ou  détérioré  sans  sa  faute.  Âinsi^  quand  l'usufruit  portait  sur 
une  maison  qui  vient  à  périr,  Tusufruitier  doit  livrer  au  propriétaire 
tous  les  matériaux  ;  quand  il  portait  sur  un  troupeau  ou  bien  sur  un 
ou  plusieurs  animaux  qui  viennent  à  périr,  Tusufruitier  doit  en  rendre 
les  cuirs  ;  s'il  comprenait  des  meubles  meublants,  ou  d'autres  choses 
se  détériorant  promptement  par  l'usage,  il  doit  également  les  rendre 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  ou  prouver  qu'ils  sont  entièrement  usés 
sans  aucune  faute  de  sa  part.  Que  si  c'est  par  la  faute  de  l'usufrui- 
tier  qu'a  eu  lieu  la  destruction  de  l'édifice  ou  des  autres  objets  quels 
qu'ils  soient',  il  est  clair  qu'il  en  doit  payer  la  valeur  au  propriétaire 
(art.  589,  625,  624). 

XXIX.— L'usufruitier  est  obligé  de  laisser  sans  indemnité  au  pro« 
priétaire  les  diverses  améliorations  qu'il  pourrait  avoir  faites  sur  Je 
bien,  parce  qu'il  est  légalement  réputé  ne  les  avoir  faites  qu'en  vue 
des  avantages  qu'il  en  pourrait  retirer  pendant  sa  jouissance^  et  sans 
aucune  pensée  d'un  enlèvement  qu'il  serait  souvent  fort  difficile  ou 
même  impossible  d'exécuter.  Ces  raisons  n'existent  pas  pour  des  glaces, 
tableaux,  statues  et  autres  objets  dont  Tenlèvement  est  facile,  l'usu- 
fruitier peut  les  retirer  en  remettant  les  choses  au  même  état  que  de- 
vant (art.  599). 

Que  si,  au  lieu  de  simples  améliorations  plus  ou  moins  considéra- 
bles, il  s'agissait  de  constructions,  de  plantations  ou  autres  grands  ou- 
vrages, on  a  déjà  vu  que  l'usnTruitier  aurait  droit  ou  au  montant  de 
ses  dépenses,  ou  à  Tenlèvement  de  ses  matériaux  (Résumé  de  la  Pro- 
priété, no  XI). 


^ 
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XXX. —  L'usafruitier  devant  jouir  en  bon  administrateur,  il  s'en- 
suit que  si  à  la  fin  de  l'usufruit  il  se  trouvait  avoir  recueilli  prématu- 
rément des  fruits  qui  devraient  être  encore  sur  pied  ,  il  en  devrait  la 
valeur  au  propriétaire  ;  tandis  qu'il  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité 
dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  s'il  existait  encore  sur  pied  des  fruits 
qu'il  aurait  pu  recueillir.  Cette  double  solution  résulte  de  ce  principe 
que  les  fruits  naturels  n'appartiennent  à  l'usufruitier  que  sous  les  deux 
conditions  l*»  d'être  séparés  du  fonds,  et  2*»  de  n'être  séparés  qu'à  l'é- 
poque où  ils  doivent  l'être. 

Si  cependant  les  deux  circonstances  se  présentaient  simultanément  : 
si  l'usufruitier  avait  recueilli  d'une  part  des  fruits  qu'il  ne  devait  pas 
encore  prendre ,  mais  en  laissant  d'un  autre  côté  des  fruits  qu'il  eût 
pu  recueillir,  comme  alors  son  mode  de  jouissance ,  considéré  dans 
son  ensemble,  n'est  pas  préjudiciable  au  propriétaire,  tout  irrégulier 
qu'il  est,  on  devrait  dire  qu'il. n'y  a  pas  lieu  pour  ce  propriétaire  à 
parler  d'indemnité  (art.  585). 

SECTION  111. 
DB  l'kxtimction  db  l'usufruit. 

XXXI.r- L'usufruit  peut  s'éteindre  par  dix  causes  différentes  : 

4»  La  mort  naturelle  ou  civile  de  C usufruitier.  L'usufruit  dépouil- 
lant de  toute  utilité  la  nue  propriété,  qui  n'a  plus  de  valeur  que  par 
l'expectative  de  la  cessation  de' cet  usufruit,  la  loi  n'a  pas  permis  qu'il 
pût  jamais  durer  au  delà  de  l'existence  du  bénéficiaire.  Ceci  n'empêche 
pas,  bien  entendu,  d'établir  l'usufruit  au  profit  de  plusieurs  personnes 
dont  la  seconde  devra  l'eiercer  après  la  mort  de  la  première ,  et  ainsi 
de  suite  ;  mais  il  faut  que  ces  diverses  personnes  existent  toutes  lors  de 
la  constitution  de  l'usufruit  (art.  617). 

2»  L'expiration  du  terme  marqué;  pourvu,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  que  l'usufruitier  ne  soit  pas  frappé  de  mort  naturelle  ou  civile 
avant  l'échéance  de  ce  terme.  Si  on  a  pris  pour  terme  l'arrivée  d'une 
tierce  personne  à  un  âge  déterminé,  la  mort  de  cette  personne  avant 
cet  âge  n'éteindra  pas  l'usutruit;  à  moins  pourtant  que  l'usufruit  ne 
fût  établi  précisément  en  considération  de  l'existence  de  cette  per- 
sonne. Si  le  terme  était  la  mort  de  cette  personne,  il  ne  s'entendrait  que 
de  sa  mort  naturelle,  à  moins  que  le  contraire  ne  fût  dit  ou  ne  résultât 
des  circonstances  (art.  647  et  620). 

Quand  l'usufruit  est  établi  au  profit  d'une  personne  morale,  par 
exemple  une  commune .,  un  hospice,  etc. ,  la  cessation  de  l'existence 
de  celte  personne  morale  (laquelle  éteindrait  l'usufruit  par  la  première 
cause  indiquée)  pouvant  n'arriver  qu'après  plusieurs  siècles,  la  loi  fixe 
elle-même  pour  l'usufruit  un  délai  de  trente  ans,  qui  ne  peut  pas  être 
dépassé  (art.  619). 

3°  La  consolidation,  c'est-à-dire  l'acquisition  de  la  nue  propriété 
par  l'usufruitier.  Si  le  titre  rie  l'acquisition  se  trouvait  résolu  ex  tune, 
l'usufruit  renaîtrait  (art.  617). 
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Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rieu  faire  qui  aggraye  la  ser- 
vitude du  fonds  inférieur. 

I.  —  582.  Un  fonds  est  obligé,  par  la  force  même  des  choses  (dont  la 

.  loi  ne  fait  ici  que  consacrer  les  conséquences),  de  recevoir  les  eaux,  et 
aussi  les  terres  et  lescailloux  qui  descendent  naturellement  du  fonds  su- 
périeur ;  et  réciproquement,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  pour- 
rait pas  venir  me  réclamer  les  pierres  ou  cailloux  amenés  sur  mon  ter- 
rain par  les  eaux^  ou  descendus  par  Telfet  de  la  pente  du  sol. 

L'inconvénient  pour  moi  de  recevoir  tout  ce  qui  tombe  du  fonds  su- 
périeur, mais  aussi  Tavantage  de  voir  mon  terrain  s^ngraisser  au 
moyen  deThumusqui  en  peut  descendre,  sont  Tun  et  l'autre  des  condi- 
tions naturelles  et  forcées  de  la  position  respective  de  nos  héritages. 

IL  —  585.  Si  c'était  par  le  fait  du  propriétaire  supérieur  que  des  cail- 
loux, des  eaux,  etc.;  descendissent  sur  le  terrain  inférieur,  le  proprîé  - 
taire  de  celui-ci  ne  serait  plus  obligé  dé  les  recevoir;  car  la  loi  n'en- 
tend consacrer  que  le  résultat  naturel  de  la  position  des  lieux.  Ainsi  je 
ne  suis  pas  tenu  de  laisser  couler  à  travers  mon  jardin  les  eaux  qui  sont 

'  amenées  sur  le  vôtre  par  vos  gouttières,  et  qui  forment  sur  un  seul  point 
un  courant  assez  considérable,  tandis  que,  si  vous  n'aviez  pas  de  gout- 
tières, une  bonne  partie  de  ces  eaux  se  perdrait  dans  votre  sol,  et  Fautre 

*  partie  arriverait  sur  mon  fonds  tellement  divisée  sur  l'étendue  de  votre 
terrain,  qu'elle  ne  me  causerait  que  peu  ou  point  de  dommage.  Vous 
devez  donc,  en  établissant  des  gouttières,  vous  arranger  de  manière  k 
conserver  cette  eau  dans  un  réservoir  ou  à  la  faire  perdre  au  fond  de 
votre  sol,  ou  s'écouler  sur  la  voie  publique  (  Voy.  l'art.  684).  —  Ainsi 
encore,  je  ne  suis  pas  tenu  de  recevoir  vos  eaux  de  ménage,  ou  celles 
'que  jette  le  déversoir  de  votre  usine,  ou  celles  d*un  étang  que  vous 
avez  créé,  etc.  ;  vous  devez  les  faire  perdre  ou  dans  votre  sol,  ou  dans 

'  un  cours  d'eau,  ou  sur  la  voie  publique. 
«  Et  j)ien  entendu,  quand  vous  faites  écouler  sur  la  voie  publique 
les  eaux  dont  le  cours  n'est  pas  naturel,  ce  doit  être  de  manière  qu'elles 
se  perdent  vraiment  sur  cette  voie  publique,  et  non  pas  de  telle  sorte 
.qu'elles  ne  fassent  que  la  traverser  pour  venir  faire  irruption  sur  ma 
propriété  ;  c^r  la  circonstance  qu'un  chemin  sépare  nos  deux  héritages 
ne  peut  pas  vous  autoriser  h  mépriser  mes  droits,  ni  vous  dispenser  de 
réparer  le  tort  que  vous  me  causez  par  votre  faute.  La  présence  de  la 
voie  publique,  sur  laquelle  on  peut  faire  couler  ses  eaux,  d'après 
l'art.  684,  produit  le  même  effet  que  la  présence  d'un  terrain  intermé- 
diaire dont  le  propriétaire  voudrait  bien  ne  pas  se  plaindre  de  l'écou- 
lement de  vos  eaux  ;  le  silenee  de  ce  propriétaire  ne  pourrait  pas  m*em- 

'  pêcher  de  me  plaindre  moi-même  du  préjudice  que  je  subis  (4). 

581.  Que  s'il  y  avaft  impossibilité  complète  d'empêcher  l'eau  amenée 
par  le  fait  du  propriétaire  supérieur  de  couler  sur  le  fonds  inférieur  ; 
par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  puits  artésien  qu'on  a  fait  creuser,  et 


(I)  CassalioD  d'uu  arrci  de  Nancy,  Sjanv.  1884  (Dev.,  34,  1,  169). 


HT.    IV.    DBS   SERVITUDES.   ART.    642.  561 

qui  donne  l'eau  en  telle  quantité  qu'il  est  impossible  de  la  perdre  dans 
le  sol  (quand  il  n*y  a  d'ailleurs  dans  le  voisinage  aucune  voie  publique 
par  laquelle  on  puisse  la  diriger);  alors,  et  alors  seulement,  le  pro- 
priétaire inférieur  serait  tenu  de  la  laisser  passer  :  mais  toutefois, 
comme  c'est  par  le  fait  du  propriétaire  supérieur  que  cette  nécessité 
s'est  réalisée,  ou  aurait  droit  contre  lui  à  une  indemnité. 

Ainsi,  le  propriétaire  est  obligé  de  laisser  passer  Teau  1®  sans  indem- 
nité, quand  cette  eau  arrive  sans  aucun  fait  du  propriétaire  supérieur  ; 
2*  au  moyen  d'une  indemnité,  quand  elle  est  amenée  en  tout  ou  partie 
par  le  fait  de  Tautre  propriétaire,  mais  qu'il  y  a  impossibilité  d'en 
supprimer  ou  détourner  le  cours.  Il  est  évident,  au  surplus,  que  quand 
il  y  a  pour  le  propriétaire  obligation  de  recevoir  Teau,  il  ne  peut  faire 
aucun  travail  qui  en  empêche  l'écoulement. 

641.  —  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à 
sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

642.  —  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir  que 
par  une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente 
années,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 


I.  Celai  dans  le  fonds  duquel  naît  une  source  en  est  propriétaire  et  peut  absorber 
l'eao;  mais  le  droit  sur  le  cours  d'eau  peut  s'acquérir  au  profit  des  proprié- 
taires inférieurs  par  30  ans  d'usage,  à  partir  d'ouvrages  Tisibles  par  eux  ac- 
complis. 

H.  Erreur  de  Touliier,  Henrioo,  Proudboo,  M.  Duranton  et  de  la  jorisprudeoce, 
qui  veulent  que  les  ouvrages  soient  faits  sur  le  fonds  où  nait  la  source.  Ob- 
servation sur  Touiller  et  M.  Duvergier. 

III.  La  prescription  peut  s'acquérir  même  par  des  fonds  médiatement  inférieurs. 

IV.  Nos  deux  articles  s'appliquent-iis  aux  eaux  pluviales?  Doctrines  inexactes  de 

M.  Troplong  et  M.  Duvergier. 

V.  Suite  :  Autre  doctrine,  également  inexacte,  de  M.  Duranton. 

I.  —  585.  Le  propriétaire  d*un  fonds  a  le  droit,  comme  on  vient  de 
le  voir  sous  Tarticle  précédent,  de  laisser  couler  sur  le  fonds  inférieur 
toutes  les  eaux  de  pluie  ou  de  source  dont  le  cours  n'est  point  aug- 
menté par  son  fait.  Il  en  a  le  droit,  mais  il  n'y  est  pas  forcé  ;  et  il  est 
parfaitement  libre  d'absorber  complètement  Teau  ,  à  moins,  bien  en- 
tendu, que  le  propriétaire  inférieur  n'ait  acquis,  par  prescription,  con-* 
vention  ou  autrement,  le  droit  de  recevoir  l'eau  sur  son  fonds. 

Pour  que  ce  droit  s^établisse  par  prescription ,  il  faut,  d'après  l'art* 
642,  une  jouissance  non  interrompue  de  trente  années,  de  la  part  du 
propriétaire  inférieur,  à  compter  du  jour  où  ce  propriétaire  a  terminé 
des  travaux  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'ciiu 
dans  5a  propriété. 

■j*  i;niT.,  T.  II.  3(> 
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II.  —  586.  C'est  une  question  très-controversée  que  celle  de  savoir 
si  les  travaux  dont  Taccomplissement  fait  courir  le  délai  de  trente  ans 
doivent  être  faits  sur  le  fonds  même  où  naît  la  source,  ou  si  le  point 
sur  lequel  ils  sont  faits  est  indifférent.  Del vincourt.  Pardessus  (n^  400), 
Lassaulx  (III  n*  235),  Favard  (v°  Servit.,  sect.  2),  et  M.  Zacharis 
(II,  p.  36)  enseignent  cette  dernière  idée  ;  mais  Toullier  (111,635,  nate)^ 
Henrion  de  Pansey  (Comp.  des  J.  de  paix,  ch.  26,  §  4),  Proudhon 
(Dom.  public,  IV-1372),  M.  Duranton  (V-181),  et  avec  eux  la  juris- 
prudence (1)  soutiennent  que  les  travaux  doivent  être  faits  sur  le  fonds 
supérieur. 

Quoique  ce  dernier  système  ait  pour  lui  tant  d'autorités,  il  est  ce- 
pendant contraire  à  la  pensée  de  Tart.  642. 

En  principe  rigoureux,  il  est  vra^i,  les  travaux  devraient  être  faits 
sur  le  fonds  supérieur  lui-même;  caria  prescription,  évidemment,  ne 
peut  résulter  que  du  silence  gardé  par  une  personne  qui  avait  ke  droit 
de  se  plaindre.  Quand,  pour  jouir  du  cours  d'eau  qui  naît  dans  mon 
fonds  et  que  je  laisse  passer  dans  le  vôtre,  vous  faites,  mais  sur  votre 
fonds  seulement,  des  travaux  plus  ou  moins  importants  ;  comme  vous 
êtes  parfaitement  libre  de  faire  sur  votre  terrain  tout  ce  qu*il  vous 
plaira,  et  que  je  n'ai  aucun  droit  de  m'y  opposer,  je  ne  puis  donc  pas 
me  plaindre  ni  élever  la  voix  pour  en  demander  la  suppression  ;  et 
si  je  ne  puis  pas  me  plaindre,  on  ne  peut  donc  pas  voir  dans  mon  si- 
lence une  renonciation  tacite  à  mes  droits,  et  ce  silence,  si  long  qu'il 
puisse  être,  ne  peut  jamais  conduire  à  une  prescription.  Tels  sont  \es 
principes,  et  ces  principes  étaient  généralement  admis  dans  notre  an- 
cien droit. 

Si  donc  notr^  législateur  moderne  n'a  pas  entjendu  apporter  ici  une 
exception  à  ces  principes,  si  rien  ne  prouve  qu'il  ait  voulu  s'en  écarter, 
il  faudra  les  suivre.  Hais  si  ce  législateur  a  formellement  manifesté 
ridée  contraire,  il  faudra  suivre  cette  idée .  Or,  voyons  ce  qui  s'est  passé 
au  sujet  de  nos  art.  641  et  642. 

587.  Dans  la  rédaction  primitive  de  notre  titre,  on  s'était  contentéde 
proclamer  que  «  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à 
sa  volonté,  »  sans  apporter  aucune  restriction  à  son  droit  absolu  (Fe- 
net,  t.  XI,  p.  246).  Mais  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État,  plu- 
sieurs conseillers  demandèrent  que,  tout  en  adoptant  ce  principe,  on 


(1)  Cassai..  25  août  1812;  Rejet,  6  juill.  1825;  Bordeaux,  1^  juin,  ig»;  Kejet, 
6  juill.  1837  ;  Bordeaux,  31  juill.  1841  ;  Rejet,  30  nov.  1841  (Devill.,  34,  11,  648  ;  37, 
I,  565  ;  /.  du  P.,  1841,  II,  658  ;  1842,  I,  68). 

Par  un  singuKer  système,  Toullier  enseigne  dans  le  corps  de  son  livre,  qu'il  im- 
porte peu  sur  quel  fonds  les  travaux  sont  faits,  et  il  en  donne  pour  raison  les  termes 
absolus  de  l'art.  642;  puis,  dans  sa  note,  il  déclare  que,  Tarrél  de  1812  ayant 
adopté  ridée  contraire,  c'est  elle  seule  qui  est  vraie,  et  qu'il  y  revient,  sans  en 
donner  d'autre  raison.  Son  annoialenr,  M.  Diivert;ier,  ne  donne  non  plus  aucune 
espèce  d'explication.  Il  se  contente  d'indiquer  les  autorités  qui  partagent  la  dernière 
opinion  de  Toullier,  en  plaçant  à  tort  parmi  elles  M.  Troplong  {Prescr.,  n*  S 14),  qui 
ne  dit  pas  un  mot  de  la  prétendue  nécessité  do  faire  les  travaux  sur  le  floads  ttt« 
périeur. 
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en  restreignit  Tapplication.  M.  Berlier,  tout  en  reconnaissant  que  les 
eaux  sont  une  propriété,  dit  qu*on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  est 
d'une  espèce  toute  particulière,  et  que»  si  le  propriétaire  inférieur  en  a 
joui  pendent  trente  ans,  on  ne  doit  plus  endétourner  le  cours,  $wrUnU 
sUl  y  a  eu  des  ouvrages  faits  en  considération  de  cet  état  de  choses. 
Ainsi,  M.  Berlier  ne  trouvait  p^  même  indispensable  qu  on  eût  fait 
des  travaux  quelconques  !...  Après  que  cette  idée  eut  été  co.mbattue 
par  M.  Treilbard,  M.  RegnauU  prend  la  parole  et  déclare,  partager  IV 
pinion  de  H.  Berlier;  il  veut  que  la. propriété  des  eaux  s'acquière  par 
la  jouissance,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  fait  dam  le  fonds  inférieur^  des 
constructions  pour  en  profiter.  L'idée  ayant  été  successivement  adop- 
tée par  H.  Pelet  et  M.  Haleville,  combattue  par  M.  Tronchet  et  adoptée 
par  le  consul  Cambacé^ès,  la  discussion  fur  close,  et  on  déclara  adopter 
l'article  csœc  les  amendements  de  MM,  Berlier,  RegnauU^  et  Cambacé" 
res  (ibid.j  p.  256-262).  —  En  conséquence,  il  fut  procédé  à  une  nou* 
velle  rédaction,  dans  laquelle,  à  ce  principe  a  Celui  qui  a  une  source 
dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté,  »  on  ajouta  cette  restriction  : 
«  Il  ne  peut  cependant  changer  le  cours  de  l'eau  lorsque  le  proprié* 
a  taire  inférieur  en  a  acquis  l'usage  par  titre  ou  par  une  possession 
a  suffisante..  La  prescription  ne  peut  s'acquérir  que  par  trente  années 
a  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  a  fait  des  ouvrages  exté* 
a  rieurs  destinés,  etc.  »  (Fenet,  t.  XI,  p.  269).  Ainsi,  la  seule  condi- 
tion que  les  rédacteurs  ont  entendu  exiger,  c'est  que  des  travaux  aient 
été  faits,  sans  distinguer  sur  quel  fonds  ils  le  seraient  ;  il  n'y  a  pas  de 
doute  possible  à  cet  égard,  puisque  la  disposition  était  l'adoption  de 
l'amendement  des  conseillers  Berlier,  Begnault  et  Cambacérès,  d'après 
lesquels  il  suffisait  que  des  travaux  fussent  faits  sur  le  fonds  inférieur. 
Voyons  maintenant  si  cette  idée  a  été  changée  plus  tard,  soit  au  Tribu* 
nat,  soit  au  Corps  législatif. 

Quand  notre  titre  eut  été  communiqué  au  Tribunat,  sa  Section  de 
législation,  après  avoir  rappelé  les  arguments  de  droit  qui  militaient 
en  faveur  de  l'opinion  de  MM.  Treilbard  et  Tronchet,  et  ceux  qui  pou- 
vaient motiver  l'idée  contraire  de  MM.  Berlier,  Malleville,  Begnault  et 
Cambacérès,  reconnu!  en  fait  que  la  seconde  opinion  avait  prévalu  au 
Conseil  d'État  ;  et  comme  on  avait  fait  remarquer  que  des  ouvrages 
extérieurs  pourraient  être  faits  sur  le  fonds  inférieur  sans  que  le  pro- 
priétaire supérieur  pût  les  apercevoir,  surtout  quand  un  mur  sépa- 
rerait les  deux  propriétés,  elle  proposa,  «  vu, les  difficultés  que  le  mot 
extérieurs  pourrait  faire  naître,  d'y  substituer  le  moi  apparents  »  (t&ccf., 
p.  282  à  285).  —  Enfin,  lors  de  la  présentation  au  Corps  législatif,  on 
reproduisit  encore  cette  idée  de  travaux  apparents  faits  n'importe  où  : 
«  Si  le  propriétaire  supérieur  a  laissé  aux  eaux  de  sa  source  un  cours 
à  l'occasion  duquel  le  propriétaire  inférieur  ait  fait  des  travaux  appa^ 
rents  dans  la  vue  d'user  de  ces  eaux,  et  qu'en  cet  état  celui-ci  en  ait 
acquis  la  possession  trentenaire,  cette  possession  ainsi  caractérisée  a 
semblé  suffisante  pour  établir  iesdroitsde  l'héritage  inférieur  d  (p.  305). 

Uu'on  ne  dise  donc  plus,  comme  la  Cour  de  cassation,  que  le  Code 
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n'a  fait  que  consacrer  les  anciens  principes  en  cette  matière  ;  car  W 
contraire  est  de  la  plus  complète  évidence.  Qu'on  ne  dise  plus,  comm^ 
M.  Duranton  (V-i8l),  que  la  décision  que  nous  présentons  est  con- 
traire aux  principes  généraux  du  droit,  et  que  les  raisonnements  pré- 
sentés par  le  Tribunat  lui-même  dans  le  sens  contraire  renversent 
ceux  qui  ont  prévalu  ;  car  ce  n'est  pas  là  la  question.  Oui,  le  lé^slateui 
s'est  écarté  des  principes;  mais  qu'importe  ceci  quand  il  s*agit  seule- 
ment de  savoir  ce  qu'il  a  voulu  ?...  Dites  que  la  loi  est  mauvaise,  à  la 
bonne  heure  ;  mais  enfin  c'est  la  loi  :  statuit  iex. 

588.  En  législation,  et  s'il  s'agissait  de  faire  la  loi,  la  question  iiou$ 
paraîtrait  fort  délicate.  En  effet,  si  d'un  côté  vous  êtes  vraiment  pro- 
priétaire de  Teau  qui  sort  de  votre  fonds,  on  ne  peut  nier  que  ce  ne 
soit  là,  comme  le  disait  H.  Berlier,  une  propriété  d'une  espèce  toute 
particulière,  puisqu'un  cours  d'eau  peut  être  en  même  temps  Ja  pro- 
priété de  deux,  six,  dix  personnes ,  à  chacune  desquelles  il  apporta 
successivement  les  mêmes  avantages.  Quand  on  considère  i®  qu'il  est 
de  l'intérêt  général  qu'un  ruisseau  accomplisse  le  plus  long  parcours 
possible  pour  traverser  un  plus  grand  nombre  d'héritages,  et  ^  qu'à 
la  (liSérence  des  autres  biens,  lorsque  la  propriété  en  est  acquise  psr 
prescription  à  un  fonds  inférieur,  cette  propriété  continue  néanmoins 
pour  le  fonds  supérieur  (sauf  seulement  la  disparition  du  dnût  d^ab- 
sorption),  peut-on  s'étonner  que  la  loi  s'écarte  des  principes  géné- 
raux, des  conditions  ordinaires  de  la  prescription,  pour  faciliter  cette 
prescription?  Une  possession  accompagnée,  depuis  plus  de  trente  ans. 
d'ouvrages  parfaitement  visibles  pour  le  propriétaire  supérieur  ne  doit- 
elle  pas  suffire  ici?...  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  loi  prononce;  elle  ne  de- 
mande que  des  ouvrages  apparents»  peu  importe  où  ils  sont  faits. 

III.  —  589.  Puisque  la  loi  n'exige  pas  que  les  travaux  soient  faib 
sur  le  fonds  supérieur  ;  puisque,  pour  favoriser  l'usage  plus  généii 
des  cours  d'eau  ,  elle  déclare  que  la  propriété  en  est  acquise  par  pres- 
cription quand  on  en  a  usé  pendant  trente  ans  avec  des  travaux  visi- 
bles destinés  à  faciliter  et  à  régulariser  cef  usage  ,*  il  suit  donc,  et  des 
termes  et  de  l'esprit  de  la  loi,  que  la  prescription  peut  s'acquérir  ainsi 
non  pas  seulement  par  le  fonds  immédiatement  inférieur,  mais  aussi 
par  tous  ceux  qui  sont  situés  plus  bas  et  pour  lesquels  les  cond/tions 
voulues  se  réaliseront.  Aussi  a-t-il  été  dit  au  Tribunat  qu*il  suffisait 
que  les  travaux  fussent  faits  ou  sur  le  fonds  immédiatement  inférieur, 
ou  partout  ailleurs  que  sur  le  fonds  du  propriétaire  de  la  source  ^JFcnet. 
t.  XI,  p.  285). 

Lors  donc  que  le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  naît  la  source 
veut  empêcher  un  propriétaire  inférieur  d'acquérir  la  prescription  du 
cours  d'eau,  il  doit  interrompre  avant  les  trente  ans,  depuis  la  confec- 
tion des  travaux  apparents,  la  prescription  de  celui-ci,  soit  naturelle- 
ment, en  lui  enlevant  le  cours  d'eau  pendant  quelque  temps,  soit  ci- 
vilement, en  l'assignant  pour  voir  dire  que  ses  ouvrages  ne  pourront 
être  pour  lui  la  base  d'une  prescription. 

IV.  —  590.  Nos  deux  articles  ne  parlent  que  des  eaux  de  source. 
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C*est  pour  elles  seulement  que  leurs  termes  consacrent  ces  trois  règles: 
i^que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut,  en  principe,  absorber 
reau;â^  qu'il  ne  le  peut  plus  quand  le  fonds  inférieur  a  acquis  le 
droit  de  recevoir  cette  eau  ;  3<>  que  ce  droit  peut  s'établir  aussi  bien 
par  prescription  que  par  titre,  pourvu  que  la  possession  soit  accompa- 
gnée des  travaux  apparents  dont  nous  avons  parlé.  Or,  ces  règles  doi- 
vent-elles s'étendre  en  tout  ou  partie  aux  e^u\  pluviales,  sur  lesquelles 
le  texte  garde  le  silence?...  La  doctrine  des  auteurs  nous  paratt  peu 
satisfaisante  sur  ce  point. 

M.  Troplong  (Prescr. ,  n  147*148),  distinguant  comme  tous  lesau- 
teurs,  et  avec  beaucoup  de  raison,  entre  les  eaux  qui  tombent  direc* 
tement  du  ciel  sur  mon  fonds  et  celles  qui  coulant  sur  la  voie  publique 
sont  recueillies  par  moi  à  leur  passage  devant  ma  propriété,  dit  que 
les  premières  sont  soumises  à  nos  articles,  mais  que  les  secondes  n'en 
peuvent  jamais  recevoir  l'application.  Ainsi  le  savant  magistrat  semble 
admettre,  et  en  cela  nous  sommes  de  son  avis,  i»  que  l'eau  qui  tombe 
du  ciel  sur  mon  fonds  devient  ma  pleine  et  entière  propriété  de  la 
même  façon  que  celle  qui  sortirait  d'une  source,  et  que  je  puis  l'ab- 
sorber comme  il  me  plaira  ;  "ip  que  ce  droit  d'absorption  disparaîtrait 
si  le  fonds  inférieur  avait  à  son  profit  une  servitude  me  contraignant 
à  lui  transmettre  cette  eau;  3^  que  cette  servitude  peut  résulter  d'un 
titre,  et  4»  qu'elle  peut  résulter  aussi  d'une  possession  trentenaire  ac- 
compagnée de  travaux  apparents.  Ces  quatre  propositions,  dont  la  der- 
nière seulement  est  explicitement  présentée  par  l'auteur  (n<>  148),  noua 
paraissent  incontestables.  Mais  pour  ce  qui  est  de  l'eau  pluviale  re- 
cueillie à  son  passage  sur  la  voie  publique ,  M.  Troplong  enseigne 
(n^  147)  que  cette  eau  étant  res  ntUlius  n'est  susceptible  d'aucun  droit 
privatif,  d'aucune  prescription  ni  propriété,  en  sorte  que  non-seule- 
ment celui  qui  reçoit  cette  eau  à  son  passage  devant  sa  propriété  ne 
pourrait  pas,  en  argumentant  d'une  possession  trentenaire  accompa- 
gnée de  travaux  apparents,  empêcher  le  fonds  qui  se  trouve  plus  haut 
sur  la  même  voie  publique  de  prendre  l'eau  qu'il  avait  jusque-là  laissée 
descendre  plus  bas,  mais  même  le  fonds  non  contigu  à  la  voie  publi- 
que ne  pourrait  jamais  acquérir,  ni  par  prescrfption,  ni  par  destina- 
tion du  père  de  famille,  le  droit  d'exiger  du  fonds  qui  le  sépare  de 
cette  voie  publique  qu'il  lui  transmette  l'eau  qu'il  y  prend  lui  même« 
Cette  eau  est  et  reste  à  toujours  res  nullius,  chose  imprescriptible. 

M.  Duvergier,  dans  les  notes  par  lesquelles  il  a  voulu  suppléer  au 
silence  trop  fréquent  de  Toullier,  mais  que  l'on  regrette  de  voir  à  la 
fois  si  rares  et  si  brèves,  semble  suivre  cette  doctrine  ;  car  il  se  con- 
tente de  dire  (IH,  132,  note  a)  que  l'usage  des  eaux  pluviales  ne  cou- 
lant pas  de  la  voie  publique  est  susceptible  de  possession  et  de  près* 
cription  ;  mais  que  l'usage  de  celles  qui  coulent  de  la  voie  publique 
est  imprescriptible. 

590  bis.  Cette  doctrine  dans  sa  dernière  partie  nous  parait  une  er- 
reur résultant  d'une  grave  confusion. 

Sans  doute,  l'eau  pluviale  coulant  [sur  la  voie  publique  est  chose 
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nullius  tant  qu'elle  coole  sur  la  voie  publique,  comme  celle  tombant 
(tu  ciel  est  chose  nullius  tant  qu'elle  n'est  pas  arrivée  sur  une  pro- 
priété ;  mais  une  fois  qu'elle  est  recueillie  par  moi  et  entrée  sur  mon 
fonds«  elle  n'est  certes  pas  chose  nullius^  elle  est  ma  chose,  mon  bien 
propre  ;  et,  dès  ce  moment,  par  conséquent,  elle  est  susceptible  de 
toutes  conventions  et  prescriptions,  comme  celle  qui  m'est  tombée  du 
ciel  ou  venue  de  ma  source.  Quand  cette  eau  coulant  sur  la  voie  pu- 
blique est  une  fois  entrée  sur  mon  terrain,  ne  puis-je  pas  l'absorber 
comme  toute  autre  ?  au  lieu  de  l'absorber,  ne  puis-je  pas,  comme 
pour  toute  autre,  la  transmettre  an  fonds  inférieur  que  le  mien  sépare 
de  la  voie  publique  ?  ne  puis-je  pas  convenir  avec  le  propriétaire  de 
ce  fonds  inférieur  que  je  serai  tenu  de  la  lui  transmettre  tant  qu'il  me 
sera  possible  à  moi*  môme  de  la  faire  dériver  chez  moi  de  la  voie  pu- 
blique, et  cette  convention  ne  serait-elle  pas  parfaitement  obligatoire  ? 
et  si  mon  voisin  peut  acquérir  ce  droit  par  une  convention,  ne  peut-il 
pas  Tacquérir  aussi  par  une  prescription  résultant  de  trente  années 
écoulées  depuis  les  travaux  apparents  par  lui  faits  ?  et  le  môme  effet 
ne  doit^il  pas  ôtre  attribué  aussi  à  la  destination  du  père  de  famille 
d'aprèsi'art.  6M?  Par  quelle  raison,  par  quel  prétexte  môme,  en  se- 
rait^il  autrement  ? 

Ainsi,  ne  confondons  pas  les  rapports  qui  existent  entre  les  diffé- 
rents riverains  d'un  ruisseau  pluvial  considéré  comme  tel  et  sur  la  voie 
publique^  avec  les  rapports  qui  peuvent  ôtre  établis  par  convention, 
prescription  on  autrement,  entre  différents  propriétaires  à  l'égard  du 
ruisseau  devenu  propriété  privée  par  son  entrée  sur  le  fonds  de  Vun 
d'eux.  Tant  qu'il  est  ruisseau  public,  tout  un  chacun  a  le  droit  de 
ft'en  approprier  l'eau  par  occupation  ;  et  la  circonstance  qu'il  entre  chei 
vous  depuis  quarante  ans  et  plus,  même  par  l'effet  de  travaux  visibles 
que  vous  avez  exécutés,  n'empêchera  pas  le  riverain  supérieur,  devant 
lequel  il  passe  avant  d'arriver  à  vous,  de  le  faire  dériver  chez  lui  et  de 
vous  en  priver  en  tout  ou  en  partie.  C'est  en  ce  sens  que  le  ruisseau 
pluvial  coulant  sur  la  voie  publique  est  imprescriptible,  et  c'est  là  ce 
qu'ont  jugé  les  arrêts  anciens  et  nouveaux  {i).  Mais,  du  moment  qu'il 
est  devenu  propriété  privée  par  son  entrée  dans  un  fonds,  et  tant  qu'il 
continuera  de  couler  dans  ce  fonds,  il  est  clair  quMl  sera  susceptiblede 
toutes  les  prescriptions,  conventions  et  arrangements  qiielcoiN|ues, 
dont  serait  susceptible  l'eau  provenant  d'une  source  que  possédersdi 
ce  fonds.  Sans  doute,  ces  arrangements  deviendront  inutiles  si  le  ruis- 
seau se  trouve  détourné  plus  tard  ;  mais  ce  sera  comme  si  la  source  se 
trouvait  tarie,  et  cette  éventualité  ne  saurait  modifier  les  règles  à  ap- 
pliquer à  l'eau  tant  qu'elle  coule  sur  le  fonds  (2). 

(t)  Arrêta  do  parlement  de  BeBançon,  du  5  avr.  1710  (Dunod.,  Prêteript.,  p.  S8)  ; 
Rejet,  14  jaov.  I8«3  ;  Rejet,  SI  joill.  1825  ;  Rennes,  19  févr.  1826;  Limoges»  fl  janv. 
1830;  Limogefi,  14  juill.  1840  (Devill..  1851,  11,  1). 

(2)  Celle  doctrine  parait  admise»  plus  ou  moins  explicitement,  par  M.  Pardessus 
(n»  189),  par  M.  Duranton  (V,  160),  par  notre  compatriote  M.  Daviel  (II,  803),  et 
Mrloiit  par  nn  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  21  juill.  1845.  En  effet,  M.  ÎVoplong 
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V.  —  591.  Pour  ce  qui  est  des  eaux  pluviales  tombant  directement 
du  ciel  sur  le  fonds  du  propriétaire,  l'application  de  nos  articles  ne 
nous  paraît  pas  pouvoir  faire  doute,  et  nous  avons  vu  que  M.  Troplong 
lui-même  la  reconnaît  évidente.  On  est  donc  étrangement  surpris  de 
voir  M.  Duranton,  lui  qui  admet  la  destination  du  père  de  famille, 
même  pour  les  eaux  découlant  delà  voie  publique,  prétendre  (n^'  458) 
que  pour  les  eaux  tombant  du  ciel  la  possession  du  voisin  inférieur, 
accompagnée  des  travaux  apparents  exigés  par  la  loi ,  n'opérerait  pas 
prescription  ! 

Le  motif  que  donne  le  savant  professeur  est  assez  singulier.  Il  com- 
mence par  déclarer,  comme  chose  toute  simple,  que  Ton  doit  supposer 
que  le  propriétaire  supérieur  n'a  laissé  jouir  l'autre  que  par  tolérance  ; 
puis  il  établit  ensuite  avec  beaucoup  de  soin,  et  par  le  texte  de  la  loi 
(art.  Î232),  et  par  une  longue  citation  de  Dumoulin,  que  les  actes  de 
simple  tolérance  ne  produisent  pas  de  prescription.  M.  Duranton,  au 
lieu  d'insister  tant  sur  cette  seconde  idée  qui  ne  saurait  être  contestée 
par  personne,  en  passant  si  légèrement  sur  la  première,  aurait  dû,  ce 
semble,  faire  tout  le  contraire.  Pourquoi,  en  effet,  devrait-on  voir  plu- 
tôt une  tolérance  dans  le  fait  de  laisser  le  voisin  jouir  de  l'eau  de  pluie 

^  que  dans  le  fait  de  le  laisser  jouir  de  Teau  de  source?...  On  ne  peut 
pas  admettre  que  la  transmission  de  l'eau  ait  été  regardée  par  les  deux 
voisins  comme  un  fait  sans  importance  ou  comme  la  simple  exécution, 
de  la  part  du  propriétaire  inférieur,  de  l'obligation  où  il  était  de  laisser 
passer  cette  eau,  alors  que  celui-ci  a  eu  soin  d'accomplir  des  travaux 

I         pour  en  assurer  la  chute  et  le  cours  dans  sa  propriété ,  et  c'est  préci- 
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sèment  à  cause  de  la  signification  toute  naturelle  de  ces  travaux  que 
notre  article  déclare  utile  pour  la  prescription,  à  compter  de  leur  ac- 
complissement, une  possession  qui  ne  l'était  pas  jusque-là. 


;'        <    643.  —  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le 
i        cours  lorsqu*il  fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village  ou 
hameau,  Teau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habitants  n'en 
ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer 
une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts. 

avait  sartoot  insisté  sur  la  prétendue  impossibilité,  pour  ce  cas  de  ruisseau,  d'one 
desiioaiion  efficace  du  père  de  lainille.  Confondant  le  ruisseau  à  l'état  de  chose 
nullius  avec  ce  même  ruisseau  devenu  chose  privée,  Il  disait  :  «  Les  eaux  plu- 
viales coulant  d'un  chemin  vicinal  sont  tes  nullius;  un  particulier  ne  peut,  par 
conséquent,  y  acquérir  un  droit  privatif;  dès  lors  la  destination  du  père  de  famille 
manque  de  fonde  tuent...  Qu'est-ce  qu'une  destination  de  père  de  famille  poor  sou- 
mettre à  une  servitude  privée  une  chose  qui  appartient  à  tous  ?..  »  0;*  c'est  pré- 
cisément sur  un  cas  de  destination  du  père  de  famille  qu'est  rendu  l'arrêt  :  c<  At- 
tendu, dit-il,  que  si  les  eaux  pluvibtles  qui  coulent  sur  la  voie  publique  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  possession  exclusive,  le  propriétaire  riverain  peut  les  prendre  à 
leur  passage,  en  faire  l'usage  qu*il  lui  plait^  les  concéder  à  son  voisin..,;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  l'état  de  choses  (par  lui  constaté)  constituait  une 
servitade  de  prise  d'eau  établie  par  la  destination  du  père  de  famille;  et  qu'en  le 
décidant  ainsi,  il  a  fait  une  juste  application  des  art.  692-694  (Dev.,  1846, 1,  33). 
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592.  Quand  Teau  d'une  source  est  nécessaire  aux.  habitants  d'une 
commune  ou  d'un  hameau,  la  loi  attribue  à  ces  habitants,  directe- 
ment et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  le  droit  de  garder  cette  eau  et  de  s'op- 
poser à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  où  naît  la  source  en  arrête  ou 
détourne  le  cours;  seulement,  ces  habitants  sont  obligés  de  payer  au 
propriétaire  une  indemnité,  laquelle  doit  se  calculer,  non  sur  l'avan- 
tage que  l'eau  procure  aux  habitants,  mais  sur  le  préjudice  que  cause 
au  propriétaire  Tobligation  de  la  laisser  couler.  C'est  évident,  puis- 
qu'une indemnité  est  ce  qui  a  pour  effet  de  mettre  la  personne  sine 
damno.  —  Delvincourt ,  Pardessus  (n»  i58)  et  M.  Duranton  (V,  i9i), 
pensent  que  notre  article  s'appliquerait  aussi  à  l'eau  des  mares,  puits 
ou  citernes  ;  c'est  une  erreur.  L'analogie  n'existe  pas  ;  car  si  on  ne 
peut  pas  créer  des  cours  d'eau,  on  peut  toujours  créer  des  mares,  des 
puits  et  des  citernes  (Proudhon,  n^  1391  ;  Daviel,  n°  825).  Delvincourt 
invoque  l'art.  645;  mais  on  va  voir  que  les  art.  644  et  645  ne  s'appli- 
quent aussi  qu'aux  cours  d'eau  naturels. 

L'article  nous  dit  que  l'indemnité  ne  serait  pas  due  si  les  habitants 
awaieni  prescrit  ou  autrement  acquis  l'usage  de  Teau  ;  l'expression  est 
inexacte  :  les  habitants  ne  peuvent  pas  acquérir  le  droit  au  cours  d'eau, 
puisqu'ils  l'ont  de  plein  droit,  ipsâ  lege;  ce  qu'ils  peuvent  acquérir, 
soit  par  prescription,  soit  par  un  acte  quelconque,  c'est  la  libération 
de  leur  dette  d'indemnité.  Et  puisque  la  prescription  dont  ils  ont  be- 
soin n'est  qu'une  prescription  à  l'effet  de  se  libérer,  ce  n'est  donc  plus 
le  cas  de  l'art.  642,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  fait  des  tra- 
vaux pour  jouir  de  l'eau  ;  il  suffit  que  pendant  trente  ans  ils  aient  ha- 
bituellement usé  de  l'eau  sans  qu'on  ait  réclamé  l'indemnité.  Aussi,  le 
consul  Gambacérès,  en  rédumant  sur  ces  deux  articles  les  idées  de 
MM.  Berlier  et  Regnault,  présentait-il  précisément  la  nécessité  de  tra- 
vaux apparents,  comme  une  différence  capitale  entre  le  cas  de  notre 
article  et  celui  de  l'art.  642.  La  doctrine  contraire,  enseignée  par  Prou- 
dhon (IV,  1388),  est  donc  rejetée  avec  raison  par  Delvincourt,  Haie- 
ville,  Pardessus  (n»  158),  et  H.  Zachariœ  (II,  p.  38). 

iOibis.  Au  reste,  c'est  seulement  quand  l'eau  est  nécessaire  aux  ha- 
bitants que  notre  article  s'applique  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  leur  fût 
très-commode  :  par  conséquent,  on  ne  pourrait  pas,  comme  l'a  fait 
un  arrêt  de  Montpellier,  cassé  en  1849,  invoquer  notre  article  pour  des 
eaux  thermales  et  médicinales,  qui  peuvent  être  fort  utiles,  et  aux  ha- 
bitants du  pays,  et  aux  étrangers,  mais  qui  ne  sont  nullement  celles 
dont  s'occupe  l'article,  qui  n'entend  parler  que  des  eaux  ordinaires, 
en  tant  qu'elles  sont  nécessaires  aux  besoins  des  hommes  ou  des 
bestiaux  (1).  Une  suffirait  pas  non  plus  que  l'eau  lût  nécessaire  à 


(1)  Cassât,  de  l'arrêt  de  Montpellier,  4  déc.  1849  (Dev.,  18.S0,  I,  33).  —  Les  eaax 
thermales,  dont  l'importance  est  si  grande,  et  que  nulle  partie  de  notre  législation 
n'avait  cependant  protégées  jusque-là,  ont  enfin  été  l'objet  d'un  décret  du  gouver- 
nement provisoire  du  S  mars  1848. 
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une  seule  habitation,  il  faut  une  collection  d'habitations,  au  moins  un 
hameau. 
(Combinez  avec  TexpUcation  de  cet  article  celle  de  Fart.  685). 

644.  —  Cehiî  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre 
que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  l'ar- 
ticle 5389  au  titre  de  la  Distinction  des  biens,  peut  s*en  servir  a 
son  passage  pour  Tirrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même  en  user  dans 
l'inlervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la 
sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

595.  Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  eaux  courantes,  aux  cours 
d'eau  naturels  non  dépendants  du  domaine  public,  aux  petites  ri- 
vières enfin  :  ainsi  sa  disposition  ne  pourrait  êlre  invoquée  ni  pour  les 
rivières  navigables  ou  flottables  ,  ni  pour  les  lacs  ou  étangs,  ni  pour 
les  canaux  appartenant,  soit  à  TÉtat,  soit  à  des  particuliers.  Deux  ar- 
rêts, qui  avaient  reconnu  à  un  particulier  le  droit  de  se  servir  de  Teau 
d'un  canal  appartenant  à  un  autre  particulier,  ont  été  cassés  avec  rai- 
son par  la  Cour  suprême,  l'un  le  9  décembre  4818,  l'autre  le  17  mars 
4840(Devill.,  40,1.472). 

Quand  il  s'agit  d'une  petite  rivière,  le  riverain  a  le  droit  de  se  servir 
de  l'eau,  avec  plus  ou  moins  de  latitude,  selon  que  le  cours  d'eau  passe 
seulement  le  long  de  sa  propriété  ou  qu'il  la  traverse. 

Quand  la  rivière  borde  seulement  ma  propriété  sans  y  entrer,  en 
sorte  qu'elle  n'est  à  moi  que  pour  la  moitié  de  sa  largeur,  il  est  clair 
que  je  ne  puis  pas  détourner  le  cours  de  l'eau  et  en  priver  par  là  les 
propriétaires  d'en  face,  qui  y  ont  le  même  droit  que  moi;  je  puis  seu- 
lement prendre  Teau  à  son  passage,  c'est-à-dire  tout  en  laissant  la  ri- 
vière dans  son  lit  naturel.  Quand,  au  contraire,  l'eau  passe  dans  ma 
propriété,  j'en  suis  alors  seul  propriétaire,  sous  l'obligation  de  la 
transmettre  aux  fonds  inférieurs  comme  je  la  reçois  des  fonds  supé- 
rieurs, et  dès  lors  je  puis  en  disposer  comme  je  l'entendrai,  lui  faire 
faire  tel  parcours  qu'il  me  plaira,  pourvu  que  je  la  fasse  rentrer  dans 
son  lit  à  sa  sortie  de  mon  fonds. 

Le  propriétaire  peut  employer,  dans  un  cas,  Teau  qu'il  prend  au 
passage  de  la  rivière  ;  dans  l'autre,  la  rivière  entière,  soit  à  l'irrigation 
de  ses  propriétés  (sans  pouvoir,  bien  entendu,  en  donner  à  ses  voisins 
non  riverains),  soit  à  tout  autre  usage,  sauf  l'application  de  l'article 
suivant. 

645.  —  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  aux- 
quels ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant, 
doivent  concilier  Tintérêt  de  Pagricullure  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété,  et,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux 
sur  le  cours  et  Tusage  des  eaux  doivent  être  observés. 
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I.  —  594.  Si  un  propriétaire  riverain  prétend  que  l'autre  riverain 
prend  plus  d'eâu  qu'il  n'en  doit  prendre,  ou  si  les  propriétaires  Infé- 
rieurs trouvent  que  ceux  qui  sont  an-dessud  absorbent  une  trop  grande 
quantité  d'eau,  c'est  aux  tribunaux  déjuger  la  contestation  ;  et  comme 
il  était  impossible  de  préciser  à  l'avance  la  quantité  d'eau  qtiMl  peut 
être  raisonnable  d'attribuer  à  chacun  dans  les  circonstances  diverses 
où  peuvent  se  trouver  les  parties  litigantes,  notre  article  donne  aux 
juges  un  pouvoir  discrétionnaire  sur  ce  point. 

l.es  principes  du  droit  et  de  la  raison  présentent  ici  trois  idées  (le 
Code,  on  va  voir  pourquoi,  u'en  indique  que  deux)  que  les  tribunaux 
devront  combiner  pour  la  solution  des  diverses  espèces  qui  peuvent 
s'offrir.  Et  d'abord,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  cours  d'eau  est 
la  propriété  de  celui  dont  il  traverse  le  fonds,  ou  de  ceux  entre  les 
fonds  desquels  il  passe  ;  d'où  il  suit  qu  en  principe,  i"", pour  ce  qui  tou- 
che deux  propriétaires  riverains,  ils  peuvent  prendre  autant  d'eau  l'un 
que  l'autre ,  et  %^  pour  le  rapport  des  fonds  supérieurs  avec  les  fonds 
inférieurs,  les  premiers  peuvent  employer  l'eau  à  tout  usage  qu'ils 
voudront ,  pourvu  que  ce  qu'il  en  reste  soit  rendu  à  sa  direction  na- 
turelle à  i'cnlrée  des  héritages  inférieurs.  Mais  deux  autres  idées  ap- 
portent une  grave  modification  à  ce  principe. 

En  effet,  si  un  cours  d'eau  est  vraiment  une  propriété,  c'est  une 
propriété  d'une  espèce  toute  particulière  et  sur  laquelle  on  a  un  droit 
moins  absolu:  l'eau,  par  sa  nature  même,  ne  doit  pas  rester  la  pro- 
priété de  quelques-uns,  sous  la  possession  desquels  elle  serait  en 
grande  partie  sans  utilité,  elle  doit  se  répandre  au  loin  pour  favoriser 
le  plus  qu'il  sera  possible  les  développements  de  l'agriculture  et  les 
besoins  de  l'industrie  :  l'intérêt  général  le  demande.  Donc,  quoique 
notre  article  ne  parle  que  de  l'intérêt  de  l'agriculture,  parce  que  lors 
de  la  confection  du  Code,  il  y  a  bientôt  un  demi-siècle,  la  haute  utihté 
des  petits  cours  d'eau  pour  des  usines  de  tous  genres  n'était  pas  autant 
sentie  qu'aujourd'hui,  on  ne  peut  cependant  pas  hésiter  à  placer  l'in- 
térêt de  l'industrie  sur  la  même  ligne  ;  l'esprit  de  la  loi  est  manifeste  à 
cet  égard. 

II.  —  595.  Ainsi,  si  la  quantité  d'eau  qu'un  propriétaire  veut  ab- 
sorber pour  son  seul  agrément  (par  exemple,  pour  le  faire  jouer  en  jets 
et  en  cascades  dans  son  jardin)  est  nécessaire  à  un  autre  pour  l'irriga- 
tion d'une  prairie  ou  l'alimentation  d'une  u^ne,  elle  devra  êtreeulevée 
en  bonne  partie  au  premier.  Il  faudra,  en  un  mot»  en  toute  circonstance, 
concilier  avec  le  droit  de  propriété  de  l'un  l'intérêt  de  l'agriculture 
ou  de  l'industrie  invoqué  par  d'autres. 

Que  si,  vu  l'exiguïté  d'un  ruisseau,  le  propriétaire  inférieur  se  plai- 
gnait de  voir  l'eau  absorbée  en  entier  par  le  propriétaire  supérieur, 
mais  que  celui-ci  prouvât  qu'il  n'en  fait  qu'un  usage  utile  en  l'em- 
ployant à  une  irrigation  modérée  de  ses  terres,  alors,  l'intérêt  général 
se  présentant  dans  l'emploi  qu'en  fait  l'un  comme  dans  l'emploi  que 
voudrait  faire  l'autre,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  restreindre  le  droit  de 
propriété  du  premier  :  ce  n'est  pas  par  sa  faute,  c'est  par  la  force  des 
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choses,  que  le  raisseâa  est  insufSsant  pour  être  utile  à  un  plus  grand 
nombre. 

Au  reste,  le  pouvoir  discrétionnaire  donné  aux  tribunaui  n*existe 
qtt*en  dehors  des  points  fixés  par  des  règlements  administratifs,  les- 
quels doivent  toujours  être  observés  quand  il  en  existe. 

'   646*  —  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs. 


k      L'obligation  de  borner  n'est  point  nne  serritode.  L*actk>n  se  porte  néanmolnB 

au  tribunal  de  la  situation.  Loi  de  1838. 
n.     Action  en  bornage.  —  Ce  qu'on  a  appelé  action  en  délimitation.  —  Aetlon  pour 

déplacement  de  bornes. 
IIL    L'action  en  bornage  appartient  à  rnsufrnitîer,  à  Tusager  et  à  rempbytéote. 

I.  -*-  596.  Le  bornage  est  aoa  opération  qui  consiste  à  fixer  les  li- 
mitesr  de  deux  héritages  contigos,  ou,  si  ces  limites  sont  incertaines,  à 
les  rechercher  pour  les  fixer  ensuite.  La  fixation  se  fait  au  moyen  des 
signes  consacrés  par  Tusage  du  pays  ;  ordinairement  ce  sont  des  pier- 
res que  Ton  enfonce  en  terre  aux  trois  quarts»  en  plaçant  dessous  di- 
verses substances  de  nature  à  se  conserver  longtemps,  telles  que  des 
morceaux  de  verre,  de  hou'dle,  de  tuile,  etc.,  et  qu*on  appelle  témoins. 

Il  est  de  toute  évidence  que  le  droit  d'un  propriétaire  de  contraindre 
son  voisin  à  borner  leurs  héritages  n'est  pas  une  servitude  ;  il  n'y  a  pas 
là  une  charge  imi>osée  sur  Tun  des  fonds  au  profit  de  l'autre  fonds, 
il  n'y  a  pas  un  fonds  servant  et  un  fonds  dominant  ;  il  «y  a  tout  sim- 
plement une  obligation  toute  personnelle  au  propriétaire,  et  qui  est 
identique  contre  le  voisin  :  je  puis  vous  contraindre  à  borner  comme 
vous  pouvez  m'y  contraindre  de  votre  côté.  C'est,  comme  le  dit  très- 
bien  l'art.  4570,  un  engagement  entre  propriétaires  voisins;  mais  ce 
ne  peut  pas  être  une  servitude,  v^nju»  in  re. 

Cepeudant,  comme  l'action  en  bornage,  quoique  tendant  définiti 
vement  à  l'exécution  d'une  obligation  personnelle,  donnera  lieu  bien 
souvent  à  une  question  de  propriété  et.qu*elle  nécessitera  forcément 
l'accession  des  lieux,  on  doit  la  porter  au  tribunal,  non  du  domicile 
du  défendeur,  mais  de  la  situation  des  biens,  comme  dans  les  affaires 
purement  réelles. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'action  en  bornage,  alors  même  qu'il 
s'agissait  seulement  de  fixer  les  limites,  ces  limites  étant  certaines  et 
incontestées,  devait  toujours  se  porter  devant  le  tribunal  civil.  Hais  la 
loi  du  25  mai  4838,  par  son  art.  6-2o,  a  transporté  l'action  au  juge  de 
paix  pour  ce  cas  ;  et  c'est  seulement  quand  il  y  a  contestation  sur  la 
propriété,  que  ce  magistrat  demeure  incompétent.  II  doit  alors,  môme 
d'office,  renvoyer  au  tribunal  civil  (i). 


(t)  Rej.,  f*r  févr.  1S42;  Cassai,  (d'un  jugement  de  Troyes),  tS  avr.  1843  (A  A» 
Pal.,  I,  1842,  p.  34&;  I,  1848,  p.  721).  ^  La  loi  de  1838  paHe  de  oooieslaiion  s«r 
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II.  —  597.  Nous  avons  appelé  action  en  bornage  l'action  tendant 
soit  à  la  fixation  seulement  des  limites  (déjà  déterminées  et  certaines), 
soit  à  la  détermination  d'abord,  et  ensuite  à  la  fixation,  de  ces  limites. 
M.  Zachariœ  ne  donne  pas  aux  mots  action  en  bornage  autant  d'éten- 
due. Il  ne  les  entend  que  de  Taction  tendant  seulement  à  fixer  les  li- 
mites dès  lors  incontestées  ;  et  il  fait  de  la  demande  en  recherche  et  en 
détermination  des  limites  incertaines  une  action  particulière  qu'il  ap- 
pelle action  en  délimitation»  «  Lorsque  la  ligne  séparative  est  incertaine, 
dit-il,  l'action  en  bornage  ne  peut  être  formée  que  cumulativement 
avec  l'action  en  délimitation  ou  en  règlement  de  limites.  » 

Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  cette  manière  de  parler,  si  ce 
n'est  qu'elle  n'est  pas  celle  de  la  loi  et  que  dès  lors  elle  rendrait  les 
textes  plus  difficiles  à  comprendre.  Ainsi  la  loi  de  1838  nous  dit  qae 
l'action  en  bornage  appartient  au  juge  de  paix,  s'il  n'y  a  pas  contes- 
tation sur  la  propriété,  et  qu'elle  appartient  au  tribunal  civil  dans  le  cas 
contraire  ;  or,  dans  le  système  de  M.  ZacharisB,  il  ne  faudrait  pas  s'ex- 
primer ainsi.  Une  contestation  sur  la  propriété  faisant  naître  ce  qu^il  ap- 
pelle l'action  en  délimitation,  il  eût  fallu  dire  que  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent toujours  pour  l'action  en  bornage  mais  qu'il  ne  l'est  que  pour  elle, 
et  qu'il  faut  aller  au  tribunal  civil  quand  il  y  a  action  en  délimita- 
tion.... Il  nous  parait  plus  simple  <le  suivre  le  langage  de  la  loi. 

11  ne  faut  pas  confondre,  du  reste,  l'action  en  bornage,  en  placement 
de  bornes,  avec  celle  qui  tendrait  au  rétablissement  de  bornes  dépla- 
cées. Cette  dernière  n'est  qu'une  demande  de  remise  en  possession, 
une  demande  en  réintégrande^  une  simple  action  possessoire  qui  a 
toujours  dû,  même  avant  1858,  se  porter  devant  le  juge  de  paix^  et 
qui  doit  s'intenter  dans  l'année  du  déplacement  (art.  25,  G.  pr.) 

III. —  598.  Ce  n'est  pas  seulement  le  propriétaire,  qui  peut  intenter  l'ac- 
tion en  bornage  ;  l'usufruitier,  l'usager  jouissant  du  fonds  par  lui-même, 
et  l'erophytéote  le  peuvent  aussi  ;  car  le  droit  de  jouissance  du  bîeo 
leur  appartenant  en  propre,  il  est  clair  qu'ils  ont  qualité  pour  faire  dé- 
terminer et  fixer  l'étendue  de  l'objet  de  ce  droit. 

Quant  au  simple  possesseur,  c'est-à-dire  celui  qui  sans  être  pro- 
priétaire possède  cependant  à  ce  titre  et  est  réputé  tel,  il  est  bien  clair 
qu'il  peut  demander  le  bornage  et  qu'on  ne  peut  refuser  d'y  procéder 
avec  lui  ;  puisque,  quant  à  présent  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  il 
est  présumé  être  le  propriétaire.  Il  en  est  de  même  de  l'usufiruitier  ou 
de  l'usager  putatifs.  —  Au  reste.  Il  est  évident  que,  dans  le  cas  même 


la  propriélé  ou  sur  les  titres  qui  Vëtahlissent,  On  a  eu  lort  d'ajouler  cette  seconde 
idée.  D'un  côté,  en  effet,  dès  qu'il  y  a  contestation  sur  des  litres  en  tant  quMla  éta- 
blissent la  propriété,  il  y  a,  par  là  même,  contestation  sur  cette  propriété  ;  et  comme, 
d'an  an  Ire  côté,  il  peut  y  avoir  coniesiaiion  sur  la  propriété  sans  contestation  aor 
les  titres,  il  était  plus  simple  et  plus  exact  de  ne  parler  que  de  Gontesiatioo  «tir  la 
propriété.  Ainsi,  dès  que  l'un  des  voisins,  soit  qu'il  invoque  ou  non  des  litres  et 
quMl  attaque  ou  non  les  titres  de  son  adversaire,  se  prétend  propriétaire  an  delà  du 
poiot  où  cet  adversaire  préteod  placer  la  séparation  des  propriétés,  c'est  le  tribnnal 
•ItU  qui  est  seul  oompétant. 
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d'un  usufruitier  ayant  un  litre  très*cer(ain,  le  voisin  peut  appeler  en 
cause  le  propriétaire,  afin  d'éviter  des  difficultés  postérieures. 

l/articie  nous  dit  que  le  bornage  devra  se  faire  à  frais  communs  ; 
c'est-à-dire,  selon  nous  et  malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Pardessus 
(n°  iâ9),  que  les  deux  parties  devront  payer  les  frais  chacune  pour 
moitié.  En  efTet,  si  petit  que  soit  votre  héritage  et  si  grand  que  soit  le 
mien,  vous  avez  autant  d'intérêt  à  ce  que  je  n'empiète  pas  sur  vous 
que  j'en  ai  à  ce  que  vous  n'empiétiez  pas  sur  moi,  le  bornage  importe 
à  l'un  autant  qu'à  l'autre.  Mais,  bien  entendu,  c'est  des  frais  de  Topé- 
ration  môme  du  bornage  qu'il  s'agit,  et  non  pas  de  ceux  du  procès  au- 
quel donnerait  lieu  le  refus  d'un  des  propriétaires,  ces  frais,  ici  comme 
toujours,  tomberaient  à  la  charge  du  perdant. 

647.  —  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'excep- 
tion portée  en  Fart.  682. 

648.  —  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  perd  son  droit  au 
parcours  et  vaine  pâture,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. 

599.  Le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pftture  (auquel  se  réfère 
non-seulement  le  dernier  de  ces  deux  articles,  mais  aussi  le  premier) 
est  réglé  tout  au  long  par  la  section  4  de  la  loi  du  28  septembre  1791  : 
Jes  deux  idées  énoncées  par  nos  articles  résultaient  déjà,  la  première 
des  art.  4  et  14 ,  et  la  seconde  de  l'art.  16  de  cette  section. 

La  vaine  pâture  est  le  droit  réciproque  qu'ont  les  habitants  d'une 
commune  de  faire  paître  leurs  troupeaux  sur  les  terres  les  uns  des 
autres  lorsqu'il  n'y  a  ni  fruit  ni  semences  :  on  l'appelle  vaine  pâture 
par  opposition  à  la  vive  pâture,  qui  consiste  à  faire  manger  aux  trou- 
peaux les  foins  des  prairies,  les  herbes  des  herbages  ou  autres  récoltes. 
Le  parcours  est  le  droit  qu'ont  plusieurs  communes  de  conduire  réci- 
proquement leurs  troupeaux  en  vaine  pâture  sur  le  territoire  l'une  de 
l'autre  (art.  2  et  5  de  la  section  4  de  la  loi  précitée).  La  loi  de  1791  n'a 
maintenu  que  ceux  de  ces  droits  qui  étaient  fondés  sur  un  titre  ou  sur 
une  possession  conforme  aux  lois  et  coutumes  alors  existantes  \  en  sorte 
que  depuis  cette  époque  il  n'a  pu  s'en  établir  de  nouveaux  que  par 
titre  et  non  par  prescription  (art.  25,  C.  proc). 

Ge  droit  de  vaine  pâture,  réciproque  pour  les  habitants  d'une  com- 
mune, et  le  droit  de  parcours  existant  entre  plusieurs  communes,  ne 
peuvent  plus,  depuis  cette  époque,  faire  obstacle  au  droit  que  chaque 
propriétaire  a  de  clore  son  héritage,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces 
droits  étaient  établis  par  titre,  ou  seulement  par  possession  ;  en  sorte 
que  tout  propriétaire  peut,  malgré  l'existence  de  ces  droits  dans  la 
commune  où  se  trouve  son  terrain,  enclore  ce  terrain  et  le  soustraire 
par  là  aux  deux  droits  dont  il  s'agit,  sauf  que  lui-même  perd  son  droit 
au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture  en  proportion  du  terrain  qu'il  y 
soustrait  (art.  4,  5,  16). 

Le  droit  de  vaine  pâture  peut  aussi  s'exercer  entre  des  particuliers, 
et  il  peut  ôtre  réciproque  ou  non  réciproque.  Dans  ce  cas,  le  proprié- 


5  78  BCFUCATIGM  00  GOmK  a  VIL.   LIT.    n. 

confondre  ces  eorbeam  avec  des  pierres  d*attente  qn^on  appeHe  missi 
hÊtpet^  et  qne  je  laisse  en  bfttissaut  poar  que  mon  voisin,  en  bâtissant 
pins  titfd,  poisse  lier  sa  maison  à  la  mienne.  Ces  pierres  d^attente,  à  la 
différence  des  corbeaux,  ne  se  trouvent  qa*à  la  continuation  des  murs 
de  façade  antérieure  ou  postérieure,  dont  ils  ne  sont  qu*un  prolonge- 
ment sons  la  forme  de  créneaux  verticaux. 

n.  — •  604.  Ces  signes  de  non-mitoyenneté,  pour  être  cffifsaces,  doi- 
vent évidemment  avoir  été  placés  on  an  mofnent  même  de  la  god- 
atrudion  do  mnr^  ou«  sTik  Tout  élé  apièscoop,  ao  so  du  voisin  depuis 
plus  de  trente  anâ. 

Et  comme  les  trois  indices  qui  viennent  d*étre  indiqués  sont  les 
seuls  que  la  loi  consacre,  il  ne  serait  pas  permis  .de  Tenir  arbitraire- 
ment y  en  joindre  d'autres.  Ainsi,  la  circonstance  qu*un  jardin  est  ch» 
par  quatre  murs  semblables,  tandis  que  Tautre  présente  trois  haïes, 
n*indiquerait  pas  légalement  que  le  mur  séparatif  appartient  en  entier 
an  premier  ;  car  la  loi  ne  le  dit  pas.  Et  en  effet,  il  n'y  a  rien  d^étrange  à 
ce  que  j'aie  voulu,  pour  éviter  une  perte  de  terrain^  arracher  Tune  de 
mes  quatre  haies  (plantée  à  un  deminfoëtre  de  votre  héritage  diaprés 
Tart.  671)  pour  contribuer  à  la  construction  de  Tun  àe  vos  quatre 
murs. 

Au  reste,  les  résultats  que  la  loi  donne  aces  signes  de  nounnitoyâi- 
neté  ne  sont  que  des  présomptions  ;  ce  sont  des  conséquences  déduites 
d*un  fait  connu,  Texistence  du  sign^,  à  un  fait  inconnu  (art.  1349).  Or 
une  présomption  n*a  de  force  qu*à  défaut  de  prenve  et  cède  devant \a 
preuve  contraire.  Si  donc  un  titre  établissait  positivement  que  le  mur 
qu'on  devrait  présumer  vous  appartenir  en  entier  est  mitoyen  entre 
nous,  ou  même  appartient  à  moi  seul,  ce  titre  serait  seul  suivi.  La  doc- 
trine contraire,  professée  par  Delvincourt  et  Pardessus  (nol6l),  est 
mie  erreur  que  rejetteut  avec  raison  M.  Duranton  (V,  3ii)  et  M.  Za- 
charis  (II,  p.  45,  note  A). 


I.  —  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen 
sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit»  et  proportionnelle- 
ment au  droit  de  chacun. 

656.  —  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitojen  petit 
se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en' 
abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen 
ne  soutienne  pas  un  bâtiment  ^ui  hii  appartienne. 

605.  Il  est  tout  simple  que  chacun  des  copropriétaires  d'un  mur 
mitoyen  doive  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  de  ce  mur 
en  proportion  de  sa  part  de  copropriété.  Il  est  tout  simple  aussi  qu'il 
puisse  se  décharger  de  cette  obligation  en  abandonnant  le  tout  au  voi- 
sin ;  car  on  est  toujours  libre  de  renoncer  à  sa  propriété  pour  s'affran- 
chir des  charges  qu'elle  impose.  Cependant  cette  (acuité  cesse  dans 
deux  cas  :  !•  quand  le  mur  qu'il  s'agit  de  réparer  ou  de  rétablir  sup- 
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porte  une  construction  de  ce  ]»ropriétaire  ;  car  il  serait  dérisoire  à  lui 
de  dire  qu'il  abandonne  son  droit  sur  le  mur  quand  il  veut  continuer 
de  s'en  servir  :  il  faudrait,  dans  ce  cas,  qu'il  abandonnât  aussi  le  bâti- 
ment ou  qu'il  ie  JQtât  bas  ;  â""  quand  c'est  par  le  fait  de  ce  oopropriétaire 
que  la  réparation  ou  le  rétablissement  du  mur  ont  été  nécessités  ;  car 
ce  n'est  plus  à  titre  de  propriétaire  du  mur,  mais  comme  personnelle- 
ment obligé,  qu'il  est  tenu  dansice  cas;  et  quand  même  it^se  dépcnd- 
lerait  de  cette  qualité  de  propriétaire  du  mur>  sop  ol^ligatioa,  ayant 
une  autre  source,  n'en  continuerait  pas  moins. 

Si,  après  Tabàndon  que  le  copropriétaire  aurait  fait  de  son  droit  de 
mitoyenneté,  ie  voisin  laissait  tomber  le  mur,  qu'arriverait-il?  11  est 
évident  qiie  ce  propriétaire  n'a  fait  l'abandon  que  dans  la  vue  et  sous 
la  condition  tacite  de  la  réparation  que  le  voisin  devait  faire  ;  car,  si  Ton 
avait  dû  laisser  tomber  le  mur,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  pour  arriver 
là  de  faire  cadeau  de  sa  moitié,  ou  autre  fraction,  dans  le  terrain  et  les 
matériaux^  Mais,. puisque  l'abandon  n'a  été  fait  que  sous  la  condition 
du  rétablissement  et  qoe  Celte  oondition  ne  s'est  pas  accomplie,  l'abaii- 
don  serait  donc  non  avenu,  et  le  copropriétaire  pourrai^  reprendre 
ses  matériaux  et  son  terrain. 

*  4 

•  657.  -^  Tout  copropriétaire  peut  foire  bâtir  contre  un  mur  mi- 
toyen, et  y  feireplaoer  des  poutres  ou  solive^dans  toute  l'épaisseujr 
do  mur,  à  cinqtMote-quatre  ini(limètt>es  (deux  pouces)  près,  sans 
préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  Tébauchoir  (1) 
la  poutre  jusqu'à  la  moîtié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
même  asseoir  des  poutres  dans  le  marne  lien,  ou  y  adosser  une 
cheminée. 


i.  -^  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mi- 
toyen; mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les 
réparations  d'entretien  au-dessus  de  là  hauteur  de  la  clôture  com«^ 
mune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge,  en  raison  de  l'exhaus-» 
sèment  et  suivant  la  valeur. 

606.  L'exhaussement  du  mur  apportant  au  reste  de  ce  mur  une 
charge  plus  con^dérable  et  qui  nécessitera  des  réparations  plus  dis*^ 
pendieuses,  il  est  juste  que  le  copropriétaire  qui  fait  exhausser  paye  à 
l'autre  une  indemnité  plus  ou  moins  forte  selon  l'importance  de  Tex- 
haussement.  Le  Code  ajoute  :  et  suivant  la  valeur  de  cet  exhaussement; 
ces  mots  ont  été  copiés  dans  Fart.  1OT  de  la  Coutume  de  Pari^  {^oy. 
Ferrières),  qui  fixait  uniformément  -  le  montant  de  l'indemnité  au 
sixième  de  la  valeur  de  l'exhaussement.  Aujourd'hui  que  l'indemnité 
n'est  pas  déterminée  pat^ta'loi,  il  est  clair  qu'il  suffisait  bien  d'avoir  dit  : 


(1)  li'ébauoboîr,;edt  ub  inslrumeot  de  charpeniter  aree  lequel  on  diminue  la 
longueur  de  la  poutre  laos  déplacer  ccitu  poutre. 
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en  raison  de  Teibaussement,  et  que  les  mots  qui  saivent  ne  sont  plus 
qu^nne  redondance  parfaitement  oiseuse. 

Il  va  sans  dire  que  Texhaussement  du  mur  appartiendra  sa  proprié- 
taire qui  l'a  fait  faire  ;  c'est  pour  cela  que  lui  seul  en  supportera  les 
réparations. 


I.  —  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  Tex* 
haussement»  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire 
en  entier  à  ses  frais,  et  Texcédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son 
côté. 

607.  Il  n*y  aura  pas  toujours  lieu,  comme  le  dit  Particle,  à  recoo- 
struîre  le  mur  ;  il  se  pourra  très-bien  qu'il  suffise  de  lui  donner  un 
surcroît  d'^Miisseur  en  le  laissant  subsister. 

Au  reste,  soit  qu'on  prenne  ce  dernier  moyen,  soit  qu'on  recon- 
struise le  mur,  le  nouveau  mur  ne  sera  mitoyen  que  pour  Tépaissear 
qu'il  avait  précédemment,  et  par  conséquent  le  voisin  ne  pourrait  pas 
y  placer  des  poutres  dans  toute  son  épaisseur  actuelle  moins  cinquante- 
quatre  millimètres;  mais  il  pourrait  le  faire  dans  toute  Tépaisseur  an- 
Prieure,  sans  être  tenu  de  réserver  ces  cinquante-quatre  millimètres 
sur  cette  ancienne  épaisseur.  En  effet,  la  seule  raison  pour  laquelle 
l'art.  657  réserve  ces  cinquante-quatre  millimètres  du  côté  voisin,  c*est 
uniquement  que  le  parement  du  mur  ne  soit  pas  désagréé,  et  il  est 
clair  que  cette  raison  n'existe  plus  ici.  Que  si,  après  que  ce  voisin 
aura  &it  placer  ces  poutres,  l'autre  en  voulait  mettre  aussi  sur  le  môme 
points  c'est  évidemment  jusqu'au  milieu  de  l'épaisseur  mitoyenne,  et 
non  pas  de  l'épaisseur  totale,  que  les  premières  devraient  être  réduites. 

Quant  au  point  de  savoir  si  une  indemnité  est  due  dans  le  cas  de 
notre  article  comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  est  clair  que 
sa  décision  dépendrait  du  point  de  savoir  si  le  surcroît  d'épaisseur  est 
ou  non  suffisant  pour  empêcher  des  réparations  plus  dispendieuses 
qu'auparavant. 


I.  —  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  peut 

en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qui 
a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  par  l'excéduit 
d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

608.  —  Il  est  clair  que  si  c'était  peu  de  temps  après  les  travaux  faits 
que  le  voisin  demandât  la  mitoyenneté  et  avant  qu'il  eût  eu  à  faire  les 
réparations  plus  dispendieuses  en  vue  desquelles  une  indemnité  lui  a 
été  payée,  il  devrait  aussi  et  avant  tout  restituer  cette  indemnité. 

C'est  en  se  reportant  à  cette  époque  peu  éloignée  de  la  confection 


et  à  une  époque  où  cet  exhaussement^  vu  son  état  de  vétusté,  aurait 
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une  valeur  beaucoup  moindre,  il  est  clair  que  ce  yoisin  n'aurait  à  paytr  | 

que  la  moitié  de  cette  valeur  actuelle. 

081.  —  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même  la  faculté 
de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au 
maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  le  mur  est  bftti. 

I.  —  609.  n  est  d^intérét  général  qu'aucune  portion  de  terrain  ne 
soit  perdue;  c'est  donc  une  espèce  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  que  la  règle  qui  permet  à  votre  voisin  de  vous  forcer  de  lui 
céder  une  partie  du  mur  construit  à  la  limite  de  son  héritage. 

Cet  esprit  évident  de  la  loi  nous  ferait  appliquer  cette  règle  à  un  cas 
que  l'article  ne  prévoit  pas  textuellement,  celui  où  le  mur,  au  lieu  d'être 
exactement  à  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés,  en  serait  à  une 
très-petite  distance.  S'il  fallait,  en  effet,  refuser  alors  au  voisin  le  droit 
d'acquérir  la  mitoyenneté,  il  serait  réduit  à  en  faire  construire  un  nou^ 
veau,  et  le  résultat  serait  la  perte  d'une  plus  grande  partie  de  terrain; 
or  c'est  précisément  cette  perte  de  terrain  que  la  loi  a  voulu  éviter 
(Bourges,  9  déc.  1837  :  Devill.,  38,  II,  159). 

La  circonstance  que  des  jours  ont  été  pratiqués  dans  le  mur  dont 
on  veut  acquérir  la  mitoyenneté  ne  vous  donne  pas  le  droit  de  refuser 
Tabandon  sous  le  prétexte  que,  quand  le  mur  sera  mitoyen,  le  voisin 
pourra  les  faire  boucher  (art.  675);  car  ce  voisin  pourrait  toujours 
bâtir  un  mur  contre  le  v6tre  et  rendre  ainsi  vos  jours  inutiles.  Le  voisin 
pourra  donc  toujours  rendre  le  mur  mitoyen  et  faire  ensuite  boucher 
les  jours  (1).  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  voisin,  par 
une  convention  positive,  se  serait  obligé  à  ne  jamais  nuire  à  ces  jours, 
on  que  ces  jours  existeraient  depuis  plus  de  30  ans  (2). 

II.  —  640.  Le  voisin  peut  acquérir  la  mitoyenneté  de  votre  mur  ou 
totalement  ou  partiellement  :  ainsi,  il  peut  rendre  le  mur  mitoyen  ou 
sur  une  certaine  longueur  seulement,  ou  jusqu'à  une  certaine  hauteur, 
ou  pour  une  partie  seulement  de  son  épaisseur.  Dans  tous  les  cas,  il  de- 
vra payer  la  moitié  de  la  partie  qu'il  veut  rendre  mitoyenne  et  du  ter- 
rain qui  porte  cette  partie. 

Et,  bien  entendu,  c'est  la  moitié  de  la  valeur  réelle  delà  partie  qu'il 
veut  rendre  mitoyenne  que  le  voisin  doit  payer,  et  non  pas  la  moitié 
de  la  valeur  que  cette  partie  pourrait  avoir  si  ce  mur  était  autrement 
construit.  Ainsi,  il  ne  pourrait  pas  dire  que  le  mur  qui  vaudrait 
3,000  fr.  parce  qu'il  est  en  pierres,  n'ayant  dû  coûter  que  1,300  fr. 
ai  on  l'avait  fait  en  briques,  c'est  600  fr.  seulement  et  non  \  ,000  fr. 
qu'il  doit  payer  :  le  texte  de  liotre  article  comme  les  principes  de  l'é- 
quité repousseraient  sa  prétention.  En  effet,  quand  vous  m'avez  laissé 


(0  Rej.,  !•»  déc.  1SI3  ;  Toulouse,  8  févr.  1844,  etc.,  etc.  î  Dev.,  44,  II,  291, 
(2)  Rej.,  19  jinv.  1826;  Rej.,  21  jaill.  1886,  ete.,  etc.  t  Oav.,  86, 1, 629. 
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seal  sar  mon  terrain  le  mur  poor  la  eonstmction  dnqnel  toiu 
auriez  pu  vous  entendre  avec  moi,  il  est  clair  que  j*aî  en  le  droit  de  le 
construire  comme  je  Fentendais  et  de  le  faire  en  pierres,  daps  le  bat 
peut-être  d'y  appuyer  pins  tard  d'autres  constructions.  Or,  aujourd*hm 
qu*il  est  fait,  vous  ne  pouvez  pas  me  forcer  de  vous  donner  pour  600fr. 
eeqai  en  vaut  4,000.  Ici  comme  partout  Texpropriation  forcée  se  con- 
çoit et  se  justifie  par  Tintérèt  général,* mais  elle  ne  se  conçoit  qu*aa 
moyen  d'une  complète  indemnité.  Aussi  le  Code  dît-il  :  ,1a  moitié  tk 
la  valeur  du  mur. 


t.  —  L'un  des  voisins  ne  petit  pratiquer  dans  le  corps  d'an 
ninr  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  oxi  appuyer  ancnn 
ouvrage,  sans  le  consentement  de  Tautre,  ou  sans  avoir,  à  ^o  re- 
fus»  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  Je  no^- 
vel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  rautre.  ,. 

6i  i .  Les  différentes  innovations  que  le  propriétaire  dVn  ^itur  mitoyen 
peut  faire  sur  ce  mur  peuvent  se  faire  sans  le  consentement  du  voisin, 
mais  non  pas  à  son  insu  et  sans  explication  préalable.  Ainsi,  quand  il 
veut  rexhausser,  ou  le  jeter  bas  pour  le  reconstruire  plus  fort,,  ou  ioi 
donner  un  surcroît  d'épaisseur,  ou  y  appuyer  des  ouvrages  quelcon- 
ques, ou  y  placer  des  poutres,  ou  y  pratiquer  des  enfoncem^ts  dm 
un  but  quelconque,  il  doit  s'en  entendre  avec  ce  voisin,  etj  s'ils  ^ 
peuvent  tomber  d'accord,  faire  régler  par  experts  les  mesuresà  pren^ 
pour  ne  pas  nuire  aux  droits  de  celui-ci.  ..  i 


t.  —  Chacun  peut  confraindre  son  voisin,  .dans, les  villes  e( 

faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  çjr 
ture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours,  §t  jardins  a$^ 
es  dites  villes  et  feiubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera»  iuée  sui- 
vant les  règlements  pai'ticuliers  ou  les  usages. ecmstants^ et  pecstf- 
nus;  et,  à  défaut  d'usages  et  de  règlements,  tout  mur  deséparatw 
entre  voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir^r  doit  atoi^^ 
moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  comprfe  '^ 
chaperon  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  e 
vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres. 

1.  -^  614.  Le  cas  de  clôture  forcée  dont  parle  notre  aMîde,  ^  ^oc- 
casiondès  murs  mitoyens,  n'existe  que  pouf  les  villes  et  leurs  taii- 
boorgs  ;  or.  c'est  à  l'autorité  administrative  à  déclarer  si  une  ôomiAuBe 
est  ou  non  une  ville,  et  à  déterminer  jusqu'où  s'étendent  les  faubourgs 
de  cette  ville. 

La  hauteur  jusqu'à  laquelle  chaque  propriétaire  peut  forcer  son  v«- 
sin  de  contribuer  à  la  construction  ou  au  rétablissement  d'un  mur  o« 
clôture  est  déterminée  par  les  règlements  ;  à  défaut  de  règlements,  PJ* 
les  usagçs  constants  de  la  localité  ;  et  à  défaut  d'usages  constants,  eue 
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est  de  huit  pieds  daos  les  villes  de  moins  de  50^000  ^es  el  lairs  fau- 
bourgs, et  de  dix  pieds  dans  les  autres. 

Si  les  deux  propriétés  que  le  mur  doit  séparer  se  trouvaient  sur  un 
terrain  en  pente,  et  qu*eUes  ne  fussent  pas  de  niveau  à  la  ligne  sépara- 
tive,  parce  que  Tun  des  propriétaires  aurait  exhaussé  ou  que  Truite 
aumit  abaissé  son  tetrain,  le  propMétalre  qui  n'aurait  rien  changé  à 
Tétat  primitif  des  lieux  ne  devrait  contribuer  que  pour  la  moitié  d*lln 
•mur  ordinaire  élevé  à  la  hauteur  indiquée  par  Tarticle^  et  tsè  serbit  à 
l'autre  de  payer  seul  tous  leë  travaux  restant  néCKSsrirés  pour  éte^r  le 
mur  à  la  hauteur  voulue  au-dessus  du  ^liveau  du  terrain  le  plus  élevi. 

Au  reste,  on  voit  que  pour  les  murs  qui  existaient  avant  la  promul- 
-  gation  de  notre  titre,  aucun  Aeé  propriétaires  n'a  pu  et  lie  (^ut^éifger 
'  qu'on  leur  donne  une  hauteur  plus  grande  que  celle  qu'ils  avaient^à 
cette  époque  ;  c'est  seulemient  pour  le  cas  de  leur  reconstruction  qu*dki 
il  pu  ou  qu'on  pourrait  forôer  de  leur  donner  la  hauteur  indiquée  par 
la  loi;  et  cette  hauteur,  bien  entendu,  ne  peut  être  exigée  qu'acH 
tant  que  les  deux  voisins  ne  seraient  pas  d'accord'  sur  tine  âéVatiôH 
moindre.  ' 

II.  —  6f  3.  Le  voisin  qu'uii  propriéfairé  veut  contraiiidré  %  la  cod- 
iBtruction  â'un  mur  mitoyen  peut  s'en  afihulchir  en  abandonnant  ik 
celdi-ei  la  portioni  de  terf  aln  à  lai'  appartenante  sur  laquelle  doit  poi^ 
•  ter  la  molt^  du  mur  à  ^construire,  conformément  à  Tai^.  '0H6.  '' 

Cette  opinion,  professée  par^Malleville,  Touiller  (Ilî,  463),  H.  Zk- 
chariœ  (H,  p.  5i)  et  la  jurisprudence  (4),  est  réjetée,' au  moins  daiis 
ce  qu'elle  k  d'absolu,  par  Delvincourt,  Pardessus  (n<'  468)  et  M.  Duratlr 
ton  (Y,  319),  lesquels  enseignent  que  cette  faeuMé  existé  bien  dans  le 
cas  de  rétablissement  du  mui*,  mais  non  dans  le  cas  d'une  coilistru(^ 
tion  première.  - 

L'erreur  de  ces  derniers  auteurs  devieïil  ihahifièsrte  paf  Mdiscussite 
du  Conseil  d'État.  En  effet,  M.  Berlier  ayant  demandé  que  le  voiéÉi 
ttii  dispensé 'de  contribuer  à  laeldture  a  en  cédant  la  moitié  de  la 
place  sur  laquelle  te  mur  devah  être  àomtruU,  »  il  fut  répondu  ptir 
H.  Tronchet,  et  reconnu  sans  contestation  aucune,  que  cette  modifi- 
cation, admise  autrefois  dans  beaucoup  de  pays,  était  exprimée  datas 
l'art.  656  (Fenet,  XI,  p.  266).  ;  ^ 

61 3  bis.  Du  reste,  il  est  évident  que  dans  le  cas,  prévu  plus  haut,  d'tbi 
abaissement  ou  exhaussemctnt  de  terrain  nécessitant  un  suroroW  de  dé- 
pense, l'auteur  de  ce  fait  ne  pourrait  par  aucun  tlioyen  se  dispenser  de 
subir  seul  ce  surcroît.  Il  devrait  le  payer  et  abandonner  sa  portion  de 
terrain  pour  se  dispenser  de  contribuer  au  re*e  du  mui'. 


664.  —I  Lorsque  les  différents  ét^es  d'une  maison  apparlieq- 
,  nent  à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  p^ 


04. 


(1)  Caeo,  !2déc.  1817;  Rcj.,  tSdéc.  1S19;  CassaL  d'un  arrêt  de  Paris,  5  mars 
ISÏS;  Tonloase,  T  jaov.  1834;  Douai,  5  féTf.  IS40  (UetUI.,  1884,  H»  364;  1840, 
)\U  303). 
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le  mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles  doiyent  être  fiâtes 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires, 
chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient  ; 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
marche  ; 

Le  propriétaire  du  premier  étage  &it  l'escalier  qui  y  conduit  ;  Je 
propriétaire  dû  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui 
conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 

614.  Le  cas,  pré?u  par  notre  article,  d'une  maison  divisée  par  étages 
entre  ses  divers  propriétaires  sera  probablement  assez  rare  ;  mais  enfin, 
s'il  se  présentait,  et  que  Facte  de  partage  n'eût  pas  prévu  le  mode  de 
réparations  et  de  reconstructions  à  faire,  on  appliquerait  les  règles  po- 
jsées  ici.  Les  gros  murs  et  le  toit  ne  pouvant  pas  appartenir  en  parti- 
culier à  tel  ou  tel  des  propriétaires,  et  restant  la  prc^riété  commune  el 
indivise  de  tous,  seraient,  comme  choses  mitoyennes,  réparés  ou  ré- 
tablis aux  frais  communs  de  tous  les  intéressés.  Il  en  serait  de  même, 
quoique  l'article  ne  le  dise  pas»  de  toutes  autres  parties  indispensables 
à  Teiistence  du  bfttiment  entier,  ou  demeurées  nécessairement  com- 
munes à  tous  ;  par  exemple,  les  voûtes  de  cave,  une  fosse  d'aisaooes^ 
des  piliers  qui  soutiendraient  la  construction,  comme  on  en  voit  sou* 
yent  dans  les  maisons  formées  d'anciennes  églises.  Et,  bien  eotoidu^ 
le  propriétaire  de  l'un  des  étages,  copropriétaire  de  l'objet  mitoyen  k 
réparer  en  commun,  par  exemple  d'un  gros  mur,  ne  pourrait  pas  se 
libérer  de  l'obligation  de  contritmer,  en  disant  qu'il  renonce  à  la  mi- 
toyenneté de  ce  gros  mur,  puisqu'il  continuerait  d'en  tirer  les  mômes 
services  qu'auparavant.  Il  ne  pourrait  se  libérer  qu'en  renonçant  à  Té- 
tage  entier  qui  lui  appartient. 

Quant  aux  autres  réparations,  chacun  des  propriétaires  les  fait  en 
entier  pour  ce  qui  le  concerne  ;  ainsi  le  propriétaire  de  chaque  étage 
répare  et  reconstruit  l'escalier  et  les  petits  murs  de  cet  étage  ;  en  un 
mot,  tout  ce  qui  fait  partie  de  cet  étage,  moins  les  gros  murs.  Cette 
règle,  à  la  vérité,  en  ce  qui  touche  l'escalier,  blesse  profondément  les 
règles  et  de  l'équité  et  de  la  logique  ;  car  le  propriétaire  du  second  se 
sert  de  l'escalier  du  premier  tout  autant  que  le  propriétaire  de  ce  pre-^ 
mier  étage.  Hais  statuU  lex. 

065.  —  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison^ 
les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau 
mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être 
aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la 
prescription  soit  acquise. 

615.  Cette  règle,  indiquée  ici  à  l'occasion  de  reconstructions  de  murs 
ou  parties  de  maisons  mitoyens,  n'est  qu'une  application  toute  simple 
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du  principe  posé  pins  loin  par  les  art.  703  et  704,  lequel  s'applique 
aussi,  bien  entendu,  aux  murs  et  maisons  non  mitoyens.  On  ne  voit 
guère  pourquoi  le  législateur  s^est  donné  la  peine  d*en  parler  ici  ;  c'est 
parfaitement  inutile. 


t.  —  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  réputés  mitoyens, 
sMl  n*y  a  titre  on  marque  du  contraire. 

667.  —  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d*un  côté  seulement  du  fossé. 

088.  —  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
c6té  duquel  le  rejet  se  trouve. 

I.  —  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 


616.  Tout  fossé  séparant  deux  héritages,  que  ces  héritages  soient  ou 
non  en  état  de  clôture,  est  réputé  mitoyen,  à  moins  que  le  contraire 
ne  résulte  d'un  titre  ou  du  seul  signe  de  non-mitoyenneté  que  la  loi 
admet  dans  ce  cas  ;  savoir,  que  le  rejet  des  terres  n'existe  que  d'un 
côté.  Ces  terres  ayant  été  mises  en  entier  sur  un  seul  héritage»  c'est 
que  l'autre  propriétaire  n'y  avait  pas  droit  et  n'était  pas  obligé  de  les 
recevoir.  —  Ce  rejet  de  terre  se  nomme  la  douve  du  fossé.  De  là  cette 
phrase  de  nos  anciens  auteurs  :  qui  a  douve,  a  fossé» 

S'il  y  avait  contradiction  entre  l'indice  de  non-mitoyenneté  et  le  titre, 
lequel  déclarerait  le  mur  mitoyen  ou  l'attribuerait  en  entier  au  pro- 
priétaire qui  n'a  pas  le  rejet  des  terres,  c'est  le  titre  qui  l'emporterait 
par  la  raison  indiquée  sous  l'art.  655. 

La  mitoyenneté)  ici  comme  partout,  emporte  pour  chacun  des  co- 
propriétaires l'obligation  de  contribuer  à  l'entretien  de  la  chose,  sauf 
toujours  le  droit  de  se  décharger  de  cette  obUgation  en  renonçant  à  la 
mitoyenneté. 

870.  —  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi- 
toyenne, à  moins  quMl  n'y  ait  qu^un  seul  des  héritages  en  état  de 
clôture,  ou  s'il  n*y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire. 


I.  Toats  baie  est  prétamée  mitoyenne  dès  qu'elle  te  tronye  enire  héritagee  oloa. 

Mais  la  présomption,  ici  comme  poar  toute  autre  clôture,  tombe  devant  no 
litre  contraire. 

II.  La  mitoyenneté  d'une  haie  ou  d'une  clôture  quelconque,  comme  tout  autre 

droit  de  propriété,  se  perd  par  la  prescription, 
m.    Mais  elle  ne  peut  subir  aneane  atteinte  par  l'effet  d'une  simple  possession  an«- 
nale.  Grave  erreur  et  confusion  de  Touiller  (reconnues  par  M.  Duvergier),  de 
Pardessus  et  de  M.  Duranton. 

I. — 617.  Le  seul  indice  de  non*mitoyenneté  pour  les  haies,  vives  ou 
sèches,  peu  importe,  c'est  qu'un  seul  des  deux  héritages  soit  en  état 
de  clôture;  la  haie  appartient  alors  en  entier  à  l'héritage  dos,  tandis 
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qu'elle  est  mitoyeoue  qpaod  les  héritage^  saoït  clos  iom  deax,  quéHe 
que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  dètureswiAijasi»  quand  Tun  des  héri- 
tages est  clos  par  quatre  haîe^  et  Tautre  par  trois^miim  ou  trois  fosBéa, 
la  naie  séparative  n'en  est  pas  moins  mitoyenne.    .       , 

Hais,  bien  entendu,  la  présomption  de  mitoyenneté  tomberait  dê- 
Taçt  la  preuve  réauUant  d'un  t^r^^  IjBqpe)  Vampiort^rall  aussi  co|mne 
dans  le  cas  d'un  mur  ou  d'uf^;^^,  sur  1q  sioqpl^  u^àifi»  de  aoa-mi- 
toyenneté  résultant  de  ce  qu'un  seul  héritage  est  clos.    ^ 

'  il.— 618.  Notre  article  nous  pi^S^entë  ccfnmë  ûAe  ndurette  circon- 
stance qui  ferait  oessdr  ta pré80te{»tiôn dd'ndHdyôAMté^  lapciiiMasim 
suffisante  qu  un  des  voisins  aurait  eue,  de  la  ^aiç  entièfQ.  Ceci  est  évi- 
dent et  n*avait  pas  besoin  d'être  dit;  on  sait,  en  effet,  qu^une  possession 
suffisante,  c'est-à-dire  uùe  possession  tantôt  de  trente  ans,  tantôt  de 
dix  ou  vingt  ans^  selon  les  cas^  ôpiôre  1a'firekiripâen(art.  dS6f;9B65), 
et  rend  le  possesseur  propriétaire  de  la  chose.  Il  est  donc  certain  que 

•  quand  Tun  des  voisins  aura  possédé  seul  pendant  le  temps  voolu  h 
haïe  qui  était  d'abordmîtoyenne,  elle  lui  appartiendra  en  entier.  ¥m 

^^n  voit. que  cette  possession,  à  la  différence  d'uû  titre;  c^est-à-dire 

^d'un  acte  écrit,  ne  sera  pas  la  preuve  4e  la  âon-mitoyenneté,  de  la 
propriété  exclttsive  de  Tùn,  mais  bien  sh  bouse  effici'eritè  .'cefteposses- 

'  sion  vous  rendrait  égaleméfnt  propriétaire  exclusif,  alorb  tnéme  qnH 
s'agirait  d'une^  haie  qui  appartenait  eh  entier  à  loutre  voitdo  et  sur 
laquelle  sa  propriété  était  constatée  par  un  tîtfé  ;  celitire  proaveraît 

'  qu'il  a  été  propriétaire,  mais  il  aurait  cessé  de  l'êiré'  pàt*  TtSxX  fte  Va 

'  prescripHon.  Les  rédacteurs  ont  donc  eu  g^and  tort  de  venir  jeter  cette 
idée  de  possession,  c'est-à-dife  de  prescription;  parmi'  lés 'moyens  de 
prouver  la  mitoyenneté  ou  la  non-raîtoyenneté  ;  il  sufHsàit  d*àvoir  dit 
dans  Fart.  IVl  et  dans  le  dernier  titre  du  Code  que  la  prescripttonetf 

'  un  des  kkioyens  d'acquérir  la  propriété: 

'  Et  bien  entendu,  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  haies,  c'est  égale- 
ment pour  des  murs  et  des  fossés  que  la  prescription  rend  *  propri^ 
taire,  et  que  par  conséquent  votre  possession,  suffisante  briserait  le 
droit  de  mitoyenneté  ou  de  pleine  propriété  de  votre  voisin,  alors 
'  même  qu'il  serait  constaté  par  un  titre.  Celui  donc  qui  depuis  trente 
ans,  même  sans  titre  et  de  mauvaise  foi,  ou  depuis  dix  on  yingt  ans 
avec  titre  et  bonne  foi,  aurait  fait  actç  de  maître  sur  tout  le  mur  ou 
le  fossé,  celui-là  eu  serait  aujourd'hui  propriétaire  exclusif  par  pres- 
cription, éomme  il  le  serait  de  la  haie  qu'il  anrait  toujours  ëbrancti4e 

'  depuis  le  même  temps;  san$' qu'il  y  ait 'là  considérer,  pour  aucune  de 

.  ces  clôtures,  si  elle  étfiit  ff'abord  putoyenne  ou^  la  propriété  exclusive 
du  voisin.  —  Il  va  sans  dire  que  sur  la  clôture  qui  m'appartient  en 
•entier,  le  voisin  peut  aussi,  par  une  possession  suffisante,  c'cs^*à-dlre 
soit  de  trente  ans,  soit  de  dix  ou  vingt  ans,  ac<^uérir  par  prescription 
le  droit  de  mitoyenneté. 
m.  — 6t|  9.  Mais  évidemment,  pour,  que  votre  po$session  enlève  ainsi 

.«Q  voisÎAou  son  droit  de  mitoyenneté,  ou  son  entièpre  propriété,  il  faut 

.  que  cettetpoasession  ait  dura  soit  trente  ans«  soit  diXiOu  i^ngt  ans  ;  «n 
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'%m  mol,  qae  ki  presoription  vous  soit  acquise,  et  Ton  ne  conçoit  pas 
qu'un  juriscenso^  ait  pu  on  poisse  atoîr^ridée  d'attribuer  jamais  cet 
effet  à,  une  simple'  possession  annale.  G'est  cependant  ce  que  foi^t 
Toullier  (M,  S^,  Pardessus  (no  525)  et  M.  Duranton  (Y,  314  et  570), 
qui  enseignent  qu'une  simple  possession  d'une  année  (ait  cesser  là  pré- 
somption de  mitoyenneté,  pour  les  haies  d'après  les  deux  premiet^s 
«uteorsi»  et  pour  tou^eiôtiire  d'après  le  dernier*  '  ' 

Disons  d'abord  que  si  la  possession  annale  pouvait  jamais  prodntfe 
«m  tel  effet,  elle  lé  produirait  tout  aussi  bien  pour  les  murs  et  les  Ibâ- 
séa  que  pour  les  baies;  en  sorte  que  M.  Dnranton  aurait  parfsitemeAt 
.valson «contre  Toullser  et  Pardeasns.ilttis  c'est  iè  une  profonde  erreut  ; 
la  possession  annale  ne  fait  cesser  la  présomption  de  mitoyenneté  poar 
«loone. espèce  de  clôture,  et  cette  erreur,  signalée  déjà  par  M.  Zaeha- 
risB,(II,  p«  5^),  et  recohpue  par  II.  Duvergier  (sur  Toiril.  ioe.  cit.),  He 
provient  que  de  la  confusiion  laite  entre  deux  -  choses 'pronfondémetit 
'diistinbtes,  savoir  :  refiet  de  la  possession' annale,  qui  ne  touche  qu'au 
jposmêsairej  et  ka  présomptions  de  mito}ienceté,tquk'appaf tiennent  «ti 
pétitoire.  •     . 

'  Fixûi^-notts  d'abord;  sur  les  effets  fort  diffénentt  que  produit  la 
possession  d'une  chose,  selon  que  cette  pofiaeasiea  a*  duré  pkis  ou 
moins  Jongle^pa,  eaobscniwQt  que  non&ne  paferloos  que  des  immeu- 
bles, pour  débarrasser  la  question  de  ce  qui  lui  est  étranger»  < 

630.  i<»  Taut  que  votre  possession  de  tout  ou/ partie  d'un  iinmetible 
B'a  pas  duré  un  an,,  elle  ne  voue  donne  nile  droit  de<  propriété,  ni  mènie 
Je  droit  de  ffq$8es$wn;  il  suffit  à  votre  adveesûre^  pour  voua  enlever 
•cette  pqssession  de  fak^  de  prouver  que  vous  êtes  eh  possession  de- 
puis moins  d'un  an,  et  que  quand  vousrrous^y  ^toemis  il  poesédait, 
Jui  y  depuis  plus  d'une  année.  Ainsi,  avec  une  poasessiott  de  moips 
d'une  année,  vous  n'êtes  ni  propriétaire  ni  même  ce  qu'on  entend  plur 
possesseur;  vous  possédas  bien ^eo  fait^ maisiioueo'aTez  pas.la  pos- 
session légale,  le  droit  deipossesaionf  et  dana^otre  débat  M^possef- 
Mise,  devant  le  juge  de  paix,  contre  celui  à  qui  vona  aves  enlevé  née 
.possession  plus  qu'annale,  vous  succomberez  ;  celui«€iae  fera  remettre, 
réintégrer  dans  sa  possession,  par  une  actjoa  qu'on  appelle  pour  ce|a 
,^réintégrande.  Le  seul  avantage  qui  résulte  pour  voua  de  votre  pot- 
seasion  de  fait,  le  seul  ^roiV  qui  en  découle,  c'est  que.  la  preuve  à  faire 
«incombant  ici  comme  partout  au deœiuideur,  incumbit  probalio  et  qui 
■ogit^  c^est  à  votre  adversaire  de  prouver  que  vous  êtes  venu  vùus 
mettre  en  possession  depuia  .moins  d'un  an,  ^— .2<>  Quand  vous  êtes  en 
•possession  depuis  plus  d'une  année,  mais  sans  que  la  proscription 
soit  encore  acquise,  vous  n'avez  pas  la  propriété,  mais,  vous  aves  le 
droit  de  possession;  vous  êtes  le  possesseur,  et  c'est  vous  qui  triom-> 
,  pberez  au  possessoire.  Si  donc,  devant  le  juge  de  paix,  il  s'élève  une 
miÀoufin  réiniégrand^  intentée  par  votre  adversaire  pour  recouvrer  sa 
Kpoasession,  ou  une  action  en  comfdainie  dirigée  par  vous  pour  faire 
•cesser  le  trouble  qu'il  apporte  à  votre  posse^|^>n  annale,  c'est  vous  qui 
aoiez  vainqueur^  et  votre  possession  sera.maintenuo.  Mais  si  voire 
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adversaire,  après  avoir  succombé  au  possessoire  (ou  suis  agir  an  pos- 
aessoire,  parce  qu'il  sait  qu'il  n*y  réussirait  pas),  vous  attaque  aa  pé* 
litoire,  et  qu'il  prouve  sa  propriété,  soit  par  un  titre,  soit  par  une 
possession  de  trente  ans  à  laquelle  a  succédé  votre  possession  annale, 
il  est  clair  que  vous  succomberez.  Le  seul  avantage  que  vous  dcHine 
au  pétitoire  votre  possession  annale,  c'est  de  reporter  sur  votre  ad- 
versaire la  preuve  à  faire  de  son  droit  de  propriété.  —  3^  Enfin,  sî 
votre  possession  est  de  dix  ans  entre  présents  ou*  vingt  ans  entre  ab- 
sents, et  accompagnée  d'un  titre  et  de  bonne  foi,  ou  si  elle  est  de 
trente  ans,  même  sans  bonne  foi  ni  titre,  alors  il  y  a  prescription,  vous 
êtes  devenu  propriétaire,  et  vous  réussires  soit  au  possessoire,  aoît  an 
pétitoire. 

Ainsi,  en  résumé  :  i^  quand  la  possession  n'est  pas  annale,  on  n^a 
pas  le  droit  de  possession  ;  on  ne  gagoe  pas  plus  au  possessoire  qu^an 
pétitoire  ;  9f*  quand  la  possession  est  Imnale^  on  a  le  droit  de  poasea- 
sion,  on  gagne  au  possessoire;  mais  on  perd  au  pétitoire;  3«  enfin 
quand  la  possession  est  sufiSsante  pour  opérer  la  presc^ption,  oo  est 
propriétaire;  on  gagne  et  au  possessoire  et  au  pétitoire. 
I  620  bis.  Maintenant  et  d'un  autre  côté,  il  est  bien  clair  que  toute 
question  de  mitoyenneté  est  une  question  de  propriété,  une  qaeatîoD 
de  pétitoire,  puisqu'il  s'y  agit  de  savoir  si  telle  chose  appartient  à  vous 
seul  ou  à  nous  deux. 

Ceci  compris,  il  n'y  a  plus  de  difficulté  possible  ;  car  votre  posses- 
sion annale  n'étant  une  arme  que  pour  le  possessoire,  tandis  qne  \a 
mitoyenneté  ainsi  que  les  preuves  ou  présomptions  qui  l'établissent 
ne  peuvent  se  discuter  qu'au  pétitoire,  il  s'ensuit  bien  que  la  première 
sera  nécessairement  sans  influence  sur  les  secondes.  Ainsi,  supposons 
qoe  le  mur,  le  fossé  ou  la  haie  qui  séparent,  sans  aucun  titre  ni  sipe 
de  non-mitoyenneté,  nos  héritages  clos,  et  qui  dès  lors  sont  mitoyens, 
soient  exclusivement  possédés  par  vous  depuis  un  an  et  demi;  qud 
pourra  être  l'effet  de  votre  possession  Y...  Il  est  bien  vrai  que  si  un  dé- 
bat s'engage  entre  nous  au  possessoire  devant  le  juge  de  paix,  votre 
possession  vous  donnera  gain  de  cause;  mais  notez  bien  que  là  il  ne 
pourra  pas  être  question  de  la  mitoyenneté  ;  on  ne  pourra  pas  plaider 
le  point  de  savoir  à  qui  appartient  la  clôture,  si  elle  est  à  vous  seul, 
ou  à  moi  seul,  ou  à  nous  deux  ;  ou  ne  discutera  et  on  ne  jugera  que  le 
point  de  savoir  par  qui  cette  clôture  est  possédée  et  doit  ooiiiînuer 
d'être  possédée.  Quant  à  ma  prétention  d'être  copropriétaire  de  la  clô- 
ture, ce  n'est  pas  là  qu'on  pourra  l'examiner,  c'est  au  pétitoire;  et  là 
ma  propriété,  mon  droit  de  mitoyenneté,  résultera,  à  défaut  de  titre, 
de  la  présomption  légale  écrite  dans  les  art.  653,  666  et  670. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas,  comme  le  fait  H.  Duranton,  que  c'est  en- 
lever à  la  possession  annale  ses  effets  légaux,  que  de  lui  refuser  la 
force  de  détruire  la  présomption  de  mitoyenneté.  Rien  n'est  plus 
inexact  :  dans  la  théorie  que  nous  indiquons,  et  qui  est  bien  celle  de  la 
loi,  votre  possession  aouale  produit,  ni  plus  ni  moins,  tout  son  effet 
légal  ordinaire,  qui  est  de  vous  assurer  gain  de  cause  au  possessoire, 
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de  vous  foire  maintenir  dans  tolre  possession  jasqu^à  ce  que  j!obtienne 
jugement  contre  vous  au  pétitoire,  et  de  vous  conduire  à  la  prescrip- 
tion par  la  continuation  de  cette  possession*  si  je  n'ai  pas  soin  d'ob- 
tenir ce  jugement  avant  l'expiration  du  temps  voulu. 

M.  Duranton,  pour  confirmer  sa  doctrine  par  l'analogie  d'un  autre 
cas,  dit  que  quand  vous  avez  acquis  sur  mon  héritage  la  possession 
annale  d'une  servitude  de  nature  à  s'établir  par  prescription,  la  pré- 
somption de  franchise  qui  existe  de  plein  droit  au  profit  de  tout  héri- 
tage a  cessé  pour  moi,  et  que  la  servitude  vous  est  dès  à  présent 
acquise  si  je  ne  viens  pas  au  pétitoire  prouver  par  un  titre  la  non-exis- 
tence de  cette  servitude.  C'est  une  nouvelle  erreur.  Quand  vous  êtes 
venu,  depuis  deux  ans,  par  exemple,  prendre  une  vue  sur  ma  pro- 
priété au  moyen  d'une  fenêtre  que  vous  n'aviez  pas  droit  de  percer,  il 
est  bien  vrai  que  je  ne  puis  plus  agir  contre  vous  au  possessoire  et 
que  le  juge  de  paix  devrait  maintenir  votre  possession,  attendu  que 
vous  possédez  depuis  plus  d'un  an  ;  mais  il  est  faux  que  pour  réussir 
au  pétitoire,  il  me  faille  prouver  par  des  titres  la  franchise  de  mon 
héritage  ;  il  me  suffira  d'établir  que  votre  fenêtre  n'est  percée  que  de- 
puis deux  ans  et  que  dès  lors  vous  n'avez  pas  la  prescription.  Cette 
simple  preuve  fera  reconnaître  à  mon  profit  la  présomption  de  fran- 
chise qui  existe  pour  tout  héritage.  —  De  même,  quand  vous  avez 
depuis  deux  ans  la  possession  exclusive  d*une  clôture  dont  les  cir- 
constances matérielles  font  présumer  la  mitoyenneté,  il  me  suffit  de 
constater  au  pétitoire  que  votre  possession  n'a  que  deux  ans  d'existence 
pour  rendre  toute  sa  force  à  la  présomption  de  mitoyenneté. 

Nous  ne  comprenons  pas  que  H.  Duranton  ait  pu,  dans  sa  nouvelle 
édition,  reproduire  encore  une  aussi  grave  erreur,  sans  rien  dire  ni  de 
la  réfutation  qu'on  en  avait  présentée,  ni  des  nombreux  arrêts  qui  sont 
venus  la  condamner,  et  dont  il  aurait  dû  citer  au  moins  quelques-uns 
dans  une  édition  qu'il  présente  comme  augmentée  de  Vanalyse  de  la 
jurisprudence  nouvelle  (i). 

671.  —  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à 
la  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement 
existants,  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et  à  défaut  de 
règlements  et  d^usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la 
distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 


(1)  Angers,  7  jaill.  1830;  Bourges,  31  mars  1832;  Bourges,  20  juin  iK^â;  Douai, 
15  févr.  1836  ;  Poitiers,  23  juin  1836  ;  Cassât.,  13  dée.  1836  ;  Bourges,  3]  mars  1837  , 
Rej.,  njanv.  l838(Deyill.,31,  II,  104;  32,  H,  496;  37, 1,  215,  et  11,  116  et  265;  38, 
1, 123).  —  M.  Duranton,  sans  rien  dire  de  ces  nombreuses  décisions,  invoque  (no  370) 
un  arrêt  de  rejet  du  3  vend,  an  XIV,  qu'il  prétend  conforme  à  sa  doctrine.  C'est  en- 
core une  erreur;  car  cet  arrêt  (qui  n'est  certes  pas  de  la  jurisprudence  nouvelle) 
décide  seulement  que  celui  qui  justifie  de  sa  possestlsn  annale  doit,  comme  nous 
l'ayons  dit,  avoir  gain  de  cause  au  possessoire. 
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9JB>  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyeiif  joignant  im- 
médiatement rbéritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 
jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  trdtlis  de  fer  .dont  le 
mailles  auront  un  décimètre  (environ  trois  pouces  huit  lignes)  d*ou- 

verture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant. 

'        •  •        ■ 

077.  —  Geà  fenêtres  ou  Jours^  ne  peuvent  être  établis  ((â'à 
tingt-six  décimètres  (huit  pieds),  au-dessus  du  plancher  du  sol  de 
la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c*est  au  rez-de-chaussée,  et 'à 
dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus  du  plancher;  pour  les 
étages  supérieurs. 

630.  Ces  trois. articles  sont  relatifs  aux  simples  jours,  appelés  aussi 
Jours  de  êouffrance  ou  de  tolérance. 

Le  propriétaire  exclusif  d'un  mur  peut,  alors  même  que  cjb  mur  joint 
la  propriété  voisine,  y  pratiquer  les.  jours  de  telles  hauteur  et  largeur 
qu^il  voudra,  pourvu  V  qu'ils  soient  à  verre  dormant,  c'est-à-dire  pro- 
curés par  un  verre  fixé  dans  un  châssis  qui  n'ouvi^e  pas;  â»  que  l'ou- 
verture du  mur  soit  garnie  d'un  treillis  en  fil  de  fer  dont  les  mailles 
■  n'aient  pas  plus  de  trois  décimètres  d'ouverture  ;  3**  enfin ,  que  ces 
jours  se  trouvent,  dans  leur  partie  inférieure,  à  vingt-six  décimètres  au 
moins  du  sol  de  la  pièce  qu'ils  éclairent,  si  cette  pièce  est  au  rez-de- 
diaussée,  et  à  dix-neuf  décimètres  pour  les  étages  supérieurs'. 

Quand  le  mur  est  mitoyen,  aucun  des  deux  voisins  ne  peut  le  percer 
sans  le  consentement  de  l'autre.  Mais,  bien  entendu,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  que  je  puisse  pratiquer  des  jours  dans  le  mur,  qu'O 
m'appartienne  exclusivement  dans  toute  son  étendue  ;  pourvu  qu'il  soit 
mien  dans  la  partie  que  je  perce,  qu'importe  qu'il  soit  mitoyen  plus 
bas  ou  à  côté?  Donc,  quand  l'un  des  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen 
Ta  fait  exhausser  à  ses  frais,  comme  il  le  peut  d'après  rart.*658,  il 
pourra  pratiquer  des  jours  dans  l'exhaussement  ;  sauf  ,au  voisin  à  ac- 
quérir la  mitoyenneté  de  cet  exhaussement,  comme  le  lui  permet  Tar- 
tiele  660,  et  de  faire  boucher  ces  jours  ensuite. 

Ce  droit  pour  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  de  partie  d'un  mur  oo 
de  la  mitoyenneté  d'un  mur  entier,  de  faire  boucher  les  jours  qui 
existaient  alors  que  le  mur  était,  au  moins  dans  une  partie,  la  pro- 
priété exclusive  du  voisin,  existe  toujours  lors  de  l'acquisition  de  cette 
mitoyenneté,  et  alors  même  que  ces  jours  auraient  plus  de  trente  ans 
'd^existence.  En  efiet,  tant  que  vous éliezpropriétaire  unique  du  mur, 
je  n'ai  pas  pu  demander  la  suppression  des  jours,  je  n'ai  pas  pu  me 
plaindre,  puisque  leur  tolérance  était  une  obligation  que  la  loi  m'im- 
posait. Mon  silence  pendant  trente  ou  quarante  années  est  donc  insi- 
gnifiant, puisqu'il  était  forcé;  et  dès  lors  la  prescription  n'a  pas  pu 
courir  :  contra  7ion  valentem  agere,  non  currit  prœscriptio.  Mais  si  je 
laissais  subsister  vos  jours  pendant  trente  années  à  partir  du  mom^ott 
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~    branches  qui  avancenl-sur  la  propriélé  du  voisin,  de  sorte  quMI  n*ati- 
^  ^    rait  plu3  le  droit  àè  les  faire  couper,  parce  qu'il  y  aurait  plus  de  trente 
..    années  qu'eltos 'dépasseraient  la  Ugne  séparât ive?...  Delvincourt  et 
M.  Troplong  (Presc.^  n»  346)  répondejnt  a£Brmativement;  mais  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  que  e'est  une  erreur. 
L'usage  général  étant  de  couper  les  branches  à  dés  époques  pério- 
,    diques  assez  rapprochées  *,  par  exemple,  tous  les  six  ans  ou  tous  les 
'.    neuf  ans,  le  voisin  sur  le  fonds  duquel  vos  branches  avancent  depuis 
trente  ans  a  bien  pu  ne  les  laisser  que  parce  qu'il  croyait  d'année  en 
année  que  vous  alliez  les  couper.  Pour  prescrire,  il  faut  de  la  part  du 
voisin,  depuis  50  années,  un  silence  qui  déqote  chez  lui  le  consente- 
naent  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  aujourd'hui  :  c'est 
^    ce  qui  a  lieu  pour  Farbre,  inais  non-  pas  pour  ses  branchés.   Quand 
'^    vous  avez  planté  une  rangée  de.  chênes  à  un  n^ètre  seulement  du  voi- 
sin, celui-ci  a  dû  comprendre  à  C instant  même  que  vous  vouliez  con- 
'    server  cet  état  de  choses  pendant  iOO  ou  450  années;  car  on  ne  plante 
pas  un  arbre  pour  le  couper  au  bout  de  6,  8  ou  10  ans.  |)onc,  quand 
^    le  voisin  aura  laissé  passer  30  ans  sans  rien  dire,  il  y  aura  là  un  silence 
qui,  dès  la  première  année  comme  pour  la  trentième,  révèle  le  con- 
^     sentement  de  iaisser.sâbsister  vos  arbres  pour  toute  la  durée  naturelle 
'  -     de  leur  existence.  An  contraire,  quand  vos  branches,  il  y  a  51  an.s,  ont 
poussé  pour  la  première  fois  au-dessus  de  son  fonds,  ce  voisin  a  pu 
'^'     croire  et  a  dû  croire  que  vous  les  couperiez  Tannée  suivante,  ou  dans 
a      3  ans,,  ou  dans  ô.ans  ;  or  le  consentement  de  les  laisser  pendant  6  ans, 
>     par  exemple,  n'est  pas  le  consentement  de  les  laisser  pendant  100 
^     ou  150  ans  que  le  obéne  peut  vivre  ;  et  cette  espérance  de  les  voir  cou- 
^     per  s'étant  continuée  d'année  en  anpée,  on  ne  peut  voir  à  aucune 
>s     époque  le  consentement  de  les  laisser  toujours...  Et  quand  même 
ft     on  prétendrait  qu^après  un  certain  temps,  dès  la  sixième  année  par 
(t     exemple,  le  voisin  a  dû  foir,  votre  intention  arrêtée  de  ne  pas  couper 
f     vos  branches;  la  preuve  du  consentement  tacite  de  lès  laisser,  et  dès 

0  lors  la  prescription,  n'ayant  commencé  qu'à  cette  époque,  ce  serait 
r     seulement  aprèi  30  ans  depuis  ce  moment  que  la  prescription  serait 

1  acquise.  Or,  qui  peut  affirmer  que  c*est  à  telle  année  plutôt  qu'à  telle 
f  Autre  que  ce  consentement  a  dû  se  présumer?...  11  est  donc  impos- 
\  sibkde.^réciser  le  momeatoû  iapresoription  trentenaire  commencera. 
t  Mais  allons  plus  loin,  et,  à  l'exemple  de  M.  Troplong^  appliquons 

aussi  judafquement  que  possible,  pour  un  moment,  les  règles  les  plus 
rigoureuses.  Admettons  qu'éi  t  instant  même  où  les  branches  ont  avancé 
f  sur  le  fonds  du  voisin,  la  circoiistance  que  celui-ci  ne  les  a  pas  fait 
couper  immédiatement  a  prouve  son  consentement  de  ne  pas  les  faire 
couper  plus  tard,  et  que  dès  lora  la  prescription  est  accomplie  contre 
t  lui  après  trente  années  depuis  eet  instant.  Que  s'ensuivrait-il?..,  Il 
s'ensuivrait  que  le  voisin  ne  pourrait  plus  faire  couper  ce  qui  existe 
'  au-dessus  de  son  fonds  depuis  trente  ans ,  mais  qu'il  pourrait  toujours 
*  faire  couper  le  reste.  Ainsi,  en  supposant  que  les  branches  aient  crû 
i      de  deux  décimètre  ou  un  demi-^ed  par  an^  depuis  iMUe  ans  qu'elles 

^  É0IT.,  T.  II.  38 
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avancent  sur  le  fonds,  le  voisin  pourrait  faire  couper  le  dernier  demi- 
pied,  puisquMl  n'existe  que  depuis  un  an,  et  TavantHiemier,  puisqu'il 
n'existe  que  depuis  deux  ans,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  second,  qui 
n'existe  que  depuis  vingt-neuf  ans  ;  en  sorte  que  le  demi-pied  qui 
couvre  le  bord  du  terrain  et  qui  seul  existe  depuis  trente  ans  serait  le 
seul  qu'il  dût  respecter.  C'est  évident  ;  car,  encore  "une  fois,  le  pro- 
priétaire de  l'arbre  n'a  pu  acquérir  par  prescription  que  le  droit  de 
conserver  ce  qui  couvre  le  terrain  depuis  trente  ans. 

La  prescription,  alors  même  qu'elle  serait  admissible,  ne  géoerait 
donc  pas  beaucoup  le  voisin,  et  produirait  un  résultat  bien  mesquin. 
Mais,  ntnxs  le  répétons,  elle  ne  aurait* s'appliquer  iei  ;  puisque  les  cir- 
constances ne  permettent  jamais  de  voir  dans  le  silence  du  voisin  le 
consentement  de  laisser  les  choses  dans  Tétat  où  elles  sdbt.  C'est  donc 
avec  raison  que  la  doctrine  de  M.  Tropiong  est  répoossée  par  la  juris- 
prudence comme  par  les  auteurs  (i).' 

Quant  aux  racines,  le  voisin  pourra  tonjotnrs  les  couper  lui-même  ; 
car  elles  sont  à  lui  comme  faisant  partie  de  son  terrain.  C'est  bn  point 
recoBpu  par  tous  1^  auteurs,  même  par  H.  Tropiong  (n«355),  conune 
par  les  arrêts. 

V.  —  625.  Les  fruits  croissant  aux  brandies  qn!  avancent  sur  le 
terrain  du  voisin  n'en  appartiennent  pas  moins  au  propriétaire  de 
Tarbre,  comme  et  avec  les'bVanches  dont  ils  sont  l'accessoire;  le  voiân 
n'a  donc  pas  le  droit  de  les  cueillir,  comme  le  disent  à  tort  M.  VazeiUe 
et  M.  Tropiong.  Hais  ce  voisin  est-il  tenu  de  laisser  passer  le  proprié- 
taire pour  venir  les  récolter? 

Nous  répond<ms  afiSrmativement,  non-seulement  quand  le  terrain 
n'est  pas  clos  (comme  Merlin,  Delvincourt  et  H.  Dur^mton),  mais  aussi 
quand  il  y  a  une  clôture  (comme  Lassaulx,  Pardessus  et  Touiller). 
Cette  obligation  du  voisin  nous  paraît  résulter  de  son  consentement  à 
laisser  subsister  les  branches  qu'il  pourrait  frfîre  couper  ;  et  nous  ne 
voyons  pas  comment  cette  obligation  peut  exister  ou  ne  pas  exister, 
selon  qu'il  existe  ou  non  une  clôture. 

Bien  entendu,  ce  voisin  peut  exiger  une  indemnité  si  là  récolte  ou  la 
chute  des  fruits  lui  cause  quelque  préjudice. 

C7S.  —  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  baie  mitoyenne  sont 
mitoyens  comme  la  haie  ;  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  le 
droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

626.  Tout  arbre  appartient  comme  accessoire  à  celui  dtr  terrain  du- 
quel sort  soii  tronc  ;  lors  donc  que  ce  tronc  est  en  partie  dans  votre 
terrain  et  en  partie  dans  le  mien  ;  il  nous  appartient  en  commun.  A 


(D.Paris,  16  févr.  1824;  Paris,  12  févr.  Ks3;i;  Rej.,  16  juill.  1835;  Bourses, 
4  juin  1845;  Limoges,  2  avr.  1846;  Devlll.,  -U,  I,  :d9;  45,  H,  47*9,  46,  II,  37«.  — 
Proudhon  (  Dr.  â*usage,  11-572),  Pardessus  (»«  f96\  Vazeille  (Pr«w.,  n«  119),  Do- 

ranton  (V^OR>.  ZanhM^te /It.  n.  f^4l. 


raoton  (V-a98),  ZsshMte  (It,  p.  64) 
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plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  il  est  dans  une  haie  mitoyenne 
et  par  conséquent  dans  un  terrain  qui  est  lui-même  commun  entre 
nous.  —  Lorsque  le  tronc  de  Tarbre  est  plus  porté  vers  un  terrain  que 
^     TersTautré,  est-ce  pour  moitié  qu'il  est  commun  aux  deux  voisins,  ou 
If     bieiv  est-ce  en  proportion  des  parties  dans  lesquelles  Tarbre  se  trouve 
%     divisé  par  la  ligne  séparative  des  héritages,  ou  par  celle  que  Ton  sap« 
pose  tirée  au  milieu  de' la  haie  jnitoyeime?...  Quand  il  n'y  a  pas  de 
haie  mitoyenne  et  par  conséquent  pas  de  terrain  mitoyen.,  mais  deux 
terrains  qui  appartiennent  exclusivement  Tnn  à  vous  et  l'autre  à  moi, 
^t     jusqu'à  la  ligne  séparative,  Tarbre  ne  nous  est  commun  qu'en  propor- 
K     tion  de  la  partie  du  tronc  qui  se  trouve  dans  le  terrain  de  chacun  ;  si 
f     le  tiers  seulement  du  tronc  est  dans,  mon  tefratn,  je  ne  suis  côproprié- 
^     taire  que  pour  un  tiers,  et'  je  ne  puis  ébrancfaer  ou  recueillir  les  htnts 
:i     que  pour  le  tiers,  comme  aussi  je  n'aurai  droit  <qu*à  un  tiers  du  bois 
quand  l'arbre  sera  abattu.  Mais  quand  l'arbre  se  trouve  pour  le  tout 
r-i     dans  un  terrain  mitoyen,  le  terrain,  dat^s  oe-cas,  comi&e  la  haie, 
g     comme  le  mur  s'il  en  existait  un  au'lieu  d'arbres  et  de  haie,  nous  étant 
commuil  pour  moitié  dans  chacune  de  ses  parties,  Varbré  nous  appar- 
tient aussi  pour  ihoitié  chacun,  quand  méiçe  le  milieu  du  terrain  mi* 
toyefï  ne  serait  pas  le  milieu  du  tronc: 

Au  reste,  pour  éviter  les  nombreuses  difScultés  que  l'émondage  ou 
les  récoltes  pourraient  faire^naître,  la  loi  permet  è<  chacun  des  copro- 
priétaires de  l'arbre  placé  dans  la  haie  mitoyenne  de  le  faire  abattre;- 
et  c^  droit  ne  serait  pas  modifié  par  l'existence  de  l'arbre  depuis  plus 
de  tk*ente  anâ  ;  car  aucun  des  deux  Yotskis  n'a  pu  acquérir  par  pres- 
cription le  droit  dé  conserver  l'arbre,  puisque  aucun  n'en  a  eu  la  jouis- 
sance  exclusive.  (Que  si  mon  voisin  avait  eu  la  jouissance  exclusive  de 
l'arbre  et  de  la  haie  depuis  trente  ans^  il  est  bien  clair  que  je  ne  pour- 
rais plus  en  exiger  Tabattage  ;  mais  c'est  paroe  que  ce  ne  serait  plus 
un  arbre  placé  dans  une  haie  mitoyenne.  L'arbre,  la  haie  et  le  terrain 
qui  les  porte  servent  devenus,  parprescription,  la  propriété  exclusive 
du  voisin.)  ' 

8B0T(PN  11: 
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CONSTHUCtlONS. 


674.  —  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisances 
près  d'un  mur,  mitoyen  ou  non  ;  •       ~ 

Celui  qui  Veut  y  corlstruiré  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou 
fourneau  ;  ,  : 

^        Y  adosser  une  étable  ; 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières 
corrosives, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et 
usages  particuliers  sur  ces  dépôts,  ou  à  faire  les  ouvrages  près- 
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en  claos  ce  cas  le  droit  de  faire  supprimer  les  fenébres,  son  sil^Eice  pré- 
seDterait  un  consentement  tacite  à  leur  maintien;  et  après  treote  an- 
nées, la  prescription  serait  acquise  pour  le  propriétaire  du  mur.  Il  n^y 
aurait  donc  alors  aucune  utifité  pour  le  voisin ,  sous  ce  rapport  du 
moins,  à  forcer  le  propriétaire  de  lui  céder  la  mitoyenneté  du  mur  {qœ 
nous  supposons  construit  sur  la  ligne  séparative  ou  à  très-peu  de  dto- 
tenoe  d'elle). 

Mais  au  moins  ce  voisin,  qui  a  laissé  subsister  depuis  plus  de  Ireate 
ans  les  fenêtres  trop  rapprochées  de  sa  propriété,  ne  pourrait-il  pas, 
sans  les  faire  boucher,  construire  à  la  limite  extrême  de  son  héritage 
on  mur  de  clôture  ou  de  bâtiment  qai  empêcherait  le  propriétaire  des 
fenêtres  de  voir  désormais  chez  lui  ?...  C'est  là  une  question  tr^s-ctHh- 
troversée ,  mais  que  nous  n'hésitons  pas  à  résoudre  négatiTement  ;  car 
l'unique  raison  sur  laquelle  s'appuient  les  partisans  de  Topinion  coth- 
traire  a  été  réfutée  déjà. 

635.  En  effet,  Merlin  (Quest.,  v«  Servitude,  §  5),  TouUier  (111-554), 
Pardessus  (n»  ^5)  et  M.  Zachariae  (II,  p.  60)  disent,  pour  motif  de  la 
décision  que  nous  rejetons,  que  Tobligation  légale ,  pour  touiproprié- 
taire,  de  ne  percer  des  fenêtres  qu'à  une  certaine,  distance  du  voisin, 
est  une  servitude  proprement  dite  ;  que  dès  lors  le  voisia  qui  a  depuis 
trente  ans  des  fenêtres  trop  rapprochées  a  tout  simplement  acquis  Tex- 
tinction  de  cette  servitude  et  la  Ut>erté  de  son  héritage,  mabnon  ptm 
une  servitude  active  contre  le  fonds  du  voisin.  Tous  avouent»  soit  ex- 
]riicit^ment,  soit  implicitement,  que  si  le  propriétaire  des  fenêtres  avaîl 
acquis  une  servitude  de  vues,  le  voisin  ne  pourrait  rien  faire  qui  nuisit 
à  l'eiercice  de  cette  servitude.  *—  Or  nous  avons  démontré  sous  Var- 
tide  672  que  Tobligation  de  ne  planter  qu'à  telle  distance  du  voisin,  et 
en  général  les.  diverses  obligations  imposées  aux  propriétaires  pour  les 
empêcher  de  nuire  à  leurs  voisins,  ne  sont  point  de  vriites  servitu- 
des, mais  tout  simplement  les  limites  légales  du  droit  de  propriété  : 
en  sorte  que  l'héritage  qui  n'est  soumis  qu  à  ces  obligations,  conamunes 
à  tout  propriétaire,  est  dans  son  état  normal,  dans  son  état  de  lit)eité 
légale.  Nous  avons  fait  comprendre  que  ces  limitations  imposées  à  tous 
par  le  droit  civil,  par  les  nécessités  de  l'état  social,  formant  la  règ^ 
général^  et  le  droit  commun,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'héritage  qui 
8*en  âiftanchit  recouvre  sa  liberté,  une  prétendue  liberté  quil  n'a  ja- 
mais eue^  et  qui  n'est  qu'une  exception  aux  prescriptions  générales  de 
la  loi.  Donc,  le  fonds  qui  a  depuis  trente  ans  des  fenêtres  trop  rappro- 
chées du  voisin  ne  s'est  pas  affranchi  d'une  Servitude  passive,  il  a  ac- 
quis une  servitude  active  ;  et  tous  les  raisonnements  tendant  à  prouver 
le  contraire  viendront  toujours  échouer  contre  cette  considération,  que, 
quand  même  (ce  qui  n'est  pas  selon  nousi)  le  système  contraire  sMÛt 
parfaitement  vrai  en  droit  naturel,  il  est  parfaitement  et  évidemment 
faux  pour  le  droit  civil,  le  seul  que  nous  ayons  à  suivre  ici. 

Or,  du  moment  qu'il  est  établi  que  le  propriétaire  des  fenêtres  a 
acquis  une  servitude  sur  le  fonds  voisin,  il  devient  évident,  et  les  ad- 
versaires reconnaissent  eux-mêmes,  que  le  voisin  ne  peut  rien  faire  qui 
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empédie  l'execdee  de  cette  servitude  ;  c'est  là  en  effet  ce  que  disent  le 
bon  sens,  la  raison  et  aussi  la  disposition  formelle  dé  Tart.  7Ô1. 

Ce  qui  prouve  bien  Terreur  du  système  contraire,  c'est  lacontrii- 
dictiiHi  dans  laquelle  ses  défenseurs  sont  contraints  de  se  jeter  en  recu- 
lant devant  les  conséquences  de  leur  propre  doctrine. —  La  prescription 
étant  le  résultat  du  consentement  tacite  que  fait  présumer  le  long  silence 
de  la  personne,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  produire,  ni  plus  ni  moins,  1$^ 
même  effet  qu'une  convention  qu'on  aurait  formée  siur  le  même  objet. 
Donc,  s'il  était  vrai  que  l'obligation  de  ne  percer  de$  vues  qu'à  telle 
distance  du  voisin  consttttie  vraiment  uneservitude,  et  que  la  prescrip» 
tion  n'est  que  la  libératicNude  cette  servitude,  laquelle  ne  crée  pas  la 
servitude  contraire  ;  s'il  en  était  ainsi,  le  consentement  formel  que  le 
voisin  vous  donne  de  prendre  vos  vues  plus  près  ne  setait  ati^  que  la 
jemise  de  la  servitude,  et  non  pas  la  création  d'une  servitede  qui  hiî 

interdirait  de  gêner  vos  vues Quand  Merlin,  pour  faire  comprendra 

sa  doctrine  par  m  exemple,  dit  que  le  débiteur.qui  prescr^  éteint  bien 
sa  dette,  mais  n'acquiert  pas  une  créance,  il  est  clair  qu'ion  p«it  lui 
dire  anssi  que  le  débiteur  à  qui  la  remise  de  sa  dette  est  consentie  par 
oenvention  formelle  n'acquiert  pas  plus  de  créance  que  Tatttre...  Ea 
on  mot,  le  cas  de  convention  et  celui  de  prescription  présentent  le 
même  résultat  :  la  seule  différence,  c'est  que  leeonseiitementest  in- 
diqué dans  un  eas  par  des  paroles,  et  dans  l'autre  par  lea  ciremstanees. 
Or,  les  adversaires  reconnaissent  ()ue,  dans  le  cas  de  convention,  le 
voisin  ne  pourrait  pas  nuire  aifx  vues  l  II  ne  le 'peut  donc  pas  non 
plus  en  c^s  de  prescription  (1).  .  ^ 

635  bii.  C'est  donc  bien  là  une  servitude  îiminum  acquise  par  le 
propriétaire  des  fenêtres  ;  et  il  s'ensvit  qu'aux  termes  des  art.  665  et 
704,  si  la  maison  qui  jouit  de  celle  servitude  venait  à  être  démolie, 
mais  qu'ellQ  fùt  ensuite  reconstruite  avant  le  délai  de  trente  ans,,  la 
aervitnde  continuerait  { Yoy,  sous  Tart.  672  la  raison  de  cette  différence 
entre  le  cas  de  servitudes  inliérentes  à  une  maiscHiet  celui  d'arbres 
plantés  trop  près  du  voisin). 

IV.  —  656.  Mais  de  ce  que  le  propriétaire,  dont  le  mur  construit 
à  la  ligne  ^éparative  a  des  fenêtres  donnant  sur  le  voisin  depuis  plus 
de  trente  ans,  a  dès  lors  acquis  une  servitude  de  vues  droites  àJaquelle 
le  voisin  ne  peut  plus  nuire,  il  n'en  faudrait  pas  conclure,  comme  nous 
Tavons  vu  faire  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  que  c'est  seulement  à 
douze  pieds  de  ce  mur  que  le  voisin  pourrait  désormais  construire  lui- 
même  un  mur  ayant  aussi  des  fenêtres.  Pour  arriver  là,  on  disait  : 
€  Acqnérirle  droit  d^avoir,  sur  la  ligne  séparative,  le  mur  garni  de 
jEenêtres,  que  je  ne  pourrais,  avoir  en  principe  qu'à  six  pieds  de  cette 
ligne,  c'est  acquérir  le  droit  d*étre  sur  cette  ligne  dans  la  même  posi- 
tion où  j'aurais  été  à  six  pieds  d'elle,  et  d'y  jouir  des  mêmes  avantages; 
or,  si  j'étais  à  dix  pieds  de  la  ligne,  vous  ne  pourriez  construire  un 


(1)  Duranton  (V-236),  Duvergier  {sur  toM.)\  Toulouse,  21  avr.  1830;  Gc^mor, 
38  mars  1833  ;  R€j.,  l«r  déc.  1836  ;  Rej.,  2 1  jnilL  1336  (Dev.^  36,  1,  529  et  604). 
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mur  à  fenêtres  qu'à  douze  pieds  de  moi  ;  c'est  doue  aussi  à  douze  pieds 
de  moi,  et  dès  lors  à  douze  pieds  de  la  ligne  séparative  sur  laquelle  je 
me  trouve,  que  vous  pourrez  construire  uji  mur  garni  de  fenêtres.  » 

Le  point  de  départ  de  ce  raisonnement  est  faux.  Il  n'est  faux  que 
parce  que  vous  avez  acquis  le  droit  d'avoir  vos  fenêtres  à  la  ligne  sépa- 
rative,  tous  puissiez  pour  cela  les  y  avoir  dans  la  même  position  abso- 
lument que  si  elles  étaient  à  six  pieds  plus  loin.  Elles  seront  bien  .dans 
la  même  position  en  ce  sens  que  le  voisin  ne  pourra  ni  tous  les  faire 
boucher  ni  même  construire  lui-même,  soit  contre  elles,  soit  à  moins 
de  six  pieds,  un  mur  qui  gênerait  leur  jour;  mais  l'assimilation  des 
deux  positions  ne  va  pas  plus  loin.  Sans  dotjte,  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens,  et  quiconque  a  le  droit  d'avoir  des  fenêtres,  a  par  là  même 
le  droit  d'avoir^une  certaine  étendue  de  vide  pour  le  jour  et  l'air  ;  mais 
cette  étendue  est  fixée  par  la  loi  à  six  pieds,  et  non  pas  à  douze  :  à  six 
pieds,  puisque,  quand  vous  suivez  la  règle  en  construisant  votre  mur  à 
fenêtres  à  cette  distance  de  six  pieds  de  la  ligne  séparative,  votre  voi- 
sin peut  construire  sur  cette  ligne  même  un  mur  (sans  fenêtres),  qui 
ne  vous  laissera  que  ces  six  pieds  pour  l'air  et  le  jour  ;  et  quant  à  l'in- 
tervalle de  douze  pieds  que  ce  voisin,  s'il  veut  avoir  des  fenêtres, 
devra  laisser  de  vous  à  lui,  en  se  portant  comme  vous  à  six  pieds  de 
la  ligne  séparativB,  ce  n^est  plus  pour  vos  fenêtres  seulement  qu'il  est 
exigé  :  une  moitié  est  requise  pour  ne  pas  nuire  à  ces  fenêtres  ;  mais 
l'autre  l'est  pour  mettre  à  l'afaîri'de  regards  trop  gênants  la  partie  de 
votre  propriété  qui  règne  entre  vos  fenêtres  et  la  ligne  séparative.  En 
définitive,  les  deux  choses  que  veut  la  loi  dans  l'intérêt  de  chaque 
propriétaire,  c'est  :  1*  que  ses  fenêtres  ne  soient  pas  gênées  par  un 
mur  que  son  voisin  aurait  à  moins  de  six  pieds;  2*^ que  la  limite 
extrême  de  sa  propriété  ne  soit  pas  gênée  par  des  fenêtres  que  ce  voi- 
sin aurait  en  deçà  de  cette  même  distance.  Or  ces  deux  conditions  exis- 
teront pour  vous  dans  Thypothèse  ci-dessus  :  d'une  part,  les  fenêtres 
par  vous  possédées  depuis  trente  ans  sur  la  ligne  séparative  auront 
leurs  six  pieds  d'air,  puisque  le  voisin,  comme  on  l'a  dit,  ne  pourra 
construire  qu'à  cette  distance;  d'autre  part,  les  fenêtres  qu'il  pourra 
mettre  dans  son  mur  seront  également  à  six  pieds  de  votre  limite  ex- 
trême, puisque  c'est  précisément  à  cette  limite  que  vos  fenêtres  se 
trouvent,  et  qu'en  se  mettant  à  six  pieds  des  unes,  il  est  par  cela  même 
è  six  pieds  de  l'autre. 

Ainsi  donc,  l'acquisition  que  vous  avez  faite  par  prescription  de 
vues  existant  à  la  ligne  séparative  enlève  bien  à  votre  voisin  te  droit 
qu'il  aurait  eu  sans  cela  de  construire  Un  mur  (sans  fenêtres)  sur  cette 
ligne  séparative,  et  il  ne  peut  plus  mettre  ce  mur  qu'à  six  pieds,  parce 
que  autrement  il  vous  priverait  de  l'étendue  d'air  à  laquelle  vous  avez 
droit  comme  conséquence  de  votre  droit  de  vue  ;  mais  il  peut,  à  celle 
même  distance,  faire  un  mur  avec  fenêtres,  aussi  bien  que  sans  fenê- 
tres, parce  que  ces  fenêtres  seront  aussi  à  six  pieds  de  la  limite  extrême 
de  votre  propriété,  de  sorte  que  les  deux  conditions  voulues  par  la  loi 
seront  remplies  l'une  et  l'autre.  -      - 
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(  680.  —  La  distaQce  doat  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  pré< 

I  cédeats  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ou- 

verture se  fait,  et,  s* il  y  a  balcons  et  autres  semblables  saillies, 
depuis  leur  ligue  extérieure  jusqu'àla  ligne  de  séparation  des  deux 
propriétés. 

657 «  Nous  avons  suflSsamment  expliqué  dans  l'article  précédent  (n<*  1) 
comment  doit  se  mesurer,  dans  les  différents  cas,  la  distance  de  six 
pieds  ou  de  deux  pieds  requise  par  la  loi  ;  et  si  nous  avons  réservé 
pour  cet  article  une  observation  spéciale,  c'est  uniquement  pour  faire 
remarquer  le  vice  de  sa  rédaction. 

L'article  nous  dit  que,  dans  tous  les  cas,  on  mesurera  la  distance  par 
une  ligne  partant  soit  du  parement  extérieur  du  mur,  soit  de  la  ligne 
extérieure  de  la  saillie,  pour  aller  tomber  sur  la  ligne  séparative  des 
héritages.  La  règle  sera  très-bonne  pour  les  vues  droites  prises  dans  un 
mur  qui  fait  face  à  l'héritage  voisin  et  qui  est  parallèle  à  la  ligne  sépara- 
tive :  il  est  clair  qu'abrs  la  ligne  partant  perpendiculairement  de  la  face 
extérieure  du  mur  ou  de  la.saiilie  ira  tomber  perpendiculairement  aussi 
sur  la  ligne  séparative.  Mais,  quand  il  s'agira  d'un  mur  perpendiculaire 
à  la  ligne  séparative,  la  ligne  que  l'on  tirerait  ainsi  de  la  face  extérieure 
.  dn  mur  ou  de  la  saillie  se  trouverait  parallèle  à  cette  ligue  séparative, 
et  la  première  se  prolongerait  à  l'infini  sans  jamais  toucher  la  seconde* 
Il  est  clair  que,  comme  nous  l'avons  dit>  la  ligne  perpendiculaire  doit 
alors  partir  de  la  ligne  séparative  pour  s'arrêter  en  face  du  jambage  de 
la  fenêtre  la  plus. rapprochée,  ou,  s'il  y  a  une  saillie,  en  face  de  l'extré- 
mité de  cette  saillie  la  plus  rapprochée  encore. 

SECTION  IV. 

01  L'IoOUT  Df8  TOITS. 

681 .  —  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que 
les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ; 
il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

L-^  638.  Cet  article  ne  veut  pas  dire  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
est  obligé  de  faire  des  toit$  pour  empêcher  l'eau  pluviale  qui  tombe  sur 
son  fonds  de  couler  ensuite  chez  le  voisin  ;  il  signifie  que  ce  proprié- 
taire, quand  il  établit  des  toitSy  doit  les  établir  de  manière  à  ce  qu'ils 
ne  jettent  pas  l'eau  sur  le  fonds  voisin.  L'idée  de  la  loi,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  par  Fart.  640,  n'est  pas  que  le  propriétaire  doit  empêcher  ses 
eaux  pluviales  d'aller  chez  le  yoisiu  ;  mais'  bien  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  les  y  faire  aller  :  ses  toits,  dit  notre  article ,  ne  doivent  pas  les  y 
faire  verser* 

Ainsi,  quand  le  terrain  des  deux  fonds  est  plus  ou  moins  incliné,  et 
que  les  eaux  eoulent  naturellement  de  l'un  sur  Tautre,  le  propriétaire 
supérieur  a  le  droit  de  les  laisser  couler,  et  le  propriétaire  inférieur  est 
tenu  de  les  recevoir,  tellaiiient  qu'il  ne  peut  pas  faire  im  mur  qui  en 
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on  devrait  le  lui  refuser  alors,  car  il  lui  est  bien  facile  de  s^eo  procurer 
un,  en  jetant  sur  sa  rivière  un  pont  peu  dispendieux. 

II.  —  640.  Les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent  aussi  pour  reconnaî- 
tre, entre  la  servitude  de  passage  ordinaire  et  celle  de  passage  pour 
enclave,  une  différence  qu'il  est  important  de  signaler.  D'après  les 
art.  688  et  69i,  la  servitude  ordinaire  de  passage  se  trouve  insuscepti- 
ble de  prescriptien,  insusceptible  dès  lors  de  possession  civile;  et  tout 
le  monde  admet,  au  coptraire,  à  l'exception  seulement  de  M.  Vazeille 
(Prescr.^  1-409),  que  dans  le  cas  d'enclave  la  servitude  de  passage  de- 
meure susceptible  de  possession  et  de  prescription.  Celte  idée  est  as- 
surément délicate,  et  la  Cour  de  cassation  elle-même  l'avait  condamnée 
dans  les  premières  années  du  Code  (arr.  du  8  juill.  1812)  ;  mais  mus 
pensons  cependant  qu'on  doit  Tadmettre,  et  suivre  en  ce  point  le  sen- 
timent général. 

Ce  n'est  pas  qu'on  puisse  dire,  comme  on  le  fait  souvent,  que  le 
droit  de  passaige  pour  enclave  peut  s' acquérir  par  prescription;  car 
ridée,  quoique  reproduite  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême,  est 
évidemment  inexacte.  La  prescription,  c'est-à-dire  l'exercice  du  passage 
pendant  trente  années,  ne  peut  pas  faire  acquérir  le  droit  de  passer, 
puisque  par  le  fait  même  de  l'enclave  ce  droit  existe.  Du  moment  qœ 
mon  terrain  est  enclavé  et  par  cela  seul,  j'ai  le  droit  de  passer  sur  mon 
voisin  ;  ce  droit  m'est  directement  conféré  par  la  loi,  cette  loi  CQOStîtoe 
pour  moi  un  litre  ;  or,  je  ne  peux  pas  acquérir  par  prescription  ce  qui 
m'appartient  déjà....  El  la  prescription  ne  peut  pas  plus  éteindre  mon 
droit  qu'elle  ne  peut  le  créer.  Si,  après  avoir  passé  plus  ou  moins 
longtemps,  je  restais  trente  ou  quarante  années  sans  exercer  mon  droit, 
ce  droit  ne  serait  pas  éteint  par  ce  non-usage,  puisque  par  cela  seul 
que  mon  terrain  est  enclavé,  j'ai  toujours  le  droit  de  passer.  Hais  si  la 
prescription  ne  peut  ici  ni  faire  perdre  le  droit  de  passage  ni  le  &ire 
acquérir,  ne  peut-elle  pas  du  mois  en  fixer  le  mode  d'exercice  en  dé- 
terminant le  lieu  par  où  Ton  passera  ?  Nous  le  croyons. 

Le  Code  dit  bien  que  mon  fonds  enclave  a,  de  par  la  loi,  droit  an 
passage  ;  mais  il  ne  fixe  pas  et  ne  pouvait  pas  fixer  le  point  par  où  ce 
passage  s'exercera  ;  il  se  contente  de  dire  qu'il  devra  se  prendre  par 
l'endroit  où  le  trajet  sera  plus  court  ou  moins  dommageable.  Or,  si  j^ai 
passé  pendant  plus  de  trente  ans  sur  tel  fonds,  le  propriétaire  de  ce 
fonds  ne  pourra  plus  me  contraindre  à  passer  sur  un  autre  fonds  : 
j'aurai  acquis  par  prescription  le  droit  d'exercer  par  là  ma  servitude 
légale.  Voici  laraison  de  cette  différence  entre  le  droit  de  passage  or- 
dinaire et  le  droit  de  passage  légal  dont  il  s'agit  ici.  Dans  les  cas  ordi- 
naires, je  n'ai  aucun  droit  de  passer  sur  vous  ;  il  est  raisonnable  dès* 
lors  que  mes  charriages  à  travers  votre  terrain  soient  regardés  comme 
de  simples  actes  de  bon  voisinage,  et  que  la  loi  les  trouve  trop  peu 
significatifs  et  trop  précaires  pour  y  attacher  la  prescription.  En  cas 
d'enclave,  au  contraire,  vous  savez  qu'il  faut  absolument  que  je  passe 
sur  le  fonds  d'autrui,  que  j'ai  positivement  le  droit  d'y  passer;  mes 
charriages  à  travers  votre  héritage  doivent  donc  vous  apparaître  comme 
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l'exercice  d'un  droit  rigoureux,  et  il  est  tout  naturrl  que  cet  exercice 
suffisamment  prolongé  engendre  la  prescription.  D'ailleurs,  k  lettre 
même  des  art.  68S  et  691  ne  peut  pas  ôtre  invoquée  ici,  puisqu'ils  ne 
sont  écrits  que  dans  le  chapitre  des  servitudes  établies  par  le  fait  de 
rhomme,  c'est-à-dire  pour  les  servitudes  proprement  dites  (\  ). 

III.  —  641.  Le  propriétaire  enclavé  peut  aussi,  par  une  jouissance 
de  trente  années,  prescrire  l'obligation  où  il  était  de  payer  une  indem- 
nité au  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  il  passe. 

Cette  prescription,  bien  entendu,  courrait,  comme  la  précédente»  du 
moment  même  où  le  passage  a  été  exercé,  et  non  pas  seulement  du 
moment  où  il  y  aurait  eu  entre  les  parties  convention  et  règlement  pour 
le  chiffre  de  Tindemnité.  Il  est  évident,  en  effet,  que  Vacticmen  indemnité 
dont  parle  Tart.  685  n'est  pas  faction  en  payement  de  la  somme  à  la- 
quelle Tindemnité  aurait  été  fixée,  mais  bien  Taction  par  laquelle  ou 
demande  la  fixation  de  cette  indemnité.  La  règle  est  ici  la  même  que 
dans  fart.  643,  pour  Tindemnité  que  les  habitants  d'une  corafmune  pu 
d'un  hameau  doivent  au  propriétaire  d'u*ne  source  dont  l'eau  leur  est 
nécessaire.  Dans  chacun  de  ces  cas,  il  y  a  lieu  à  deux  prescriptions  bien 
distinctes  :  1»  la  prescription  du  droit  de  réclamer  et  de  faire  fixer  une 
indemnité;  elle  court  du  j(»ur  môme  où  commence  l'exercice  du  pas- 
sage ou  l'usage  de  l'eau  ;  mais  elle  ne  s'accomplit  que  par  trente  ans 
d'i^n  exercice  continu  ;  2°  la  prescription  de  la  créance  d'argent  à  la- 
quelle rindemnité  a  été  fixée  ;  elle  ne  Qourrait  que  du  jour  où  la  somme 
devait  se  payer;  mais  elle,  s'accomplirait  alors  même  que  les  débiteurs 
n'auraient  pas  joui  continuellement  du  droit  de  passer  ou  de  prendre 
Teau,  par  cela  seul  qu'il  s*est  écoulé  trente  ans  depuis  Teiigibilité  de 
la  créance. 

lY.  —  64^.  La  servitude  dont  il  s'agît  ici  n'étant  établie  que  vu  le 
défaut  de  communication  avec  la  voie  publique,  il  s'ensuit  que  si  cette 
communication  venait  à  exister  ensuite,  soit  parce  qu'on  établirait  une 
route  contre  le  terrain  primitivement  enclavé,  soit  parce  que  le  pro- 
priétaire de  ce  terrain  aurait  acquis  l'un  des  fonds  qui  le  séparaient 
d'un  chemin  auquel  il  touche  maintenant,  la  servitude  s'évanouirait; 
sauf  le  droit  pour  celui  qui  aurait  payé  une  indemnité  d'en  réclamer 
une  partie,  laquelle  serait  plus  ou  moins  forte  en  raison  du  temps  pen- 
dant lequel  la  servitude  aurait  existé. 

Y.  —  645.  It  est  un  cas  où  le  passage  devrait,  selon  nous,  être  fourni 
sans  indemnité  :  c'est  celui  où  Tenciave  résulte  de  la  division  d'un  seul 
fonds,  division  opérée  ou  par  le  partage  de  ce  fonds  ou  par  son  alié- 
nation partielle.  Danscecas,  celui  des  copartageants,  ou  celle  des  par- 
ties contractantes  dans  l'acte  d'aliénation,  qui  aurait  la  portion  de  ter- 
rain-communiquant  à  la  voie  publique,  devrait  livrer  passage  à  l'autre 
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sans  ifidemnité,  quoiqu'on  ue  s'en  !ùt  pas  expliqué  dans  l'acte.  TeUe 
a  été  forcément  l'intention  tacite  des  parties  ;  car  qui  veut  la  fin,  veat 
les  moyens. 

On  comprend  donc  qu'alorsia  servitade  est  établie  non  plus  par  k 
loi,  mais  par  le  fait  dé  l'homme;  ce  n^est  plus  une  servitude  légale,  cr 
n'est  plus  4e  cas  de  notre  article. 

CHAPITRE  m. 

DES   SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR    LE  PAIT   DE  L'nOHMB. 

644.  Ce  cbapitre  va  nous  indiquer  successivement  et  dans  quatre 
sections  séparées  : 
lo  Quelles  servitudes  peuvent  s'établir  par  le  fait  de  rhomme  ; 
^  Comment  ces  servitudes  peuvent  s'établir  ; 
3û  Quels  effets  elles  produisent  ; 
4^  Enfin,  comment  elles  s'éteignent. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DI8  mVIISIS  S8PKCI8  Dl  SCKYITIIOES  QfH  PIUYBHT  ÂTBI  ÉTABLIES  SUR  VMS  MEUS. 


I.  —  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  pro- 
priétés, ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  boa 
leur  semble,  pourvu  néanijtoins  c[ue  les  services  établis  ne  soient 
imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seule- 
ment à  un  fonds,  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services 
niaient  d^ailleurs  rien  de  contraire  à  Tordre  public. 

L'usage  et  retendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  cèglent  par 
le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre,  par  les  règles  ci -après. 


I.  Notre  législation  proecrit  les  servitudes  personnelles. 

II.  Ce  quMl  faut  enteodre  par  Uk. 

I.  —  645.  Notre  article  permet. aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs 
fonds  ou  au  profit  de  leurs  fonds  foutes  les  servitudes  qu'il  leur  plaira, 
sauf  deux  restrictions.  L'une  de  ces  restrictions,  celle  qui  veut  que  la 
servitude  n*ait  rien  de  contraire  à  Tordre  public,  se  comprend  d^elle- 
même  et  ne  demande  aucune  observation  ;  mais  il  n*en  est  pas  de 
même  de  Tautre,  qui  pourrait  jeter  de  la  confusion  dans  les  idées  si 
Ton  n*avait  soin  de  bien  préciser  la  pensée  de  la  loi. 

La  loi  défend  positivement  que  ia  servitude  soif  imposée  à  la  personne 
«u  profit  d'un  fonds,  ou  sur  un  fonds  en  faveur  de  la  personne  ;  d'où 
Ton  conclut,  et  avec  vérité  quand  on  entend  ces  mots  dans  leur  se^s 
légal,  que  le  Code  prohil)e  les  servitudes  personnelles. 

Mais  qu'est-ce  à  dire?...  Le  Code  ne  veut  pas  de  charge  Imposée  à 
un  tonds  en  faveur  des  personnes  :  est-ce  à  dire  que  je  ne  pourrai  pas 
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VOUS  concéder  pour  vous  et  vos  héritiers,  ou  pour  voire  vie  à  vous, 
ou  seulement  pour  dix  ou  vingt  années,  le  droit  de  chasse  sur  ma 
ferme?  Évidemment,  telle  n'est  pas  l'idée  de  la  loi  ;  cette  convention 
serait  parfaitement  valable,  quoiqu'elle  crée  une  charge  sur  un  fonds 
au  profit  d'une  personne  ;  c'est  ainsi  que  les  droits  d'tisage,  d'habita- 
tion, d'usufruit,  d\  mphytéose,  sont  parfaitement  licites,  quoiqu'ils 
soient  des  charges  imposées  à  un  fonds  en  faveur  d'une  personne. 
Maintenant,  la  loi  ne  veàt  pas  de  oharges  imposées  à  la  personne  uu 
profit  d'un  fonds  :  serait-ce  à  dire  que  je  ne  pourrai  pas  convenir  avec 
vous  que,  pendant  dix,  quinze  ou  vingt  années,  vous  viendrez  chaque 
année  curer  mon  étang,  mes  fossés,  réparer  mes  bâtiments?  Le  bon 
sens  dit  assez  que  ce  n'est  pas  là  ce  que  la  loi  a  entendu  prohiber. 
Mais  queHes  sont  donc  ces  charges  qu'on  ne  peut  imposer,  ni  à  la 
personne,  ni  eu  faveur  de  la  personne?  Que  signifie  cet|e  phrase  (ré- 
pétée partout,  mais  que  nous  n'avons  vue  nulle  part  expliquée  d'une 
manière  satisfaisante)  que  lé  Code  a  proscrit  les. servitudes  person- 
nelles?,.. En  voici  l'explication. 

II.  —  646.  On  sait  que  le  Code  ne  donne  le  nom  de  servitudes  qu'aux 
servitudes  prédiales,  aux  seryices  fonciers,  aux  charges  existant  entre 
deux  immeubles,  aux  servitudes  réelles  enfin;  l'usufruit,  l'usage, 
l'emphytéose  ne  portent  pas  chez  lui  le  nom  de  servitudes  :  ainsi,  dans 
le  langage  du  Code,  servitude  signifie  toujours  servitude  réelle,  Donr, 
quand  on  dit  que  le  Code  prohibe  les  servitudes  personhblles,  ceci 
signifie  qu'il  prohibe  les  servitudes  réelle»  pbrsonm elles,  les  servitudes 
réelles  entachées  i\e personnalité^  c'est-à-dire  ces  phénomènes  inventés 
par  la  féodalité  qui,  sous  la  forme  juridique  de  servitudes  réelles  ot 
avec  les  attributions  attachées  à  ces  servitudes  réelles,  n'étaient  au 
fond  que  des  services  imposés  .>ur  les  fonds  pour  la  personne^  ou  pour 
les  fonds  sur  les  personnes^  ou  tout  à  la  fois  sur  les  personnes  et  pour 
les  personnes. 

Ainsi,  par  exemple,  si  nous  convenions  que  le  fonds  A  (c'est-à-dire 
chaque  propriétaire  successif  de  ce  fonds  A  )  aura  le  droit  de  chasse 
sur  le  fonds  B,  ou  que  le  fonds  A  aura  la  dîme  sur  le  fonds  B,  ou  que 
le  fonds  B  sera  tenu  du  curage  annuel  de  l'étang  et  des  fossés  du 
fonds  A,  ou  que  le  fonds  B  fera  moudre  tout  son  blé  au  moulin  du 
fonds  A,  ou  que  le  fonds  B  sera  obligé  de  battn^  la  mare  pour  faire 
taire  les  grenouilles  quand  le  fonds  A  aura  quelqije  habitant  ma- 
lade, etc.,  toutes  ces  conventions  seraient  nulles  aujourd'hui  comme 
servitudes  personrbllbs,  comme  services  fonciers  en  la  forme  et  pkr- 
soNNBLs  au  fond. 

En  effet,  quand  on  donne  au  fonds  A  le  droit  de  chasse  sur  le  fonds 
B,  il  y  a  là,  quaiU  à  la  forme,  une  servitude  comme  la  loi  l'entend, 
une  servitude  réelle,  une  obligation  d'immeuble  à  immeuble,  un  ser- 
vice foncier,  puisque  le  droit  est  établi  entre  un  fonds  et  un  fonds;  mais 
sous  cette  forme  mensongère,  le  droit  qui,  à  la  vérité  est  établi  sur  uu 
fonds,  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'autre  fonds  ;  mais  bien  au  profit  d'une 
persoihio.  Car  l.e  fonds  A  ne  recueille  "aiicuno  utilité,  aucun  agrément 
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du  droit  de  chasse  dont  jouit  son  propriétaire  :  ce  droit  de  chasse  du 
propriétaire  sur  une  ou  plusieurs  (erres  voisines  ne  procure  au  fonds 
dominant  ni  une  exploitation  plus  fiicile,  ni  -une  habitation  plus  com- 
mode, ni  un  aspect  plus  agréable  ;  le  profit  ou  Tagrément  que  le  droit 
peut  amener  ne  s'attachent  pas  à  rimmeuble,  ils  sont  rigoureusement 
personnels  au  propriétaire  ;  c*est  donc  un  droit  sur  un  immeuble  au 
profit  d'une  personne,  par  conséquent  un  service  personnel,  que,  par 
mensonge  et  pour  lui  donner  une  nature  plus  énergique,  on  revêt  de 
Thabît  des  servitudes  réelles.  Quand,  au  contraire,  la  servitude  a  pour 
objet  d'obliger  le  voisin  à  me  laisser  passer  sur  son  fonds,  ou  bien 
seulement  à  ne  pas  planter  dans  telle  partie  de  son  terrain,  pour  ne  pas 
cacher  le  point  de  vue  dont  jouit  ri>on  salon,  il  y  a  véritable  ^rvitude 
foncière  :  c'est  à  ma  maison  elle-même  que  s'attache  le  profit  de  la  ser- 
vitude :  c'est  cette  maison  elle-même  qui  devient  p!us  commode  par 
Teffet  du  passage,  et  plus  agréable  par  l'effet  du  pomt  de  vue. 

Aiilsi,  dans  le  cas  de  droit  de  chasse,  la  charge  existe  sur  un  fonds, 
mais  au  profit  d'une  personne;  dans  robligation  de  curer  Tétang  et  les 
fossés,  la  charge  est  au  profit  d'un  fonds,  mais  elle  est  établie  sur  la 
personne  ;  dans  le  cas  de  Tobligation  de  battre  la  mare,  la  charge  est  tout 
à  la  fois  et  sur  une  personne  et  au  profit  d'une  personne  \  dans  aucun 
de  ces  cas  la  charge  n'est  établie  pour  un  fonds  et  sur  un  fonds;  dans 
tous  il  y  a  mensonge. 

Or,  c'est  ce  mensonge  que  la  loi  proscrit  ;  elle  n'accepte  comme  ser- 
vices fonciers  que  ceux  qui  le  sont  vraiment,  au  fond  comme  dans  la 
tbrme  ;-que  ceux  qui,  présentés  comme  une  relation  d'un  fonds  à  un 
autre  fonds,  sont  bien  véritablement  imposés  à  l'un  et  pour  l'avantage 
de  l'autre  ;  toute  obligation  décorée  du  nom  et  de  la  forme  d'un  ser- 
vice foncier,  mais  qui  ne  l'est  pas  réellement,  est  nidle  aux  yeux  du 
Code.  Sans  doute,  la  loi  ne  vous  défend  pas  de  passer  des  conventions 
pour  vous  faire  concéder  un  droit  de  chasse,  ou  même  le  droit  de 
dtmer  sur  une  propriété,  pour  faire  curer  vos  fossés,  pour  vous  pro- 
curer du  blé  à  moudre,  et  même  pour  faire  battre  votre  mare  quand 
vous  êtes  malade;  mais  elle  ne  vous  permet  pas  d'attacher  arbitraire- 
ment à  ces  conventions  le  caractère  et  les  effets  énergiques  des  ser- 
vitudes foncières  :  la  loi  vous  permet  de  faire  toutes  les  conventions 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  l'ordre  public  (art.  Ii34);  mais  elle  vous 
défend  de  sortir  de  la  vérité  des  choses;  elle  vous  empêche  de  trans- 
formera voire  caprice  en  prétendues  servitudes  prédiales  de  simples 
servitudes  personnelles,  ou  même  de  pures  obligations  ne  présentant 
aucun  caractère  réel.  Ainsi,  que  l'on  consente  tant  qu'on  le  voudra, 
an  profit  des  personnes,  soit  des  droits  réels  comme  l'usufruit,  une 
emphytéose,  un  droit  de  chasse,  etc.,  soit  de  simples't;réances  person- 
nelles; mais  qu'on  les  garde  pour  ce  qu'ils  sont,  avec  les  conséquences 
que  la  loi  leur  donne,  et  qu'on  ne  vienne  pas  les  organiser  comme  des 
droits  rée\s  ab  uirâque  parte  \  comme  des  relations  légales  d'immeuble 
à  immeuble. 

647«  En  défiditive,  pour  savoir  si  le  droit  que  Ton  présente  comme 
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constituant  une  servitude  foncière  mérite op  non  cette  qualité;  8*il  doit 
être  maintenu  comme  tel  ou  déclare  nul  comme  entaché  de  person- 
nalité, il  faiit  examiner  non  pas  seulement  i*'  s'il  est  établi  entre  deux 
immeubles,  mais  aussi  ^  s'il  Test  vraiment  à  la  charge  d'un  des  fonds 
et  au  profit  de  Tautre. 

087.  —  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâti- 
ments, ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines^  soit  que  les 
bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la 
campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurale;. 

648.  Cette  distinction  des  servitudes  en  urbaines  et  rurales,  distinc- 
tion prise  dans  la  théorie  romaine,  n*a  chez  noua  aucune  utilité  et  est 
indiquée  d'ailleurs  d'une  manière  inexacte. 

A  Rome,  il  était  important  de  distinguer  les  servitudes  urbaines  des 
servitudes  rurales  ;  car  ces  dernières  s'acquéraient  dans  Tltalie  par  la 
mancipatto,  tandis  que  les  autres  lie  s'acquéraient  pas  par  ce  moyen. 
Chez  nous  les  servitudes  urbaines  s'acquièrent  de  la  même  manière 
que  les  servitudes  rurale;  et  comme  il  n'existe  non  plus  entre  elles 
aucune  autre  différence,  le  législateur  aurait  fort  bien  pu  se  dispenser 
de  rappeler  cette  division  désormais  sans  objet.  Il  eût  fait  d'autant 
mieux  de  supprimer  cet  article,  qu'il  présente  mal  la  division  dont  il 
s'agit.  Ce  n'est  pas,  comme  il  le  dit,  par  la  nature  du  fonds  dominant, 
du  fonds  auquel  la  servitude  est  due,  que  se  connaît  la  nature  de  la 
sierviiude  ;  c'est  par  la  nature  de  celui  des  fonds  par  lequel  cette  servi- 
tude subsiste  et  s'ererce,  qu'il  soit  dominant  ou  servant,  peu  importe. 
Ainsi  d'abord,  toute  construction,  superficies,  est  héritage  urtmin  ;  le 
sol  est  héritage  rural.  Or,  toutes  les  fois  que  la  servitude  subsiste  et 
s'exerce  par  le  sol,  elle  est  rurale  ;  quand  elle  s'exerce  et  subsiste  par 
un  bâtiment,  elle  est  urbaine  :  ainsi,  le  passage  qui  s'exerce  à  travers 
votre  cour  pour  arriver  à  ma  maison  est  une  servitude  rurale,  quoi- 
qu'elle soit  établie  pour  l'usage  d'un  bâtiment,  d'un  héritage  urbain  ; 
que  si,  dans  une  localité  où  l'eau  serait  rare  et  où  l'on  attacherait  un 
grand  prix  aux  eaux  que  donnent  les  gouttières,  vous  m'aviez  concédé 
Teau  de  votre  toit  pour  l'irrigation  de  mon  jardin,  la  servitude,  ne 
subsistant  qu'au  moyen  du  bâtiment,  serait  urbaine,  quoiqu'elle  fût 
due  au  sol,  à  un  héritage  rural.  La  règle  de  notre  article  est  donc 
complètement  fausse. 

649.  Une  autre  division  des  servitudes, -laquelle  n'a  guère  plus  d'u- 
tilité que  la  précédente,  mais  qu'il  est  bon  d'indiquer,  ne  fût-ce  que 
pour  la  lecture  des  auteurs,  les  classe  en  affirmatives  et  négatives.  Les 
premières  sont  celles  qui  autorisent  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
à  faire  certains  actes  sur  le  fonds  servant;  par  exemple,  à  passer,  h 
puiser  de  l'eau  ;  les  secondes  sont  celles  dont  le  seul  eflet  est  d'inter- 
dire certains  actes  au  propriétaire  du  fonds  servant  :  par  exemple. 
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(l'exhausser  sa  maison,  (le ^planter  dans  telle  partie  de  sa  propriété. 
650.  Nous  allons  voir  maintenant  dans  les  deux  articles  suivants 
deux  autres  divisions  des  services  fonciers,  lesquelles  oui  une  grande 
importance,  qui  nous  sera  révélée  par  les  art.  090,  691,  692,  694  et 
707. 


i.  —  Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  Fusage  est  ou  peut  être 
continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme:  tels  sont 
les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vpes  et  autres  de  celle  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  ac- 
tuel de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage, 
puisage,  pacage,  et  autres  semblables. 

G88.  —  Les  seiwitudes  sont  apparentes,  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n*ont  pas  de  sig^e 
extérieur  de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition 
(le  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  ^n'à  une  hauteur  déter- 
minée. 

651 .  Ces  deux  articles  sont  rédigés  avec  une  exactitude  et  une  clarté 
qui  ne  laissent  place  à  aucune  observation  :  on  y  voit,  et  par  réconoraie 
des  règles  et  par  les  exemples,  que  la  continuité  de  la  servitude  con- 
siste dans  la  simple  pombilité  d'être  exercée  sans  le  fait  actuel  de 
Thorame,  et  sou  apparence  dans  l'existence  de  quelque  signe  qui  Tan- 
nonce  extérieurement. 

SECTION  11. 

COMMENT  S*KTABLISaEMT  LES  SRRVITUDBS. 

G80.  —  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par 
titre,  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

G91.  —  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servi- 
tudes discontinues  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  par  litres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir; 
sans  cependant  qu*oii  puisse  ailaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 
celle  nature  déjà  acquises  par  la  possessbn,  dans  Ipspays  où  elles 
pouvaient  s*acquérir  de  celle  manière. 


I.      Le  Code  rejelie  l'ancienne  prescripiion  des  servitudes  discontinues  ou  non  ap- 
pareiller, mais  sans  donner  a  bu  disposition  aucun  effet  rétroactif. 
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II.    L'usacapioD  de  dix  oo  viogi  ans  ne  s'appliqae  pas  aux  senritades.  Erreur  de 
Delvinoonrlet  de  M.  Duranion. 

I.  —  652.  Dans  plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes,  les  servitudes 
discontinues  et  non  apparentes,  tellesque  le  droit  de  passage,  pouvaient 
cependant  s'acquéiûr  par  prescription  ;  il  fallait  pour  cela  ici  une  pos- 
session de  trente  ans,  là  une  possession  de  cent  ans  ;  ailleurs  une  pos- 
session immémoriale.  Le  Code  a  rejeté  ce  système.  Considérant  que, 
d'après  Fart.  2229,  la  possession  doit,  pour  produire  l'usucapiou, 
présenter  un  caractère  de  continuité  dont  la  servitude  discontinue  n'est 
guère  susceptible,  et  un  caractère  de  publicité  qui  serait  souvent  équi- 
voque pour  les  servitudes  non  apparentes,  il  déclare  positivement  que 
les  servitudes  continues  et  apparentes  tout  ensemble  pourront  seules 
s'acquérir  désormais  par  prescription. 

Toutefois,  le  législateur,  voulant  ne  donnera  sa  règle  aucun  effet 
rétroactif,  et  respecter  tous  lés  droits  acquis,  maintient  les  servitudes 
discontinues  ou  non  apparefitès  déjà  établies  par  prescription  lors  de 
la  promulgation  de  ce  titre  (10  février  4804).  Bien  entendu,  ce  serait 
à  ceux  qui  invoqueraient  aujourd'hui  de  pareilles  servitudes  à  prouver 
qu'à  Tépoque  de  xelte  promulgation,  la  possession  trentenaire,  ou 
centenaire,  ou  immémoriale  de  la  servitude  existait  déjà.*Àinsi,  il  ne 
suflSrait  pa»- aujourd'hui,  après  plus  de  quarante  ans  depuis  cette  pro- 
mulgation, de  prouvée  que  la  possession  est  immémoriale,  c'est-à-dire 
qu'elle  remonte  au  delà  des  souvenirs  témoins  très-^gés  ;  car  ces  té- 
moins, de  soixante-quinze  ou  quatre-vingts  ans  par  exemple,  pour* 
raient  bien  ne  reporter  ]eurs  souvenirs  qu'à  soixante  ou  soixante-cinq 
années,  ce  qui  ne  donnerait  pas  môme  une  possession  trentenaire  an- 
térieure au  Code  :  il  faudrait  que  la  durée  de  trente  ou  cent  années, 
ou  l'immémorialité,  antérieures  au  Code,  fussent  positivement  établies. 
Cette  preuve  se  conçoit  facilement  encore  aiyourd'hui  pour  la  posses- 
sion trentenaire.  Quant  aux  possessions  immémoriales  ou  de  cent  ans, 
c'était  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas  une  preuve  stable  dans  quelque  acte 
à  s'en  procurer  une  immédiatement  après  la  promulgation  du  Code,  en 
assignant  de  suite  le  propriétaire  du  fonds  servant  en  reconnaissance 
de  la  servitude. 

II.  —  653.  Quant  aux  servitudes  continues  et  apparentes,  elles  s'éta- 
blissent bien  par  prescription.  Mais  ce  n'est  pas  cependant  d'après  les 
règles  généralt's  indiquées  aux  derniers  articles  du  Code  pour  la  pres- 
cription des  immeubles  :  ce  n'est  pas  par  une  ppssession  tantôt  de 
trente  années,  tantôt  de  dix  ou  vingt  années  seulement  ;  c  est  unique- 
ment par  la  possession  de  trente  ans.  En  effet,  l'art.  690  ne  dit  pas 
qu'elles  s'établiront  par  titre  ou  par  prescription^  mais  bien  par  titre 
ou  par  la  possession  de  trente  ans  ;  en  sorte  qu'on  voit  s'appliquer  ici  la 
disposition  de  l'art.  2264,  qui  déclare  que  :«  Les  règles  de  la  prescrip- 
tion sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  dernier  titre  du 
Code  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres.  »  Ainsi, 
celui  qui  par  titres  s^  serait  fait  constituer  une  servitude  par  une  per- 
sonne qu'il  croyait  être,  mais  qui  n'était  pas,  propriétaire  du  fonds^sur 
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'lequel  on  rétablissait,  et  qui  Taurait  ensuite  exercée  pendant  dix  ou 
vingt  années,  n*aurait  pas  acquis  cette  servitude,  malgré-son  titre  et  sa 
bonne  foi.  .  - 

Et  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  cette  idée ,  étrange  au  premier  coup 
d'œil,  que  la  loi,  au  moyen  d'une  possession  dp  dix  ou  vingt  ans, 
ne  vous  donne  pas  une  simple  servitude  sur  ma  terme,  tandis  qu  elle 
vous  donnerait  fusufruit  de  cette  terme  ou  la  ferme  elle-même;  ce 
résultat  de  la  loi  est  parfaitement  logique.  En  effet ,  quand  je  suis  fort 
éloigné  de  ma  ferme  et  que  je  n'y  viens  qu'à  de  longs  intervalles,  il 
ne  peut  cependant  pas  arriver  qu'un  tiers  la  possède  pendant  vingt 
ans  à  tilnede  propriétaire  ou  d'usufruitier  sans  que  je  m'en  aperçoive; 
il  se  pourrait  fort  bien,  au  contraire,  que  ce  tiers  exerçât  une  servitude 
pendant  ce  même  temps  sans  que  j'en  aie  le  nîoindre  soupçon.  La 
•loi  avait  donc  un  juste  motif  de  n'appliquer  aux  servitudes  que  le  plus 
long  délai  de  Tusucapion.  C'est -^ ce  que  fait  notre  art.  690,  qui  exige 
la  possession  de  trente  ans  'pour  l'acquisition  des  servitudes,  comme 
Tart.  706  exige  cette  même  possession  de  trente  ans  pour  leur 
extinction.  On  peut  s'étonner  qu'en  présence  d*une  règle  si  formelle, 
Delvincourt  et  H.  Duranton  (V-595)  professent  une  doctrine  contraire. 

M.  Duranton  fait  de  long^  raisonnements  pour  renverser  ce  qu'il 
appelle /««  <^jeetions  adressées  à  sa  doctrine;  mais  parmi  ces  préten- 
dues .objections,  il  a  oublié  la  principale,  c'est-à-dire  le  texte  positif 
de  Tart.  690  qul^xige,  pour  l'acquisition  de  la  servitude,  ou  un  titre, 
ou  une  possession  de  tkbiitb  ans.  Il  fait  dire  à  cet  article  «  par  titre  ou 
par  prescription  y»  ce  qui  lui  •permet  d^ajouter  victorieusement  que, 
si  la  loi  ne  consacre  pas  la  distinction  entre  la  prescription  trentenaire 
et  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  elle  ne  l'exclut  pas  non  plus... 
Mais,  au  contraire,  la  loi,  au  lieu  de  dire  par  prescription^  dit  positive- 
ment par  la  possession  de  trente  ansy  comme  elle  dit  dans  l'art.  706 
par  le  non-usage  pendant  trente  am({). 


1.  —  La  deslinatioQ  du  père  de  famiile  vaut  titre  à  Tégard 
des  servitudes  coiilinues  et  apparentes. 

693.  —  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
.  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 
même  propriétaire  et  que  c^est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises 
dans  l'état  duquel  résulte  la  ^rvitiMle. 

(1)  Cmf.  Touiller  (111-690),  Favard  (vo  Strmt,,  Beci.  3),  ZacbarisB  (II,  p.  76}  ;  Pa* 
ris,  25  août  iS34;  Caasalion  (d'an  arrêt  de  Dijon),  lOdéo.  I834|  Orléans,  30  déc 
1835;  Caen,  13  Hvr.  1836;  Aix,  3  oct.  1836;  Rej.,20  déc.  1836;  Lyon.  féVr.  1837  ; 
Limoges,  14  févr.  1837;  Limoges,  20  févr.  1837  ;  Rej,  28  mars  1837  •  Rej.,  lOavr. 
1838;  Bordeaux,  29  mai  1838;  Dijon,  8  mars  1844  ;  Rej.,  18  oov.  1846  ;  GaasatHm 
(d'un  arrêt  de  Nancy),  81  déc.  1845;  Metz,  2  juill.  1846.  —  Devill.,  1837,1,  506; 
1838, 1,  756  et  II,  342  ;  1846,  I,  74.  J.  du  Pal,  1846,  1,  40  ei  11,  5»2. 

Comment  s'expliquer,  ici  encore,  que  la  nouvelle  édition  de  M.  Duranton,  aog* 
MBHTiEB  de  Vanalysê  de  la  jurisjprudenee  houtellb,  ne  fasse  pas  seultmeni  allusioa 
ft  un  de  ces  arrêts,  tous  si  nettement  ooniraires  à  la  docirioe  du  8a?ant  professeur» 
SI  tous  postérieurs  à  18M  P 
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I.  Ce  qu'on  entend  par  desiinaiion  dn  père  de  famille. 

II.  Elle  peut  se  prouver  par  témoins.  Erreur  de  Delvincourt  et  de  M.  Pardessus. 
lU.    Elle  s'applique  aussi  pour  les  deux  parties  d'un  même  immeuble.  Renvoi  pour 

'  une  doctrine  inexacte  de  M.  Troplong. 

l.  —  65*.  Ces.  deux  articles,  non  plu»  que  le  suivant,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  difficulté  réelle,  et  l'on  a  peine  à  comprendre 
que  les  auteurs  aient  imaginé  divers  systèmes  pour  les  expliquer, 
comme  on  va  le  voir  sous  Tarticle  suivant. 

Il  s'agit  ici  d'un  propriétaire  qui  établit  lui-même  entre  deux  im- 
meubles qui  lui  appartiennent  un  rapport  qui  constituerait  une  servi- 
tude si  les  deux  immeubles  appartenaient  à  deux  propriétaires  différents; 
et  la  loi  déclare  que  si  ces  deux  immeubles  viennent  à  se  diviser  entre 
deux  propriétaires  pour  une  cause  quelconque,  le  rapport  antérieure- 
ment établi  par  le  propriétaire  unique  se  changera  en  véritable  servitude, 
pourvu  qu'on  rencontre  les  circonstances  voulues  pour  avoir  une 
servitude  continue  et  apparente  Ainsi,  Pierre,  propriétaire  de  deux 
jardins  contigus,  construit  dans  l'un,  à  quatre  pieds  seulement  de 
l'autre,  une  maison  ayant  des  fenêtres  d'aspect  sur  celui-ci  ;  en  cet  état 
il  n'y  a  pas  servitude  d'un  fonds  à  l'autre,  puisque  les  deux  fonds 
appartiennent  à  une  même  personne  et  que  rês  sua  nemini  seroù.  Mais 
si  Pierre  aliène  l'un  des  immeubles  en  gardant  l'autre,  ou  qu'il  les 
aliène  tous,  deux  au  profit  de  deux  individus  distincts,  ou  si  par  sa 
mort  ils  passent  à  deux  héritiers  ou  à  deux  légataires;  en  un  mot,  s'ils 
viennent  à  appartenir  séparément,  "par  une  cause  quelconque,  à  deux 
propriétaires,  il  y  "aura  servitude  par  suite  de  l'arrangement  primiti- 
vement donné  aux  choses  p»r  la  destination  du  pater  jfamilias,  <;'est-à- 
dire  du  propriétaire  de  ces  choses. 

IL  —655.  Bien  entendu,  c'est  à  celui  des  propriétaires  qui  prétend 
Pexistence  de  la  servitude,  de  prouver  que  les  choses  ont  été  mises 
dans  l'état  dont  il  argumente  par  cet  ancien  propriétaire  unique  des 
deux  immeubles.  Ce  fait  complexe,  1°  que  les  deux  biens  ont  appar- 
tenu à  la  même  personne,  et  2<>  qu'ils  ont  été  mis  par  cette  personne 
dans  rélat  où  ils  sont,  pourra  évidemment  se  prouver  par  témoins, 
sans  aucun  besoin  d'acte  écrit.  L'idée  contraire  de  Delvincourt  et  de 
M.  Pardessus  (n»  391),  qui  veulent  que  la  première  de  ces  deux  cir- 
constances ne  puisse  se  prouver  que  pdr  titre,  est  une  erreur  prove- 
nant d'une  confusion  évidente. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  alors  de  prouver  en  droit  que  l'auteur  de 
l'arrangement  était  bien  le  vrai  propriétaire  des  deux  immeubles,  mais 
tout  simplement  d'établir  en  fait  qu'ils  étaient  tous  deux  réunis  dans 
sa  main  à  telle  époque.  Aussi  notre  doctrine  est-eUe  admise  générale- 
ment (i). 


(1)  Voir  notamment  Touiller  (111-610),  Diiranton  (V-574],  Zacb»H»  (II,  p.  SO),  Du- 
breail\Co«l.  de  Provence,  p.  69)  ;  Pari»,  30  Jany.  1810. 
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III.  —  656.  Au  reste,  quoiqoe  hods  n'ayons  parlé  que  de  deux  im- 
meubles  distincts  appartenant  au  même  maître,  il  est  clair  que  le  ré 
suUat  serait  semblable,  et  qu'il  y  aurait  également  création  de  servitude 
par  destination  du  père  de  famille,  si  l'état  de  choses  dont  il  s*agit  était 
établi  entre  les  deux  parties  d'un  seul  immeuble  qui  viendrait  ensuite 
à  être  divisé.  11  n'y  a,  ni  eu  fait,  ni  en  droit,  aucune  difiérence  entre 
les  deux  cas  (i). 

Nous  avons  vu,  sous  Fart.  642  (n»  IV),  quo,  contraiœment  à  la  doc- 
trine de  H.  Troplong,  la  destination  du  père  de  famille  peut  très-bien 
avoir  pour  ^et  de  créer,  au  profit  de  Théritage  inférieur,  une  servi- 
tude aqiuB  ductus^  permettant  à  cet  héritage  d'exiger  du  fonds  supé- 
rieur la  transmission  de  Teau  pluviale  que  celui-ci  reçoit  de  la  voie 
publique,  et  que  c'est  seulement  en  tant  qu  elle  coule  sur  la  voie  pu- 
blique, et  nullement  quand  elle  est  entrée  sur*  des  propriétés  privées, 
que  l'usage  de  cette  eau  est  imprescriptible»  Nous  avons  rapporté  à. ce 
sujet  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  juillet  18i5»  consacrant 
nettement  ces  principes. 

694.  —  Si  le  propriét.'iire  de  doux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  Tun  des  héritages, 
sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la  ser- 
vitude, elle  continue  d'exisler  activement  ou  passivement,  en  faveur 
du  fonds  aliéné,  ou  sur  le  fonds  aliéné. 


I.  Rapport  de  cet  article  avec  les  précédents.  iiuerprétatioAs  erroBées  de  Merlin 

et  aalr^a  ;  —  de  Delaporte  ;  —  de  Maleville,  Toullier,  Delviocourt  et  Favard. 

II.  Aaire  sysième  ioezaci  de  MM.  Pardessna,  Duranloa  el  Soion,  adopté  par  la 

cliambre  des  requêtes. 
Hl.    Véritable  sens  de  l'article.  Rapport  de  M.  Troplong.  Arrêt  de  Lyon.  >—  Oliser- 

valions. 
IV.     Résumé  des  règles  des  trois  articles. 

I .  -  657.  C'est  le  rapport  de  cet  article  avec  les  deux  articles  précé- 
dents qui  a  jeté  la  plupart  des  auteurs  dans  les  divers  systèmes,  plus  ou 
moiijs  inexacts,  dont  nous  avons  parlé  sous  Tart.  693.  Ce  rapport  ce- 
pendant eût  été  facilement  compris  et  le  sens  des  articles  facilement 
aperçu,  si  Ton  avait  étudié  sur  cepoiîjt  les  travaux  préparatoires  du 
Code.  On  eût  vu  là  que  les  deux  articles  précédents  s'occupent  de  la 
destination  du  père  de  famille,  c'est-à-dire  du  cas  où  Tétat  de  choses 
qui  produit  la  servitude  a  été  créé  par  celui-là  même  qui  avait  les  deux 
immeublés  dans  sa  m^iu  ;  et  que  notre  article,  au  contraire,  prévoit 
le  cas  où  la  servitude  existait  avaut  la  réunion  des  deux  immeubles 
dans  la  même  main. 

Merlin  (Rep.,v<>5m;iY.,§  19),  Delaporte  {$ur  l'art,  694).  Maleville 


(:)  Cassai.,  lajuia  1814^  Toulonse,  21  jaill.  IS36;  Rej.,  26  avr. 
7  jain  1838  ;  Rej.,  S4  févr.  1840  :  Duvill.,  1887,  1,  916 1  1840,  1,  V7. 


1887  ;  Angers, 
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(tWd.),  Delvincourt  (I,  notes),  Toullier  (111.613),  Pavard  (Rép.,  \^  Ser- 
vit., sect.  5,  §  4)  admettent  tous  (à  tort)  que  notre  article  se  réfère, 
comme  les  deux  précédents,  à  la  destination  du  père  de  famille.  Hais 
alors  comment  le  dernier  se  conteute-t-il  de  la  circonstance  que  la 
servitude  est  apparente ,  sans  exiger  le  caractère  de  continuité?  C'est 
ici  que  l'embarras  de  ces  auteurs  se  manifeste,  et  qu'on  voit  apparaître 
trois  systèmes,  auxquels  d'autres  auteurs  en  ajoutent  un  quatrième  que 
nous  indiquerons  plus  bas. 

Merlin  semble  supposer,  et  des  jurisconsultes  qui  n*ont  pas  écrit  sur 
la  question  soutiennent  explicitement  que  les  art.  699-695  d'une  part, 
et  694  de  Tautre,  quoique  s'appUquant  tous  à  la  destination  du  père 
de  famille,  prévoient  deux  cas  différents.  D* après  ce  premier  système, 
il  ne  s'agirait,  dans  les  art/ 692-693,  que  d'immeubles  se  trouvant  sé- 
psf  es  par  r effet  d'un  partage  opéré  entre  les  successeurs  de  l'auteur 
commun,  et  c'est  alors  que  la  destination  du  père  de  famille  ne  serait 
efficace  que  pour  les  servitudes  continues  et  apparentes.  Dans  Tart.  694, 
au  contraire,  il  s'agirait  d'immeubles  qui  se  trouvent  séparés  par  ta- 
liénaiion  que  le  propriétaire  fait  de  l'un  d'eux,  en  se  réservant  l'autre; 
et  alors  il  suffirait  que  la  servitude  fûf  apparente  pour  que  la  destina- 
tion du  père  de  famille  la  constituât.  —  Mais  ce  système  est  inadmis- 
sible, puisque  l'art.  692  déclare  nettement  que  ia  destination  du  père 
de  famille  ne  vaut  titre  que  pour  les  servitudes ^^onrtnue^  ^t  apparentes, 
tandis  qu'on  arriverait  ici  à  la  rendre  quelquefois  efficace  pour  la  créa- 
tion de  servitudes  discontinues. 

Le  système  de  M.  Delaporte  est  plus  simple  ut  plus  commode,  mais 
aussi  plus  arbitraire  encore^.  Il  consiste  à  effacer  l'art.  692  pour  s'en 
tenir  uniquement  à  l'art.  694,  et  à  dire  qu'il  suffit,  dans  tous  les  cas, 
que  la  servitude  soit  apparente,  sans  avoir  jamais  besoin  d'être  conti- 
nue. Une  pareille  doctrine  n'est  pas  soutenable..ll  est  clair  que  si  le 
législateur  avait  entendu  proscrire,  en  écrivant  Fart.  694,  le  caractère 
de  continuité,  il  n'aurait  pas  écrit  an  même  moment  l'art.  692,  qui 
l'exige  si  énergiquement. 

Maleville,  Toullier,  Delvincourt  et  Favard,  à  la  différence  de  Merlin 
et  Delaporte,  respectent  Tart.  692;  ils  reconnaissent  qu'il  ne  peut  ja- 
mais y  avoir  destination  du  père  de  famille  que  pour  des  servitudes 
continues  et  apparentes;  mais  ensuite,  prenant  l'art.  694  comme  une 
simple  application  et  un  développement  des  deux  précédents,  ils  y 
suppléent  le  caractère  de  continuité  dont  il  ne  parle  pas,  et  ajoutent 
ainsi  h  cet  art.  694  ce.  que  le  système  de  H.  Delaporte  retranche  de  l'ar- 
ticle 692. 

Ainsi  les  uns  ne  respectent  l'art.  694  qu'en  violant  l'art.  692,  et  les 
autres  ne  suivent  l'art.  692  qu'en  rejetant  l'art.  694.  C'est  qu'en  effet, 
tous  partent  d'une  idée  fausse,  en  admettant  que  ce  dernier  article 
s'occupe  de  la  destination  du  père  de  famille,  tandis  qu'il  y  est  com- 
plètement étranger. 

II.  _  658.  H.  Pardessus  (n<»  288  infime^  390),  M.  Duranton  (Y , 
nos  569-573)  et  M.  Solon  {Servit.,  n.  389)  rejettent  ces  trois  systèmes 
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plus  de  netteté,  et  surtout  riodication  si  décisive  des  travaux  prépa^ 
ratoires)  se  terminait  par  une  conclusion  très-hésitante,  et  qui  n'était 
guère  de  nature  à  faire  revenir  la  chambre  des  requêtes  de  son  erreur. 
Quant  à  Tarrél  de  Lyon,  quoique  antérieur  de  près  de  neuf  années  à 
ce  rapport  du  savant  magistrat,  quoique  rendu  à  une  époque  où  nul 
auteur  n^Hvait  encore  indiqué  le  véritable  sens  de  Tart.  694,  il  décide 
la  question  avec  une  précision  et  une  netteté  qui  font  honneur  aux 
magistrats  dont  il  émaije.  a  (considérant,  dit-il,  que  Fart.  694  n*a  pas 
pour  objet  d'établir  un  nouveau-  mode  d^ instituer  les  servitudes^  ni  d*é- 
tendre  (Xux  ^lerviiudes  non  contimiesjta  puiuance  de  la  destination  du 
père  de  famille  ;  que  cet  article  a  eu  seulement  pour  but  de  prévoir  le 
cas  où  ie  propriétaire  de  deux  héritages,. dont  l'un  avant  leur  réunion 
dans  sa  main  devait  un  service  à  Tautre,  vient  à  disposer  de  Fun  ou 
de  l'autre  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  la  servitude  dans  Tacte 
d'aliénaticm  -,  que  cette  interprétation  résulte  {orioeiiemeoi  durapport 
fait  au  Tribunat  le  ^^  janvier  1804  ;  considérant  que  toute  autre  inier^ 
pretation  tendrait  à  introduire  un  mode  d'établissement  de  servitude 
contraire  aux  principes  fondamentaux..,  » 

L'existence  antérieure  de  cet  arrêt  ne  rend-elle  pas  plus  étonnants 
encore,  et  plus  regrettables,  les  deux  arrêts  de  la  chambre  des  re- 
quêtes de  4837  et  1840(1)? 

IV.  —  661.  Les  dispositions  de  nos  trois  articles  sa  résument  donc 
en  ces  deux  idées  ;  t»  quand  c'est  le  propriétaire  de  deux  immeubles 
qui  les  a  mis  lui-même  dans  l'état  où  ils  sont,  il  y  a  destination  du  père 
de  famille,  et  quand  les  deux  immeubles  viennent  à  appartenir  à  divers 
propriétaires,  tout  rapport  de  nature  à  constituer  une  servitude  con- 
tinue et  apparente  devient  une  véritable  servitude;  ^o  quand  le  pro- 
priétaire d'un  injmenble  gui  doit  ou  auquel  il  est  dû*  une  senntude 
acquiert  Tautre  immeuble,  puis  aliène  plus  tard  l'un-  des  deux,  la 
servitude  qui  existait  avant  la.réuniou  des  deux  immeubles  dans  sa 
main  continue  de  subsister  si-elle  est  apparentes 

Ainsi  quand  le  propriétaire  de  deux  immeubles  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  servitude  en  aliène  un  à  votre  profit,  et 
que  l'on  veut  savoir  s'il  existera  une  servitude  après  Taliénation,  il 
faut  distinguer  : 

1<>  Sr  l'état  des  choses  est  de  nature  à  présentor  une  servitude  con- 

(1)  Sx,  lorsdeice  dernier  arrêt,  M.  Troplong',  qui  indiquait  la  vérKable  doctrioe, 
l'avait  préftentée  avec  plaa  de  force;  s'il  avait  fait  valoir. toas  les  éléments  de  dé- 
cisioQ;  si,  obéissant  compléiemeni  à  sa  conviction,  il  avait  franchement  concla  à 
l'abandon  de  l'arrêt  du  iS37,  peat-êire  la  Chambre  des  requêtes  eût-elle  jugé  an- 
trement,  peut-être  eût-elle  pensé  que  la  question  méritait  au  moins  d*étre  admise 
à  uti  débat  contradictoire  devant  la  Chambre  civile.  —  On  sait,  en  effet,  que  celte 
Chambre  n'a  pas  à  examiner  si  la  décision  attaquée  a  violé  la  loi  et  doit  être  cassée, 
mais  seulement  si  ce  point  est  assex  donteux  pour  être  mis  en  discussion  entre  les 
deux  parties  devant  la  Chambre  civile.  Quand  on  se  pénètre  de  cette  mission  de  la 
Chambre  des  requêtes,  il  n'est  pas  facile  de  s^e^pliquer  des  arrêts  comme  ceux  de 
I8;r  oi  1840.  —  Voir,  au  surplus,  nos  observations  sur  le  vice  d'institution  de  celle 
chambre  ft  ht  nécessité  de  sa  suppression,  dans  la  Revue  crili(fue  (t,  I,  p.  45S-4ai)). 
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tinue  et  apparente,  la  servitude  exi>lera  toujours  :'-elle  existera  par  cola 
seul  qu'elle  est  apparente,  et  en  vertu  de  Tart.  694,  si  elle  existait  déjà 
avant  la  réunion  des  deux  immeubles  dans  la  main  de  ce  propriétaire  ; 
que  si  elle  n'existait  pas  avant  cette  réunion,  et  cpie  ce  soit  le  proprié- 
taire lui-même  qui  ait  créé  Tétat  de  dioses,  elle  existera  encore  par 
destination  du  père  de  famille  d'après  tes  art.  692  et  695,  puisqu'elle 
est  continue  et  apparente.  '   . 

^  Si  ta  servitude  n'est  qu'apparente,  e)le  exiatera  tantôi,  et  tantôt 
n'existera  pas  :  elle  existera  en  vertu  de  l'art.  694,  si  elle  existait  déjà 
avant  la  réunion  des  immeubles  ;  mais  -#Ue  n'existera  pas  si  c'est  le 
propriétaire  qui  a  établi  lui-même  l'état  des  choses.  Alora,  en  effet,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  .comtitmcUion  de  servitude,  puisqu'il  n'y  a  jamais  eu 
servitude  antérieurement  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  création  de  servitude 
par  destination  du  père  de  famille,  puisqu'on  ne  trouve  pas  réunis  les 
deux  caractères  d'apparence  et  de  continuité. 


i.  —  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  Tégard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  être  rem- 
placé que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude  et  émané  du  pro- 
priétaire du  fonds  asservi. 

662.  Lorsque  l'écrit  qui  constatait  l'établissement  d'une  servitude 
se  trouye  perdu,  et  qu'il  s'agit  d'une  servitude  de  nature  à  ne  pas  s'é- 
tablir par  prescription,  il  est  clair  que  cette  preuverunique  de  la  servi- 
tude ue  peut  résulter  que  d'un  nouvel  écrit  destiné  à  remplacer  le 
premier,  en  constatant  ei  reconnaissant  l'existence  de  cet  écrit  primitit, 
et  qu'on  appelle  pour  cela  titre  ou  acte  récognitif.  l\  est  évident  aussi 
que  cet  acte  récognitif  ne  peut  émaner  que  di^ propriétaire  actuel  du 
fonds  asservi.  —  Que  si  la  servitude  établie  d'abord  par  convention 
ou  testament,  mais  dont  l'acte  instrumwtaire,  l'écrit,  se  trouve  perdu, 
était  de  nature  à  s'acquérir  par  prescription  ;  si,  en  d'autres  termes, 
c'était  une  servitude  continue  et  apparente,  Pacte  récognitif  ne  serait 
pas  toujours  nécessaire  ;  il  sufBrliit  de  justifier  d'une  possession  de 
trente  ans. 

L'acte  récognitif  tiécessaire,  en  cas  de  perte  de  l'acte  primitif,  pour 
les  servitudes  discontinues  ou. non -apparentes,  et  aussi  pour  les  ser- 
vitudes continues  et  apparentes  quand  on  ne  peut  prouver  une  pos- 
session de  trente  ans,  doit-il  nécessairement  relater  la  teneur  du  titre 
primitif  pour  faire  preuve  à  la  place  de  celui-ci  et  dispenser  de  le  rap- 
porter? Non  évidemment;  la  loi  ne  l'exigeant  pas  ici  ea  matière  de 
droits  réels,  comme  elle  le'  fait  dans  l'art.  1337  pour  les  obligations 
personnelles,  ce  serait  se  jeter  dans  l'arbitraire  que  de  l'exiger.  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  suprême  par  un  arrêt  du  i6  novembre  iS^. 


—  Ou£^nd  on  étitbiil  une  servitude,  on  est  censé  accorder 
tout  ce  qui  est  uécessaife  pour  -«a  user. 
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stipulation  expresse  :  on  peut  convenir  formellement  que  le  fonds  ser- 
vant devra  lui-même  se  mettre  et  se  maintenir  dans  l'état  que  demande 
Texercice  de  la  servitude. 

Nous  disons  que  le  fonds  devra  se  mettre  et  se  maintenir  dans  l'état 
voulu  ;  car  c'est  à  l'immeuble  lui-même  (c'est-à-dire  à  tout  posses- 
seur de  l'immeuble)  qu'est  alors  imposée  l'obligation,  et  non  pas  per- 
sonnellement à  celui  qui  consent  la  servitude.  En  effet,  cette  obligation 
de  mettre  et  entretenir  le  fonds  dans  l'état  nécessaire  à  l'exercice  de 
la  servitude,  étant  évidemment  l'accessoire  et  comme  une  partie  de 
cette  servitude,  doit  se  rapprocher  de  la  nature  de  celle-ci  et  revêtir  ses 
caractères  autant  que  le  permet  la  nature  des  choses.  Or,  si  la  nature 
des  choses  s'opposait  à  ce  que  cette  obligation  devint,  comme  la  ser- 
vitude elle-même,  un  démembrement  de  la  propriété,  un  jus  in  re, 
elle  ne  s'opposait  pas  le  moins  du  monde  à  ce  qu'elle  fûit  imposée 
comme  obligation  au  fonds  lui-même,  et  constituât  un  Jus  in  rem,  un 
droit  dont  le  fonds  serait,  non  pas  l'objet  (c'est  impossible),  mais  le 
sujet  passif,  absolument  comme  dans  l'hypothèque  (art.  526,  n»  II). 
C'est  là  ce  que  devait  faire  et  ce  qu'a  fait  le  législateur  ;  en  sorte  que 
tout  se  réduit  à  dire  que  c'est  là  une  simple  obligation  et  non  un  dé- 
membrement de  propriété,  mais  une  obligation,  imposée  à  la  chose;  et 
l'on  n'a  qu'à  reproduire  ici  ces  paroles  appliquées  à  l'hypothèque  par 
Neguzantius  :  Per  illam  obligatcr  nonpersona,  sed  rbs  ;  et  sequitur  fim- 
dum^  et  datur  contra  possessorem.  C'est  parce  que  l'obligation  est  alors 
imposée  au  fonds,  et  non  à  la  personne,  que  celle-ci  n'est  pas  absolu- 
ment tenue  de  l'exécuter,  et  peut  se  dispenser  de  le  faire  en  abandon- 
nant au  créancier  le  fonds  débiteur. 

661  bis.  Cependant,  cette  vérité  si  claire,  et  qui  jusqu'ici  avait  été 
admise  sans  conteste  par  tous  les  auteurs,  est  niée  par  H.  Zachariae.  Il 
soutient  (II,  p.  8i)  que  non-seulement  cette  obligation  ne  constitue  pas 
une  vraie  charge  réelle,  un  Jus  inre  (ce  qui  est  vrai),  mais  qu*elle  n'est 
pas  même  une  obligation  in  rem  scripta ,  et  que  dès  lors  elle  ne  passe 
point,  comme  la  servitude,  à  tous  les  possesseurs  de  l'héritage  servant. 
«  Cette  obligation,  dit-il,  n'est  pas  inrem  scripta;  car  elle  ne  consiste 
ni  dans  un  service  à  rendre  par  la  chose,  ni  dans  un  usage  auquel  cette 
chose  serait  affectée,  d 

Certes,  erreur  ne  fut  jamais  plus  profonde  que  celle-ci,  et  il  n'y  eut 
jamais  d'argument  plus  insignifiant  que  celui  par  lequel  ou  veut  l'éta- 
blir. Sans  doute  l'obligation  ne  consiste  pas  dans  un  service,  un  usage 
de  la  chose  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  le  moins  du  monde  qu'elle  ne  soit 
pas  in  rem  *  l'obligation  hypothécaire  ne  consiste  pas  non  plus,  et  en* 
ocre  bien  moins,  dans  un  usage  de  la  chose,  puisqu'elle  tend  tout  sim- 
plement à  forcer  cette  chose  de  donner  de  l'argent,  et  cependant  elle 
est  in  rem,..,  quelques-uns  même  vont  jusqu'à  en  faire  un  jus  in  re, 
et  précisément  H.  Zacharise  est  de  ce  nombre  !...  —  Cette  obligation 
du  fonds  servant,  obligation  accessoire  à  la  servitude,  et  par  contre  le 
droit  du  fonds  dominant,  ne  consiste  pas  dans  un  usage  de  la  chose, 
c  est  très-vrai  ;  mais  tout  ce  qui  suit  de  là,  c'est  que  le  droit  n'est  pas 

5*  ÉDIT.,  T.   11.  40 
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un  JUS  in  re,  ce  qui  n*empécbe  pas  assurément  que  ce  droit  ne  soit  in 
remet  ne  se  poursuive  contre  la  chose. 

Si  tout  ceci  n  était  pas  palpable  et  qu'il  fallût  un  nouvel  argument, 
notre  art.  699  nous  donnerait  une  démonstration  mathématique  à  la- 
quelle il  est  impossible  d'échapper.  En  etfet,  il  est  bien  évident  que  toute 
obligation  doit  frapper  ou  sur  une  personne,  ou  sur  une  chose  et  une 
personne  tout  à  la  fois  ;  ainsi ,  dans  les  cas  ordinaires,  l'obligation 
frappe  seulement  sur  la  personne,  elle  est  in  personam  ;  dans  le  cas 
de  créance  hypothécaire,  elle  existe  à  la  fois  contre  la  personne  du  dé- 
biteur et  contre  la  chose  hypothéquée,  elle  est  mr^men  tant  qu'hypo-* 
thécaire,  et  in  personam  comme  obligation  ordinaire.  Hais  s'il  n'y  a 
pas  plusieurs  sujets  passifs  de  ma  créance,  il  faut  bien  an  moins  qu'il 
y  en  ait  un  ;  car  une  obligation  un  lien  qui  ne  lierait  rien  du  tout,  qui 
ne  tiendrait  aucune  personne  ni  aucune  chose,  ce  seraii  l'absurde,  le 
néant.  Qr,  précisément,  l'obligation  que  H.  Zachariœ  nous  dit  ne  pas 
être  in  rem  ii  est  pas  du  tout  contre  la  personne.  Elle  n'eiiste  pas  contre 
la  personne,  elle  ne  lie  pas  cette  personne  ;  car  l'art.  699  déclare  qu'en 
m'abandonnant  le  fonds,  le  propriétaire,  celui-là  même  qui  a  consenti 
Vobligation^  peut  s'afiranchir  pleinement  et  rester  étranger  à  un  débat 
qui  ne  le  concerne  qu'autant  qu'il  possédera  la  chose.  Ainsi,  vous  m'ac- 
cordez aujourd'hui  une  servitude  de  passage  sur  votre  terrain  en  vous 
assujettissant  à  faire  à  vos  frais  les  travaux  nécessaires  pour  Texercice 
de  la  servitude  ;  mais  quan(i^  je  vous  sommerai  de  mettre  du  caillou 
pour  ferrer  le  chemin,  vous  me  direz  que  l'obligation  vous  semble  trop 
onéreuse,  que  le  lien  vous  gêne  ,  et  vous  jetterez  ce  lieu  à  terre  en 
m'abandonnant  le  fonds,  absolument  comme  le  ferait,  en  cas  d'hypo- 
thèque, non  pas  le  débiteur,  pensez-y  bien,  mais  le  simple  tiers  dé- 
tenteur du  bien  hypothéqué,  parce  que  lui  n'est  pas  obligé  personnel- 
lement et  ne  se  trouvait  lié  accidentellement  que  par  son  rapport  avec 
ce  bien.  Donc,  le  propriétaire  qui  ma  consenti  la  créance  des  travaux 
en  môme  temps  que  la  servitude  n'est  pas  personnellement  obligé,  et 
ma  créance  n'est  pas  in  personam^  contre  la  personne  ;  maintenant 
H.  ZacharisB  affirme  qu'elle  n'est  pas  in  rem^  contre  la  chose  ;  contre 
quoi  donc  est-elle?  où  est  le  sujet  passif  du  droit?...  Il  n'y  en  a  pas, 
c'est  un  lien  qui  lie...  rien  du  tout  I  !  ! 

Il  est  donc  évident ,  comme  le  dit  H.  Demante  (I,  m  714),  que  si  le 
propriétaire  peut  s'affranchir  de  la  charge  par  l'abandon  du  fonds,  c'est 
que  la  charge  est  alors  imposée  au  fonds. 

IL  —  665.  Mais  est-ce  le  fonds  servant  tout  entier  que  doit  aban- 
donner le  propriétaire  pour  s'affranchir  des  travaux  à  faire  ?...  Delvin- 
court  et  Pardessus  (n®  516)  répondent  affirmativement  ;  mais  nous  ne 
saurions  adopter  cette  décision. 

C'est  par  l'intention  commune  des  parties  que  toute  convention  doit 
s'interpréter  ;  or,  quand  je  vous  ai  concédé,  à  travers  mon  bois,  qui 
contient  soixante  hectares  et  qui  vaut  100,000  francs,  un  passage  que 
je  me  suis  obligé  à  entretenir,  comment  serait-il  possible  de  prétendre 
que  notre  idée  a  été  que  pour  m'affranchir  de  mon  obligation,  je  serais 
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tenu  de  vous  donner  mon  bois  tout  entier  ?  comment  s*imaginer  que 
j'entendais  vous  livrer  une  valeur  de  100,000  francs  en  remplacement 
de  travaux  pour  lesquels  vous  me  versie;z  iS  ou  1,500  francs?...  Mais, 
dit-on,  les  principes  et  les  termes  de  la  loi  le  veulent  ainsi  ;  car  votre 
obligation  est  une  charge  imposée  au  fonds,  et  Tart.  699  dit  aussi  que 
vous  devez  abandonner  le  fonds. 

Erreur  que  tout  cela  !  Il  ne  faut  pas  jouer  avec  les  mots.  Quand  on 
dit,  dans  Tespèce  ci-dessus,  que  mon  bois  est  grevé  d'ui^  servitude, 
ce  n'est  pas  dans  toutes  ses  parties  qu  il  Test  ;  c'est  seulem^t  dans  la 
partie  sur  laquelle  règne  le  chemin  que  vous  pouvez  parcourir  :  mon 
fonds  n^est  assujetti,  n'est  en  servitude,  que  dans  la  partie  sur  laquelle 
vous  devez  passer,  le  reste  est  tout  aussi  libre  qu'auparavant.  L'ar- 
ticle 699  veut  que  je  vous  abandonne  le  fonds  assujetti:  or,  il  n'y  a 
d'assujetti  que  le  terrain  sur  lequel  vos  voitures  ont  droit  de  circuler, 
et  vous  ne  prétendrez  pas  apparemment  que  la  servitude  de  passage 
vous  confère  le  droit  de  faire  couper  tout  le  bois  de  mes  soixante  hec- 
tafes  de  terrain  pour  vous  promener  en  chariot  sur  toutes  les  parties 
de  la  propriété.  Il  n'y  a  d'assujetti  que  le  chemin  ;  je  n'ai  donc  que 
ce  chemin  à  vous  abandonner.  Delvincourt  enseigne  lui-même  ailleurs 
(sur  l'art.  700)  que  «  quand  le  fonds  servant  vient  à  être  divisé,  et  qu'il 
«  s'agit  d'une  servitude  de  nature  à  ne  s'exercer  que  sur  une  partie  du 
«  fonds,  comme  un  droit  ëe  passage,  il  n'y  a  que  la  portion  dans  la- 
a  quelle  se  trouve  le  passage  concédé  qui  reste  grevée  de  la  servitude.» 
Donc  le  fonds  entier  n'était  pas  assujetti,  et  Delvincourt  réfute  lui- 
même  ici  ce  qu'il  avait  dit  plus  haut. 

Pour  qu'on  dût  abandonner  le  fonds  entier,  il  faudrait  que  la  servi- 
tude affectât  véritablement  tout  le  fonds*  Ainsi,  quand  vous  m'avez 
concédé  le  droit  de  faire  paître  mes  bestiaux  dans  votre  herbage  en 
vous  obligeant  à  replanter  du  gazon  dans  cet  herbage,  à  le  marner,  à 
y  pratiquer  des  irrigations,  vous  ne  pourrez  vous  affranchir  de  ces  tra- 
vaux qu'en  me  donnant  la  propriété  de  l'herbage  entier.  '  . 

En  un  mot  (et  cette  décision,  loin  d'être  une  violation  de  notre  ar- 
ticle, en  est,  au  contraire,  Tapplication  littérale),  on  sera  tenu  d'aban- 
donner, ni  plus  ni  moins,  ce  qui  est  assujetti  à  la  servitude,  ce  sur 
quoi  cette  servitude  s'exerce. 

665  bis.  On  n'est  parvenu  à  rendre  la  doctrine  contraire  quelque  peu 
spécieuse  qu'en  se  jetant  dans  des  hypothèses  qui  sont  complètement 
en  dehors  de  la  vérité  des  choses,  ou  tout  au  moins  de  l'ordre  ordmaire 
des  choses.  On  a  imaginé  des  servitudes  dont  les  frais  d'étabUssement 
et  d'entretien  sont  énormes  et  pourraient  égaler  (ou  dépasser)  la  va- 
leur totale  du  fonds  servant  1  Ainsi,  M.  Pardessus  suppose  que,  pro- 
priétaire d'un  jardin,  et  voisin  d'une  personne  qui  voulait  établir  une 
terrasse,  j'ai  soumis  mon  fonds  à  l'obligation  de  construire,  et  refaire, 
au  besoin,  l'énorme  mur  de  soutènement  qu'il  suppose  devoir  coûter 
dix  mille  francs  à  bâtir  ou  rebâtir  !  Pais  il  demande  victorieusement 
s'il  serait  juste  que  je  pusse  m'affranchir  de  l'obligation  de  rebâtir  ce 
mur  en  abandonnant  seulement  la  partie  du  terrain  sur  laquelle  il 
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porte.  Hais  une  telle  hypothèse  n'est-elle  pas  trop  exceptionnelle,  nous 
pourrions  dire  trop  chimérique,  pour  servir  de  base  à  une  règle  géné- 
rale? n'est-il  pas  évident  qu'en  pareil  cas,  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant n*aura  pas  voulu  s'assujettir  à  faire  les  travaux  et  les  aura  laissés, 
comme  ils  sont  de  plein  droit,  à  la  charge  du  fonds  dominant?  Et  la 
preuve  que  ces  cas  impossibles  ou  tout  au  moins  fort  extraordinaires, 
et  qui  ne  devaient  pas  dès  lors  préoccuper  le  législateur,  ne  Tout  pas 
préoccupé  en  effet  quand  il  a  écrit  notre  article,  c'est  que,  dans  une 
telle  hypothèse,  Tapplication  de  cet  article  pourrait  encore  être  une 
iniquité,  même  dans  le  sens  que  lui  donnent  Delvincourt  et  H.  Par- 
dessus, c*est*à-dire  avec  Fabandon  du  fonds  entier.  Mon  jardin ,  en 
effet,  peut  ne  valoir  que  douze  ou  quinze  cents  francs  ;  et  il  serait  pro- 
fondément injuste,  dès  lors,  que  je  pusse,  en  Tabandonnant,  me  dé- 
barrasser de  Fobligation  où  je  suis  de  faire  pour  vous  un  travail  de 
dix  mille  francsl... 

Pour  de  telles  circonstances,  si  tant  est  qu'elles  se  réalisent  jamais, 
c'est  par  une  clause  particulière  de  la  convention  qu'il  faudra  tout  pré- 
voir et  régler.  On  y  pourra  stipuler  que  Tobligation  ne  cesserait  que 
par  l'abandon  de  l'immeuble  entier  ou  même  par  le  payement  d'une 
somme  plus  forte  que  la  valeur  de  cet  immeuble.  Hais  en  dehors  d'une 
telle  clause,  pour  les  cas  ordinaires,  et  en  se  tenant  à  la  règle  géné- 
rale de  notre  article,  il  est  tout  naturel  que  je  me  libère  de  l'assujettis- 
sement en  abandonnant,  ni  plus  ni  moins,  ce  qui  est  assujetti  (i). 

700.  —  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie 
vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion, 
sans  néanmains  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tons  les 
copropriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

I. — 666.  La  division,  soit  du  fonds  dominant,  soit  du  fonds  servant, 
ne  peut  rien  changer  aux  droits  et  aux  devoirs  que  la  servitude  établit 
entre  les  deux  fonds. 

Ainsi,  quand  votre  maison  avait  le  droit  de  passer  dans  ma  cour,  et 
qu'elle  se  trouve  divisée  entre  vos  trois  héritiers,  qui  viennent  eu  ha- 
biter chacun  un  tiers,  les  gens  des  trois  ménages  pourront  passer 
comme  auraient  pu  le  faire  les  divers  locataires  auxquels  vous  auriez 
loué  cette  maison  ;  car  ce  n'était  pas  à  vous  personnellement  et  aux 
gens  de  votre  maison  que  le  passage  était  accordé ,  mais  à  la  aiaison 
elle-même,  et  tout  autant  que  l'utilité  de  cette  maison  pouvait  le  de- 
mander. Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  titre  constitutif  aurait 
restreint  le  droit  de  passer  à  un  nombre  déterminé  d'habitants  \  ce 
nombre,  dans  ce  cas,  ne  pourrait  pas  être  dépassé. 

Ainsi,  encore,  quand  votre  fonds  avait  le  droit  illimité  de  prendre 
sur  le  mien  l'eau ,  le  sable ,  l'argile  d<mt  il  pourrait  avoir  b^in ,  je 

(1)  Omf.  Makville,  TouUier  (UMSO),  Duraoïon  (V-SIS),  Zacbari»  (II,  p.  82). 
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ne  pourrai  pas  empAcher  vos  héritiers  de  venir  tous  prendre  de  Teau, 
quoique  la  quantité  d'eau  qu'ils  prendront  soit  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celle  que  vous  preniez  ;  car  il  ne  faut  pas  regarder  ce  que 
vous  faisiez ,  mais  ce  que  vous  aviez  le  droit  de  faire  ;  il  ne  faut  pas 
restreindre  la  servitude  aux  besoins  antérieurs  du  fonds  dominant , 
quand  elle  a  été  concédée  pour  tous  ses  besoins  actuels  et  futurs.  Que 
si,  au  contraire,  votre  fonds  n'avait  le  droit  de  prendre  que  tant  d'hec- 
tolitres d'eau  par  mois,  ou  que  la  quantité  de  sable  nécessaire  pous  sa- 
bler votre  jardin  de  telle  étendue  déterminée,  ou  encore  le  droit  de  faire 
paître  sur  mes  terres  tel  nombre  déterminé  de  bétes,  il  est  clair  que  les 
limites  indiquées  ne  pourront  pas  être  dépassées,  si  grand  que  puisse 
devenir  le  nombre  des  propriétaires  succédant  au  propriétaire  primitif. 

666  bis.  Au  reste,  on  conçoit  que  le  point  de  savoir  si  Ton  a  en  vue  les 
besoins  présents  et  à  venir  du  fonds  dominant,  ou  seulement  les  besoins 
qu'il  avait  lors  de  l'établissementjde  la  servitude,  serait  une  question  d'in- 
tention qui  se  déciderait  pour  chaque  espèce  soit  d'après  les  termes  de 
l'acte,  soit  par  l'ensemble  des  circonstances.  Par  exemple,  si  je  n'avais 
concédé  un  droit  de  vue  qu'à  la  maison  que  vous  faisiez  bâtir,  celui  de 
vos  héritiers  auquel  appartiendrait  le  jardin  dépendant  de  cette  maison 
ne  pourrait  pas  y  faire  bâtir  une  maison  ayant  des  vues  semblables, 
car  j'ai  concédé  la  servitude  à  une  maison^  et  non  pas  à  deux  ;  si ,  au 
contraire,  j'avais  établi  au  profit  de  votre  fonds  le  droit  de  prendre  des 
vues  en  général  sur  le  mien,  vos  héritiers  pourraient  prendre  des  vues 
pour  deux,  trois  et  quatre  maisons,  comme  vous  l'auriez  pu  vous- 
même. 

II. —  667.  Réciproquement,  la  division  du  fonds  servant  ne  modifie- 
rait pas  les  droits  et  devoirs  réciproques  des  deux  immeubles. 

S'il  s'agit  d'une  servitude  ne  s'exerçant  que  sur  une  partie  du  fonds, 
comme  un  droit  de  passage,  et  que  cette  partie  se  trouve  dans  un  seul 
des  lots,  ce  lot  seul  sera  désormais  affecté  d'une  servitude;  il  en  serait 
autrement,  et  la  servitude  continuerait  sur  toutes  les  fractions  de  l'im- 
meuble divisé,  si  la  division  s'était  faite  de  telle  manière  que  le  che- 
min dû  traversât  toutes  ces  fractions. 

Que  s'il  s'agissait  d'une  servitude  s'exerçant  sur  toute  l'étendue  du 
fonds,  comifie  un  droit  de  pacage,  il  est  clair  que  toutes  les  parties 
divisées  en  resteraient  affectées  pour  le  tout,  comme  Tétait  l'immeuble 
unique  avant  sa  division. 

701.  —  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne 
peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  aie  rendre  plus 
incommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'étal  des  lieux,  ni  transporter  Texer- 
cice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été 
primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  rempèchait 
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d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pourrait  offrir  au  pro- 
priétaire de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  Texercice 
de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

7©2.  —  De  son  côté  ,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut 
en  user  que  suivant  son  litre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds 
qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  de  chan- 
gement qui  aggrave  la  condition  du  premier. 

668.  Il  est  bien  évident  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
peut  user  de  la  servitude  que  suivant  son  titre ,  c'est-à-dire  dans  les 
limites  du  droit  qui  résulte  pour  lui  ou  de  Tacte  constitutif,  ou  de  la 
destination  du  père  de  famille,  ou  de  la  prescription. — En  dehors 
de  ces  limites,  il  ne  peut  faire  aucun  changement  qui  aggrave  la  con- 
dition du  fonds  servant;  mais  dans  ces  limites,  il  peut  faire  valablement 
tous  les  changements  qu'il  trouve  utiles  à  son  fonds,  si  gênants  qu'ils 
puissent  être  pour  le  fonds  servant. 

Ainsi,  quand  mon  titre  me  concède  d'une  manière  absolue  tout  droit 
de  vue  sur  votre  terrain,  je  pourrai,  après  n'avoir  eu  pendant  vingt, 
trente  ou  quarante  années  que  trois  fenêtres  à  ma  maison,  en  percer 
une  quatrième ,  ou  bâtir  une  seconde  et  une  troisième 'maison ,  dont 
les  vues  seront  également  prises  sur  votre  propriété  :  quand  notre  ar- 
ticle me  défend  tout  changement  qui  aggrave  la  condition  de  votre 
fonds,  il  entend  parler  de  changements  qui  se  feraient  en  dehors  de 
l'étendue  virtuelle  de  ma  servitude. 

On  comprend  que  nous  entendons  par  étendue  virtuelle  celle  que 
petd  avoir  [di  servitude ,  par  opposition  à  l'étendue  avec  laquelle  elle 
s'exerce  actuellement. 

SECTION  IV. 

GOMMIRT  LIS  SRRVITUOBS  8*KT1I61IENT. 

703.  —  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

704.  —  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace 
de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  Textinction  de  la  servitude, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  707. 

669.  Le  cas  prévu  par  ces  deux  articles  ne  présente  pas  précisément, 
ou  du  moins  pas  toujours ,  une  extinction  de  la  servitude,  mais  sou- 
vent une  simple  suspension  de  son  exercice.  Quand  les  choses  se  trou- 
vent pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  un  état  tel  que  je  ne 
puis  plus  user  de  mon  droit,  il  est  clair  que  pendant  ce  temps  je  n'exer- 
cerai pas  ma  servitude;  je  ne  ferai  pas  paître  mes  bestiaux  dans  votre 
herbage  tant  que  cet  herbage  sera  couvert  de  trois  ou  quatre  pieds 
d'eau  qu'une  inondation  y  a  jetés;  mais  je  n'en  conserve  pas  moins 
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mon  droit  de  servitude  sur  cet  herbage,  comme  vous  y  conservez  votre 
droit  de  propriété  :  l'exercice  de  mon  droit  est  suspendu ,  mais  mon 
droit  n'est  pas  éteint.  Aussi,  Fart.  703  dit-il  seulement  i)ue  dans  ce  cas 
la  servitude  cesse,  et  non  pas  qu'eWe  s' éteint,  comme  vont  le  faire 
l'art.  705  pour  la  confusion  et  Tart.  706  pour  le  non-usage  pendant 
trente  ans.  Seulement ,  comme  cette  cessation  forcée  de  Texercice  de 
la  servitude  constitue  un  non- usage,  la  servitude  finira  par  s'éteindre 
si  ce  non-usage  réunit  les  conditions  qui  vont  être  expliquées  plus 
loin.  Mais  ce  n'est  pas  le  changement  d'état  de  choses  ,  c'est  le  non- 
usage  qui  opère  alors  l'extinction  de  la  servitude,  et  on  rentre  sous 
l'application  des  art.  706  et  707. 

On  conçoit,  au  surplus,  que  peu  importe  de  quelle  manière  les  choses 
se  trouvent  remises  dans  un  état  permettant  de  nouveau  l'exercice  de 
la  servitude.  Que  l'état  nouveau  soit  ou  ne  soit  pas  identiquement  le 
même  que  l'ancien,  du  moment  qu'il  rétablit  l'exercice  de  la  servitude 
avant  les  trente  ans,  cette  servitude  continue,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
non-usage  pendant  le  temps  voulu  (I). 

669  bis.  On  conçoit  également  que  ce  serait  abuser  de  l'art.  705  et 
l'appliquer  faussement  que  de  prétendre  qu'une  servitude  cessera 
d^exister  pour  le  tout  parce  que  les  choses  se  trouvent  mises  dans  un 
état  qui  en  rend  l'usage  impossible  pour  partie.  Ainsi,  quand  la  moitié 
seulement  de  la  prairie  que  j'ai  le  droit  de  faire  paître  est  couverte  par 
une  inondation  ou  enlevée  par  la  violence  des  eaux^  il  est  clair  que  ma 
servitude  ne  cesse,  soit  temporairement,  soit  définitivement,  que  pour 
cette  moitié  du  terrain,  et  continue  pour  l'autre.  Ainsi  encore,  quand 
j'ai  stipulé  du  propriétaire  du  terrain  placé  devant  ma  maison  et  mon 
jardin  une  servitude  qui  apporte  à  son  droit  de  propriété  diverses 
restrictions,  et  notamment  celle  de  ne  pas  construire  au  delà  de  telle 
hauteur,  la  cjrconstance  d'une  rue  qui  vient  à  être  percée  entre  la 
maison  voisine  et  la  mienne,  sur  nos  deux  terrains,  ne  fera  cesser  que 
ceux  des  droits  par  moi  stipulés  que  la  présence  de  cette  voie  publique 
empêchera  d'exercer, .  et  non  pas  mon  droit  de  m'opppser  à  ce  que  la 
maison  du  voisin  soit  élevée  au  delà  de  la  hauteur  convenue.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  le  percement  de  la  rue  ne  fait  pas  cesser  l'a- 
vantage qu'il  y  a  pour  moi  à  n'avoir  pour  vis-à-vis  qu'une  construction 
peu  élevée,  et  à  recevoir  plus  de  jour  et  plus  d'air  que  ne  m'en  lais- 
serait une  maison  très-haute.  C'est  donc  avec  raison  qii'un  arrêt  de 
Lyon  qui  déclarait  la  servitude  altiùs  non  tollendi  totalement  éteinte 
dans  ce  cas  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême  (S). 

705.  —  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle 
est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même  main. 

670.  Un  fonds  ne  peut  pas  être  frappé  de  servitude  au  profit  de  son 
propriétaire;  je  ne  puis  pas  avoir  tel  ou  tel  démembrement  d'un  do- 

(t-2)  Rej.,  2t  mai  1861  ;  Cassât.,  7  mai  1851  (Dev.,  51,  I,  406  et  409).—  Voir  la 
critique  que  nous  avons  faite  de  Tarrôt  de  Lyoo,  dans  la  Revue  critique  (t.  I,  p.  667). 
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minium  qui  m^appartient  en  entier,  puisque  alors  ce  dominiwn  n'est 
pas  démembré  :  res  sua  nemini  servit.  Lors  donc  que  les  deux  fonds 
entre  lesquels  une  servitude  existait  viennent  à  appartenir  au  même 
maître ,  la  servitude  s'éteint.  Mais  il  faut  appliquer  ici,  bien  entendu, 
les  observations  que  nous  avons  faites  au  n»  VI  de  Tart.  617,  et  dire 
que  la  servitude  renaîtrait  si  l'acquisition  faite  de  Tun  des  fonds  était 
annulée,  rescindée,  révoquée,  pour  une  cause  quelconque. 

Au  reste,  en  dehors  même  du  cas  d'annulation ,  Textinction  de  la 
servitude  n'est  absolue  et  irrévocable  que  pour  les  servitudes  non  ap- 
parentes. Nous  avons  vu,  en  effet,  «ous  Tart.  694,  que,  quand  une  ser- 
vitude apparente  existe  entre  deux  héritages  et  que  le  propriétaire  de 
Tun  de  ces  héritages,  après  avoir  acquis  le  second,  aliène  ensuite  Tun 
des  deux,  sans  que  le  signe  extérieur  de  la  servitude  ait  été  détruit,  cette 
servitude  continue  entre  les  fonds,  comme  avant  leur  réunion  dans  la 
même  main.  Ainsi,  la  réunion  des  deux  fonds  dans  la  même  main  ne 
produit  l'extinction  des  servitudes  apparentes  que  sous  la  condition  que 
l'uu  d'eux  ne  sera  pas  aliéné  ensuite,  ou  ne  le  sera  qu'après  la  des- 
truction du  signe  apparent  de  servitude. 

706.  —  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans. 

707.  —  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses 
espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  Ton  a  cessé  d'en  jouir,  lors- 
quMl  s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait 
nn  acte  contraire  à  la  servitude,  lorsqu*il  s^agit  de  servitudes  con- 
tinues. 


I.  Demièmo  caose  d'extioetion  :  le  non-osage  pendani  trente  ans.  De  ^uel  mo- 

ment eoorent  les  trente  ans. 

II.  Le  non-ttsage  ne  prodoit  pas  rextinclioo  quand  il  a  été  impossible  au  maître 

du  fonds  dominant  de  le  faire  cesser. 

III.  La  prescription  de  dix  ou  Tingt  ans  peut-elfe  éteindre  les  servitudes?  Goniro» 

▼erse.  Distinction. 

L — 67i.  Trente  années  de  non -exercice  d'un  droit,  trente  années  de 
silence  de  la  part  de  celui  à  qui  ce  droit  compétait,  sont  aux  yeux  de  la 
loi  la  manifestation  suffisante  d'une  renonciation  faite  à  ce  droit,  ou 
d'un  aveu  tacite  que  ce  droit  n'était  pas  fondé.  En  conséquence ,  elle 
déclare  que  quand  on  sera  resté  trente  ans  sans  user  d'une  servitude  , 
elle  sera  éteinte,  et  ce  pour  toute  espèce  de  servitudes. 

Toutefois,  il  faut,  bien  entendu,  que  le  non-usage  soit  caractérisé 
de  manière  à  prouver  l'abandon  du  propriétaire.  Donc,  taudis  que  pour 
les  servitudes  discontinues  qui  s'exercent  par  le  fait  actuel  derbomme, 
le  non-usage  consistera  dans  la  simple  absence  d'aucun  fait  d'exercice; 
'pour  les  servitudes  continues,  au  contraire,  lesquelles  peuvent  s'exer- 
cer sans  aucun  fait  de  l'bomme,  la  loi  ne  voit,  et  avec  raison,  le  non- 
usage,  que  dans  le  silence  gardé  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
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en  présence  d'un  acte  tendant  à  reconquérir  la  liberté  du  fonds 
servant.  Ainsi,  quand  vous  avez  un  droit  de  passage  à  travers  mon 
champ  ou  un  droit  de  puisage  d'eau  dans  ma  cour,  ces  drorts  seront 
éteints  par  cela  seul  que  vous  aurez  été  trente  ans  sans  passer  ou  sans 
puiser  deTeau;  au  contraire,  si  votre  maison  jouit  d'une  servitude  de 
vue  sur  ma  propriété,  il  ne  sufiSrait  pas  que  pendant  trente  ans  vos 
fenêtres  restassent  fermées  et  votre  maison  inhabitée,  il  faut  qu'il  ait 
été  fait  un  acte  qui  soit  la  contradiction  de  votre  droit*,  par  exemple, 
un  mur  qui  supprime  vos  vues  :  c'est  après  trente  années  de  silence 
gardé  par  vous  depuis  la  construction  de  ce  mur  que  Textinction  par 
le  non- usage  s'opérera...  Du  reste,  il  importe  peu  que  le  mur  ait  été 
construit  par  moi  ou  par  un  tiers  ;  votre  silence  est  tout  aussi  signifi- 
catif dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Il  sufiSt  que  vous  ayez  été  trente  ans  sans  passer;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  se  soit  écoulé  trente  ans  depuis  le  moment  où  vous  auriez 
dû  passer.  Ainsi,  quand  vous  ne  passez  dans  mon  champ  que  tous  les 
douze  ans  pour  exploiter  votre  bois  taillis,  et  qu'après  y  avoir  encore 
passé  en  i820,  vous  avez  pris  une  autre  route  en  1852  et  1844,  les 
trente  ans  ne  courront  pas  de  1852  seulement,  mais  bien  de  i820,  et 
l'extinction  se  réalisera  en  i850.  En  effet,  depuis  1820  jusqu'en  1850, 
vous  n'avez  pas  passé  sur  mon  champ,  vous  n'avez  pas  usé  de  la  ser- 
vitude ;  il  y  a  donc  trente  ans  de  non-usage. 

II. — 672.  Et  puisque  le  non-usage  n'éteint  la  servitude  que  parce 
qu'il  indique  et  eu  tant  qu'il  indique  le  consentement  du  maître  du 
fonds  dominant  d'abandonner  son  droit,  comme  on  le  voit  par  la  con- 
dition que  la  loi  exige  dans  le  cas  de  servitude  continue,  il  s'ensuit  que 
le  non-usage  n'aurait  pas  les  caractères  voulus  pour  produire  l'extinc- 
tion s'il  était  impossible  de  trouver  dans  les  circonstances  cette  re- 
nonciation tacite...  Ainsi,  quand  la  source  sur  laquelle  j'avais  un  droit 
de  puisage  s'est  tarie,  et  qu'elle  reparaît  après  trente-cinq  ans,  pour- 
quoi ma  servitude  serait -elle  éteinte?  Comment  verrait-on  dans  mon 
silence  une  renonciation  à  mon  droit  ?  Est-ce  que  je  pouvais  agir  con- 
tre vous  pour  vous  forcer  à  faire  l'impossible  ?  C'est  donc  bien  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  contra  non  valentem  agere  non  eurrit  prœscrip^ 
tio.  11  en  serait  de  même  d*un  terrain  sur  lequel  j'avais  un  droit  de 
passage  et  que  les  eaux  viendraient  couvrir  pendant  plus  de  trente 
années:  ou  encore  d'une  maison  dont  j'avais  le  droit  de  prendre  l'é- 
gout,  et  qui  viendrait  à  brûler  ;  car  je  ne  puis  vous  contraindre  à  re- 
bâtir votre  maison,  et  encore  bien  moins  à  faire  prendre  un  autre 
cours  aux  eaux  qui  couvrent  votre  fonds.  Aussi  la  loi  romaine  déci- 
dait-elle, dans  ces  différents  cas,  que  la  servitude  renaîtrait  si  les  choses 
étaient  rétablies  dans  leur  ancien  état,  même  après  le  délai  voulu  pour 
la  prescription  (Dig.  L.  8,  t.  5, 55,  t.  6, 14  et  18,  §  2). 

Et  telle  est  certainement  la  pensée  de  notre  Gode.  En  effet,  l'art.  704 
ne  dit  pas,  en  faisant  allusion  au  délai  de  trente  ans  réglé  par  nos  art. 
706  et  707,  que  cet  espace  de  temps  produira  l'extinction  delà  servi- 
tude; mais  seulement  qu'il  la  fera  présumer  :  en  sorte  que  le  maître 
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du  fonds  dominant  conserve  le  droit  de  faire  tomber  cette  ipiréwmption 
d*extinction,  résultant  de  plein  droit  du  non-usage  de  trente  ans,  en 
prouvant  par  les  circonstances  qu'il  n'y  a  rien  à  induire  de  son  silence 
et  qu*il  est  dans  le  cas  de  la  règle  œntra  non  valentem.  C'est  pour  cela 
aussi,  sans  doute,  que  Fart.  665,  en  parlant  des  reconstructions  de 
murs  ou  de  maisons  sur  lesquels  frappaient  des  servitudes,  exige,  pour 
que  la  servitude  se  continue,  non  pas  que  la  reconstruction  se  fasse 
avant  trente  ans,  mais,  d*une  manière  plus  large  et  qui  laisse  plus  de 
latitude  au  droit  du  fonds  dominant,  avant  que  la  prescription  soit  ac- 
quise, expression  qui  réserve  le  cas  où  cette  prescription  ne  pourrait 
pas  s'acquérir. 

Donc,  pour  que  le  non-usage  de  trente  ans  éteigne  la  servitude,  II 
faut  que  ce  non-usage  ail  été  volontaire  de  la  part  du  maître  du  fonds 
dominant.  Ainsi,  c'est  sa  maison,  à  lui,  laquelle  jouissait  d'une  servi- 
tude de  vue,  qui  a  été  brûlée  ou  qu'il  a  démolie,  et  il  est  resté  plus  de 
trente* ans  sans  la  reconstruire;  ou  bien,  la  mare  du  voisin, sur  la- 
quelle il  avait  un  droit  de  puisage,  a  été  mise  à  sec  par  le  fait  de  ce 
voisin  qui  a  dirigé  sur  un  autre  point  les  pentes  de  terrain  pratiqiiées 
pour  ralimenter,  et  le  maître  de  la  servitude  n'a  pas  demandé  leur  ré- 
tablissement, comme  il  le  pouvait  faire  ;  ou  bien,  le  voisin  lui  a  enlevé 
'eau  de  source  qu'il  devait  laisser  couler  chez  lui,  et  il  n'a  pas  agi  pour 
se  la  faire  rendre,  etc.,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  avait  la  faculté  de  reprendre  ou  de  se  faire  rendre  t'usage  de 
la  servitude  ;  son  silence  et  son  inaction  constitueront  donc  une  renon- 
ciation tacite,  et  partant  l'extinction  de  la  servitude.  Hais  il  n'en  saurait 
être  ainsi  quand  cette  inaction  et  ce  silence  étalent  forcés  pour  lui 
{Conf.  Zachariœ,  II,  p.  86). 

III.  —  675.  C'est  une  question  très-controversée,  et  délicate  en  effet, 
que  celle  de  savoir  si  les  servitudes  peuvent  s'éteindre  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  au  profit  d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi. 
Delvincourt,  Vazeille  (II,  523),  M.  Duranlon  (V,  691  ) ,  M.  Troplong  (Près- 
cript. ,  855)  et  M.  Zachariae  (H,  p.  90)  répondent  affirmativement  ;  Toui- 
ller (III,  650),  Favard  (vo  Servitude,  sect.  5,  §  5)  et  Pardessus  (n©  306) 
soutiennent  la  négative.  Quant  à  nous,  la  question  nous  semble  devoir 
se  résoudre  par  une  distinction. 

Quand  la  prescription  du  tiers  acquéreur  a  pour  objet  unique  de  lui 
procurer  la  libération  de  la  servitude,  elle  ne  doit  s'accomplir  que  par 
trente  ans,  conformément  à  notre  article^  ainsi  que  l'enseignent  les 
trois  derniers  auteurs;  mais  quand  cette  prescription  a  pour  objet  l'ac- 
quisition de  la  propriété  même  du  fonds,  propriété  dont  la  servitude 
n'est  plus  qu'un  accessoire  et  une  partie,  elle  s'accomplit  par  dix  ou 
vingt  ans,  d'après  l'art.  2265,  et  suivant  la  doctrine  des  cinq  premiers 
jurisconsultes. 

Ainsi,  quand  j'acquiers  de  son  véritable  propriétaire  un  fonds  que 
je  crois  libre  de  toute  servitude,  mais  sur  lequel  existe  un  droit  de 
passage,  qu'est-ce  que  j'ai  à  prescrire?  cette  servitude  seulement  :  il 
s'agit  d'une  prescription  à  l'effet  de  libérer  mon  fonds  d'une  charge  qui 
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le  grève.  Or,  la  prescription  à  Teffet  de  libérer  d^une  servitude  est 
réglée  par  notre  art.  706,  qui  exige  pour  cela  trente  ans  de  non-usage, 
comme  Fart.  690  exige  trente  ans  de  possession  pour  la  prescription  à 
FeiSfet  d*acquérir  une  servitude  active.  Ces  deux  art.  690  et  706  sont 
corrélatifs,  tous  deux  sont  spéciaux  pour  les  servitudes,  et  excluent 
Tapplication  à  notre  matière  des  règles  ordinaires  de  la  prescription, 
conformément  à  l'art.  2264,  qui  déclare  que  les  règles  du  dernier  titre 
du  Code  ne  s'appliquent  pas  aux  objets  pour  lesquels  des  règles  parti- 
culières sont  indiquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres.  On  doit 
donc,  selon  nous,  rejeter  ici  la  doctrine  de  MM.  Troplong,  Duran- 
ton,  Zachariae  et  autres,  pour  suivre^celle  de  Touiller,  Favard  et  Par- 
dessus. 

Hais,  quand  j'ai  acquis  à  non  dominoy  qu*est-ce  que  j*ai  à  prescrire? 

Le  fonds  lui-même,  la  propriété,  le  dominium  de  la  chose  ;  et  la 
servitude  n'étant  qu'une  partie,  un  fragment,  un  démembrement  de 
ce  dominium^  cette  partie  se  trouvera  acquise  comme  et  avec  le  reste 
du  dominium^  à  Tobtention  entière  duquel  je  marche,  puisque  je  pos- 
sède comme  mienne  la  chose  tout  entière  :  ce  sera  le  cas  de  dire/on- 
ium  prœscriptum  quantum  possessum.  Dans  ce  cas,  ùe  n'est  plus  préci- 
sément à  l'extinction  d'une  servitude  que  tend  ma  prescription,  c'est 
àTacquisition  d'une  propriété,  par  laquelle  cette  extinction  se  trouvera 
entraînée  virtuellement  :  ce  n'est  plus  une  prescription  à  Feffet  de  li- 
bérer mon  fonds  d'une  charge,  puisque  je  n'ai  pas  de  fonds  à  moi, 
c'est  une  prescription  à  Ceffet  d'acquérir  ce  fonds  -,  et  puisqu'il  ne  s'agit 
plus  principalUer  d'une  extinction  de  servitude,  mais  de  l'acquisition 
pleine  et  entière  de  l'immeuble,  ce  n'est  plus  la  règle  spéciale  de 
l'art.  706,  mais  bien  la  règle  générale  de  l'art.  2265,  qu'il  faut  appli- 
quer. On  doit  donc  alors,  mais  alors  seulement,  abandonner  la  doc- 
trine de  Toullier,  Favard,  etc.,  pour  suivre  celle  de  MH.  Duranton, 
Troplong,  Zachariae,  etc. 

Ces  derniers  auteurs,  pour  établir  que  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  doit  s'appliquer  absolument  à  tous  les  tiers  acquéreurs,  disent 
que  dans  le  cas  de  celui  qui  a  vraiment  acquis  la  propriété  et  dont  la 
prescription  tend  seulement  à  l'extinction  de  la  servitude,  on  trouve 
encore  une  prescription  à  l'eflFet  d'acquérir;  il  s'agit,  disent-ils,  d*ac- 
quérir  la  propriété  pleine  de  Vhéritage^  d^usucaper  la  franchise  de  cet 
héritage.  Hais  l'inexactitude  de  cette  idée  est  évidente;  car  je  pourrais 
dire  aussi,  quand  je  prescris  la  créance  que  vous  avez  sur  moi,  que  je 
prescris  à  l'effet  d'acquérir  ma  libération  et  de  gagner  une  somme  de 
40,000  fr.  que  je  vous  dois,  laquelle  n'est  pas  mienne  et  le  deviendra 
par  la  prescription  :  c'est-à-dire  qu'avec  ce  système,  il  n'y  aurait  plus 
de  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  I...  Il  ne  faut  pas  jouer  avec  les 
roots  :  il  est  clair  qu'alors  vous  avez  le  dominium^  vous  ôtes  le  pro- 
priétaire de  la  chose,  et  vous  tendez  à  débarrasser  cette  chose,  à  la  li- 
bérer d'une  charge  dont  elle  est  débitrice.  C'est  donc  bien  le  cas  de 
notre  art.  706.  —  Aussi  cette  application  de  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  au  tiers  qui  a  acquis  du  véritable  maître,  et  qui  est  pro- 
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dès  lors  aux  trois  copropriétaires  chacun  pour  un  tiers.  En  un  mot, 
quand  un  seul  des  copropriétaires  du  fonds  indivis  a  usé  de  la  servi- 
tude, le  résultat  est  le  même  que  s'ils  en  avaient  fait  à  eux  tout  l*usage 
qu'il  en  a  fait  à  lui  seul. 

De  même,  aucune  extinction  ni  restriction  de  la  servitude  ne  pou- 
vant s'accomplir  par  le  non-usage  contre  un  propriétaire  mineur  ou 
interdit  (attendu  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
ni  contre  les  interdits,  aux  termes  de  Tart.  325^),  il  s'ensuit  que  la 
présence  d'un  copropriétaire  mineur  ou  interdit  conservera  la  servi- 
tude dans  son  intégralité  au  profit  du  fonds  entier,  et  dès  lors  au  profit 
de  tous  les  copropriétaires. 

Au  contraire,  quand  le  fonds  dominant  est  partagé  entre  ses  difië- 
rents  propriétaires,  il  est  clair  qu'alors  il  y  a  autant  d'immeubles  dis- 
tincts que  de  portions  ;  que  la  servitude  est  due  séparément  à  chacun 
de  ces  immeubles  ;  et  que  par  conséquent  Texercice  de  l'un  des  pro- 
priétaires, ou  bien  sa  minorité  ou  son  interdiction,  n'empêcherait  pas 
la  servitude  de  s'éteindre  pour  les  autres. 

APPENDICE  ADX  CAUSES  D'EXTIIVCTION. 


I.  Les  servitudes  s'éteignent  encore  par  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condîtiou 
prévue. 

H.  Et  aussi  par  la  remise  qu'en  fait  le  propriétaire  du  fonds  dominant.  Cette  re- 
mise ne  peut  pas  se  présumer,  mais  elle  peut  ôlre  taciie. 

III.  Elles  s'éteignent  enfin  par  la  résolution  du  droit  du  concédant.  Mais  non  par 
celle  du  droit  du  concessionnaire.  Grave  erreur  de  M.  Duraoton. 

I.  —  676.  A  Rome,  les  servitudes  prédiales  ne  pouvaient  pas,  dans 
les  principes  rigoureux  du  droit  civil,  être  établies  pour  commencer 
ou  pour  finir  à  telle  époque  ou  à  tel  événement,  ou  sous  telle  condition, 
neque  ex  tempore,  neque  ad  tempus,  neque  sub  conditioner  neque  ad  cer- 
tam  conditionem  ;  mais  le  droit  prétorien  s'était  éloigné  de  cette  ri- 
gueur, et  maintenait  toutes  les  modalités  dont  l'acte  constitutif  avait 
affecté  la  servitude  (D.,  1.  8,  t.  4,  4).  Il  n*est  pas  douteux  que  ces  di- 
verses modalités  seraient  parfaitement  légales  chez  nous,  et  que  la 
servitude  établie  ad  tempus  ou  ad  certam  conditionem  s'éteindrait 
quand  le  terme  ou  l'événement  prévu  arriverait. 

II.  —  677.  Il  est  évident  aussi  qu'un  propriétaire  peut  faire  la  re- 
mise, soit  gratuite,  soit  à  titre  onéreux,  de  la  servitude  qui  appartient 
à  son  fonds. 

Quand  la  remise  est  faite  par  l'un  des  copropriétaires  d'un  fonds 
indivis,  elle  aura  immédiatement  effet  pour,  sa  part  s'il  s'agit  d'une 
servitude  dont  l'exercice  puisse  se  diviser  sans  préjudice  pour  les  au- 
tres copropriétaires  ;  si  cet  exercice  ne  peut  pas  se  diviser  actuelle- 
ment sans  préjudice  pour  les  autres  copropriétaires,  la  remise,  s'il  y  a 
lieu,  produira  spn  effet  après  le  partage  fait  ;  elle  le  produirait  dans 
tous  les  cas  si  celui  qui  Ta  faite  devenait  seul  propriétaire  du  fonds  do- 
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dant  par  le  non-usage  Tancienne  servitude,  on  n*a  point  acquis  la  nou- 
velle, puisque  la  servitude  de  passage,  étant  discontinue,  ne  s'acquiert 
point  par  prescription  {Qonf.  Duranton,  V-607  ;  Pardessus,  n^  304>). 

Il  est  évident  encore  que  celui  qui  n'exercerait  pas  le  droit  principal 
de  la  servitude,  et  le  laisserait  éteindre  par  le  non-usage,  perdrait  en 
même  temps,  et  quand  même  il  les  aurait  exercés ,  les  droits  accessoi- 
res qui  n'étaient  accordés  que  pour  Texercice  du  premier.  Ainsi , 
quand  vous  aviez  sur  ma  citerne  un  droit  de  puisage  d'eau  pour  lequel 
vous  pouviez  passer  dans  ma  cour,  et  que  vous  avez  été  trente  ans 
sans  puiser  d'eau,  votre  droit  de  passer  sera  éteint  comme  et  avec  le 
droit  de  puisage,  quand  même  vous  auriez  continué  de  passer  pendant 
les  trente  ans.  En  effet,  vous  n'aviez  pas  le  droit  absolu  de  passage, 
mais  seulement  le  droit  relatif  de/)asser  ^pcur  puiser  de  l'eau  ;  et  comme 
vous  ne  pouvez  plus  puiser  de  Feau,  il  s'ensuit  que  vous  ne  pouvez 
plus  passer. 

709.  —  Si  rhéritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie 
appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  Tun  empêche  la 
prescription  à  l'égard  de  tous. 

710.  —  Si,  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre 
lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur ,  il  aura 
conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 


^"  -^'^^i  675.  Quand  le  fonds  dominant  appartient  à  plusieurs  propriétaires 
ire'  -"  4  sans  être  divisé  entre  eux,  chacun  des  communistes  (c'est-à-dire  des 
.  r.e  \'-''\[r,  propriétaires  de  la  chose  commune)  ayant  un  droit  qui  frappe  sur  toutes 
aa^^;/  ^j  les  parties  du  fonds  entier,  il  s'ensuit  que  les  actes  utiles  qu'il  accom- 
^rii^  '■*',:  plit  profitent,  non  pas  à  telle  ou  telle  partie  du  fonds,  mais  à  tout  le 
[:fW^\.  fonds  comme  s'ils  étaient  faits  par  les  divers  copropriétaires  réunis. 
a  ron'':'*^  Lors  donc  qu'une  servitude  appartenant  à  ce  tonds  aura  été  exercée 
.pliuii^  "*  'i  par  un  seul,  elle  sera  conservée  pour  les  autres  comme  pour  lui.  Et  il 
|.  vonu  *;!j  en  serait  ainsi  alors  même  que,  le  bénéfice  de  la  servitude  étant  par- 
tiu^  cfi"'  ^' .  faitement  divisible,  le  copropriétaire  n'aurait  exercé  cette  servitude  que 
/,iPtn^^^*i^  pour  une  partie  proportionnelle  à  sa  fraction  de  propriété;  par  exem- 
V  Câ^"'  ^^  P^®»  ^'  '®  ^^^^^  consistait  à  prendre  trois  hectolitres  d'eau  par  mois,  et 
pâiî^"^  \^  que,  copropriétaire  pour  un  tiers,  il  n'eût  pris  depuis  trente  ans  dans 
"Xêp*'^  I  chaque  mois  qu'un  seul  hectolitre  d'eau.  Sans  doute,  la  servitude  se 
"'^  ^'^'  trouverait  restreinte,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par  l'article  précédent,  et  le 
fonds  servant  ne  devrait  plus  désormais  qu'un  muid  d'eau  par  chaque 
mois  ;  mais  ce  muid  d'eau  n'appartiendrait  pas  au  seul  propriétaire  qui 
a  exercé  la  servitude  :  il  appartiendrait  toujours  au  fonds  dominant,  et 

emcDl  la  Doa-ezlinotion  de  la  servi tude  primitive.  Et,  en  effet,  il  n'y  avait  eu  de  mo- 

^*  V'    difié  ddiis  Teapèco  que  Teoirée  du  passage  sur  le  chemio  public,  et  ce  par  suite 

'*%^    de  rimpraiicabilité  du  chemin  sur  ce  poiut.  Ce  cas  rentrait  doue  dans  ce  que  nous 

"'  -^    avons  dit  sous  l'art.  706.  Oo  sait,  du  reste,  que  Kimprescriplibilité  ne  s'applique 

>    point  au  passage  pour  enclave  (art.  683).. 
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une  servitude  foncière  ;  c'était  en  tant  que  propriétaire  du  fonds,  au 
nom  et  dans  Tintérêtde  ce  fonds,  à  qui  seul  la  servitude  devait  profi- 
ter, puisqu'il  est  défendu  d'établir  les  servitudes  en  faveur  de  la  per- 
sonne (art.  686). 

M.  Duranton  dit  que  ,  puisque  je  ne  suis  pas  obligé  de  souffrir  la 
servitude  qu'il  aurait  imposée  à  mon  fonds,  je  ne  puis  pas,  par  une 
même  raison,  conserver  celle  qu*on  lui  a  consentie!...  L'argument 
est  étrange.  Paul  a  été  mon  mandatarre,  mon  gérant  d'affaires,  dans 
^intérêt  du  bien,  et  non  pour  son  détriment  :  il  a  pu  faire  ma  condition 
meilleure^  mais  il  n'a  pas  pu  la  faire  pire  ;  ici  comme  partout  je  puis 
conserver  les  résultats  de  toute  gestion  qui  m'est  utile,  sans  être  tenu 
de  respecter  les  actes  qui  me  préjudicient,  et  pour  lesquels,  par  cette 
raison-là  même,  il  n'avait  pas  de  pouvoir  (1). 

679.  On  présente  quelquefois  comme  un  nouveau  mode  d'extinc- 
tion des  servitudes  rid)andon  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  fe- 
rait de  ce  fonds  au  propriétaire  du  fonds  dominant.  Mais}  il  est  clair 
que  c'est  là  un  des  cas  de  l'art.  705,  un  cas  de  confusion  ;  puisque 
la  servitude  ne  s'éteint  alors  que  parce  qu'il  y  a  réunion  des  deux 
fonds  dans  la  môme  main. 


REaUME  DU  TITRE  OUATRIÈME. 

DBS  SERVITUDES  REELLES. 

I.  —  La  servitude  réelle  est  une  charge  imposée  à  un  fonds  pour 
Futilité  ou  l'agrément  d'un  autre  fonds. 

On  eu  distingue  deux  espèces  :  i»  les  servitudes  proprement  dites, 
qui  sont  établies  par  le  fait  de  l'homme  comme  exception  au  droit 
commun,  et  qui  constituent  dès  lors  un  démembrement  de  \a  pro- 
priété du  fonds  auquel  elles  sont  imposées-,  â^  les  servitudes  établies 
par  la  loi  elle-même,  et  qui,  formant  dès  lors  le  droit  comnaun  des  hé- 
ritages, ne  sont  que  les  limites  légales  de  la  propriété,  au  lieu  d*en  être 
un  démembrement. 

La  loi  range  même,  et  nous  rangerons  comme  elle,  paraii  ces  ser- 
vitudes improprement  dites,  des  obligations  qui  sont  toutes  person- 
nelles, mais  qui  naissent  à  l'occasion  du  voisinage  des  deux  fonds. 


(1)  Wolf  (/tt5f.  nat„  5«  part.),  Pothîer  {Coût.  d'Orléans,  lit.  13),  Toullier  (IH, 
68t),  Pardessus  (a»  318,  in  fine)  présentent  comoae  allant  de  soi  la  docurine  que  nous 
soutenons  ;  Delviaconrt,  Zacharias  et  les  autres  auteurs,  en  énuméraiit  parmi  ies 
causes  d'extinction  la  résolution  du  droit  du  concédant,  sans  jamais  parler  du  oon* 
cessionnaire,  la  professent  impliciiement.  Enfin,  M.  Duvergier  n'indique  paa  même 
la  contradiction  ctevco  sur  ce  point  par  M.  Duranton,  sans  doute  parce  qu'il  la  trouve 
d'une  inexactitude  trop  évideute.\ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  SERVITUDES  LEGALES  OU  IMPROPREMENT   DITES. 

II.  —  Parmi  ces  senritudes,  les  unes  sont  consacrées  par  la  loi  à 
raison  de  la  situation  même  des  lieux  ;  les  autres  sont  a*éées  par  elle 
dans  rintérôt  de  la  propriété  foncière. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DIB  SnTlTUDIS  CONSACBItt  PAI   LA  LOI,  A  BAISOlf  DI  LA  BITOATlOlf  DK8  LlIUl. 

III.  —  Les  fonds  inférieurs  sont  obligés,  sans  aucune  indemnité  pour 
eux,  de  recevoir  les  eaux,  les  pierres,  les  terres,  qui  descendent  des 
fonds  supérieurs  sans  aucun  fait  de  Tborome.  Quand  c'est  par  le  fait 
de  l'homme  que  cette  chute  a  eu  lieu  ou  devient  plus  onéreuse,  le  pro- 
priétaire inférieur  peut  s'opposera  Técoulement,  s'il  y  a  possibilité  de 
Fempécher  (i)  ;  que  si  c'est  impossible,  il  est  bien  tenu  de  subir  en- 
core cet  écoulement,  mais  il  a  droit  à  une  indemnité. 

Le  droit  de  s'opposer  à  Técoulemeut  ou  de  réclamer  une  indemnité 
appartient  à  tous  les  propriétaires  lésés,  et  non  pas  seulement  à  celui 
dont  le  fonds  serait  contigu  (art.  640). 

IV.  —  Celui  dans  le  fonds  duquel  naît  une  source  en  est  le  pro- 
priétaire et  peut  absorber  l'eau  ;  mais  s'il  la  laisse  couler  sur  les  fonds 
inférieurs,  et  que  le  propriétaire  de  l'un  de  ces  fonds  en  jouisse  pen- 
dant trente  ans,  à  partir  de  la  confection  d'ouvrages  faits  pour  en  fa- 
ciliter le  cours  et  que  le  propriétaire  de  la  source  a  pu  voir,  celui-ci 
ne  peut  plus  la  lui  enlever.  Peu  importe  que  les  travaux  aient  été  faits 
sur  le  fonds  même  où  natt  la  source,  ou  sur  un  fonds  immédiatement 
ou  médiatement  inférieur.  Si  donc  le  propriétaire  de  la  source  veut 
empêcher  la  prescription,  il  doit  avoir  soin,  avant  les  trente  ans  de- 
puis la  confection  des  travaux,  ou  de  détourner  le  cours  de  Teau,  ou 
d'intenter  contre  l'auteur  des  ouvrages  une  action  qui  vienne  protester 
contre  les  conséquences  qui  en  résulteraient  (art.  641-642). 

Si  la  source  fournit  aux  besoins  d'une  commune  ou  d'un  hameau, 
les  habitants  ont  toujours  le  droit  d'en  conserver  l'eau,  en  payant  au 
propriétaire  une  indemnité  que  des  experts,  à  défaut  d'accord  entre 
les  parties,  calculeront  sur  le  préjudice  que  ce  propriétaire  éprouve.  Le 
droit  du  propriétaire  de  faire  tixer  une  indemnité  est  prescrit  lorsque 
les  habitants  ont  joui  pendant  trente  ans,  même  sans  aucun  ouvrage 
fait  par  eux  ;  que  si  l'indemnité  avait  été  fixée,  le  droit  d'en  réclamer 
le  payement  serait  prescrit  après  trente  ans  du  jour  où  ce  payement 

(I)  Ainsi,  Je  ne  sois  teoa  de  recevoir  ni  tob  eanx  de  ménage,  ni  môme  les  eaux 
pluTiaieB  que  vous  dirigez  sur  mon  fondB  par  une  gouiiière;  vos  goattières  ne  doi- 
vent pas  aggraver  pour  moi  la  position  naturelle  des  lieux.  Et  alors  même  qae  voire 
gouttière  ne  jetterait  aucune  eau  sur  mon  terrain,  il  faut  encore  qu'elle  n'avance  pas 
an-deetOB  de  mon  fonds  ;  puisque  je  suIb  propriétaire  du  desBUB  comme  du  dessous 
de  ce  fonds, 
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pouvait  être  exigé.  Du  reste,  cette  diçposîtioii  ne  s'applique  qu^à  une 
source,  à  un  cours  d'eau  naturel  ;  on  ne  pourrait  pas  l'invoquer  pour 
une  mare,  un  puits,  on  canal  artificiel  (art.  645). 

V.  —  Celui  qui  se  trouve  avoir  une  petite  rivière  dans  son  héritage, 
ou  seulement  contre  cet  héritage,  peut  se  servir  de  Teaa  soit  pour 
rirrigation  de  ses  propriétés,  soit  pour  tout  autre  usage.  Quand  l'eau 
borde  seulement  son  héritage,  il  doit  en  prendre  sans  la  dériver  de 
son  cours  ;  quand,  au  contraire,  elle  passe  dans  sa  propriété,  il  peut  en 
disposer  comme  il  l'entend,  pourvu  qu^il  la  rende  à  son  cours  natu- 
rel à  la  sortie  du  fonds  (art.  644). 

Toutefois,  des  règlements  administratifs  peuvent,  pour  les  besoins 
de  Tagricnlture  on  de  l'industrie,  modifier  le  droit  absolu  qui,  en 
principe,  devrait  résulter  de  la  propriété  ;  et  à  défaut  de  règlements, 
les  tribunaux,  sur  les  réclamations  des  différents  intéressés,  sont  auto- 
risés à  concilier  ces  mômes  besoins  de  Tindustrie  ou  de  Tagriculture 
avec  le  respect  dû  au  droit  de  propriété  (art.  645). 

VI.  —  Tout  propriétaire  peut  contraindre  son  voisin  au  bomagede 
leurs  héritages ,  par  une  action  qui  doit  se  porter  au  tribunal  de  la 
situation  de  ces  héritages.  Le  même  droit  appartient  à  l'usufruitier  et 
à  toute  autre  personne  ayant  sur  le  bien  le  droit  réel  de  jouissance  ; 
mais  le  voisin  peut  exiger  la  mise  en  cause  du  propriétaire. 

Les  frais  du  bornage ,  mais  non  pas  ceux  du  procès  qui  Taurait 
précédé,  sont  payés  pour  moitié  par  chacune  des  deux  parties 
(art.  646). 

VU.  —  Le  droit  de  parcours  que  deux  communes  ont  Tune  sur  Fau- 
tre,  et  le  droit  de  vaine  pâture  qui  existe  entre  les  divers  habitants 
d'une  commune,  n'empêchent  pas  les  propriétaires  de  clore  leurs  hé- 
ritages, et  de  les  soustraire  par  là  à  l'exercice  de  ces  droits  ;  mais,  bien 
entendu,  le  propriétaire  qui  encl6t  son  terrain  perd  lui-même  ,  en 
proportion,  son  droit  au  parcours  ou  à  la  vaine  pfttnre. 

Quand  le  droit  de  vaine  pâture  n'existe  qo'i^ntre  deux!  patlicullerset 
qu'il  est  établi  par  titre,  le  propriétaire  ne  peut  s'y  soustraire  polir  clore 
son  héritage  qu'en  payant  une  indemnité  (art.  647-648). 

SECTION  11. 

DIS  6UV1TUOI8  cuits   PAl  LA  LOI  DAMS  L'iNTBKfit  DB  LA  PIOPBlM  FCmClllI. 

§  t«r.  —  De  la  mltoyenDcté. 

VOL— «i**  Du  mur  mitoyen.  Tout  mur  servant  de  séparation,  soit 
entre  deux  terrains  enclos,  soit  entre  deux  bâtiments  (mais  non  cdui 
qui  serait  entre  un  bâtiment  et  un  enclos),  est  présumé  mitoyen,  dans 
te  premier  cas,  pour  toute  sa  hauteur  ;  dans  le  second,  jusqu'au  toit  le 
moins  élevé,  c'est-à-dire  pour  toute  la  partie  dans  laquelle  il  est  vrai- 
ment entre  deux  bâdments  (art.  655)., 

Mais  cette  présomption  générale  de  mitoyouneté  tombe,  soit  devant 
la  preuve  résultant  d*un  titre,  soit  devant  la  présomption  plu8f<Nrte  de 
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pleine  propriété  résultant,  au  profit  d*un  des  voisins,  de  Tune  de  ces 
trois  circonstances  :  l""  que  le  dessasrdù  mur,  non  muni  d'un  chape- 
ron (ou  couverture),  n'a  d'inclinaison  qiiie  vers  son  terrain  ;  2©  que  le 
chaperon,  qu'il  ait  ou  non  tin  laritifer,  n'est  également  incliné  que  do 
son  côté  ;  S*»  que  le  mur  ne  présente  que  de  son  côté  de$  corbeaux, 
c'est-à-dire  des  pierres  assises  dans  Tépafeseuir  du  mur  et  faisant  sail- 
lie pour  recevoir  des  poutres  au  besoin  (art.  654). 

Si  la  présomption  de  non-mitoyenneté  résultant  de  ces  indices  était 
contredite  par  un  titre  qui  déclat'crait  le  murtnitoyen,  ou  même  l'at- 
tribuerait en  entier  à  Tautre  propriétaire,  c^est  évidemment  ce  titre  qui 
remporterait,  une  présoniption  devant  toujours  tomber  devant  la 
preuve  contraire  (i^trf.). 

IX.  —  Chacun  des  copropriétaires  d'un  nibir  mitoyen  doit  contri- 
buer, en  proportion  de  son  droit,  à  la  réparation  ou  afu  rétablissement 
du  mur.  Toutefois,  il  peut  se  libérer  de  cette  obligation  en  abandon- 
nant la  mitoyenneté;  excepté  i^  qnand'^il  s*agit  d'an  mur  sbutenant 
une  construction  qui  lui  appartient  ;  SS«  quand  c'est  par  son  fait  que  la 
réparation  oii  la  reconsti^iiction  est  nécessitée  (art.  6S5, 656).' 

X.  *^  Tort  copropriétaire  peut  se  servir  dû  nicrr  )nttoyen  î^ur  les 
usages  auxquels  il  est  propre,  mais  sans  porter  atteiiite  au  droit  sem- 
blabledu  voisin.  '' 

Aiorf,  il  peut  y  placer  des  poutres  t)u  àolîves,  pourvu  qti'eHels  s'ar- 
rêtent à  54  millim.  (9  pouces)  du  pareolient  opposé  ;  et  si  le  voisin 
voulait  à  son  toàr  placer  dès  poutres  sur  le  même  pofirit,  lés  premières 
seraient  réduites  à  fébauchoir  jusqu'à  fa'  moitié  du  mur.  Que' ^  le 
mur  n'était  mitoyen  que  dans  une  certaine  partie  de  son  épafesefm^;  le 
voisin  ne  pourrait  piaéer  des  poiltres  que  dfaris  cette  partie* niitoyenne  ; 
mais  il 'le  pourrait  dans  toute  cette  partie,  et  sans  réserver  alors  les 
54  mîllim.  ;  de  son  côté,  celui  qui  est  propriétaire  unique  du  reste  de 
l'épaisseur  pourrait  toujours  faire  réduire  les  poutres  jUsqu^à  laïQoitié 
de  la  partie  mitoyenne  (art.  657).  .   -.  -     * 

XL  —  Le  copropriétaire  peut  exhanèser  à  ses  frais  le  mur  inrtdyén. 
Si  le  mur  n^est  pas  en  état  de  supporter  la  charge,'ce  copropriétaire' 
doit,  soit  en  jetant*  b^s  lé  mtrr  pour  en  construire  un  plus  tort,  soit  en 
loi  donnant  un  surcroit  d'épaiëseur  sur  son  propre  terrain,  faire,  à 
ses  frais  toujours,  tous  les  travaux  nécessaii'es. 

Les  eonstruetions  nouvelles,  qui  restent,  1)ien  entendu,  sa  propriété 
exclusive,  sont  à  sa  charge  pour  l'en'trètien,  tandis  que  la  partie  mi- 
toyenne se  répare  toujours  à  fraisa  communs  ;  mais  toutes  les  fois  que 
Texhaussemenl  doit  donner  lieu  à  des  "^parations  plus  dispendieuses^ 
le  constructeur  est  tenu  de  payer  au  voisin  unfe  indemnité  prôportion-^ 
nelle  (art.  658, 639). 

XIL  —  Au  resté,  la  faculté  de  faire  sur  te  mur  mitoyen' une  imwva- 
tion  quelconque  peut  bien  s'exercer  isans  le- cortsentetwent  de  ce  voi- 
sin,niaîs  non  pas  à  son  insu*et'sàfnii'^p1lèaliôhpï*éal«*le:fcë  coptYr- 
priétaire  doit  donc,  avant  de  pratiquer  aucun  entoticertiênt  on  d'ap- 
puyer aiicun  ouvrage,  s^etiCendreaveesoYi^coprôpriétaïre,  et,  s'ibne 
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peuvent  tomber  d'accord,  faire  régler  par  experts  les  [moyens  de  ne 
pas  nuire  aux  droits  de  ce  dernier  (art.  662). 

XII. — Le^oism  peut  acquérir  la  mitoyenneté  de  ces  construc* 
tions  nouvelles,  soit  immédiatement  après  leur  confection,  soit  plus 
tard»  en  payant  la  moitié  de  la  valeur  qu'elles  ont  au  moment  de  Tac- 
quisition,  et  aussi  en  restituant  l'indemnité  qu'il  aurait  reçue,  si  le  sur- 
crott  de  réparations  en  vue  duquel  elle  avait  été  payée  n'a  pas  été  né- 
cessaire (art.  660). 

XIV.  —  2"*  Du  fossé  mitoyen.  Le  fossé  qui  sépare  deux  héritages 
clos  ou  non  clos  est  réputé  mitoyen,  si  le  contraire  ne  résulte  l®  d'un 
titre,  ou  S*"  de  cet  indice,  que  la  douve,  c'est-à-dire  le  rejet  de  la  terre, 
se  trouve  d'un  seul  côté  :  celui  qui  a  la  douve  est  présumé  propriétaire 
exclusif.  Ici  encore,  s'il  y  avait  contradiction  entre  cet  indice  et  un 
titre  qui  attribuerait  à  celui  qui  n'a  pas  la  douve  soit  la  mitoyenneté, 
soit  même  la  propriété  exclusive,  c'est  le  titre  qui  l'emporterait.  Il 
va  sans  dire  que  le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  conununs 
(art.  666-669). 

XV.  —  5*^  De  la  haie  mitoyenne.  —  Toute  haie  séparant  deux  héri- 
tages, pourvu  que  ces  héritages  soient  clos  l'un  et  l'autre,  est  présu- 
mée mitoyenne.  Ici  encore,  comme  pour  les  murs  et  les  fossés,  la 
présomption  de  mitoyenneté  céderait  à  l'acte  qui  établirait  le  contraire, 
et  l'apparence  de  la  propriété  exclusive  de  celui  dont  l'héritage  est 
seul  clos  y  céderait  également. 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens 
comme  elle,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  s'ils  sont  plus  rapprochés  de 
l'un  des  héritages  que  de  l'autre.  En  conséquence,  l'ébranchage  et  la 
récolte  se  font  à  frais  communs  entre  les  deux  propriétaires,  et  les 
produits  se  partagent  entre  eux  par  moitié.  Chacun  des  copropriétai- 
res peut  exiger  l'abatage  de  ces  arbres  mitoyens,  quelque  âge  qu^ils 
aient  (art.  670  et  673). 

XVI. —  Il  va  sans  dire  que,  pour  toute  espèce  de  clôture,  le  droit  de 
mitoyenneté  d'un  des  voisins,  comme  aussi  sa  propriété  exclusive,  se 
perdraient  par  prescription  et  passeraient  à  l'autre,  si  celui-ci  avait 
possédé  exclusivement  cette  clôture  pendant  le  temps  requis.  Ce  der- 
nier pourrait  également  acquérir  par  prescription  la  mitoyenneté  delà 
clôture  appartenant  d'abord  en  entier  à  l'autre  propriétaire  (art.  670). 

Quant  à  la  simple  possession  annale,  elle  ne  m'enlèverait  ni  ma  pro- 
priété exclusive,  ni  mon  droit  de  mitoyenneté,  ni  les  moyens  légaux 
d'établir  au  pétitoire  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits;  elle  vous  donnerait 
seulement  la  certitude  de  triompher  au  possessoire,  d'être  maintenu 
dans  votre  possession,  et  d'arriver  par  elle  à  la  prescription»  si  par 
une  action  intentée  au  pétitoire  je  ne  faisais  pas  cesser  cette  possession 
avant  le  temps  voulu  pour  prescrire.  Au  reste,  ce  serait  à  moi,  puisque 
je  serais  demandeur,  de  prouver  au  pétitoire  que  votre  possession  a 
commencé  à  une  époque  trop  rapprochée  pour  que  la  prescription  vous 
soit  acquise  (ibid.). 

XVIL  —  4©  Des  parties  mitoyennes  d'une  maison  divisée  par  étages. 
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—  Quand  une  maison  est  divisée  par  étages,  et  que  Tacte  de  partage 
ne  s^explique  pas  sur  les  réparations  ou  reconstructions,  les  gros  murs, 
le  toit,  les  voûtes  et  autres  parties  restées  mitoyennes  se  réparent  ou 
se  rétablissent  à  frais  communs,  chacun  des  copropriétaires  y  contri- 
buant proportionnellement  à  la  valeur  de  son  étage  ;  sauf  la  feculté 
pour  lui  de  se  soustraire  à  la  contribution  en  abandonnant  cet  étage. 
Pour  tout  le  reste,  chaque  propriétaire  répare  et  rétablit  seul  tout  ce 
qui  fait  partie  de  son  étage,  mAme  Tescalier,  quoique  sur  ce  dernier 
point  la  règle  ne  soit  pas  toujours  équitable  (art.  664). 

§  t.  —  Pc  la  elAiare  forcée. 

•  XYIII.  —  Dans  les  villes  et  faubourgs,  chaque  propriétaire  peut  for- 
cer son  voisin  de  contribuer  pour  moitié  à  la  construction,  reconstruc- 
tion ou  réparation  des  murs  séparant  leurs  héritages  ;  sauf  la  faculté 
pour  le  voisin  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  contribuer,  en  renonçant 
à  la  mitoyenneté  du  mur,  et  à  la  portion  de  son  terrain  sur  laquelle  la 
moitié  de  ce  mur  porte  ou  doit  porter  (art.  663). 

A  partir  du  10  février  4804,  les  murs  à  construire  ou  reconstruire 
ont  dû  et  doivent,  à  moins  d'accord  contraire  entre  les  deux  voisins, 
s'élever  à  la  hauteur  voulue  par  les  règlements  ou  les  usages  locaux, 
et  à  défaut  de  règlements  et  d'usages,  à  3Î  décim.,  ou  40  pieds,  dans 
les  villes  de  50,000  âmes  ou  au-dessus,  et  28  décim.,  ou  8  pieds,  dans 
les  autres.  Le  chaperon  est  compris  dans  cette  hauteur  (art.  664). 

Quant  aux  murs  déjà  existants  avant  le  40  février  4804,  on  n'a  pas 
pu,  et  Ton  ne  pourrait  pas,  hors  le  cas  d'une  reconstruction,  forcer  le 
voisin  de  contribuer  à  leur  exhaussement  (ibid.), 

XIX.  —  Si  un  exhaussement  ou  un  abaissement  que  l'un  des  pro- 
priétaires aurait  fait  subir  au  sol  donnait  une  différence  de  niveau 
entre  les  deux  héritages  à  leur  ligne  séparative,  le  mur  devrait  tou- 
jours monter  à  la  hauteur  voulue  au-dessus  du  terrain  le  plus  élevé  ; 
mais  ce  serait  au  propriétaire  qui  a  changé  l'état  primitif  du  sol  à  su- 
bir seul  le  surcroît  de  dépenses  que  le  changement  nécessite  ;  et  il 
ne  pourrait  dans  ce  cas  se  libérer  de  sa  contribution  au  reste  du  tra- 
vail qu'en  payant  ce  surcroît  de  dépenses  en  même  temps  qu'il  aban- 
donnerait la  portion  de  terrain  nécessaire  et  son  droit  à  la  mitoyen- 
neté {ibid,). 

§  s.  —  Bct  «taUBCCf  voatac»  poar  ici  ylaniactoiis  d^rilret  oa  ém  iMdcs. 

XX.  ~  Le  propriétaire  d'un  terrain  ne  peut  y  planter  ni  y  laisser 
croître  des  arbres  à  haute  tige  qu'à  la  distance  fixée  par  les  règlements 
ou  usages  locaux,  et  à  défaut  de  règlements  et  d'usages,  à  la  distance 
de  2  imètres,  ou  6  pieds  5  pouces,  du  fonds  voisin.  La  distance  n'est 
que  d'un  demi-mètre,  ou  49  pouces,  pour  les  autres  arbres  et  les  haies 
vives  (art.  674). 

Le  voisin  peut  faire  arracher  les  arbres  ou  haies  qui  sont  à  une 
moindre  distance,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  ostensiblement  depuistrenle 
ans,  cas  où  leur  propriétaire  a  acquis  par  prescription  le  droit  de  les  y 
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maintenir.  Hais  il  n'aurait  pas  celui  d*en  planter  d'autres  à  la  place 
quand  ils  tomberont  ;  car  la  concession  même  formelle  du  droit  de 
conserver  les  arbres  plantés  ne  donnerait  pas,  évidemment,  le  droit 
d'en  planter  de  nouveaux  à  perpétuité  (art.  672). 

XXI.  —  Le  voisin  peut  faire  couper  les  branches  qui  avancent  sur 
son  fonds,  alors  même  qu*elles  auraient  commencé  à  le  couvrir  depuis 
plus  de  tr^te  ans,  la  nature  des  choses  commandant  de  considérer 
dans  ce  cas,  ki  silence  du  voisin  comme  un  acte  de  tolérance  qui  ne  peut 
fonder  une  prescription.  Au  reste,  tant  que  le  voisin  consei^tà  ne  pas 
faire  couper  les  branches,  il  est  tout  naturellement  obligé  de  laisser  le 
propriétaire  des  arbres  enMr  suffiovr-teil'ainpour  y  récolter  les  fruits  ; 
sauf  sqn  droit  ^  mie  indemnité  si  la  chute  ou  la  récolte  de  oes  fruits 
lui  cause  quelque  préjudice  (art.  672). 

(}uai)t  aux  racines  qui  avancent  dans  son  terrain,  le  voisin  peut  les 
couper  ^ui-méme  jiibid.). 

§  lu  ~  Hm  préeftmiolu  à  prendre  poor  eerudas  travanx. 

.  XXU.  —  Un  propriétaire  ne  peut  faire  sur  son  fonds  aucun  travail 
de  nature  à  porter  atteinte  au  droit  du  voisin,  qu'en  accomplissant  les 
mesures  de  précaution  indiquées  par  les  règlements  ou  usages  locaux, 
et  en  prenant  d'ailleurs  tous  les  moyens  que  la  prudence  commande. 
Que  si,  faute  d'avoir  pris  assez  de  précautions,  ou  nonobstant  toutes 
tes  précautions  possibles,  les  travaux  lèsent  les  droits  du  voisin,  l'au- 
teur du  travail  est  obligé  de  réparer  le  dommage  causé,  de  prendre  de 
jK)Uvelles  mesures  pour  éviter  un  dommage  ultérieur,  ou  même,  si 
aucune  précaution  ne  peut  conjurer  ce  dommage,  de  supprimer  son 
travail  (arj.  674). 

Si  cependant  le  voisin  lésé  laissait  passer  trente  ans  sans  se  plaindre, 
son  action  serait  prescrite  ;  sauf  sa  plainte  à  l'autorité  s'il  s'agit  d'un 
état  de  choses  nuisible  ou  dangereux  pour  la  salubrité  ou  la  sûreté  pu* 
bliques  (ibid.). 

XXIII,  -:-  Mais,  pour  que  le  voisin  puisse  se  plaindre,  il  ne  suffirait 
pas  qu'il  y  eût  pour  lui  un  dommage  quelconque,  il  faut  que  le  dom- 
mage soit  sine  yur^  factura.  Or,  la  ligne  de  démarcation  entre  l'un  et 
l'autre  dommage  se  trouve  dans  cette  règle  :  que  chaque  propriétaire 
peut  (sauf  les  restrictions  formellement  imposées  par  la  loi)  faire  tout 
ce  qu'il  veut  sur  son  fonds;  mais  sans  rien  faire  sur  celui  du  voisin,  y 
rien  mettre  ou  envoyer,  en  un  mot  sans  y  toucher  m  directement  ni 
indirectement  (ibid.). 

§  5.  —  Bcs  Joars  et  été  vntê  prli  sar  va  volita. 

XXIV. — On  appelle  jours  de  souffrance,  jours  de  tolérance,  ou  sina- 
plement  jours,  les  ouvertures  par  lesquelles  on  se  procure  de  la  lu- 
mière sans  donner  passage  à  lair;  on  appelle  vues  les  fenêtres  ou- 
vrantes et  autres  ouvertures  libres  par  lesquelles  on  reçoit  de  la  lumière 
et  de  l'air  en  même  temps. 

Aucune  vue  ni  aucun  jour  ne  peuvent  être  pratiqués  dans  un  mur 
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mitoyen  que  du  consentement  des  deux  copropriétaires  ,(art.  615)  ; 
mais  le  propriétaire  exclusif  d*uD  mur  peut  y  avoir  des  jours  ou  des 
vues  sous  les  conditions  suivantes. 

XXV.  —  Les  simples yoe^s  de  souffrance  peuvent  être  pris,  même 
dans  un  mur  joignant  Immédiatement  rbéritage  voisin  ;  mais  il  faut 
i^  que  la  lumière  soit  tirée  au  moyen  d'un  verre  fixé  à  un  châssis  non 
mobile;  2»  que  Touverture  entière  soit  garnie  d'un  treillis  de  fer  dont 
les  mailles  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  i  décimètre  ou  5  pouces  8  li- 
gnes ;  3^  enfin,  que  la  partie  inférieure  de  l'ouverture  soit  au  moins  à 
26  décimètres,  ou  8  pieds,  au-dessuadu  sol  de  la  pièce  éclairée,  pour  le 
rez-de-chaussée  ;  et  à  19  décimètres,  ou  6  pieds,  pour  les  étages  supé* 
rieurs  (art.  676, 677). 

Si  le  voisin  vient  à  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur,  il  peut  faire  bou- 
cher les  jours  ;  et  ce,  quand  même  ils  existeraient  depuis  plus  de  trente 
ans,  attendu  que,  n'ayant  pas  eu  le  droit  d'agir  pour  les  faire  suppri- 
mer, la  prescription  n'a  pas  pu  courir  contre  lui  (iUd.). 

XXVI.  —  Les  vueSf  ou  ouvertures  libres,  sont  droites  ou  obliques. 
Les  vues  droites,  c'est-à-dire  celles  par  lesquelles  on  peut  regarder 

la  propriété  voisine  en  face«  -peuvent  exister,  soit  par  Touverture  d'un 
mur  parallèle  à  la  ligne  séparative  des  héritages»  soit  par  une  saillie 
pratiquée  ou  sur  ce  mur  parallèle  ou  même  sur  un  mur  perpendicu- 
laire à  cette  ligne  séparative. 

XXVII.  —  Les  vues  droites  ne  peuvent  exister  qu'à  19  décimètres 
(6  pieds)  de  la  ligne  séparative,  et  les  vues  obliques  à  6  décimètres 
(25  pouces).  Cette  règle  s'appliquq  partout  :  pour  les  héritages  cloe  ou 
non  clos,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  même  au  mi- 
lieu des  champs  et  loin  de  toute  habitation  ;  mais  elle  n'a  d'application 
qu'entre  héritages,  et  non  aux  vues  prises  sur  une  voie  publique  (arti 
678-679). 

Les  6  pieds  exigés  pour  les  vues  droites  se  mesurent  1"  dans  le  cas 
d'ouverture  simple  dans  un  mur  parallèle  à  la  ligne  séparative,  à  partir 
du  parement  extérieur  de  ce  mur  ;  S»  dans  le  cas  de  saillie  pratiquée 
sur  ce  mur  parallèle,  à  partir  du  parement  de  la  façade  de  cette 
saillie  ;  3''  dans  le  cas  d'une  saillie  pratiqujée  sur  un  mur  perpendicu- 
laire à  cette  même  ligne,  à  partir  du  bout  de  la  saillie  le  plus  rapproché 
de  cette  ligne  (art.  680). 

XXVIII. — Le  voisin  peut  &ire  boucheries  vues  prises  à  une  moindre 
distance,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  laissées  subsister  pendant  trente  ans. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  le  propriétaire  des  fenêtres  aurait  acquis  par 
prescription  la  servitude  de  vues,  et  le  voisin  ne  pourrait  plus  ni 
faire  boucher  les  fenêtres,  ni  les  rendre  illusoires  en  bâtissant  contre 
elles.  Que  si  la  maison  au  profit  de  laquelle  la  servitude  existe  venait 
à  tomber,  mais  qu^elle  fût  reconstruite  avant  trente  ans,  la  servitude 
continuerait.  En  effet,  votre  obligation  de  ne  prendre  vos  vues  qu'à  telle 
distance  du  voisin  ne  constituant  point  une  servitude  imposée  à  votre 
fonds,  mais  bien  l'état  normal  de  ce  fonds  aux  yeux  de  la  loi,  il  s'ensuit 
que  la  prescription,  accomplie  à  votre  profit,  a  produit,  non  pas  ime 
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extinction  de  servitude  passive,  mais  bien  la  création  d*une  servitude 
active  contre  le  fonds  voisin.  Du  reste,  si  le  voisin  est  alors  tenu  de  ne 
bfttir  qu*à6  pieds,  il  peut  néanmoins  avoir  des  fenêtres  à  cette  même 
distance,  puis((u*il  laisse  ainsi  à  l'autre  propriétaire  le  double  avantage 
que  la  loi  entend  assurer  à  chacun,  i»  d'avoir  6  pieds  d'air  devant  ses 
fenêtres,  et  2"  d'avoir  aussi  6  pieds  de  distance  entre  la  limite  de  sa 
propriété  et  les  fenêtres  de  son  voisin  (art.  679). 

§  t.  —  Da  paMSffc  foreé  en  a»  tf*eiiela¥e. 

XXIX.  —  Quand  un  fonds  se  trouve  enclavé,  le  propriétaire  peut 
exiger  un  passage  sur  l'un  des  fonds  voisins,  à  la  charge  de  payer  une 
indemnité  qui  se  règle  par  experts,  à  défaut  d'accord  entre  les  par- 
ties, et  qui  se  calcule  sur  le  préjudice  que  l'exercice  du  passage  doit 
causer.  Il  y  a  enclave  quand  le  fonds  n'a  d'issue  sur  aucune  voie  pu- 
blique, ou  qu'il  ne  communique  qu'à  une  voie  publique  impraticable 
ou  insuffisante  pour  l'exploitation,  ou  même  quand  il  est  séparé  de  la 
voie  publique  par  une  rivière,  sur  laquelle  il  n'existe  ni  pont  ni  bac  sur 
toute  la  longueur  du  fonds;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  petite  rivière 
faisant  partie  du  fonds,  et  sur  laquelle  le  propriétaire  pourrait  jeter 
un  pont  qui  communiquerait  à  une  voie  publique  suffisant  à  l'exploi- 
tation. 

En  principe,  le  passage  doit  se  prendre  sur  le  point  où  le  trajet  sera 
le  plus  court;  mais  on  doit  s'écarter  de  cette  règle  si  quelque  circon- 
stance l'exige,  et  notamment  si,  sur  ce  point,  le  passage  était  trop 
dommageable  à  celui  qui  le  fournit  (art.  682-^684). 

XXX.  —  Le  droit  de  réclamer  le  passage  est  imprescriptible,  et  le 
propriétaire  du  fonds  enclavé  pourrait  toujours  l'exiger,  quand  même 
il  aurait  laissé  passer  trente  années  et  plus  sans  exploiter  son  fonds; 
mais,  au  contraire,  s'il  avait  exercé  continuellement  le  passage  pendant 
trente  ans,  le  droit  de  l'autre  propriétaire  à  réclamer  une  indemnité 
serait  prescrit.  Que  si  l'indemnité  avait  été  fixée  et  que  le  créancier 
eût  laissé  passer  trente  ans  sans  en  exiger  le  payement,  la  créance  se- 
rait prescrite  alors  même  que  le  débiteur  n'aurait  pas  exercé  le  passage 
pendant  ce  laps  de  temps  (art.  685). 

Cette  servitude  légale  pour  enclave  n'est  pas,  comme  la  servitude 
de  passage  ordinaire,  insusceptible  de  prescription  et  de  possession 
civile.  Ce  n'est  pas  que  la  prescription  puisse  jamais  ici  faire  acquérir 
le  droit,  puisque  par  cela  seul  qu'il  y  a  enclave  le  droit  existe,  mais 
elle  peut  déterminer  le  lieu  par  où  le  passage  s'exercera.  Cette  diffé- 
rence entre  les  deux  servitudes  tient  à  ce  que,  le  droit  de  passer  exis- 
tant toujours  ici,  le  fait  de  passer  apparaît  tout  naturellement  comme 
exercice  de  ce  droit,  et  non  comme  simple  acte  de  tolérance  (i6i</.). 

Si  le  fonds  cessait  d'être  enclavé,  le  droit  de  passage  s*évanouirait, 
et  il  y  aurait  lieu,  si  l'indemnité  avait  été  payée,  d'en  réclamer  une 
partie  plus  ou  moins  considérable,  selon  le  temps  plus  ou  moins  long 
pendant  lequel  le  passage  se  serait  exercé.  Si  l'enclave  résultait  de  la 
division  d'un  fonds  unique,  communiquant  à  une  voie  publique,  ce 
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ne  serait  plus  le  cas  de  la  serritude  légale  dont  il  s^agit  :  le  passage 
serait  dû,  sans  indemnité,  sur  la  partie  communiquant  au  chemin,  par 
Teffet  de  Fintention  tacite  des  parties  (ibid.). 

CHAPITRE  IL 

DBS  SBEYITOOBS  PEOPBBHBNT  MTBS  00  ÉTABLIES  PAE  LB  FAIT  DE  L*HOIUiE. 

Nous  avons  à  voir  ici  successivement  1*  quelles  sont  les  diverses 
espèces  de  servitudes;  2o comment  elles  s'établissent;  5®  quels  effets 
elles  produisent  ;  A"*  enfin  comment  elles  s'éteignent. 

SECTION  PREMIÈRE. 


BIS  D1VI1SB8  KSPBCtS  DB  BBIV1TU0I8. 


XXXI.  —  Parmi  les  diverses  divisions  que  peuvent  ipecevoir  les  ser- 
vitudes,  deux  seulement  présentent  de  Fimportauce  :  ce  sont  celles 
qui  les  classent  en  continues  et  discontinues,  apparentes  et  non  appa- 
rentes. 

Les  servitudes  sont  continues  ou  discontinues,  selon  qu'elles  peuvent 
ou  non  s'exercer  sans  le  fait  actuel  de  Thomme;  elles  sont  apparentes 
ou  non  apparentes,  selon  que  leur  existence  s'annonce  ou  non  par 
quelque  ouvrage  extérieur  (art.  688,  689). 

XXX IL  —  Au  reste'  les  propriétaires  ont  pleine  liberté  d'établir 
telle  espèce  de  servitudes  qu'il  leur  plait  et  avec  telle  modification 
qu'ils  jugent  à  propos  ;  pourvu  seulement  que  leurs  dispositions  n'aient 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

Or,  il  est  un  genre  d'obligations,  usité  autrefois,  mais  que  notre 
Code  prohibe  formellement  comme  présentant  ce  caractère  de  contra- 
diction à  l'ordre  public.  Ce  sont  de  prétendues  servitudes  réelles  qui, 
sous  la  forme  de  services  fonciers  et  au  moyen  de  la  relation  d'un 
fonds  à  un  fonds,  cachent  des  charges  imposées  réellement  aux  per- 
sonnes ou  au  profit  des  personnes.  La  loi  exige  impérieusement  que 
le  rapport  établi  d'un  immeuble  à  un  autre  immeuble  le  soit  vrai- 
ment à  la  charge  de  l'un  et  pour  l'utilité  on  l'agrément  de  l'autre 
(art.  656). 

SECTION  n. 

DB  l'bTABLISSBMBNT  DBS  SBIVITVBBS. 

XXXni. —  Les  servitudes  peuvent  s'établir  de  trois  manières  :  i""  par 
titre  ;  2»  par  la  destination  du  père  de  famille  ;  5"*  par  la  prescription 
ou  usucapion. 

4»  Toutes  servitudes  peuvent  s'établir  par  acte  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, à  titre  gratuit  comme  à  titre  onéreux  (art.  690,  69i  ). 

Si  l'acte  constitutif  d'une  servitude  se  trouve  perdu,  il  peut  être  rem- 
placé par  un  acte  récognitif  émané  du  propriétaire  actuel  du  fonds 
servant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet  acte  récognitif  relate  la  te- 
neur du  titre  primordial  (art.  695). 
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9»  Les  nervitudes,  continues  et  appareates  s'établissent  Talablement 
par  la  destination  du  père  de  famille  (wç%.  692). 

Il  y  a  destination  du  père  de  fainille  quand  c'est  le  propriétaive  des 
deux  héritages  qui  a  mis  lui-même  les  choses  dans  Tétat  d'où  résulte  la 
servitude.  On  comprend,  du  reste,  que  le  point  de  savoir  si  les  deux 
héritages  ont  été  réunis  dans  la  main  d'un  seul  propriétaire ,  et  si  c'est 
ce  propriétaire  qui  a  créé  l'état  de  choees  que  fim  invoque,  est  un 
simple  fait  qui  pourra  toujours  se  prouver  par  témoins  (arf.  693). 

3»  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'établissent  encore  par 
prescription  ;  mais  seulement  par  une  prescription  de  trente  ans,  sans 
qu'on  puisse  jamais  invoquer  pour  elles,  au  moyen  de  la  bonne  foi  et 
d'un  titre,  la  prescription  de  djx^Qu^viogt  .afi^.. 

L'usucapion,  qui  peut  acquérir  une  servitude,  peut  acquérir  aussi  à 
plus  forte  raison  une  extension,  un  mode  plus  avantageux  de  cette 
servitude;  pourvu  tou}oura  qu'il  s'agisse  <1- une  servitude- continue  ^ 
a^Mirente  (art.  690). 

SECTION  m. 

DES    EFFKT8   DES   SERVITUDES. 

•   •  i  •      '  » 

XXXIY.  -«-  L'étendue  des  droite  qu'une  servitude  locurfère  au  pro* 
priétaire  du  fonds  dominant  se  détermine  par  l'intention  du  consti* 
tuant,  en  cas  d'établissement)  par  -titre  ou  par^lestînationdupèrede 
famille  ;  et  par  les  .limites  mènies  de  la  possession,  dans  Tétabfisse- 
ment  par  prescriptiorr. 

Quand  il  y  a  titre,  c'est  par  les  termes  du  titre  et  d'après  les  règles 
générales  sur  l'interprétation  des  conventions  que  l'intention  s'appré- 
cie. Ainsiy  il  est  évident  que  la  concession  du  droit  de  puiser  de  l'eau 
comprend,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  dit,  le  droitde  passer  pour  arriver  à 
la  mare,  au  puits,  etc.  Quand  il  y  a  eu  seulement  destination  du  père 
de  famille,  ^app1^éciation  se  fait  d'après  les  circonstances  dans  les* 
quelles  la  servitude  a  été  constituée.  Enfin,  quand  la  servitude  est  ac- 
quise par  prescription,  on  doit^  ainsi  qu'on-  vient  de  le  dire,  s'en  tenir 
rigoureusement  à  ce  qui  est  possédé  ^tepuis  le  temps  voulu,  d'après  la 
rè^le  quantum  'poMessurm^  tantum  prœicriptum. 

XXXV.  —  C'est  donc  d'après  l'intention  des  parties  qu'on  décide- 
rait si  le  droit  d'extraire  du  sable  ou  de  l'argile ,  de  puiser  de  l'eau, 
de  faire  paître  des  bestiaux,  etc.,  doit  se  mesurer  sur  l'état  où  le  fonds 
était  et  sur  le  nombre  d'habitants  qu'il  avait  au  moment  de  l'établis- 
semenl  de  la  servitude,  ou  s'il  doit  s'étendre  aux  besoins  qu'un  change- 
ment postérieur  pourrait  donner  k  ce  fonds.  On  déciderait  de  même  si 
un  droit  de  vue  n'a  été  donné  que  pour  telle  maison  alors  existante  sur 
le  fonds  donrinant,  ou  pour  totfies  les  constructions  qu'on  pourrait  y 
élever. 

Dans  le  doute,  c'est  la  franchise  de  l'héritage  qui  doit  se  présumer. 
Au  reste,  si  grande  que  soit  l'ét^due  virtuelle  du  droit  du  fonds  domi- 
nant, l'exercice  actuel  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  plus  onéreux  que 
ne  le  demande  le  besoin  actuel  de  cet  héritage. 


XXXVL  -»  Qiuand  l*éteadue ,  vr(velle ,  du  droit  du  fonds  domiDant 
est  une  fois  reconnue,  elle  ne  peut  jamais  être  augmentée  par  la  di- 
vision de  l'héritage  dominant,  ni  restreinte  par  celle  du  fonds  servant 
(art.700)- 

XXXVII.  —  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut,  bien  entendu^ 
exécuter  sur  le  fonds  servant  tous  les  travai;Lx.que  réclame  Fexercice 
ou  la  conservation  de  sa  servitude  ;  mais  il  doit  les  faire  à  .ses  frais.  Il 
en  serait  pourtant  autrement  si  un,  titre,  contemporain  ou  postérieur 
à  rétablissement  de  la  servitude,  mettait  ces  travaux  à  la  charge  du 
propriétaire  du  fonds  servait  (art.  697,  698). 

Cette  créance  de  travaux  étant  alors  un  accessoire  de  la  servitude, 
la  loi  la  revêt  des  caractères  de  celle-ci,,  npn  pas  absolument  (car  il  était 
impossible,  par  la  nature  môme  des  dioses,  d'en  faire  nu  jus  in  re)^ 
mais  autant  que  les  circonstances  le  permettaient.  Elle  en  fait  un 
droit  réel  du  second  ordre»  c'est-à-dire  une  obligation  in  r^  scripiCL, 
une  charge  imposée  au  fonds  lui-même  devenant  alors  débiteur  à  1  in- 
star d'une  personne,  comme  dans  Thypothèque.  Et  non-seulement 
cette  obligation  est  imposée  au  fonds,  mais  elle  n'est  imposée  qu'à  hii  ; 
en  sorte  que  le  propriétaire  même  qui  Ta  consentie  peut,  comme  le 
pourrait  un  tiers  acqiiéreur  du  fpnds,  ^ 'en  affranchir  en  abandonnant 
soit  le  fonds  entier,  si  la  servitu4e  s'exerce  sur  tout  le  fonds,  soit,  dans 
le  cas  contraire,  la  partie  sur  laquelle  elle  s'exerce  (art.  699). 

XXXVIII.  —  L'équité  ne  permettant  pfis  d'imposer  jamais  à  autrui 
une  gêne  dont  on  ne  doit  tirer  aucune  utilité,  la  loi  contraint  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  à  subir  le  déplacement  de  la  servitude 
quand  ce  déplacement,  sans  nuire  en  rien  à  ses  droits,  doit  être  avan- 
tageux au  propriétaire  du  fonds  servant  (art.  701). 

SECTION  IV. 

DB  L'IXTMCTIOR  DIS  SIlTrrVDBS. 

XXXIX.  —  Les  servitudes  peuvent  s'éteindre  par  sept  causes  diffé- 
rentes : . 

i**  L'échéance  du  terme  marqué  (append.  aux  art.  705-7iO)  ; 

99  L'accomplissement  de  la  condition  à  laquelle  la  serviuitde  4taît 
soumise  (ibid.)  ; 

5"*  La  résolution  ex  tune  du  droit,  de  propriété  du  constituant  (ibid.). 

Quant  au  droit  de  propriété  de  celui  à  qui  la  servitude  a  été  consen- 
tie, sa  résolution  serait  insignifiante.  En.  effet,  la  servitude  avait  été 
stipulée,  non  pour  lui  personnellement,  mais  pour  l'immeuble;  or,  si 
par  l'effet  de  la  résolution  il  cesse  d'être  et  d'avoir  été  propriétaire,  il 
ne  cesse  pas  d'avoir  été  le  possesseur  et  l'administrateur  du  bien,  le 
gérant  d'affaires  du  propriétaire,  ayant  dès  lors  capacité  pour  stipuler 
tout  ce  qui  pouvait  être  avantageux  à  Timmeuble  (l). 

(t)  SUpuier^  c'est  8e  faire  proroeure  ;  eo  Btipulant  oa  devient  oréaoeier, 
en  promettant  on  devient  débiteur. 
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4^  La  remise  du  propriétaire  do  fonds  dominant  (ibid.). 

Cette  remise  peut  être  faite  même  par  l'un  des  copropriétaires  par 
indivis  du  fonds  dominant,  ou  à  l'un  des  copropriétaires  par  indivis 
du  fonds  serrant  ;  sauf  à  ne  produire  que  les  effets  qui  se  trouvent 
compatibles  soit  avec  les  droits  des  autres  copropriétaires  do  fonds 
dominant,  soit  avec  le  maintien  de  la  servitude  qoant  aux  autres  co- 
propriétaires du  fonds  servant. 

La  remise  peut  être  gratuite  ou  à  titre  onéreux  :  elle  peut  être 
expresse  ou  tacite.  Mais  il  faut  du  moins,  si  elle  n*est  pas  expresse, 
qu'il  n*y  ait  aucun  doute  sur  l'intention  du  renonçant  ;  car  la  remise 
ne  peut  pas  se  présumer. 

^  La  confusion,  c'est-à-dire  la  réunion  des  deux  fonds  dans  une 
même  main  (art.  705) . 

Cette  extinction  n'est  irrévocable  que  pour  les  servitudes  non  appa- 
rentes. Car,  en  cas  de  servitude  apparente,  si  le  propriétaire  des 
deux  fonds  vient  à  en  aliéner  un  sans  que  le  signe  extérieur  de  la  ser- 
vitude ait  disparu,  la  servitude  continue  d'exister  (art.  694). 

6^  Le  non-usage,  ou  prescription  à  l'effet  de  libérer  (art.  786). 

Ce  non-usage  doit  durer  trente  ans.  En  cas  de  servitude  discontinue, 
comme  elle  ne  s'exerce  que  par  le  fait  actuel  de  Thomme,  les  trente 
ans  courent 'du  moment  même  où  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
n'a  plus  usé  de  la  servitude  ;  pour  les  servitudes  continues,  au  con- 
traire, comme  elles  peuvent  s'exercer  sans  le  fait  de  Tbomme,  il  ne 
suflBt  plus  que  celui-ci  n'en  ait  fait  aucun  usage,  il  faut  qu'il  se  soit 
accompli  un  fait  arrêtant  l'exercice  de  la  servitude  :  c'est  de  l'accom- 
plissement de  ce  fait  que  partent  les  trente  années.  Mais  il  importe 
peu  comment  ce  fait  s'est  accompli,  et  qu'il  provienne  du  propriétaire 
du  fonds  servant,  ou  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  ou  d'un  tiers, 
ou  d'un  événement  fortuit  ;  il  suffit  que  le  mattre  de  la  servitude, 
pouvant  faire  cesser  le  non-usage  qui  résultait  de  ce  fait,  ne  l'ait  pas 
fait  cesser  pendant  les  trente  années  (art.  707). 

Le  non -usage  peut  aussi,  sans  éteindre  la  servitude,  rendre 
son  mode  moins  avantageux,  c'est-à-dire  en  restreindre  l'étendue 
(art.  708). 

Au  reste,  le  non-usage,  pour  opérer  la  prescription,  ne  doit  pas  avoir 
été  le  résultat  de  circonstances  telles  que  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant n'ait  pu  le  conjurer  ni  s'en  plaindre  :  ainsi  le  non-usage  pro- 
venant de  l'inondation  du  terrain  qui  me  devait  un  passage,  du  dessè- 
chement de  la  source  où  j'avais  un  droit  de  puisage,  de  l'incendie  de 
la  maison  dont  les  toits  me  donnaient  de  l'eau,  n'empêcherait  pas  la 
servitude  de  continuer  si  les  choses  venaient  à  être  rétablies  dans  leur 
premier  état.  La  prescription,  en  effet,  ne  court  pas  contre  celui  qui  n'a 
pas  le  droit  d'agir  (art.  703-704). 

1^  Enfin  l'usucapion  ou  prescription  à  l'effet  d'acqoérir. 

Lorsqu'un  tiers  acquiert  pur  prescription  la  propriété  de  l'immeuble 
servant,  il  l'acquiert  tout  entière  et  pour  les  fractions  qui  en  étaient 
démembrées  sous  le  nom  de  servitudes,  comme  pour  le  reste.  Cette 
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prescription,  à  la  différence  du  non-usage,  qui  demande  toujours  trente 
années,  s^accomplit  par  dix  ou  vingt  ans  quand  le  tiers  réunit  un  titre 
et  bonne  foi  (art.  706,  n«»  III). 

N,  B.  —  Les  différents  copropriétaires  d*un  bien  indivis  ayant  un 
droit  qui  frappe  sur  le  bien  tout  entier,  et  les  servitudes  étant  dues  à 
ce  bien,  non  aux  personnes,  il  s'ensuit  que  la  servitude  qui  serait  con- 
servée pour  l'un  de  ces  propriétaires  (scMt  parce  qu'il  aurait  continué 
d'en  user,  soit  parce  que  sa  qualité  de  mineur  ou  d'interdit  aurait  em- 
poché la  prescription  de  courir)  se  trouverait  conservée  absolument 
et  pour  tous  les  copropriétaires  (art.  709, 710). 

Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  une  fois  que  Fimmeuble  serait 
partagé  ;  car  de  ce  moment,  il  y  aurait  autant  dMmmeubles  dominants 
que  de  parties  distinctes,  et  la  servitude  se  conserverait  bien  pour  Tun 
d'eux  en  s'éteignant  pour  les  autres  (ibid.). 


FIN   DU   TOME  DEUXlAlIB. 


TABLE  DES  MATIÈRES 

BXPEiiqAJAW  DAK0  MjM  BBtJXlAlIB  l^OI^UMB. 


TiTii  VII.  —  De  la  palarnité  et  de  la  filialion 1 

GflAPiTRE  PKmm.  **  FiHatîMi  des  eniants  légitimea 2 

Darée  desgesiatioDt.  DéaaTtu.  Gooteataiion  de  légitimilé  (art.  312-318) 2 

Chap.  II.  —  muye  de  la  filiation  des  enfants  légitimes 23 

Preuve  par  le  titre  (art.  81 9) 24 

Preufe  par  la  possession  d'état  (art.  320  et  321) 27 

Effets  de  la  réuaioD  du  litre  et  de  la  possession  d'état  (art.  322) 29 

Preuve  par  témoins  (art.  323  à  325) 30 

Règles  générales  (art.  326  à  330) 33 

GiAP.  111.  —  Des  enAmts  naturels 4S 

SacTiOM  1 .  —  De  la  légitimation  (art.  33l  à  333) 43 

Sbct.  2.  —  De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels 48 

De  la  reconnaissance  ▼olontaire  (art.  334  à  336) 49 

De  la  reconnaissance,  Tolouiaire  ou  Judiciaire,  faite  pendant  le  mariage 

(art.  337  ) S6 

De  la  reconnaissance  judiciaire  (art.  340-342) 78 

RisuMidu  Utre  VII 83 

TiTii  VIII.  —  De  Tadoption  et  de  la  tutelle  officieuse 94 

Chapitie  ramiBR.  —  De  l'adoption 94 

SicnoM  1.  —  De  l'adoptioD  et  de  ses  effets 94 

Conditions  de  r&doption  faite  enire-vifs  (art.  343  4  346) 94 

he.  l'adoption  psr  un  prêtre  et  de  celle  d'un  bAtard  reconnu 96 

Effets  de  radopUon  (art  347-348;  349  à  362) 107 

SiGT.  2.  -  Des  formes  de  l^ptioa  faite  eo^e-vifs  (aru  3&3-360) 1 18 

GiAP.  II.  '  De  la  tutelle  officieuse  et  de  Tadoptlon  testamentaire i2S 

Conditions  de  l'adoption  testamentaire  (art.  366) 127 

RiSDMidu  titre  VIII I33 

TiTsi  IX.  —  De  la  puisssnce  paternelle 139 

Règles  générales  (art.  371  1374) 140 

Droit  d'éducation  et  de  correction  (art.  3754383) 142 

Droit  d'administration  des  biens  (Appendice) 156 

Droit  d'usufruit  légal  (art.  384  4  387) 161 

Risuaidu  titre  IX 178 

TiTKE  X.  ^  Minorité,  tutelle,  émancipation 184 

Chapitie  piimibk.  —  De  la  minorité  (art.  388) 185 

Chap.  II.  —  De  la  tutelle 187 

Section  I.  —  Tutelle  légale  des  père  et  mère 187 

Quand  s'ouvre  la  tutelle  des  enfants  légitimes  ou  naturels  (art.  390) 188 

Conseil  nommé  par  le  père  4  la  mère  survivante  (art.  391-392) 192 

Du  curateur  au  ventre  (art.  393) 19S 

Refus  de  la  mère.  Cas  de  son  second  mariage;  second  mari  cotuieur  (art.  394 

4  396) 194 

8egt.  2.  —  Tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère  (aru  897  4  401) 197 

Sbct.  3.  —  Tutelle  légale  des  asceodanis 200 

Sect.  4.  —  Tutelle  (dative)  déférée  par  le  conseil  de  famille 203 

Formation  du  conseil  de  famille  ^art.  406  4  410) 103 

Convocation  et  délibération  du  conseil  (art.  411-416) 211 

Du  protuteur  (art.  417) 216 

Quand  le  tuteur  doit  entrer  en  fonctions  (art.  418] 218 

Sect.  5.  —  Du  subrogé  tuteur  (art.  420  4  426) 219 

Sect.  G.  —  Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle 233 

Des  différentes  causes  d'excuse  (art.  427-44 1) ■ 233 

Sect.  7.  —  Incapacité::,  exclusions  et  destitutions  de  la  tutelle 230 

Des  causes  d^incapaciiés  (art.  442) 23<t 


TABLB  Dite  MATIÈBIS.  655 

Pagei. 

Des  causes  d'exolnsioD  et  de  destiladon  (art.  443-449) %S6 

Sect.  8.  —  De  radinÎDistraUoo  da  loteor «> 240 

Droits  du  tuteur  sur  la  persounede  TeoftAt  (art.  4&0) S40 

Droits- quant  aux  biens.  Obligations  qu'il  doit  remplir  en  entrant  en  fonctions 

(art.  461  à  456) 243 

De  Paliénation  et  de  Thypoibèque  des  immeubles  (art.  467  et  460) 261 

Conditions  exigées  pour  divers  autres  actes  (art.  461  à 467) 266 

Quand  ei  comment  le  tuteur  a  le  droit  de  correction  (art.  408) 261 

StCT.  9.  ^  Descomptesde  la  tutelle  (art.  469  à  475) 262 

Cbap.  IIL  -*  De  l'émancipation. 266 

Causes  et  effets  de  l'émancipation  (art.  476-479  ;  480-484) 266 

Causes  et  effets  de  sa  révoeation  (art.  486-486) 267 

RiisuiiK  du  Uire  X - 281 

TiTii  XL  «^  Majorité,  interdiction  et  conseil  judiciaire 283 

Chapitii  PBiMisR.  —  De  lu  migoriié  (art.  488) 304 

Ghap.  II.  —  De  rinierdiction 304 

Pour  quelles  causes  et  par  qui  elle  peut  être  provoquée  (art.  489  à  491) —  304 

Formes  de  rinsiruction  et  du  jugement  (art.  492  à  601) 806 

Effets  de  l'interdiction  (art.  502  à  611).  Gomment  elle  finit  (art.  612) 306 

Gbap.  111.  —  Du  conseil  judiciaire  (art.  618  à  616) 810 

RxsuMi  du  titre  XI 819 

AmnsicB,  ^  Des  personnes  non  interdites  placées  dans  un  établissement  d'a- 
liénés   824 

LivsE  H.  -^  Des  biens,  de  la  propriété  et  de  ses  modifications 326 

TiTii  I.  —  De  la  distinction  des  biens 826 

GiiAPiTiK  ptEMisa,  >-  Des  immeubles : -. '.  227 

Des  immeubles  par  leur  nature  (art.  617  à  621) 827 

Des  immeubles  par  leur  destination  (art.  622-626) ' 332 

Des  immeubles,  par  leur  cibjet  fart.  626) 342 

Différence  entre  le  jus  in  r«  et  le  jut  ad  rêm,  entre  le  jus  In  rem  et  le  ju$ 

tn  pertofiam;  nature  da^roitd'bypothèque 342 

Dissertation  sur  la  nature'  du  droit  d'un  locataire  dimmeublcs 842 

Cbap.  11.  —  Des  meubles '. 364 

Des  meubles  par  leur  naiore <art.  628, 681,  632). 365 

Des  meubles  par  leur  objet.  —  Des  renies  (art.  629  et  580) B66 

Division  des  meubles  par  nature  en  choses  fongibles  -on  non  fongibles  ;  en 

choses  de  consommation  et  de  non-«onsommati6n 376 

Chap.  III.  —  Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent 380 

Biens  de  l'État^  des  communautés  et  des  partieuliere  (art.  637-642J 880 

Diverses  espèces  de  droits  qu'on  peut  «voir  sur  les  biCns  (art.  643).  .* 384 

Risuiii  du  titre  1 386 

TiTii  II.  —  De  la  propriété  et  de  son  acquisition  par  raccession 394 

Ce  m*9êi  le  droit  de  propHélé  (art.  644, 646) 395 

Du  droit  d'accession  (art.  646). . ., ;  397 

Chapitii  paxHUta.  —  Droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose 401 

De  l'acquisition  dos  iïuits  et  autres  produits  (art»  647-660) 401 

Ghap.  II.  —  Droit  d'accession  sur  ce  qui  s-unit  et  s'incorpore  à  la  chose. . . .  405 

SwnoR  I.  —  Du  droit  d'accession  relaUvement  aux  choses  immobilières 406 

Constructions  et  plantatloas  faites  sur  ou*  dans  le  sol  (art.  662-666) 406 

AccroissenieDt  réiraliBiit  du  voisinage  d'un  cours  d'eau  (urt.  666-668) 416 

fiéles  sauvages  devenant  raccessoire  d'un  fonds  (aru  664) 422 

SicrioH  U.  —  Droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobilières. .... 426 

1.  De  l'adjonction  (art.666*M9) 426 

2.  De  la  spécification  (art.  670-672). 428 

3.  Du  mélange,  (an.  ^73^574) 431 

4.  Règles  communes  aux  trois  cas  (art.  675-577) 482 

MsuMK  du.  titre  11 484 

Tmi  111.  -^  De  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  rhabiution 443 

Chapitri  paiMiXB.  —  De  l'usufruit 444 

Ce  que  c'est  que  l'usufruit  (art.  678) 444 

Comment  il  s'établit  (aru  619,  680) ^ 447 

Sur  quels  biens  il  peut  fk^pper  (art.  681) 449 

Section  I .  —  Des  droits  de  l'usufruitier 452 

Distinction  des  fruits  naturels  et  des  fVuits  civils  (art.  682-584) 462 

Comment  l'usufruitier  acquiert  les  uns  et  les  autres  (art.  685,  686) 454 

Du  quasi-usufruit  (art.  687 ) < ».. 464 


656  TABLB   DBS  MATlÈHIS. 


Mode  de  joaissance  de  l'usafraiiier  (art.  696} • 470 

SicT.  2.  —  Des  obligaiions  de  l'usufruitier 4  79 

De  llaTeniaire.  de  Pélai  et'de  la  caution  (art.  600-604) 479 

Des  réparations  d'eoirelien  ei  autres  charges  analogues  (art.  605-609) 487 

De  la  contribution  aui  iotéréis  des  dettes  (art.  6l0-6i2) .      495 

Frais  des  procès  ;  actions  compéiant  à  rosofrnitier  1  obligation  de  dénoncer 

le  trouble  concernant  la  propriété  (art.  613, 6 1 4) 505 

Des  obligaiions  naissant  à  la  fin  de  l'usufruit  (art.  616, 616) SiO 

SiCT.  3.  —  Comment  l'usufruit  prend  fin 513 

Ghap.  II.  —  De  Tusage  et  de  l'habiuition 534 

Comment  s'éublit  et  s'éteint  le  droit  d'usage  ou  d'habitation  (art.  626) 635 

Droits  et  obligations  de  l'usager  (art.  626-636) 637 

Réauiib  du  titre  111'. 540 

Tim  IV.  ~  Des  servitudes  réelles,  ou  serTices  fonciers 557 

Dispositions  générales  (art.  637-6:59) SbS 

Ghap.  I.  —  Des  servi lude»  dérivant  de  la  situation  des  lieui 559 

De  l'obligation  de  recevoir  ce  qui  découle  naturellement  du  fonds  supérieur 

(art.  640) 559 

Des  droits  d'un  propriétaire  sur  la  source  qui  sort  de  son  fonds  (art.  64 1 , 

642) 561 

Du  droit  pour  les  habitants  d'une  commune  on  hameau  de  conserver  le  ruis- 
seau ^ui  leur  est  néoessaire  (art.  643) 567 

Des  droits  du  propriétaire  dont  une  eau  courante  borde  on  traverse  les  héri- 

taflet(arL644,646) 569 

Du  oroit  de  contraindre  son  voisin  au  bornage  (art.  646) 57 1 

De  la  faculté  de  clore  son  héritage  (art.  647, 648) 573 

Chap.  II.  —  Des  servitudes  établies  par  la  loi 574 

Observations  générales  (art.  649-662) 674 

SiCTioH  1.  —  De  la  mitovenneté,  et  des  droits  qui  s'y  rapportent 676 

Du  mur  mitoyen  (art.  663-662) 4 675 

Du  droit  de  contraindre  à  se  clore  (art.  è63) SS2 

Des  parties  mitoyennes  d'une  maison  divisée  par  étages  (art.  664) Sft3 

Du  fossé  et  des  baies  mitoyens  (art.  666-670) 685 

Des  arbres  plantés  sur  ou  vers  les  limites  de  deux  héritages  (art.  67 1-673). . .  689 

SiGT.  2.  —  Des  précautions  à  prendre  pour  certains  travaux 696 

SxcT.  3.  —  Des  jours  et  des  vues  sur  la  propriété  du  voisin 697 

Skct.  4.  'Del'égout  des  toits 606 

SxcT.  6.  —  Du  droit  de  passage  en  cas  d'enclave 607 

Cbap.  m.  *  Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  rbooime 610 

Sbct.  1.  —  Des  diverses  espèces  de  servitudes 610 

De  la  défense  de  créer  des  servitudes  personnelles  sous  Tapparenoe  de  servi- 
tudes foncières  (art.  686) 610 

Des  servitudes  uriMines  ou  rurales;  continues  ou  diseontinnes ;  apparentes 

ou  non  apparentes  (arL  687-689) 613 

Sbct.  2.  — 'Comment  s'établissent  les  servitudes 614 

De  là  prescription  (art.  690) 614 

Du  titre  (art.  bOlet  69.S) 6l4 

De  la  destination  du  père  de  famille  (art.  692, 693) 617 

Sbct.  3.  —  Droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  senritude  est  due 624 

De  l'obli^tion  imposée  au  fon<ts  servant  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  à 

Texercice  de  la  servitude  (art.  699) 694 

Du  cas  où  le  fonds  dominant  vient  à  être  divisé  (art.  700) 118 

Du  droit  pour  le  propriétaire  du  fonds  servant  de  faire  dépUoer  la  servitode 

(art.  701) 630 

Segt.  4.  —  Gomment  les  servitudes  s'éteignent.. 630 

De  hi  confusion  (art.  706  et  694) 631 

Du  non-usage  et  de  l'usucapion  (art.  707-7 10,  et  aussi  703) 832 

De  l'arrivée  du  terme  ou  dn  la  condition  (appendice) M 

De  la  remise  faite  par  le  propriétaire  do  fonds  dominant  (tbtd.) 6t$ 

De  la  résolution  du  droit  du  constituant  (t6td.) 6St 

Rfatnti  du  Utre  lY •♦« 


COaSBIb.  IHPRIMBBIB  DB  CRBTB. 


